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PREFACE. 


B>^E  défir  que  ta  nature  infpireà  l’homme 
S^fde  (è  rendre  utile  au  Public  , foutenu 
par  l’éducation  que  j’ai  reçu  de  feu  mon 
Pere , & encore  plus  par  l’exemple  qu’il  m’a 
donné  , me  porte  à revoir  quelques-uns  de  fes 
Ouvrages  , & à y faire  des  changemens  & des 
augmentations  dont  ils  me  paroiflènt  avoir 
befoin.  . ; A # : 

Il  m’a  voit  lui  même  aflocié  à la  revifion  du 
plus  confiderable,*  ainfi  en  travaillant  après  là 
mort  fur  ceux  qu’il  n’a  voit , pour  ainfi  dire  , 
qu’ébauchés , je  ne  fais  que  remplir  le  deflein 
qu’il  a eu  de  fon  vivant , de  me  faire  partici- 
pant de  fon  travail  & de  fes  recherches , & de 
me  faire  regarder  fes  Ouvrages  comme  une 
efpece  de  bien  patrimonial  & de  fond  domef- 
tique , à l’augmentation  duquel  il  me  doit  être 
permis  de  contribuer. 

Je  m’y  trouve  même  obligé , puifque  l’édu- 
cation que  mon  Pere  m’a  donnée , foit  en  me 
faifant  travailler  fous  fes  yeux  , foit  en  corri- 
geant les  premiers  efiais  de  mes  études , étant 
la  fource  des  lumières  que  j’ai  tâché  d’acqué- 
rir, mérité  la  jufie  reconnoi fiance  que  je  me 
propofe  de  eonferver  toujours  pour  fa  mé* 

# / 

* La  Coutume  de  Paris, 
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moire , & que  jè  faflê  de  mon  travail  une  Con- 

tinuation du  fien. 

De  tous  les  Livres  qu’il  a donné  au  Publie  , 
\ Introduction  a la  Pratique  m’a  paru  un  des  plus 
utiles  i mais  comme  ce  n’étoit  qu’un  très- petit 
Volume  , il  ne  pouvoit  être  regardé  que  com- 
me un  efiai , ou  même  un  canevas  qui  avoit 
befoin  d’être  conduit  à fa  perfection. 

Par  les  foins  que  j’ai  pris  pour  y parvenir , 
j’en  ai  fait  un  nouvel  Ouvrage , qui  renferme 
non  feulement  les  définitions  des  termes  tant 
de  Droit  que  de  Pratique  , mais  aufiî  l’origine 
& les  principes  des  chofes  qui  font  d’un  plus 
grand  ufage  parmi  nous.  % t 

Ceux  qui  ne  font  que  commencer  a s apli- 
quer  à la  Jurifprudence  & à la  Pratique , y 
trouveront  un  fecours  propre  à rendre  leurs 
études  , & plus  faciles , & moins  défagréables. 

A l’égard  de  ceux  qui  ont  déjà  fait  quelque 
progrès , j’ai  donné  récemment  un  Diction- 
naire de  Droit  & de  Pratique  en  deux  Volumes 
in  quarto , qui  pourra  leur  être  très-utile.  . 

Au  reftc  le  fuccès  des  précédantes  Editions 
de  cet  Ouvrage,  fait  efperer  que  le  Public  ne 
recevra  pas  moins  favorablement  celle-ci  qui 
eft  plus  ample  & plus  correCte. 
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J’Ai  examiné  par  ordre  de  Monfeigneur  le 
Garde  des  Sceaux  > • un  Ouvrage  intitulé  : 
Nouvelle  Introduction  a la  Pratique , contenant 
l’explication  des  principaux  termes  de  Prati- 
que & de  Coutume  , &c.  par  Claude-Jofeph  de 
Terrier e , Doyen  des  Dotteurs  Regens  de  la  Fa- 
culté' des  Droits  de  Paris , & ancien  Avocat 
au  Parlement  : fécondé  Edition  , revue  , corri- 
ge'e  & augmente'e.  L’utilité  de  cet  Ouvrage  a 
été  reconnue  dès  la  première  Edition  qui  en 
a été  faite.  Ainfi  les  grandes  augmentations 
dont  celle-ci  fe  trouve  enrichie , ne  doivent 
pas  peu  contribuer  à lui  faire  mériter  du  Pu- 
blic une  aprobation  univerfelle.  Fait  à Paris 
ce  24.  Juillet  172J. 

RASSICOD, 


**  •» 
a il 
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PRIVILEGE  DU  ROT. 


IO  U I S par  la  grâce  de  Dieu  ^ Roy  de  France  & 
j de  Navarre  : A nos  amés  & féaux  Confeillers  , 
les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement , Maîtres  des 
Requ'tes  ordinaires  de  notre  Hôtel , Grand  Confeil  , 
Prévôt  de  Paris , Baillifs  , Sénéchaux  , leurs  Lieute- 
nans  Civils  6c  autres  nos  Jufticiers  qu'il  apartiendra  : 
Salut.  Nous  confîderons  à l'exemple  de  nos  Préde- 
cé fleurs  , les  Ouvrages  qui  tendent  à la  perfection  des 
Sciences , comme  un  des  premiers  objets  de  nôtre  at- 
tention ; mais  parmi  le  grand  nombre  de  Livres  qui 
fe  compofent  journellement , ceux  qui  traitent  de  la 
Jurifprudence  nous  paroiflènt  mériter  une  diftjnCtion 
particulière  : Nous  fçavons  que  par  leur  fecours  les 
tyjagiftrats  & les  Juges , & tous  ceux  qui  ont  quelque 
part  dans  l'adminiftration'  de  la  Juftice  , fe  rapellenç 
avec  plus  de  facilité  les  maximes  qui  doivent  fervir 
de  décifîon  aux  conteftations  qui  peuvent  naître  entre 
nos  Sujets.  Et  comme  nôtre  cher  & bien  amé  Clau- 
de-Joseph l»e  FtRRtERE  , Doyen  des  Profeflèurs  en 
la  Faculté  des  Droits  de  Paris , Nous  a fait  remontrer 
que  feu  Claude  de  Ferriere  fon  Pere  , ProfefTeur  en  la 
Faculté  des  Droits  de  Rheims , auroit  donné  au  Public 
plufteurs  Ouvrages  de  Jurifprudence , qui  ont  été  re- 
çus avec  toute  l'aprobation  poffble  ; mais  qu'il  con- 
viendrait qu'aucun  ne  fût  réimprimé  fans  quelques 
augmentations  & corrections  qui  peuvent  être  necef- 
faires  pour  les  amener  à leur  perfection  $ que  d'ail- 
leurs l’Expofant  auroit  toujours  tâché  par  fon  aplica- 
tion  continuelle  à l'étude  de  la  Jurifprudence  Cano- 
nique , Civile  & Françoife,  de  fe  mettre  en  état  de 
fuivre  les  traces  de  fon  Pere , en  confacrant  fes  veilles 
pour  l'utilité  publique , foit  par  les  augmentations  & 
les  corrections  qu'il  a faites  fur  quelques  Ouvrages  de 
fon  Pere  3 foit  par  ceux  qu'il  a mis  déjà  lui-même  au 
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jour  , ou  aufquels  il  travaille  a&uellement.  Mais  crai- 
gnant que  d’autres  ne  voulurent  entreprendre  d’im- 
primer ou  faire  imprimer  lefdits  Ouvrages , ce  qui  lui 
cauferoit  un  préjudice  confîderable , & le  pourroit 
priver  du  fruit  de  fes  travaux , il  nous  aurait  très-hum- 
blement fait  fuplier  de  vouloir  bien  lui  accorder  nos 
Lettres  de  Privilège , tant  pour  la  réimprellion  des 
Ouvrages  de  feu  fbn  Pere  , que  des  liens  qui  font  im- 
primés ou  à imprimer.  A ces  causes  , voulant  favo- 
rablement traiter  l’Expofant  , & le  recompenfer  en 
quelque  façon  du  zélé  qu’il  Nous  témoigne  avoir  pour 
l’utilité  publique  , & à nous  procurer  des  Livres  dont 
les  Editions  & la  leélure  ne  peuvent  être  que  très-uti- 
les pour  l’avancement  des  Sciences  & des  Belles-Let- 
tres ; Nous  lui  avons  permis  & accordé , permettons 
& accordons  par  ces  Préfentes  , de  faire  imprimer  & 
réimprimer  par  tels  Libraires  ou  Imprimeurs  qu’il 
choifira  , les  Oeuvres  de  feu  fbn  Pere  & les  fiennes , 
contenant , La  Jurisprudence  du  Digefte  , du  Code  , des 
Novelles , & des  Decretales , l'inftitution  Coutumière 
dudit  Claude  de  Ferriere  , fon  nouveau  Commentaire  fur 
la  Coutume  de  Paris  , & aufji  la  Compilation  de  tous  les 
Commentateurs  Anciens  & Modernes  fur  cette  Coutume, 
les  Oeuvres  de  Bacquet  avec  des  Commentaires  , & le 
Traite'  du  Patronage  , la  Science  parfaite  des  Notaires  , 
& auffi  un  nouveau  Protocole  pour  les  Commençans  , 
F Introduction  a la  Pratique  & au  Droit  Canonique  , la 
Nouvelle  Traduction  des  In  (lit  ut  es  , avec  V Hiftoire  du 
Droit  Romain  , le  Dictionnaire  du  Droit  Canonique  , 
fuivant  le  Droit  Canon  & les  Ufages  de  France  ; Para - 
titla  in  L'tbros  Digeftorum  & Codicis  & in  Novellas , 
nec  non  in  quinque  Libros  Decretalium  , novaque  &\ 
Nfethodica  Inflirurionum  Jnris  Cïvilis  & Canonici  Trac - 
ratio  , en  tels  volumes  , forme , marge  , caradtere1, 
conjointément  ou  fèparément , & autant  de  fois  que 
bon  lui  fèmblera,  & de  les  faire  vendre  & débiter  par 
tout  nôtre  Royaume , pendant  le  tems  & erpace  de 
yingt-cin4  années  confécutives , à compter  du  jour  de 
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la  datte  defdites  Préfentes , à condition  néanmoins  que 
ces  Préfentes  ne  porteront  aucun  préjudice  aux  Li- 
braires ou  Imprimeurs  qui  ont  un  Privilège  particulier 
de  quelques-uns  des  Livres  ci-dedus  énoncés  pour  le 
tems  qu’il  leur  reliera  à en  jouir  , & qu’ainli  ils  en 
jouiront  jufqu’à  ce  qu’ils  foient  expirés.  Faifons  défen- 
fes  à toutes  fortes  de  perfonnes  de  quelque  qualité  & 
condition  qu’elles  foient,  d’en  introduire  d’imprellion 
étrangère  dans  aucun  lieu  de  nôtre  Royaume  , Pays  x 
Terres  & Seigneuries  de  nôtre  obéïflànce.  Comme 
aulli  à tous  Libraires , imprimeurs  & autres , d’im- 
primer , faire  imprimer  , vendre  , faire  vendre  , débi- 
ter ni  contrefaire  aucun  defdits  Livres  ci-delfus  fpéci- 
fiés , en  tout  ni  en  partie,  ni  d’en  faire  aucuns  extraits, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , d’augmentation  , 
correétion , changement  de  titre , même  de  traduction 
étrangère  ou  autrement , fans  la  permillion  exprelfe  ÔC 
par  écrit  dudit  Expofant,  ou  de  ceux  qui  auront  droit 
de  lui , à peine  de  confifcation  des  exemplaires  con- 
trefaits, de  lix  mille  livres  d’amende  contre  chacun  des 
contrevenans  , dont  un  tiers  à Nous  , un  tiers  à l’Hô- 
tel Dieu  de  Paris , l’autre  tiers  au  dénonciateur , & de 
tous  dépens  , dommages  & interets  5 à la  charge  que 
ces  Préfentes  feront  enregiftrées  tout  au  long  fur  le 
Regiltre  de  la  Communauté  des  Libraires  & Impri- 
meurs de  Paris  , & ce  dans  trois  mois  de  la  datte  d’i- 
celles ; que  l’Imprelïion  de  ces  Livres  fera  faite  dans 
nôtre  Royaume , & non  ailleurs  , en  beau  papier  & 
en  beaux  caraéteres  , conformément  aux  Reglemens 
de  la  Librairie  ; & qu’avant  que  de  les  expofer  en 
vente  , les  manufcrits  ou  imprimés  qui  auront  fervi  de 
copie  à l’impreflïon  defdits  Livres  , feront  remis  dans 
le  même  état  où  les  Aprobations  auront  été  données  , 
es  mains  de  nôtre  très-cher  & féal  Chevalier  Chance- 
lier de  France  le  Sieur  Dagueffeau  , & qu’il  en  fera  en- 
ûiite  remis  deux  Exemplaires  de  chacun  dans  nôtre  Bi- 
bliotêque  publique  , un  dans  celle  de  nôtre  Château 
4u  Louvre  , de  t*n  dam  celle  de  nôtredit  très-cher  ££ 
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féal  Chevalier  Chancelier  de  France  le  Sîeur  Daguef* 
feau  j le  tout  à peine  de  nullité  des  Préfentes.  Du  con- 
tenu defquelles  vous  mandons  8c  enjoignons  de  faire 
jouir  l’Expofant  ou  fes  ayans  caufes , pleinement  8c 
paifiblement , fans  fouffrir  qu’il  leur  foit  fait  aucun 
trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  copie  def- 
dites  Préfentes  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au 
commencement  ou  à la  fin  defdits  Livres , foit  tenue 
pour  dûëment  fignifiée  , 8c  qu’aux  copies  collation- 
nées par  l’un  de  nos  amés  8c  féaux  Confeillers  & Se- 
crétaires , foy  foit  ajoutée  comme  à l’original.  Com- 
mandons au  premier  nôtre  Huiflïer  ou  Sergent , de 
faire  pour  l’exécution  d’icelles  tous  aétes  requis  8c 
necelïaires  j fans  demander  autre  permiflion , 8c  non- 
obftant  clameur  de  Haro , Charte  Normande  8c  Let- 
tres à ce  contraires  : Car  tel  eft  nôtre  plaifir.  Donné 
à Paris  le  neuvième  jour  du  mois  de  Janvier  l’an  de 
grâce  mil  fêpc  cens  vingt-un , & de  nôtre  Régné  le 
fixiéme.  Signé , par  le  Roy  en  fon  Confeil. 

CARPOT. 

Regifiré  fur  le  Regijlre  IV.  de  la  Communauté'  des 
Libraires  & Imprimeurs  de  Paris , pag.  713.  n°.  171 . 
conformèrent  aux  Reglemens , & notamment  à l’Arrêt 
du  Confeil  du  13.  Août  1703.  A Paris  le  16.  Mars 
1721. 

Signé  , DELAUNE,  Sindic. 

Le  Sieur  de  Ferriere  a cédé  Ion  droit  au  préfent 
Privilège,  pour  l’Introdu&ion  à la  Pratique  feule- 
ment , aux  Sieurs  Brunet  & Prudhomme  , Libraires 
à Paris,  fuivant  l’accord  fait  entr’eux. 
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INTRODUCTION 

A LA  PRATIQUE. 

A 

BANDONNEMFNT  de  Biens 
en  général , eft  un  A de  par  lequel  un  Dé- 
biteur cede  & abandonne  à Tes  Créanciers 
généralement  tous  Tes  biens  , meubles  & 
immeubles  , de  quelque  nature  & qualité  qu’ils 
fôient , pour  être  vendus  , & le  prix  provenant  de  la 
vente  d’iceux  être  diftribué  entre  les  Créanciers , fé- 
lon le  privilège  d’un  ' chacun  d’eux , ou  l’ordre  de 
leurs  hypotêques.  . 

Cet  abandonnement  comprend  tous  les  effets  du 
Débiteur,  comme  les  dettes  adives , obligations  & 
droits , qu’il  peut  exercer  contre  fes  Débiteurs , de 
quelque  nature  qu’ils  foient , s’ils  ne  (ont  exceptez. 

Cet  abandonnement  eft  volontaire  ou  forcé 

L’abandonnement  volontaire,  eft  un  Contrat  fait 
pardevant  Notaire  entre  un  Débiteur  &c  fes  Créanciers, 

{>ar  lequel  il  leur  cede  & abandonne  tous  les  biens  , à 
'effet  de  demeurer  quitte  envers  eux,  quand  bien 
même  lefdits  Créanciers  ne  pourraient  pas  par  l’éve- 
nement  être  entièrement  payés  de  leur  au  fur  le  prix 
provenant  de  la  vente  des  biens  de  leur  Débiteur. 

Ainfî  quand  un  débiteur  (è  voit  preffé  par  (es  créan- 
ciers , pour  éviter  les  frais  d’un  décret , & tirer  par  ce 
Tome  /.  A 
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moyen  quelque  compofîtion  avantageufe  de  fes  créan- 
ciers , il  leur  fait  abandonnement  de  tous  fes  biens  & 
effets  , par  un  contrat , qui  eft  apellé  contrat  d’aban- 
donnement. 

Ce  contrat  doit  être  accordé  & accepté  par  les  trois 
quarts  des  créanciers  , eu  égard  aux  fournies  qui  leur 
font  dues  , & non  pas  eu  égard  au  nombre  d’iceux. 

Pour  qu’il  puifle  avoir  fon  exécution  , il  faut  qu’il 
foit  homologué  en  Juftice  avec  les  créanciers  qui  font 
refufans  de  le  ligner. 

Il  faut  donc  les  faire  affigner  pour  voir  déclarer  le 
Jugement  qui  l’a  homologué  , commun  avec  eux  ; ce 
faifant , voir  dire  qu’il  fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur.  Mais  les  créanciers  privilégiez  ne  peuvent  être 
obligez  de  confèntir  à l’homologation. 

Les  conditions  de  cet  abandonnement  ne  peuvent 
pas  faire  préjudice  aux  créanciers  hypotccaires  , lors- 
que les  créanciers  qui  l’ont  accordé  ne  font  que  chiro- 
graphaires : car  s’ils  étoient  hypotecaires  , il  faudrait 
qu’il  fut  exécuté  contre  tous  les  autres  créanciers  , ex- 
cepté contre  les  privilégiez. 

L’ Abandonnement  forcé  ou  judiciaire,  eft  celui 
qui  fe  fait  par  Ordonnance  du  Juge  , nonobftant 
l’opofîtion  des  créanciers. 

Cet  abandonnement  a lieu  , lorfqu’un  Marchand 
ou  Négociant  détenu  Prifonnier  , Sc  qui  fe  trouvant 
dans  l’impuiflance  de  les  fatisfaire  par  les  pertes  qu’il 
aurait  fouffertes , demande  pour  n’être  pas  réduit  à 
finir  fa  vie  dans  la  prifon  , d’être  reçu  à faire  ceffion  , 
c’eft-à-dire,  à leur  faire  abandonnement  de  tous  fes 
biens. 

Il  y a cette  différence  entre  la  ceffion  volontaire  & 
la  judiciaire. 

1°.  Que  la  volontaire  fe  fait  à l’amiable  par  contrat 

J jaffe  entre  un  débiteur  & fes  créanciers , au  lieu  que 
a ceffion  judiciaire  eft  forcée  , & fe  fait  en  jugement 
fur  la  demande  qui  en  eft  faite  au  Juge  par  un  débi- 
teur dont  les  affaires  font  tombées  dans  le  défordre  par 
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Cas  fortuit  & banqueroutes , & non  pas  par  fa  faute. 

11°.  Qu'en  fait  de  ceilion  volontaire  les  débiteurs 
demeurent  ordinairement  quittes  & déchargez  envers 
leurs  créanciers  , fans  qu'ils  puiflènt  avoir  recours  fur 
les  biens  qu’ils  pourraient  acquérir  depuis  la  ceilion , 
s’il  n’eft  porté  au  contraire  par  le  contrat. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  à l’égard  de  la  ceilion  ju- 
diciaire ; car  le  ceilionnaire  qui  a fait  ceilion  en  ju- 
gement  & accompli  les  formalités  de  l’Ordonnance  , 
s’il  acquiert  du  bien  , après  que  par  autorité  de  Jufti- 
ce  fes  créanciers  ont  été  obligez  de  l'admettre  au  bé- 
néfice de  ceilion , il  eft  tenu  de  payer  ce  qui  fe  trouve 
refter  dû  à fes  créanciers  , à la  relèrve  toutefois  de  ce 
qui  lui  eft  neceftàire  pour  vivre. 

La  railôn  de  la  différence  eft  - que  la  ceilion  judi- 
ciaire n’eft  pas  accordée  ni  acceptée  par  les  créan- 
ciers comme  la  volontaire , & qu’ils  (ont  forcez  par  la 
Loy  qui  leur  eft  impofée  par  le  Juge  à recevoir  la 
ceilion  & abandonnement  des  biens  de  leur  débiteur. 
Ainii  la  ceilion  qui  iè  fait  en  jugement  n’eft  qu’un  bé- 
néfice accordé  au  débiteur  pour  le  délivrer  de  la  pri- 
fôn , & non  pour  le  difpenfer  de  payer  lès  dettes. 

Les  ceilions  de  biens  forcées  ou  volontaires  , doi- 
vent être  publiées  à l’Audiance  , & les  noms  de  ceux 
qui  les  ont  faites , in  ferez  dans  le  Tableau  public. 

La  raifbn  eft  , qu’il  importe  que  toutes  fortes  de 
ceilions  ioient  connues  & rendues  publiques , afin  que 
les  perfonnes  dont  la  fortune  eft  en  mauvais  ordre 
n’abulènt  pas  du  crédit  qu'elles  avoienr  auparavant 
leur  déroute. 

ABANDONNEMENT  d’Heritage,  eft  le 
déguerpilïèment  & la  renonciation  faite  à un  héritage 
ou  autre  immeuble. 

Ces  mots  , abandonnement  & déguerpifïèment , 

Suoique  fouvent  pris  dans  une  même  lignification 
ans  nos  Coûtumes , ont  néanmoins  des  lignifications 
différentes. 

L’Abandonnement , autrement  dit , délai  (lèment 
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ou  renonciation  , eft  proprement  le  quittement  ou  U 
renonciation  que  fait'le  tiers  détempteur  de  l'héritage 
chargé  de  rente  ou  autre  charge  réelle , fans  la  charge 
de  laquelle  il  a été  vendu , à l'effet  de  n’être  point 
tenu  ledit  acquereur  & détempteur  defdites  rentes  ou 
charges  réelles  impofées  fur  l'héritage  dont  il  n'avoit 
point  connoillànce. 

Le  déguerpillement  eft  le  quittement  de  l'héritage 
chargé  de  cens  ou  rente  foncière  , fait  par  le  preneur 
ou  l'acquereur  du  preneur,  fon  héritier  ou  ayant  cau- 
fe , ou  tiers  détempteur  , pour  être  déchargé  à l'ave- 
nir de  la  rente  ou  charge  réelle  à laquelle  l'héritage  a 
été  donné.  Voyez,  les  articles  loi.  103.  10 9.  & no. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

ABANDONNER  au  bras  féculier  , c'eft  ren- 
voyer un  Ecclélîaftique  pardevant  des.  Juges  Laïques 
pour  être  condamné  à peine  aftliétive  , quand  le  cafi 
y échet. 

ABDICATION  lignifie  renonciation  volontaire 
à une  Charge , à une  Magiftrature , ou  à une  Com- 
milfion. 

L'Abdication  différé  de  la  refîgnation , en  ce  qu'el- 
le fe  fait  purement  & limplement , au  lieu  que  la  re- 
fîgnation fe  fait  en  faveur  d'une  tierce  perfonne. 

AB  INTESTAT  fe  dit  de  celui  qui  eft  apellé 
par  la  Loy  à la  fuccellîon  d'une  perfonne  qui  eft  dé- 
cédée fans  avoir  fait  de  teftament , & qui  avoit  pour- 
tant le  pouvoir  de  tefter. 

ABIGEAT,  terme  qui  vient  A'Abigere , id  eft  , 
ante  fe  agere  , lignifie  une  efpece  particulière  de  vol  , 
qui  ne  peut  tomber  que  fur  les  beftiaux  & les  troupeaux. 

Les  Romains  le  font  fervis  de  ce  terme  pour  en 
marquer  le  vol , comme  étant  fait  d'une  chofe  que 
l'on  ne  pouvoir  emporter , mais  que  l'on  chalToit  de- 
vant foi , pour  en  profiter  , & la  fouftraire  à celui  à 
qui  elle  apartenoit. 

De  là  vient  que  liiivant  la  Loy  3 .ff.  de  abigeis  , dix 
brebis  emmenées , ou-  quatre  pourceaux  au  moins 
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tendent  coupables  de  1’  ibigeat  ; au  lieu  qu’il  ne  faut 
qu’emmener  un  bœuf  ou  un  cheval  pour  en  être  tenu. 

La  raifon  eft  qu’on  peut  emporter  plufieurs  brebis 
ou  plufieurs  pourceaux  ; mais  que  naturellement  on  ne 
peut  emporter  ni  un  bœuf , ni  un  cheval , & que  ce- 
lui qui  les  vole  les  fait  marcher  pour  les  emmener. 

La  peine  de  ce  crime  a toûjours  été  arbitraire. 

ABOLIR  j c'eft  mettre  quelque  choie  hors  l'ufa- 
ge  ; on  dit,  par  exemple,  le  Roy  a aboli  une  telle 
Loy  par  une  autre  pofterieure  qui  y eft  contraire. 

ABOLISSEMENT  & abolition  lignifient  quel- 

Suefois  l’abrogation , ou  la  deftruétion  d’une  Loy  ou 
'une  Coutume. 

ABOLITION,  Lettres  d’abolition  font  des  Let- 
tres du  Prince , obtenues  en  grande  Chancellerie , 
par  lelquelles  il  abolit  & efface  un  crime  qui  de  la  na- 
ture n’eft  pas  remiffible  , & par  la  plénitude  de  fa 
puiiTance  en  remet  la  peine  portée  par  la  Loy  : de  ma- 
niéré qu’il  ne  refte  aucun  examen  à faire  touchant  les 
circonftances  du  fait.  Mais  ces  fortes  de  Lettres  ne 
s’accordent  que  très-rarement. 

Les  Lettres  de  remilïïon  au  contraire  font  des  Let- 


tres du  grand  Sceau  , accordées  pour  les  crimes  qui 
font  remilïibles , attendu  les  circonftances , comme 
pour  homicides  involontaires , ou  commis  dans  la 
neceffité  d’une  légitime  défenfe. 

Elles  ne  s’accordent  qu’à  la  charge  que  l’énoncé  des 
Lettres  contient  vérité  , 8c  que  les  circonftances  qui  y 
font  expofées  font  conformes  aux  charges  & informa- 
tions. Ainfi  quand  le  Prince  ne  donne  que  des  Lettres 
de  remilfion , il  en  renvoyé  l’examen  aux  Juges  au  fi 
quels  il  les  adrelïè  , afin  qu’ils  voyent  fi  le  fait  énoncé 
l par  l'impétrant  eft  conforme  aux  charges  & informa- 

tions i ce  qu’il  fait  par  cette  claufe  : s'il  vous  aperr , &c. 

. Le  terme  d’abolition  ou  celui  de  remilfion  employé 

dans  les  Lettres  , n’eft  pas  ce  qui  fait  qu’elles  loient 
d’abolition , ou  de  remilfion  : cela  ne  provient  unique- 
; ment  que  de  la  volonté  du  Prince,  qui  le  manifefte  par 
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la  force  & l’étendue  des  claufes  qu’elles  renferment. 

Voyez  cy  après  Remillïon. 

ABOLITION  generale.  Voyez  Amniftie. 

ABORDAGE  fe  dit  lorfque  deux  VailTèaux  fè 
heurtent  ou  s’accrochent. 

Toute  demande  pour  railon  d’abordage  fuivant 
l’art.  8.  du  titre  1 1.  de  l’Ordonnance  de  la  Marine  , 
doit  être  formé  dans  les  vingt-quatre  heures  , après 
le  dommage  reçu  , fi  l’accident  arrive  dans  un  Port , 
havre  , ou  autre  lieu  , où  le  maître  puillè  agir. 

ABOU  RNE  MENT,  ABORNEMENT,  ABONNE- 
MENT , abonage  , font  termes  finonimes , qui  le 
prennent  pour  une  convention  qui  fe  fait  dans  quel- 
ques Coutumes,  entre  le  Seigneur  & les  Vallâux  , 
^ar  laquelle  les  droits  féodaux  font  fixez  Se  arrêtez 
a une  certaine  fomme. 

Ces  termes  abonner  ou  abourner  lignifient  auffi. 
eftimer  & réduire  à une  certaine  fomme  d’argent , ou 
à une  certaine  quantité  de  grain  Se  de  fruit,  des 
droits  incertains  qu’on  payoit  en  efpeces , Se  dont  le 
prix  étoit  incertain. 

Il  arrive  fou  vent , par  exemple  , que  tous  les 
Marchands  d’une  Ville  qui  font  commerce  de  chofe 
qui  doit  des  droits  au  Roy , s’accommodent  Se  s’a- 
bonnent avec  les  interefièz  à une  certaine  fomme 
payable  par  an  par  chacun  defcl.  Marchands  , à pro- 
portion du  débit  qu’il  peut  faire  : mais  ces  convenu 
tions  pour  être  obligatoires , doivent  être  rédigées 
par  écrit.  L’Ordonnance  des  Aydes  de  1680.  titre 
7.  en  défend  la  preuve  par  témoins. 

ABREGER  un  Fief  lignifie  le  diminuer,  en 
éteindre  8c  amortir  une  partie. 

On  peut  abréger  un  Fief  en  le  démembrant  de  quel- 
que maniéré  que  ce  foit.  Or  comme  les  mutations 
produifent  des  droits  8c  profits  féodaux , il  eft  certain 
qu’un  Seigneur  diminue  fôn  Fief,  lorfqu'il  admet  des 
gens  de  main-morte  à des  héritages  qui  en  relèvent  : 
-attendu  que  comme  ils  ne  meurent  jamais , leurs  héri- 
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cages  font  cenfez  ne  jamais  changer  de  main  : ce  qui 
en  éteint  pour  toujours  les  droits  de  mutation. 

Comme  les  Seigneurs  abregeoient  par  ce  moyen  leurs 
Fiefs , non  feulement  à leur  préjudice , mais  auiïi  de 
tous  les  Seigneurs  foédaux  fuperieurs , en  remontant  de 
Seigneur  en  Seigneur  jufqu’au  Souverain , cet  abrège- 
ment ne  pouvoir  être  fait  fans  la  permiilion  du  Roy  , 
& fans  lui  payer  finance  par  forme  d’indemnité , com- 
me Souverain  & Seigneur  Supérieur  & immédiat. 

C'eft  auflî  la  véritable  raifon  pour  laquelle  les 
Communautés  & autres  gens  de  main  morte  ont  été 
obligez  de  payer  au  Roy  le  droit  d’amortiflèment , 
qui  n’eft  autre  chofè  qu'une  indemnité  ; & non  pas 
parce  qu’ils  (ont  perfonnellement  incapables  de  pollè- 
der  des  biens  immeubles  dans  le  Royaume , comme 
la  plupart  des  Auteurs  l’ont  avancé.  Voyez,  cy  après 
Cens  de  main-morte. 

ABROGATION,  abroger,  c’eft  annulîer , 
cafter  & mettre  hors  d’ufage. 

ABSENT  , en  matière  civile  , fe  prend  pour  le 
défaillant , d’où  vient  défaut  : & en  matière  crimi- 
nelle , il  fe  prend  pour  contumax , auquel  le  procès 
peut  être  fait  par  contumace , & condamnation  s’en- 
fuivre , foit  de  peine  corporelle , ou  pécuniaire  , ou 
de  mort , félon  la  qualité  du  crime. 

ABSENT,  en  matière  de  prefcription , s’entend 
de  celui  qui  eft  demeurant  en  une  autre  Province , 
Bailliage  , ou  Senéchauftée , que  celle  où  demeure  le 
Proprietaire  de  l'héritage  fur  lequel  il  prétend  avoir 
acquis  prefcription,  fuivant  l’article  1 16.  de  la  Cou- 
tume de  Pafis. 

Ainfi  ce  n’eft  pas  l’aftiete  des  héritages , mais  le  do- 
micile des  perfonnes  qui  fait  l’abfence  ou  préfènce. 

ABSENT  fe  dit  aufti  de  celui  qui  eft  hors  le  lieu 
ordinaire  de  fon  domicile  depuis  quelque  tems , quand 
on  ignore  le  lieu  où  il  s’eft  retiré  ; & quoiqu’il  ait  été 
abfênt  pendant  un  très-long-tems  , & qu’il  fe  foit  ha- 
bitué dans  un  autre  Rovaume , il  n’eft  pas  pour  cela 
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réputé  incapable  de  fûtceder , s'il  revient  dans  /on  pais. 
Un  homme  ab/ènt  eft  toujours  réputé  vivant , juf- 

2u'à  ce  qu'on  juftifie  le  contraire  ; ainfi  la  femme 
'un  homme  qui  eft  ab/ènt  ne  peut  fe  remarier  ; à 
moins  qu'elle  ne  juftifie  de  la  mort  de  fon  mari. 

Le  mariage  étant  indifïbluble  , l’abfence  de  quel- 
que tems  & qualité  qu'elle  /oit , n 'opéré  point  l'e/Fet 
du  veuvage,  il  n'y  a que  la  mort  naturelle  qui  le  puiflè 
caufer. 

Une  femme  qui  par  caprice  ou  legereté  d’efprit 
s’eft  abfèntéde  la  maifon  de  /on  mari,  & a vécu-fé- 
parée  de  lui  pendant  plufieurs  années,  s'il  vient  à 
mourir  fans  qu'elle  l’ait  aflifté  à fa  mort , ne  peut 
prendre  part  à la  communauté  du  jour  de  la  féparation. 

L’état  d'un  enfant  né  pendant  le  mariage  ne  peut 
être  contefté  fous  prétexte  que  la  mere  eft  dévenue 
enceinte  dans  le  tems  que  le  mari  étoit  ab/ènt , à 
moins  qu'il  ne  fût  juftifié  qu'il  y a impollîbilité 
phyfique  que  le  mari  en  /oit  le  pere. 

Quand  un  homme  eft  ab/ènt , /es  héritiers  Ce  peu- 
vent faire  adjuger  /ès  biens  par  provifion  après  un 
certain  tems  , en  donnant  par  eux  caution  de  les  lui 
reftituer  en  cas  qu'il  revienne.  Cette  poftèllion  provi- 
sionnelle fe  donne  après  dix  années  d'ab/ènee , du 
moins  tel  eft  l’u/age  du  Parlement  de  Paris.  Mais 
après  trente  ans  on  rend  un  Jugement  pur  & /impie  , 
& définitif  fans  donner  caution. 

A l'égard  des  a étions  qui  peuvent  être  intentées 
contre  un  absent , il  falloir  autrefois  lui  créer  un  cu- 
rateur , à l'effet  de  les  pouvoir  intenter  contre  lui  ; 
mais  l'Ordonnance  de  1667.  tit.  2.  art.  8.  a abrogé 
cette  formalité  , & porte  qu’un  débiteur  abfent  pour 
faillite,  voyage  de  long  cours  ou  hors  le  Royau- 
me , doit  être  affigné  à fon  dernier  domicile , /ans 

Ijrocès  verbal  de  perquifition  , ni  qu’il  foit  befoin  de 
ui  créer  un  curateur. 

ABSOLUTION,  eft  un  Jugement  par  lequel 
un  accu/e  eft  ab/ôus  & déclaré  innocenc  d’un  cri- 
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me  , faute  d'avoir  été  fuffifamment  prouvé. 

L’effet  de  l’abfolution , eft  que  l’abfous  ne  peut  être 
de  nouveau  accufé  par  un  nouvel  accufateur  fuivanc 
la  maxime , Non  bis  in  idcw. 

Mais  pour  que  cette  maxime  puifîè  être  valable- 
ment opofee , il  faut  que  l’abfolution  n’ait  pas  été 
obtenue  par  collufion  ; 8c  de  plus  , qu’elle  ait  été  pro- 
noncée dans  toutes  les  réglés  , c’eft  -à-dire , par  un 
Juge  compétant , & fur  des  Procedures  régulières. 

ABSTENIR,  fe  dit  d’un  Juge  , lequel  fè  défiftc 
de  la  connoiftànce  8c  du  jugement  d’une  affaire  , à 
caufe  de  la  parenté , bu  dé  l’alliance  au  dégré  pro- 
hibé qui  eft  entré  l’une  des  parties  & lui.  Voyex,  l'Or - 
donnât; ce  d*  1667  ûr.x\. 

ABSTENIR,  fe  dit  auffi  d’un  héritier  en  colla- 
terale , qui  déclare  par  Aéte  pafle  au  Greffe  , ou  par-  . 
devant  Notaires , qu’il  s’abftient  & n’entend  point 
prendre  la  qualité  d’héritier  du  défunt.  Au  lieu  que  le 
préfomptif  héritier  en  ligne  direéte,  pour  n’être  point 
héritier  de  celui  dont  la  fiiccelfion  lui  eft  déférée , eft 
obligé  de  faire  un  Aéte  par  lequel  il  renonce  à cette 
lùcceffion. 

ABUS  en  general , lignifie  tout  ce  qui  eft  contre 
l’ufage  , 8c  ce  terme  eft  compofé  de  ab  , 8c  de  ufus. 
Voyez,  apel  comme  d’abus. 

Il  y a abus , quand  il  y a contravention  , fbit  aux 
Conciles  & Décrets  tenus  & aprouvez  en  France  , 
/oit  aux  Ordonnances  Royaux , foit  aux  Arrêts  des 
Cours  Souveraines  , ou  qu’il  y a de  la  part  des  Ecclé- 
fiaftiques  entreprife  fur  la  puiflance  8c  Jurifdiétion 
temporelle.  D'où  il  s'enfuit  qu’il  y a abus  : 

1°.  Dans  la  Sentence  d’un  Official  qui  apointe  les 
Parties  contraires  en  leurs  faits  pour  des  dépens  de- 
mandez au  fujet  d’une  inftance  en  validité  ou  nullité 
de  mariage,  parce  que  c'eft  de  la  part  de  l’Official  vou- 
loir connoître  indirectement  des  dommages  8c  intérêts. 

1 1°.  Quand  l’Official  décerne  une  provifion  8c  des 
alimens  à une  fille  enceinte. 
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111°.  Quand  il  fait  défenfe  de  faire  quelque  choie 
fous  une  peine  pécuniaire  , parce  que  l'Eglife  n'a 
point  de  fifc  , & n'a  d'autres  peines  ni  contraintes  que 
les  fpirituelles. 

I V°.  Quand  fur’  la  demande  formée  contre  un  mi- 
neur en  reconnoiffance  d'une  promette  de  mariage 
faite  fans  l'autorité  de  Ion  tuteur  , l'Official  ordonne 
qu'il  fera  tenu  de  procéder  devant  lui , nonobftant 
la  demande  incidente  du  tuteur  qui  le  feroit  confti- 
tué  demandeur  en  rapt. 

V°.  Quand  il  condamne  un  jeune  homme  à doter 
une  fille  pour  l'avoir  débauchée. 

Enfin  il  y a abus  toutes  & quantes  fois  que  le  Juge 
d'Eglifè  entreprend  fur  la  Jurifdiétion  féculiere. 

Mais  il  n'y  a point  d'abus  quand  il  fe  renferme 
dans  les  bornes  de  fbn  pouvoir. 

Ainfi  le  Juge  d'Eglifè  peut  ordonner  fans  abus 
qu'un  Prêtre  fortira  d'une  Parroillè  pour  fe  retirer  en 
celle  de  fbn  origine  ; même  qu'il  fera  mis  Prifbnnier 
où  il  pourra  être  trouvé  , le  bras  feculier  imploré. 

ABUSIVEMENT,  fignifie  mal.  La  Cour  en 
infirmant  les  Sentences  des  Juges  d'Eglife  , prononce, 
jim/  , nullement  & abusivement  jugé. 

A CASE  R fignifie  quelquefois  inféoder,  donner 
en  fief.  Dans  quelques  Coûtumes  il  fignifie  auffi  bail- 
ler à rente. 

Non  feulement  le  Seigneur  foncier  & diredt  peut  aca- 
fèr , mais  auffi  l’emphytéote  ou  le  tenancier,  à moins 
qu'il  n'y  ait  claufc  au  contraire  dans  fbn  contrat. 

il  y a néanmoins  quelque  dilference  entre  l’acafe- 
ment  fait  par  le  Seigneur  direét,  & l'acafèment  fait  par 
le  tenancier,  qu'on  apelle  fbus-acafêment,  en  ce  que  le 
premier  emporte  lods  & ventes,  comme  première  ren- 
te foncière  & Seigneuriale , au  lieu  que  l’autre  n'en 
emporte  point  : d'où  vient  qu'il  eft  apellé  rente  feche. 

ACCENSEMENT,  autrement  appellé  fous- 
infeodatiort , eft  un  contrat  par  lequel  on  prend  un 
héritage  à cens  ou  rente  foncière. 
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Ce  Contrat  fe  peut  faire  de  la  part  de  celui  qui  aliè- 
ne jufqu’à  concurrence  des  deux  tiers , fans  démilfion 
de  foy , c’eft  à-dire , qu'il  doit  retenir  la  foy  fur  ce  qu'il 
aliène.  Autrement  fi  le  vaflàl  aliène  tout  le  fief,  quoi- 
que fans  dèmifïion  de  foy , il  y aura  ouverture  , & le 
Seigneur  dominant  de  celui  qui  aura  fait  cette  aliéna- 
tion pourra  faifir  féodalement  faute  d'homme.  Voyez. 
l'art,  y i . de  la  Coutume  de  Paris. 

ACCEPTATION  eft  le  confentement  de  celui 
qui  accepte , qui  reçoit , qui  agrée. 

L'acceptation  d'une  donation  eft  neceflaire  pour  (à 
validité  ; car  c’eft  le  concours  de  la  volonté  du  dona- 
taire , qui  donne  la  perfection  à l’aéte  ; de  forte  que  fi 
le  donateur  décédé , ou  révoqué  la  donation  avant 
qu'elle  ait  été  acceptée , elle  devient  fans  effet. 

L’acceptation  eft  de  l’efîènce  d'une  donation , en- 
forte  qu'une  donation  qui  lêroit  conçue,  fans  qu’il  fut 
fait  mention  d’aucune  acceptation , leroit  nulle,  par- 
ce que  neminï  invita  benejicium  confertur.  Il  faut  donc 
que  celui  à qui  on  donne  , accepte , & que  le  contrat 
en  faftè  mention.  La  joüifîànce  de  plufieurs  années 
des  biens  compris  dans  une  donation  ne  rendroit  pas 
la  donation  plus  valable. 

Il  faut  excepter  les  donations  qui  fe  font  par  contrat 
de  mariage  > dans  lefquelles  l’acceptation  fe  fait  par 
équipollence,  car  quand  les  parties  ont  été  préfentes  au 
contrat , & que  la  célébration  du  mariage  s’en  eft  en- 
fui vie,  quoiqu'il  ne  foit  fait  aucune  mention  d'accep- 
tation des  choies  données , l’acceptation  eft  cenfée  ta- 
citement être  intervenue  par  le  fublèquent  mariage , & 
on  peut  dire  alors  que  l'acceptation  le  trouve  dans  la 
fubftance  du  contrat,  quoiqu’elle  ne  fe  trouve  pas  dans 
les  paroles. 

L’acceptation  Ce  peut  faire  par  le  donataire  en  per- 
fonne  ou  par  perfônne  interpofée  ; fçavoir,  par  Procu- 
reur fondé  de  procuration  fpeciale , ou  par  tuteur  ou 
curateur. 

A l'égard  des  donations  faites  en  l’abfence  des  do- 
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nataires,  les  Notaires  ftipulans  pour  eux , elles  ne  com- 
mencent d’avoir  leur  effet  & d’être  valables , que  du 
tems  qu’elles  font  enfuite  acceptées  par  les  donataires» 
Encore  faut-il  : 

1°.  Que  ce  foit  du  vivant  du  donateur , & qu’il  ne 
l’ait  pas  révoquée. 

11°.  Que  cette  acceptation  fe  fade  par  A été  paffe 
pardevant  Notaires  , ou  un  Notaire  & deux  témoins. 

II 1°.  Que  l’Aéfce  d’acceptation  foit  mis  au  pied 
d’une  expédition  du  contrat  de  donation  quand 
l’acceptation  eft  reçue  par  d'autres  Notaires  que  celui 
qui  a la  minute  de  la  donation. 

Au  refte  un  mari  ne  peut  accepter  une  donation 
qui  eft  laite  à fa  femme  , il  faut  qu’elle  l’accepte  elle- 
même  ; & fi  c’eft  en  Païs  Coutumier , elle  doit  être 
autorifoe  de  fon  mari. 

ACCEPTATION  d une  Lettre  de  change,  eft 
la  promeflè  par  écrit  de  l'acquitter  lorfqu’eÙe  fera 
échue". 

Le  porteur  d’une  Lettre  de  change  qui  n’en  faic 
point  faire  l’acceptation  dans  un  certain  tems,  n’a 
plus  de  garantie  fur  le  tireur. 

ACCEPTATION  de  Lettres  de  change 
de  vive  voix  aux  foires.  Pour  entendre  ce  que  c’eft,  il 
faut  fçavoir  que  quatre  jours  auparavant  qu’on  faffe 
le  payement  des  foires  de  Lyon  , on  entre  en  accepta- 
tion des  Lettres  de  change  en  cette  maniéré. 

Tous  ceux  qui  ont  des  affaires  d’importance  fo  tien- 
nent fur  la  place  à l’heure  que  le  Conful  les  affigne  , 
avec  un  petit  livre  , dans  lequel  font  écrites  toutes  les 
Lettres  de  change  qu’on  doit  payer  ou  recevoir  au  lieu 
où  on  fo  rencontre  les  uns  avec  les  autres.  Il  ne  coûte 
que  la  parole , & chacun  de  fon  côté  écrit  fur  fon 
livret. 

Si  la  Lettre  eft  acceptée  librement,  un  chacun  mar- 
que en  marge  dudit  livret  B.  c’eft-à-dire , bonne. 

Si  on  ne  la  veut  pas  accepter , on  marque  P.  qui 
lignifie  proteftation. 
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Si  celui  à qui  elle  eft  adreflee  n’a  aucun  avis  d’icel- 
le , il  marque  un  V.  P.  cela  lignifie  que  voyant  la 
Lettre  il  la  payera  ; mais  s’il  eft  en  doute  de  la  payer , 
il  y met  un  V.  pour  dire  qu’il  s’ayifera,  & que  pour  ce  ' 
faire  on  a 14.  heures  de  tems. 

ACCEPTATION  de  communauté*,  eft 
l’Acfte  par  lequel  une  veuve  après  le  décès  de  Ion  mari 
accepte  la  communauté  de  biens  qui  étoit  entr’eux. 

L’effet  de  cette  acceptation , eft  que  la  veuve  prend 
la  moitié  dans  les  biens  de  la  communauté  après  le 
décès  de  ion  mari , & eft  aufti  tenue  pour  moitié  des 
dettes  de  la  communauté , pourveu  que  cette  moitié 
n’excede  pas  l’émolument  qu’elle  en  tire  j car  fi  elle 
l’excede , la  veuve  n’eft  en  ce  cas  tenue  des  dettes  de 
la  communauté  que  jufqu’à  la  concurrence  de  ce 
qu’elle  en  amende  , en  faifant  bon  & loyal  inven- 
taire. Coutume  de  Paris  art.  iz8. 

Au  contraire  la  femme  qui  renonce  à la  commu- 
nauté, n’eft  tenue  aucunement  desdettesdela  commu- 
nauté, pourveu  que  lors  de  la  renonciation  les  choies 
fiaient  en  leur  entier , c’eft-dire  , que  la  veuve  n’ait 
point  fouftrait , pris  ni  recelé  aucun  des  effets  de  la 
communauté , & pourveu  qu’elle  fade  faire  bon  & 
loyal  inventaire.  Coûtume  de  Paris  art.  13  f. 

ACCEPTER  une  lucceffion , lignifie  le  porter 
héritier.  On  dit  aulli  accepter  un  legs,  une  donation, 
une  celïion , pour  fignifier  la  recevoir  8c  l’agréer. 

ACCEPTILATION,  étoit  chez  les  Romains 
tin  payement  imaginaire  , ou  une  libération  verbale  , 
c’eft-à-dire  , un  certain  arrangement  de  paroles , par 
lefquelles  fur  l’interrogation  du  débiteur , le  créancier 
ayant  volonté  de  diftoudre  l’obligation , répondoit 
qu’il  tenoit  pour  reçu  ce  qu’il  n’avoit  pas  reçû  vérita- 
blement. 

On  peut  comparer  à cette  acceptilation  la  déchar- 
ge que  donne  un  créancier  à fon  débiteur  de  ce  qu’il 
jui  doit.  ' 

Cette  décharge  eft  differente  de  la  quittance , en 
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ce  que  par  le  moyen  de  la  décharge  le  débiteur  de- 
vient quitte  fans  avoir  payé  : au  lieu  que  la  quittance 
ne  libéré  pas  le  débiteur , à moins  qu'elle  n'ait  été 
faite  en  vertu  d'un  réel  & aétuel  payement  fait  au 
créancier  ; car  fi  l’obligation  eft  reftée  entre  fes 
mains , & qu’il  prétende  n'avoir  donné  la  quittance 
que  dans  la  confiance  qu’il  avoit  d’être  payé , le  dé- 
biteur nonobftant  fa.  quittance  , fe  trouvera  dans  la 
neceflîté  de  prouver  qu'il  a réellement  & de  fait  payé 
le  contenu  en  fon  obligation. 

ACCESSION,  eft  une  maniéré  d'acquérir  l'ac- 
cefloire  de  la  choie  principale  qui  nous  apartient. 

Le  Droit  Romain  explique  diverfes  lôrtes  d’accef 
fions  , en  vertu  defquelles  une  chofe  accroît  au  profit 
du  proprietaire  de  la  choie  principale.  Voyez,  mes 
Inûitutes  titre  premier  du  fécond  Livre. 

ACCESSOIRE,  eft  une  fuite  ou  une  dépen- 
dance du  principal  ; ce  mot  eft  general , & com- 
prend les  intérêts , les  fruits , les  dépendances  & les 
fuites  des  chofes  principales  ; ainfi  les  fruits  d'un 
fonds  pendans  par  les  racines  , apartiennent  à celui 
qui  a obtenu  gain  de  caufe  en  aétion  réelle  , comme 
étant  les  accelloires  du  fonds. 

On  dit  que  l’accefloire  luit  le  principal,  parce  que  l’ac- 
celïbire  eft  une  fuite  6c  une  dépendance  du  principal , 
mais  non  au  contraire  ; ainfi  la  dot  eft  la  fuite  6c  l'accef- 
lôire  du  mariage, mais  le  mariage  peut  être  fans  la  dot. 

ACCORD,  eft  une  paétion,  convention  entre 
des  perlonnes  qui  conviennent  de  quelque  chofe,  mais 
ce  terme  eft  fouvent  employé  pour  lignifier  une  con- 
vention entre  plufieurs  perlonnes  de  fe  tenir  récipro- 
quement quittes , & comme  la  tranfaétion  ne  fe  fait 
point  fine  aliquo  dato , promijfo  vel  retenu  on  peut  de  là 
voir  la  différence  qu'il  y a entre  accord  6c  tranfaétion. 

ACCORDAILLES,  lignifie  la  cérémonie  qui 
fe  fait  pour  la  leéturc  ou  pour  la  fignature  d'un  con- 
trat de  mariage  en  préfence  des  parens  6c  amis  des 
futurs  conjoints. 
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ACCROISSEMENT,  ou  droit  d’accroifièment 
eft  un  droit  qui  a lieu  entre  des  coheritiers  ou  des  co- 
legataires , de  prendre  ou  de  retenir  la  part  de  celui 
qui  la  réfute , ou  ne  peut  la  prendre , & il  te  nom- 
me quelquefois  droit  d’accroiflèment , & quelque- 
fois il  s'apelle  droit  de  non-décroilfement. 

Le  droit  d’accroiflèment  eft  le  droit  d’acquérir  la 
portion  de  celui  qui  renonce,  & qui  eft  vaccante 
par  le  moyen  de  fa  renonciation. 

Le  droit  de  non-décroiflement  eft  au  contraire  le 
droit  de  retenir  la  totalité  d’une  chofe,  enconfe- 
quence  de  ce  que  celui  qui  avoit  droit  d’y  prendre 
part  l’auroit  refufée  ; ce  qui  ne  fe  peut  entendre  que 
par  les'  exemples  qui  fuivent. 

Un  même  fonds  a été  ainfi  légué  à Titius  & à 
Mævius  , Je  dorme  & llegue  le  fonds  Tufculan  a Titius 
& a M&vïus  : dans  ce  cas  fi  l’un  & l’autre  après  le 
décès  du  teftateur  demandent  le  legs,  ce  fonds  légué 
te  divife  entr’eux  également;  par  ce  concours  des 
deux  légataires , il  fe  fait  deux  parties  du  fonds , 
& chacun  des  légataires  en  doit  avoir  une. 

Mais  fi  un  feulement  des  deux  accepte  le  legs,  Sc 
que  l’autre  ne  le  demande  pas,  en  ce  cas  il  y a lieu  au 
droit  d’accroiflèment,  & la  portion  de  celui  qui  man- 
que accroît  à celui  qui  a accepté  le  legs  : ce  qui  eft  fon- 
dé fur  une  préfomption  de  la  volonté  du  teftateur , 
car  en  legant  ainfi , il  eft  cenfé  avoir  eu  intention 
que  chacun  des  légataires  prenne  fa  part  dans  la 
chofè  leguée , en  cas  qu’il  la  voulût  prendre , & qu’il 
en  fût  capable  ; fi-non  que  la  totalité  parvînt  à ce- 
lui qui  l’accepteroit.  Les  ayant  joints  tant  par  l’unité 
du  difcours,  que  par  l’unité  de  la  chofe , il  a voulu 
que  l’un  d’eux  l’eût  toute  entière,  l’autre  refufant 
la  part  dont  il  l’avoit  honoré. 

Mais  fi  le  teftateur  dit  : Je  légué  le  fonds  Tufculan  à. 
Ttius , & par  après  dans  le  même  teftament  s’il  dit , 
Je  légué  le  fonds  Tufculan  a Mavius  ; certainement  il 
a légué  à l’un  & à l'autre  la  totalité  du  fonds  ; mais 
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ils  ne  la  peuvent  pas  avoir  chacun , parce  que  chacun 
par  fon  acceptation  empêche  l’autre  de  la  prendre. 

Quand  il  arrive  que  l’un  manque , l’autre  prend 
la  totalité  , non  par  droit  d’accroiflèment , mais  par 
droit  de  non-décroifTement , parce  qu’il  étoit  cenfé 
avoir  la  totalité  dès  le  commencement  par  une  vo- 
lonté expreile  du  teftateur  ; & quand  par  le  concours 
ils  n’en  prennent  chacun  que  moitié , ce  n’eft  que  par 
une  volonté  tacite  du  teftateur. 

Le  droit  d’accroiflèment  a lieu  non  feulement  en- 
tre plufieurs  colégataires  , mais  encore  entre  ceux  qui 
font  habiles  à fe  porter  héritiers  d’un  défunt  ; quel- 
ques-uns prenant  qualité  d’héritiers  , d’autres  renon- 
çant à la  (ucceflîon  , les  portions  de  ceux  qui  renon- 
cent, accroiftènt  à ceux  qui  ont  apréhendé  la  fuccefl  , 
fîon  ; en  forte  que  quelquefois  un  de  plufieurs  habiles 
à fe  porter  héritiers  , eft  feul  héritier  du  défunt  ; ainft 
toute  la  fucceflion  lui  apartient  par  droit  d’accroiflè- 
ment , & par  confequent  il  eft  fu  jet  à toutes  les  dettes 
de  la  fucceflion  , s’il  eft  héritier  pur  & fimple. 

Mais  le  droit  d’accroiflèment  n’a  pas  lieu  dans  les 
contrats  : par  exemple , fi  j’ai  vendu  une  maifon  àTi- 
tius  &:  à Caïus  conjointément , fi  la  vente  eft  refoluë 
à l’égard  deTitius,  la  maifon  entière  n’eft  pas  cen- 
fée  vendue  à Caïus,  parce  que  ce  n’a  pas  été  la 
volonté  du  vendeur  , à moins  qu’il  n’eùt  été  ainfi 
déclaré  dans  le  contrat. 

ACCROISSEMENT,  des  effets  de  la 
communauté’  conjugale  , a lieu  en  faveur  du 
légataire  univerfel  des  meubles  & acquêts  du 
mari ,'  lorfque  la  veuve  renonce  à la  communauté , 
& en  ce»cas  le  légataire  univerfel  a droit  de  prendre 
la  communauté  entière. 

Cette  totalité  lui  demeure  , non  pas  tant  par  droit 
d’accroiflèment , que  par  droit  de  non-décroiflèment. 

Il  y a auffi  un  droit  de  non-décroiflèment  au  cas 
que  pendant  la  continuation  de  communauté , l’un 
des  enfans  avec  qui  la  communauté  eft  continuée , 
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vientle  à déceder  ; alors  les  enfans  furvivans , ou  l'en- 
fant furvivant  prend  autant  lui  (eul , que  prendraient 
tous  les  enfans , entre  lelquels  la  continuation  de 
communauté  a commencé  , s'ils  étoient  tous  vivans. 

La  raifon  eft  qu'ils  ne  font  tous  réputés  que  pour 
un , parce  qu'ils  repréfentent  la  perfonne  du  predéce- 
dé,  fuivant  l'art»  z43.de  la  Coutume  de  Paris.  De 
forte  que  le  droit  de  l'enfant  décédé  ne  vient  pas  à 
fos  freres  & fœurs  à titre  de  fuccellîon , mais  il  demeu- 
re réuni  & confus  dans  leurs  portions , comme  fi 
leur  ffere  défunt  n'étoit  jamais  entré  dans  cette  com- 
munauté. 

ACCUSATION  , Accusateur.  , le  difent 
en  matière  criminelle.  Accufateur  eft  celui  qui  pour- 
foit  le  crime  de  quelqu’un  , & accufation  eft  la  pour- 
fuite  d’un  crime  , qui  commence  par  une  plainte  de 
la  Partie  civile  ,.ou  par  la  dénonciation  de  quelqu’un 
qui  n'a  point  d'intérêt  dans  l'affaire  , ou  qui  ayant 
interet , ne  veut  point  pourtant  être  Partie  civile. 

Nous  avons  dans  le  Royaume  deux  fortes  d’acculà- 
teurs  ; fçavoir  , les  Parties  civiles  & les  Procureurs  du 
Roy  , ou  les  Procureurs  Fifcaux  des  Seigneurs. 

Les  Parties  civiles  ne  peuvent  conclurre  qu'à  la 
réparation  de  l’intérêt  qu’ils  ont  fouffert , à caufe  du 
crime  commis  en  leurs  perfonnes  , ou  en  celles  de 
leurs  proches,  ou  en  leurs  biens  , & ne  tendent  point 
à la  punition  corporelle  ; mais  par  leur  plainte  ils 
requièrent  la  jonétion  du  Procureur  du  Roy  , ou  du 
Procureur  Filcal , & concluent  feulement  à la  répa- 
ration civile  , avec  cette  claulè  : Sauf  à Monfieur  le 
Procureur  du  Roy  , ou  à Monjieur  le  Procureur  Fifcal , 
à prendre  pour  la  vengeance  publique  , telles  concluions 
qu'il  avifera  bon  erre.  Et  à l'égard  de  la  punition  cor- 
porelle du  criminel , elle  eft  pourfuivie  par  le  Pro- 
cureur du  Roy  , ou  par  le  Procureur  Fifcal , en  la 
perfonne  defquels  relîde  l’interêr  public. 

Il  n'y  a que  celui  qui  a intérêt  à la  vengeance  d’urt 
crime  qui  puiftè  fe  porter  Partie  civile  ; ceux  qui  n'y 
Tome  I.  B 
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ont  qu’un  interet  public , peuvent  feulement  fervîr 
d'inftigateurs  &c  de  dénonciateurs  envers  le  Procu- 
reur du  Roy. 

Quand  après  un  crime  commis  , il  ne  le  préfente 
point  de  Partie  civile , le  Procureur  du  Roy  , ou  le 
Procureur  Fifcal  du  lieu  où  le  crime  a été  commis  , 
eft  obligé  d’en  faire  la  pourfuite  en  fon  nom  & à fa 
diligence , aux  dépens  du  Roy  ou  du  Seigneur  Haut- 
Jufticierdu  lieu,  fuivant  l’article  8.  du  titre  3.  de 
l’Ordonnance  criminelle. 

Quoique  l’accufation  forme  ordinairement  un  pro- 
cès criminel , néanmoins  l’affaire  fe  civilife  quelque- 
fois. Voyez,  Civililêr.  > 

ACCUSATION  calomnieuse,  eft  celle  qui 
n’a  été  faite  que  pour  faire  de  la  peine  à l’accufé.  Elle 
donne  lieu  à une  condamnation  de  dommages  & in- 
térêts , qui  emporte  la  contrainte  par  corps , & quel- 
quefois une  peine  aftliétive.  Ce  qui  dépend  des  cir- 
conftances  & du  tort  qu’en  a fouffert  l’accufé. 

Quand  l’accufation  eft  fondée  fur  de  grands  in- 
dices, quoiqu’elle  fe  trouve  fauflè  par  la  fuite,  & 
que  l’accufé  foit  renvoyé  ablous , il  n’y  échoit  point 
de  dommages  & intérêts,  attendu  qu’une  telle  ac- 
cufation  n’eft  pas  réputée  calomnieufe.  . 

ACCUSE,  eft  celui  qui  eft  prévenu  de  quelque 
crime  capital,  ou  non. 

Il  n’y  a que  le  decret  de  prife  de  corps  ou  d’ajourne- 
ment perfonnel  qui  fade  l’acculé,  & non  point  la  plain- 
te ; c’eft  pourquoi  l’on  ne  doit  jamais  adjuger  de  provi- 
(îon  que  contre  les  décrétés,  en  conlèquences  des  char- 
ges qui  fe  trouvent,  contr’eux  dans  les  informations. 

Tout  accufé  & prévenu  de  crime  même  capital , ne 
perd  pas  fon  état  : ainfi  il  peut  palier  toutes  fortes  de 
contrats  & a êtes.  L’ajournement  perfonnel  emporte 
bien  interdiéHon  de  plein  droit , enlorte  qu’un  Ecclé- 
fiaftique  ou  un  Officier  ne  peut  plus  faire  les  fonétions  » 
parce  qu’il  eft  >n  refl.ru:  mais  il  n’y  a que  le  jugement 
de  condamnation  à mort  naturelle  ou  civile  qui  falls 
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Aéchéoir  un  homme  de  fon  état,  & qui  le  prive  des  ef- 
fets civils  > à moins  qu’il  n’y  en  ait  apel,  auquel  cas  la 
validité  ou  nullité  des  aétes  que  le  condamné  pafïè 
pendant  le  tems  intermédiaire , dépend  de  l’évene-* 
ment  & de  ce  qui  fera  prononcé  fur  l’apel  de  la 
Sentence  de  la  condamnation. 

L’accufé  peut  donc  avant  la  condamnation  difpolèr 
de  lès  biens.  Il  peut  même  en  difpofer  après  la  condam- 
nation dont  eft  apel , & toutes  les  difpolïtions  qu’il 
aura  faites , même  de  derniere  volonté , feront  va- 
lables, s'il  meurt  avant  que  la  Sentence  de  condam- 
nation ait  été  confirmée  en  caufe  d’apel. 

A CENSE , eft  un  héritage  ou  ferme  qu’on  tient 
à perpuité  ou  à longues  années  d’un  Seigneur  à cer- 
tain cens  & rente,  ou  à prix  d’argent. 

ACHAT,  eft  un  contrat  par  lequel  le  vendeur 
promet  &c  s’oblige  de  livrer  quelque  chofe  à l’acheteur 
pour  un  certain  prix  dont  ils  font  convenus. 

Il  y a trois  choies  qui  font  de  la  fubftance  du 
contrat  de  vente  , fçavoir  le  confentement  du  ven- 
deur & de  l’acheteur , la  chofe  vendue  & le  prix. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  titre  14.  du 
Livre  troifiéme  des  Inftitutes. 

ACQUEREUR  , eft  celui , qui  a par  un  titre 
tranllatif  de  propriété  , acquis  une  chofe  , foit  que 
celui  de  qui  il  la  tient , en  fut  proprietaire  ou  non. 

Lorlque  celui  qui  a fait  la  tradition  de  la  chofe  en 
étoit  proprietaire  , cette  tradition  faite  en  vertu  d’un 
titre  tranllatif  de  propriété  , en  rend  proprietaire  le 
nouvel  acquereur. 

Mais  la  tradition  d’une  chofe  à titre  tranllatif  de 
propriété  faite  par  celui  qui  n’en  étoit  pas  propriétaire., 
n’en  transféré  pas  la  propriété  , & ne  donne  à l’acque- 
reur que  la  faculté  de  prelcrire  , lorfque  cet  acque- 
reur eft  de  bonne  foi. 

ACQUEREUR  de  bonne  foi  , eft  celui  qui  a 
acquis  quelque  chofe  de  celui  qui  n’en  étoit  pas  le 
proprietaire , mais  qu’il  crovoit  tel.  Un  acquereur  de 
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bonne  foy  preforit  un  immeuble  par  dix  ans  entre  pré* 

fens  , ôc  par  vingt  ans  entre  abfens. 

AC  QU  E R I R , efl  fe  procurer  un  titre , qui  don-* 
ne  droit  de  jouir  d'une  choie , ou  en  propriété , ou  en 
ufufruit. 

A C QU  E T S j lont  les  immeubles  que  nous  avons 
acquis , à titres  onéreux  ou  lucratifs  , excepté  le  titre 
de  fucceflion  direéte  ou  collaterale  , ou  celui  de  do- 
nation en  ligne  direéle. 

Les  immeubles  échus  par  fucceflion  direéte  ou  col- 
laterale , ou  donnés  par  les  afcendans  à leurs  enfans  , 
font  donc  héritages  propres , qui  doivent  apartenir  par 
fucceflion  aux  heritiers  de  celui  à qui  ils  apartiennent, 
du  côté  ôc  ligne  de  laquelle  ils  lui  font  échus , en  cas 
quJil  ne  laillè  que  des  collateraux. 

Mais  les  héritages  donnés  en  collaterale  etiam  fuc - 
ceffnro , font  acquêts. 

Il  y a deux  fortes  d'acquêts  , fçavoir  ceux  qui  font 
acquis  hors  de  communauté , ôc  ceux  qui  font  acquis 
par  perfonnes  marjées  pendant  leur  communauté  ; ôc 
ces  derniers  font  apellés  conquêts.  Ainfi  on  apelle 
acquêts  les  immeubles  acquis  avant  le  mariage  , ôc 
conquêts  ceux  qui  font  faits  pendant  & confiant  le  ma- 
riage. 

Les  conquêts  tombent  en  communauté , mais  les 
acquêts  n'y  tombent  pas  ; d'où  vient  que  dans  les  con- 
trats de  mariage  , la  claufe  ordinaire  efl  , que  l'homme 
& U femme  feront  communs  en  biens  meubles  , & con- 
que: s immeubles , ôc  non  pas  en  acquêts  faits  aupa- 
ravant leur  mariage. 

Un  héritage  dans  le  doute  efl  toujours  cenfé  ac- 
quêt, ôc  non  propre.  Ainfi  c'efl  à celui  qui  pré- 
tend qu’un  héritage  efl  propre  à le  prouver. 

Acquêts  ne  font  fujets  à retrait , fi  ce  n'efl  dans  ce 
cas  : Un  homme  vend  fon  héritage  à un  parent  de 
fa  ligne,  cet  héritage  n’efl  fujet  à retrait,  quoique 
propre  au  vendeur  , parce  que  la  vente  efl  faite  à un 
parent  ; mais  fi  cet  acquereur  parent  vient  à le  ven- 
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«Ire , quoiqu’acquêt  en  la  perlônne  de  ce  premier 
acquereur , il  eft  fujct  au  retrait. 

NOUVEAUX  Acquêts.  Voyez,  droit  de  nou- 
veaux acquêts  , verbe  droits. 

ACQUIESCEMENT  , eft  le  consentement 
que  l'on  donne  à un  A&e  , ou  à une  choie  jugée. 

A C QU I E S C E R , c'eft  renoncer  à Ton  apel , & 
conlentir  que  la  Sentence  dont  eft  apel , ou  de  laquelle 
on  peut  apeller  , reflôrte  fon  plein  & entier  effet. 

On  acquiefce  à une  Sentence  rendue  , ou  tacite- 
ment , ou  expreftement.  ■ ; . . 

On  acquiefce  tacitement , quand  on  exécute  une 
Sentence  en  quelque  maniéré  que  ce  lôit , ou  en 
tout , ou  en  quelque  partie , & ce  feroit  une  fin  de 
non  recevoir  que  l'on  pourroit  opofer  à celui  qui 
après  avoir  exécuté  ou  lôuffert  l'exécution  d'une  Sen- 
tence , voudrait  en  apeller , quoiqu'il  n'eût  exécuté  la 
Sentence  qu'en  partie , à moins  que  dans  l’Aéfe  qui 
contient  l'acquiefcement  tacite  , par  raport  à quelque 
chef  de  la  Sentence , l'on  n'eût  protefté  de  fe  pour- 
voir par  apel  contre  les  autres  chefs. 

On  acquiefce  expreftement  à une  Sentence , quand 
un  Procureur  fondé  de  procuration  fpéciale  , acquief- 
ce à une  Sentence  rendue , 8c  renonce  à l'apel  inter- 
jette  d'icelle  , 8c  confent  la  condamnation  des  dépens 
en  caufe  d'apel.  . • . . 

Quand  la  Sentence  eft  au  profit  de  l’homme  8c  de 
la  femme  , le  Procureur  , quoyque  chargé  par  l’hom- 
me 8c  même  que  toute  fa  procedure  foit  faite  à la 
Requête  de  l'un  8c  de  l'autre  , néanmoins  pour  ac- 
quielcer , il  faut  une  procuration  fpéciale , que  la 
femme  autorifée  de  Ion  mari  y parle  8c  con  fente , au- 
trement avenant  diflolution  de  communauté  , 8c  re- 
nonciation par  la  femme  , elle  pourra  revenir  contre 
l'Arrêt , 8c  défavotier  le  Procureur  qui  n'aura  agi  que 
fur  le  pouvoir  du  mari , & il  fera  bien  défavoüé. 

L'acquiefcement  le  fait  encore  expreftement  , 
quand  un  Avocat  qui  eft  chargé  d'une  caulç  , déclare 
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en  jugement  qu'il  ne  veut  point  foutenir  l'apellation 
verbale  interjettée  , & cornent  que  la  Sentence  dont 
eft  apel  foit  exécutée. 

L'apellant  peut  acquiefcer  à la  Sentence  dont  il 
a interjetté  apel  dans  quelque  tems  que  ce  loit.  Mais 
il  n'y  a que  huitaine  pour  fe  délifter  de  Ton  apel , 
fans  être  tenu  de  payer  l'amende  du  fol  apel , & les 
dépens  ; ainli  il  doit  l'un  8c  l'autre  , lorfqu'il  ne  fait 
l'on  défiftement  qu'après  la  huitaine. 

- AC  QU  I S I T I O N , eft  la  tranftation  qui  nous  a 
été  faite  d'une  chofe  à titre  translatif  de  propriété. 

ACQUIT  lignifie  la  même  chofe  que  déchar- 
ge, par  exemple,  la  décharge  de  certains  droits 
qu'on  a payé  pour  l'entrée  de  certaines  marchandi- 
fes,  s'apelle  acquit. 

ACQUIT  patent,  eft  un  ordre  ou  mandement 
du  Prince  , pour  faire  payer  comptant  par  fes  Tre- 
foricrs  une  certaine  fomme. 

ACQUITTER,  ceft  payer  une  dette. 

ACRE  de  terre,  eft  une  mefure  de  terre  qui 
eft  ufitée  chez  les  Normans  8c  les  Anglois , & qui 
contient  cent  foixante  perches. 

ACTE  en  general,  eft  tout  ce  qui  lert  à prou- 
ver & juftifier  quelque  chofe , mais  ce  terme  a dif- 
ferentes lignifications. 

Il  eft  quelquefois  employé  pour  lignifier  toutes  les 
chofes  qui  regardent  la  Juftice,  & les  Procedures  de  la 
pratique  qui  font  rédigées  par  écrit , mais  il  fe  prend  or- 
dinairement pour  les  aétes  ou  inftrumens  pâlies  parde- 
vant  Notaires,  ou  autres  perfonnes  publiques. 

Ce  terme  lignifie  autïi  ies  aétes  qui  fe  font  en  juge- 
ment, 8c  ils  (ont  apellés  actes  judiciaires,  comme  les 
preuves,  les  confellions  faites  en  jugement  & autres 

Une  promeflè , cédule  ou  billet  portant  promelïè 
de  payer  quelque  fomme , fous  la  limple  fignature 
du  débiteur  , eft  apellé  acte  fous  feing  privé. 

Au  contraire  les  a êtes  qui  font  pâlies  pardevant 
Notaires , font  apellés  authentiques , parce  qu'ils  ont 
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de  l’autorité,  & qu’ils  font  foy  en  Juftice.'  Voyez, 
Scel  authentique,  verbo  fcel.  •< 

Les  a êtes  font  donc  publics  ou  privés. 

Les  publics  font  de  Jurifdiétion  contentieufè  ou 
volontaire  ; les  aétes  de  Jurifdiétion  contentieufè , 
font  les  pourfuites  qui  fe  font  en  Juftice.  Les  aétes 
de  Jurifdiétion  volontaire  font  ceux  qui  fe  font  du 
confentement  des  parties  pardevant  Notaires. 

Les  aétes  privés  ne  font  foy  en  Juftice  que  du 
jour  qu’ils  ont  été  reconnus , en  quoy  ils  different 
principalement  des  aétes  publics. 

A été  fe  prend  auffi  quelquefois  pour  le  fait  de  quel- 
qu’un , ainfi  on  dit  faire  aéte  d’héritier  , quand  on  dil- 
pofe  des  biens  d’une  fuccelTîon  en  qualité  de  proprie- 
taire. 

ACTE  fe  prend  fouvent  pour  les  procedures  & 
aétes  judiciaires  qui  fe  font  pour  l’inftruétion  d’un 
procès,  ou  pour  fa  décifion. 

Autrefois  ces  aétes  fe  redigeoient  en  langue  Latine. 
Mais  François  Premier  fit  une  Ordonnance  à Villers- 
Cotterêts , par  laquelle  il  ordonna  que  dorénavant  tous 
aétes  paffés  pardevant  Notaires , à l’exception  de  ceux 
qui  concernent  les  matières  Eccléfiaftiques  &c  Bénéfi- 
ciâtes , fuffent  rédigés  en  langue  Françoife,  aulli-bien 
que  toutes  fortes  d’aétes  judiciaires. 

Ce  qui  donna  lieu  à François  Premier  de  faire 
cette  Ordonnance , fut  qu’un  Gentilhomme  qui  avoit 
perdu  un  procès , interrogé  par  le  Roy  fur  fon  af- 
faire, répondit  à fa  Majefté  : qu’étant  venu  en  pofte 
à Paris  pour  affifter  au  jugement  de  fon  Procès , il 
ne  fut  pas  plutôt  arrivé  que  la  Cour  de  Parlement 
le  débouta  , il  lui  montra  l’Arrêt  qui  portoit  ces 
termes  : Dicta  Curia  diclum  actoretn  debotavir  & de- 
botat.  Le  Roy  étonné  d’un  langage  fi  extraordinaire , 
ordonna  que  toutes  fortes  d’aétes  fe  feroient  dans 
la  fuite  en  langue  Françoife. 

ACTES  d’heritier  , eft  tout  ce  qui  paroît  avoir 
été  fait  par  un  héritier  préfomptif,  en  qualité  da 
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fucceffeur  du  défont , & qui  ne  pouvoit  être  fait  fa  ns 
le  nom  , la  qualité  & le  caraétere  d’héritier , com- 
me de  difpoicr  des  biens  d’une  fuccedion  en  qua- 
lité de  proprietaire  ; les  vendre  , bailler  à louage  ou 
à ferme  les  mailons  8c  héritages  de  la  fuccedion. 

Il  faut  excepter  quand  on  a déclaré  expreftement 
que  ce  que  l’on  a fait  n’a  été  que  pour  conferver 
la  chofe , 8c  que  l’on  n’entend  point  être  héritier 
pour  cela. 

Ce  qui  fe  fait  par  pieté  ou  par  devoir  n’eft  pas 
aéte  d’heritier  ; ainh  celui  qui  paye  les  fraix  funé- 
raires ne  fait  pas  pour  cela  aéte  d’heritier , non  plus 
que  celui  qui  pourfuit  la  vengeance  de  la  mort  du 
défont,  quoiqu’il  obtienne  condamnation,  & pren- 
ne les  intérêts  civils  qui  lui  font  adjugés. 

ACTE  d’apel,  eft  un  aéte  par  lequel  une  des 
parties  qui  fe  plaint  d’un  jugement  , déclare  qu’il 
en  eft  apellant , 8c  protefte  de  relever  incellàmment 
fon  apel  pardevant  le  Juge  fuperieur. 

ACTE  d’occuper,  eft  un  aéte  par  lequel  un 
Procureur  déclare  au  Procureur  de  la  partie  adver- 
fe , qu’il  eft  Procureur  8c  a charge  d’occuper  pour 
un  tel  for  une  telle  affignation. 

ACTE  d’affirmation  de  voyage,  eft  celui 
par  lequel  une  partie  déclare  8c  affirme  être  venu  dans 
le  lieu  où  fe  pourfuit  un  Procès  qu’il  a , pour  produire 
ou  faire  autre  chofe  concernant  ledit  procès  à l’effet 
d’obtenir  en  cas  de  gain  de  caufe,  fes  journées  félon 
là  qualité,  & félon  la  diftance  des  lieux. 

ACTE  de  baille’  copie,  eft  celui  par  lequel 
un  Procureur  fait  fignifier  au  Procureur  de  la  par- 
tie adverfe  des  copies  de  pièces. 

ACTE  de  produit,  eft  un  aéte  par  lequel  on 
déclare  à la  partie  adverfe  que  l’on  a mis  fa  production 
au  Greffe , avec  fommation  à la  partie  adverfe  de  faire 
le  femblable  de  fa  part , même  de  fournir  de  contre- 
dits contre  ladite  production , le  tout  dans  le  tems  de 
l’Ordonnance , à peine  d’en  être  forclos. 
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On  porte  cet  aéte  au  Greffier  à qui  l’on  produit, 
qui  met  deflùs  le  jour  que  la  production  a été  mile 
au  Greffe , cela  fait , on  le  fait  lignifier. 

Les  délais  tant  de  produire  que  de  contredire , le 
comptent  du  jour  de'la  lignification  de  cet  a été  Ainli 
huitaine  après  la  lignification  , fi  la  partie  adverfe  n’a 
pas  produit , la  forclufion  eft  acquife  , & l’on  peut 
faire  juger  par  forclufion  fans  faire  aucune  fomma- 
tion.  Mais  dans  ce  cas  l’ufage  eft  , que  les  Raporteurs 
font  avertir  les  Procureurs  par  leurs  Secrétaires  , ÔC 
ce  n’eft  qu’à  l’extrémité  qu’ils  jugent  par  forclufion. 

AIT  Acte  , eft  une  Ordonnance  qui  fe  met  au 
bas  des  Requêtes  préfentées  par  les  Parties  , lorfqu’el- 
les  demandent  A été  de  l’employ  qu’elles  font  d’icelles 
pour  quelques  Ecritures. 

Par  exemple , dans  une  Requête  d’employ  pour 
griefs  j l’apellant  demande  aéte  , que  pour  griefs  il 
employé  la  prélente  Requête , &c.  le  Raporteur  mec 
au  bas  d’icelle,  ait  acte  & [oit  fignifif. 

Le  Juge  donne  auffi  à l’Audiance  aéte  des  décla- 
rations faites  par  les  Parties , à la  différence  du  Châ- 
telet , où  le  Juge  dit , Nous  avons  octroyé'  Lettres  ait 
demandeur  de  La  déclaration  , &c. 

ACTE  de  notoriété’:  Voyez,  Notoriété. 

ACTION,  eft  le  droit  de  pourluivre  en  juge* 
ment  ce  qui  nous  eft  du , ou  ce  qui  nous  apartient. 

Comme  il  n’eft  permis  à perlonne  de  le  mettre  en 
poflèlfion  par  violence  & voye  de  fait , il  faut  venir 
par  aétion , ou  lur  la  choie  que  nous  prétendons  nous 
apartenir , & qui  eft  poflèdée  par  un  autre , ou  con- 
tre la  perlonne  de  nôtre  débiteur. 

L’aétion  fe  divile  en  perfonnelle , réelle  & mixte. 

ACTION  personnelle,  eft  celle  par  laquelle 
nous  agiffons  contre  celui  qui  eft  obligé  à nous  don-* 
ner  , ou  à faire  quelque  chofe  pour  nôtre  utilité. 

Cette  aétion  delcend  de  l’obligation  perfonnelle  , 
qui  provient  de  quatre  caufes  , qui  font  le  contrat  t 
le  prefque-  contrat , le  délit , Sc  le  prefque  délit. 
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. Action  perfonnelle  ne  s'intente  que  contre  ceux 
qui  font  perfonnellement  obligés,  ou  contre  leurs 
héritiers. 

On  eft  obligé  perfonnellement  par  l'une  des  quatre 
caufes  fufdites;  fçavoir  le  contrat,  le  prefque-contrat , 
le  délit , & le  quafi-délit.  Voyez,  ce  que  c'eft  qüe  con- 
trat & qualî-contrat , verbo  contrat  ; &c  ce  que  c'eft 
que  délit  & qualï-delit,  verbo  délit. 

Le  demandeur  dans  cette  aétion  conclut  fuivant 
la  qualité  du  contrat  d'où  procédé  l'aétion , & ce  à 
quoy  le  défendeur  s'eft  obligé;  & le  demandeur  qui 
intente  une  aétion  perlonnelle  eft  tenu  de  prouver 
que  la  chofe  qu'il  demande  lui  eft  dùë , & prouver  la 
caufe  de  l'obligation  en  vertu  de  laquelle  il  agit. 

ACTION  re’elle,  autrement  apellée  revendi- 
cation j eft  celle  qui  eft  donnée  au  proprietaire  d'une 
chofe  contre  celui  qui  la  poflède. 

Comme  cette  aétion  naît  d'un  droit  de  propriété 
que  le  demandeur  a dans  la  chofe  qui  eft  poflëdée 
par  un  autre;  il  le  doit  prouver,  faute  de  quoy  le 
'poftèlTèur  eft  déchargé  de  la  demande. 

Cette  aétion  eft  mobiliaire  ou  immobiliaire  : la 
mobiliaire  eft  celle  par  laquelle  le  proprietaire  d'une 
chofe-  mobiliaire  la  revendique  par  tout  où  il  la 
trouve.  Voyez,  Revendication. 

L'aétion  réelle  immobiliaire  eft  celle  par  laquelle 
on  pourfuit  un  poftèftèur  ou  détempteur  d'un  héri- 
tage,’parce  qu'on  prétend  en  être  proprietaire , ou 
qu'on  y a quelque  droit  réel  ; comme  font  les  cens , 
rentes  foncières  • & autres  droits  réels  qui  fe  pour- 
fuivent  par  l'aétion  réelle. 

Le  demandeur  conclut  en  cette  action  à ce  que 
le  poffeffeur  foit  contraint  de  lui  rendre  & reftituer  la 
■chofe  qu'il  pojfede  , & lui  en  abandonner  la  poffejjion 
& joui ffance , comme  a lui  apartenante , avec  les  fruits , 
dépens , dommages  & intérêts. 

Si  cette  aétion  eft  intentée  pour  raifon  des  fuf- 
dits  droits  réels,  on  conclut,  d ce  que  le  defendeur 
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foit  tenu  d’en  payer  au  demandeur  tant  ctanne'es , cr 
d'en  continuer  le  payement  dans  la  fuite  , [mon  qu’il 
ait  à déguerpir  l'heritage. 

Il  y a cette  différence  entre  l’adtion  perfonnelle 
& l’adtion  réelle,  que  la  perfonnelle  ne  peut  être 
intentée  que  contre  celui  qui  eft  perfonnellement  obli- 
gé par  lJune  des  caufes  fufdites , ou  contre  fon  he- 
ritier ; & que  l’adtion  réelle  eft  pourfuivie  ratione  rei , 
contre  celui  qui  fe  trouve  poftèflèur  ou  détempteur 
de  la  chofe  apartenante  à celui  qui  le  pourfuit  par 
cette  adtion , quoiqu’il  ne.  foit  point  obligé  envers 
lui  par  aucune  autre  caufe. 

L’adtion  réelle  en  fait  d’immeubles , fe  divife  en 
pétitoire  & poflèfloire. 

AGTION  petitoire,  eft  celle  par  laquelle  on 
pourfuiela  propriété  du  fonds , ou  d’un  droit  réel  donc 
eft  chargé  un  héritage , contre  le  poftèflèur  d’icelui. 

Voyez,  ce  que  nous  venons  de  dire  en  parlant  de 
l’adtion  réelle. 

ACTION  possessoire  , eft  celle  par  laquelle 
on  agit,  pour  être  maintenu  dans  la  poflèllïon  d’un 
fonds  ou  d’un  droit  réel  quand  on  y eft  troublé , ou 
pour  la  recouvrer  quand  on  en  a été  dépouillé  ; ou 
pour  en  avoir  la  poflèllïon  par  provifion. 

Voyez,  ci-après  poflèllïon,  complainte  en  cas  de 
faifine  & de  nouvelleté,  & réintegrande. 

L’adtion  poflefloire  fe  divife  en  complainte  & réin- 
tegrande , & provifion  en  matière  civile , & recréân- 
ce  en  matière  bénéficiai  : Voyez,  ci-apres , Verbo  , 
complainte , réintegrande , provifion  & recréance. 

Nous  avons  d’autres  a étions  réelles , par  lefquel- 
les  nous  agiflons  en  matière  de  lèrvicudes  dues  par 
les  héritages  ; fçavoir  l’adtion  confefloire , &c  l’adtion  ' 
négatoire,  dont  nous  allons  donner  ici  les  défini- 
tions: ceux  qui  voudront  connoître  davantage  la 
nature  &.  les  effets  de  ces  adtions , n’ont  qu’à  voir 
ce  que  j’en  ai  dit  dans  ma  tradudtion  des  Infticu- 
tes  fur  le  §.  z.  du  titre  6.  du  4.  Livre. 
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ACTION  confessoire  , eft  celle  par  laquelle 
nous  prétendons  droit  de  fervitude  fur  l'héritage  d'au- 
trui , comme  droit  de  chemin , ou  d'y  faire  palier 
des  chariots , ou  autres  droits  femblables. 

Cette  aétion  eft  ainft  apellée , parce  que  nous  av- 
ilirons que  la  fervitude  que  nous  demandons  fur  le 
fonds  d’autrui,  nous  apartient. 

On  conclut , à ce  que  tel  droit  de  fervitude  fur 
tel  héritage  foit  de'clare'  nous  apartenir , ce  faifant  le 
voiftn  condamne'  a nous  laijfer  paffer  , aller  & venir 
À pied  ou  à cheval  fur  fon  héritage. 

ACTION  negatoire,  eft  celle  par  laquelle  nous 
agiflons  contre  celui  qui  prétend  droit  de  fervitu- 
de fur  nôtre  héritage,  niant  au  contraire  que  ce  droit 
lui  apartienne. 

On  conclut  dans  cette  action , a ce  que  de'fenfes 
foient  faites  au  defendeur  d’ufurper  à l'avenir  fembla - 
ble  droit  fur  nôtre  héritage , & de  s'y  immifeer , en- 
treprendre ou  faire , &c. 

ACTIONS  mixtes  , font  celles  qui  font  en  par- 
tie perfonnelles  & en  partie  réelles , par  lelquelles  nous 
agiïfons  en  qualité  de  proprietaires  d'une  chofe,  & 
pourfuivons  en  qualité  de  créanciers  ce  qui  nous  eft  du 
pour  raifon  des  proteftations  perfonnelles. 

On  conclut  dans  ces  a étions , a ce  que  le  défendeur 
nous  reftitue  ce  qui  nous  apartient  ( ce  qui  fait  que  ces  ac- 
tions font  réelles  ) & a ce  qu'il  foit  condamné’  à nous  payer 
ce  qu'il  nous  doit  en  confequer.ee  des  proteftations  perfon- 
nelles ; en  quoi  ces  aétions  font  perfonnelles. 

On  met  au  nombre  des  aétions  mixtes , l'aétion 
de  partage  entre  cohéritiers  pour  la  divifion  d'une 
lùccellîon , l'aétion  de  partage  d'une  chofe  particu- 
lière , commune  & indivifo  entre  coproprietaires  , 
l'aétion  de  bornage  pour  faire  planter  des  bornes 
pour  féparer  & diftinguer  des  héritages 

Pour  faire  entepdre  comment  ces  aétions  font 
mixtes  -,  prenons  pour  exemple  l'aétion  de  partage 
d'une  fucccllion. 
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ACTION  i>E  partage  d'une  fucceflîon,  eft 
«ne  action  mixte , réelle  & perfonnelle , par  laquelle 
des  cohéritiers  agi  dent  les  uns  contre  les  autres  pour 
être  fait  partage  des  biens  de  la  fucceflîon , & pour 
que  chacun  des  cohéritiers  fafle  raifon  aux  autres 
de  ce  qu'il  leur  peut  devoir  en  confequence  des  pres- 
tations perfonnelles. 

Cette  adion  eft  réelle , parce  que  celui  qui  l'in- 
tente, demande  le  partage  des  biens  héréditaires; 
il  conclut  à cet  égard , qu'il  [oit  fait  partage  de  La 
fuccejjion  entière , & de  toutes  les  chofes  héréditaires 
trouvées  dans  les  biens  & effets  du  défunt  au  tems  de 
[on  de'cès , ou  acquifes  depuis  a l’occajion  de  la  fuccejjion  , 
& meme  de  celles  dont  il  n'e'toit  pas  proprietaire , mais 
qu’il  pojfedoit  de  bonne  [oy , & qui  ont  été  preferites  par 
les  cohéritiers  du  demandeur , & generalement  de  toutes 
celles  dans  lefquelles  la  fuccejjion  a intérêt  ; à l’effet 
que  toutes  ces  chofes  [oient  adjugées  au  demandeur  pour 
tille  part  & portion  dont  il  ejl  heritier. 

Elle  eft  aufli  perfonnelle , en  ce  que  celui  qui  s'en 
fêrt , pourfuit  perfonnellement  fes  cohéritiers , en  cas 
qu'ils  ayent  perçu  les  fruits  des  biens  héréditaires, 
ou  qu'ils  ayent  caufé  du  dommage  par  leur  faute 
dans  les  biens  de  la  fucceflîon. 

A cet  égard  il  conclut,  a ce  que  fes  coheritiers  foient 
condamnés  a lui  faire  part  des  fruits  qu’ils  ont  perçus,  & 
à l’indemnifer  de  la  perte  qu’il  pourroit  fouffrir  par  le 
moyen  du  dommage  qu’ils  ont  eau Je  dans  la  fuccejjion,  & 
enfin  a lui  tenir  compte  des  impenfes  qu’il  a utilement  fai- 
tes pour  la  confervation  des  biens  de  l’hérédité. 

ACTION  hypotecaire,  eft  une  adion  réelle 
qui  eft  donnée  au  créancier  hypotecaire , à l'encon- 
tre de  tout  détempteur  de  l'immeuble  obligé  & hy- 
potequé  à fa  dette. 

. Certe  adion  fe  preferit  par  dix  ans  entre  préfêns  , 
& vingt  ans  entre  abfens , à l’encontre  du  tiers  dé- 
tempteur de  bonne  foy. . 

Elle  dure  trente  ans  contre  le  poflèflèur  de  mau- 
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vaife  foy , enfin  quand  elle  eft  jointe  à la  perfort- 
nelle  , c’eft  à-dire , quand  elle  eft  intentée  contre  le 
débiteur  ou  fes  héritiers , elle  dure  quarante  ans , 
au  cas  que  l’hypotêque  foit  conventionnelle , autre- 
ment cette  aétion  ne  dure  que  trente  ans  contre  le 
débiteur.  (Soyez,  cy-aprés  hypotêque. 

ACTION  rédhibitoire,  (Soyez  Rédhibitoire. 

ACTION  rescisoire.  F'oyez,  Refcifion, 

' ACTION  de  bornage,  eft  une  adion  mixte, 
qui  eft  intentée  pour  les  confins  d'un  héritage  par  ce- 
lui qui  le  plaint  que  Ion  voifin  entreprend  fur  Ion  fond. 

Elle  eft  quelquefois  intentée  par  un  Curé  contre  un 
autre  pour  les  limites  de  fa  Paroiftè  , ou  par  un  Seig- 
neur pour  les  limites  de  la  Seigneurie  & de  fa  Jurifi- 
didion. 

ACTION  préjudicielle  , eft  celle  par  laquel- 
le nous  demandons  qu'une  queftion  foit  préalable- 
ment jugée , attendu  qu'elle  lert  de  préjugé  à la  caufe 
principale. 

Pofons  pour  exemple  que  Titius  le  prétendant  fils 
d'un  défunt , agiffe  par  adion  de  partage  contre  fes 
enfans  ; pour  les  faire  condamner  à partager  la  fuccefi 
lion  avec  lui , comme  enfant  du  défunt  : Si  les  Défen- 
deurs lui  objedent  qu'il  n’eft  pas  héritier  du  défunt, 
& qu'ils  ne  le  reconnoiftènt  pas  pour  tel , parce  qu’il 
n’auroit  pas  été  né  en  légitime  mariage  , ou  qu'il  au- 
roit  été  déshérité  par  le  défunt  : Voilà  une  queftion 
préjudicielle,  fçavoir  fi  Titius  eft  fils  du  défunt  parce 
qu'elle  fervira  (le  préjugé  à la  caufe  principale  , c'eft- 
à-dire  que  le  jugement  de  la  caufe  principale  dépend 
de  la  décifion  de  la  queftion  préjudicielle  ; car  fi  le 
Juge  déclare  Titius  être  fils  légitime  du  défunt  , il 
s'enfuit  qu'il  eft  fon  héritier , & qu’en  cette  qualité  il 
a valablement  intenté  l’adion  de  partage  contre  les  au- 
tres enfans  du  défunt  ; par  cette  réglé,  Filius  ergo 
Jures. 

ACTIONS,  fignifie  quelquefois  dettes  adives 
d’un  homme,  comme  quand  on  dit  que  les  créanciers 
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d'un  homme  fe  font  faifis  de  toutes  (es  a&ions  ; pour 
dire  qu'ils  fe  font  faifis  de  toutes  fes  dettes  aétives. 

ACTIONS  héréditaires,  font  des  adions 
perfonnelles , qui  partent  de  la  perfonne  du  défunt  en 
celle  de  l'héritier , & qui  fe  divifènt  de  plein  droit 
entre  les  coheritiers  par  raport  à la  part  tk  portion  , 
pour  laquelle  chacun  d'eux  fuccede  au  défunt. 

Ainfi  quand  un  créancier  agit  par  adion  per(bn- 
nelle  contre  un  des  heritiers  de  (on  débiteur , ce  cohe- 
ritier ne  peut  être  artîgné  que  pour  fa  part  & portion  ; 
mais  fi  le  créancier  agit  hypotécairement  contre  un 
des  heritiers  de  fon  débiteur  , comme  détempteur  des 
biens  de  la  fuccertion  hypotéqués  à fa  dette , il  le  peut 
pourfuivre  pour  le  tout. 

ACTIONNER,  fignifie  intenter  un  procès  à 
quelqu'un  en  matière  purement  civile , & pour  le  pa- 
yement d'une  dette*  comme  quand  on  dit,  s'il  ne  vous 
paye  pas  au  plutôt  faites-le  adionner. 

ACTOR  sequitur  Forum  rei  , eft  une  régie 
de  droit , qui  porte  que  l'on  doit  ordinairement  (ui- 
vre  la  Jurifdidion  du  défendeur , c'efl:  à dire,  qu'un 
adjournement  doit  être  régulièrement  donné  parde- 
vant  le  Juge  du  défendeur.  Voyez,  Adjournement. 

ADDITIONS,  font  les  nouvelles  écritures  que 
l'on  donne  après  avoir  fourni  de  défenfes  & de  ré- 
pliqués. 

Ces  écritures  fe  font  pour  ajouter  autres  faits  ou 
pour  répondre  aux  faits  de  la  partie  adverfe , conte- 
nus dans  les  écritures  principales  & premières. 

Par  l’art,  $.  du  tit  14.  de  la  nouvelle  Ordonnance, 
l'ufage  des  dupliques , tripliques , additions  premières 
& fécondés , & autres  écritures  femblables , (ont  abro- 
gées , avec  défenfes  aux  Juges  d'y  avoir  égard , &:  de 
les  palier  en  taxe,  cependant  on  ne  laide  pas  d'en 
faire. 

ADINERER,  qui  vient  du  Latin  ai  aveum  a ut 
arts  pretium  conlthutrt!.  Ce  terme  étoit  autrefois  ufité 
dans  les  licitations , pour  dire , mettre  à prix. 
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ADJOINDRE,  lignifie alïocier quelqu'un  pour 
aider , confeiller , & quelquefois  auffi  examiner  ÔC 
controller. 

Par  exemple , on  adjoint  à un  Rapporteur  deux 
Evangeliftes  , pour  examiner  l'inventaire  8c  les  pièces 
dans  le  tems  qu'il  raporte  le  procès. 

ADJOINT,  eft  celui  qui  eft  joint  à un  autre 
pour  aider  ou  prendre  garde  à ce  qu'il  fait. 

ADJOINT  dans  les  enquêtes  qui  fe  font  parde- 
vant  un  Confeiller  commis  pour  faire  une  enquête  or- 
donnée entre  les  parties  , & oiiir  les  témoins  produits. 

Pour  entendre  ce  que  c'eft , il  faut  fçavoir  que  le 
Confeiller  commis  pour  faire  enquête,  étoit  autre- 
fois obligé  de  prendre  un  Adjoint  pour  faire  l'en- 
quête à laquelle  il  étoit  commis  par  la  Cour,  & 
il  prenoit  ordinairement  un  Greffier , ou  un  des  Ad- 
joints créés  en  titre  d’Office. 

L'Ordonnance  du  mois  d' Avril  1667.  titre  des 
Enquêtes,  art.  1 1.  a abrogé  la  fonction  des  Adjoints 
en  titre  d'office  pour  la  confection  des  Enquêtes. 
Mais  ces  Charges  ont  été  rétablies  par  un  Edit  du 
mois  de  Février  1674. 

La  Déclaration  du  5.  Novembre  1704.  en  réglé 
les  fonctions , 8c  porte  que  les  Adjoints  affilieront 
en  toutes  enquêtes  en  matière  civile,  aux  procès 
verbaux  d'affirmation  des  comptes , de  defcente  ou 
de  vilîte  de  maifons  8c  autres  lieux,  où  la  préfence 
du  Juge  ou  des  CommilTaires  Enquêteurs  8c  Exa- 
minateurs eft  requife  ; enlemble  aux  procès  verbaux 
de  partage  de  biens,  d'eftimations , d'apréciations 
de  grains  8c  autres  fruits , 8c  de  compulfoire  de 
pièces,  à peine  de  nullité. 

ADJOURNEMENT , eft  un  acte  que  nous 
apellons  exploit , par  lequel  nous  affignons  quelqu'un 
pardevant  un  Juge  competant,  pour  Ce  voir  con- 
damner ffiivant  les  fins  & les  conclufions  que  nous 
prenons  contre  lui. 

Quatre  chofes  font  de  la  fubftance  de  l'adjourne- 

ment  : 
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îïient  : fçavoir  ; Les  noms  du  demandeur  & du  dé- 
fendeur ; Le  nom  du  Juge  pardevant  lequel  l'adjour- 
nement  ou  l’affignation  eft  faite , & la  demande  du 
demandeur  que  nous  apdlons  tins  & conclulîons  pri- 
fes  par  le  demandeur  dans  l'exploit.  Enfin  fi  c'eft  à. 
huitaine , ou  autre  délai  que  fe  donne  l'affignation  , 
il  en  faut  faire  mention  dans  l'exploit. 

Il  faut  ajouter  par  la  nouvelle  Ordonnance , que 
le  nom  du  Procureur  du  demandeur  foit  déclaré  , 
& que  l’exploit  contienne  fommairement  les  mjjyens 
de  la  demande , le  nom  & le  domicile  du  Sergent 
ou  Huillier  qui  donne  copie  de  l'affignation  au  dé- 
fendeur , & que  l'exploit  foit  controllé  dans  les  trois 
jours  de  la  lignification. 

L’exploit  doit  être  fait  à perfonne  ou  domicile , 
avec  mention  de  celui  à qui  l’Huiffier  l’a  laitfé , à 
peine  de  nullité.  Voyez,  l’Ordonnance  de  1667.  tit.  1. 

L'adjournement  doit  être  donné  pardevant  le  Juge 
du  domicile  du  défendeur , par  la  réglé  Actor  forum 
rei  fequitur ; laquelle  touffre  quelques  exceptions , foit  à. 
caufe  du  privilège  que  le  demandeur  a de  pouvoir 
faire  affigner  le  défendeur  pardevant  un  certain  Ju- 
ge ; ou  à caufe  de  la  chofe  qui  fait  la  conteftation  , 
dont  la  connoiflànce  apartient  à un  certain  Juge  > 
comme  s'il  s’agir  d’aydes , de  fubfides  & autres  droits 
dont  la  connoiflànce  apartient  à l'Election , ou  à la 
Cour  des  Aydes. 

ADJOURNEMENT  personnel,  eft  un  ju- 
gement rendu  en  matière  criminelle,  par  lequel  il  eft 
enjoint  à l'accufé  de  comparaître  en  perfonne. 

Quand  le  crime  n'eft  pas  capital  & n'emporte 
point  de  peine  affliétive,  & eft  cependant  fujet  à 
quelque  peine , fi  le  Juge  voit  par  les  informations 
qu'il  y a charge  fuffifante  contre  celui  qui  eft  accu- 
fé,  il  ordonne  qu'il  fera  adjoume  à comparoir  parde- 
vant lui  a jour  certain  & competant , peur  être  oïii  & 
interrogé  fur  les  charges  & informations , pour  fur  fon 
interrogatoire , être  ordonne'  ce  que  de  rai  fon. 
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Cet  adjournement  emporte  interdiction  de  plein 
droit  contre  l'Officier  contre  lequel  il  eft  décerné.  De 
plus  fi  celui  contre  qui  il  y a un  adjournement  perfon- 
nel  ne  comparaît  pas  dans  le  tems  marqué , le  décret 
eft  converti  par  le  Juge  en  décret  de  prife  de  corps. 

ADJOURNEMENT  a trois  briefs  jours: 
Pour  entendre  ce  que  c’eft , il  faut  fçavoir  qu'en  ver- 
tu du  premier  défaut  donné  fur  l'adjournement  per- 
fonnel  en  matière  criminelle,  le  Juge  décerne  un 
décret  de  prifè  de  corps  contre  l’accufé , & à faute 
de  le  pouvoir  apréhender , il  ordonne  qu’il  fera  ad- 
journé  à trois  briefs  jours , avec  annotation  & faifi 
de  fes  biens*  jufques  à ce  qu’il  ait  obéi. 

Cet  adjournement  fe  fait  à cri  public  & fon  de 
trompette  au  prochain  marché  où  eft  demeurant  ce- 
lui qui  eft  adjourné.  Il  ne  peut  être  fait  fans  préa- 
lable perquifition  de  la  perfonne , laquelle  fe  fait  à 
fon  domicile,  &C  le  Sergent  qui  la  fait,  prend  aCte 
de  notoriété  comme  il  n’y  eft  point.  Cette  perqui- 
fition fe  fait  encore  aux  autres  lieux  où  l’adjourné 
fréquentoit  ordinairement. 

Ainfi  adjourner  à trois  briefs  jours , c’eft  crier  à 
fôn  de  trompette  ou  à cri  public  qu'il  y a un  décret 
contre  quelqu’un , après  qu’on  a fait  perquifition  de 
fa  perfonne , afin  qu’il  ait  à comparoir  dans  les  trais 
jours  en  Juftice  , faute  de  quoi  on  lui  doit  faire 
fôn  procès  par  contumace  fans  autre  délai. 

Aujourd’hui  cet  adjournement  fe  donne  à huitai- 
ne , & ne  fè  donne  plus  à trois  briefs  jours  com- 
me il  fe  donnoit  autrefois. 

Comme  dans  toutes  les  affignations  les  tems  de 
délais,  doivent  être  toujours  francs,  c’eft  à-dire  , 
que  ni  le  jour  de  l’affignation , ni  celui  de  l’échéance 
n’y  doivent  point  être  compris  ; cela  doit  être  d'au- 
tant plus  exactement  obfervé  dans  cet  adjournemenc 
briefs  jours , que  toutes  les  formalités  dans  la  pro- 
cedure criminelle  font  de  rigueur,  ôc  que  la  moin- 
dre omiftion  en  caufe  la  nullité. 
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D'ailleurs  la  contumace  opéré  par  fiftionlâpré- 
fomption  d'une  reconnoifîance  du  fait  de  la  part  de 
l'accufé  : or  la  fiction  ne  fe  peut  tirerde  la  contumace , 
à moins  qu'elle  ne  foit  valablement  acquife;  ce  qui  ne 
fe  peut  rencontrer , fi  la  forme  prelcrite  pour  la  proce- 
dure n'eft  très-exaéfement  oblervée. 

ADJOURNEMENT  a trois  brîefs  jours  i 
a lieu  aulfi  en  matière  civile , quand  on  adjourne  un 
abfent  qui  n'a , ou  qui  n'a  eu  aucun  domicile  ; en  ce 
cas  il  peut  être  adjourne  par  un  feul  cri  public  au  prin- 
cipal marché  du  lieu  de  l’établiflèment  du  Siégé  où 
l'affignation  eft  donnée  fans  aucune  perquifition , l'ex- 
ploit doit  être  controllé  fuivant  l’article  9.  du  titre 
1.  de  la  nouvelle  Ordonnance. 

ADIRER,  fignifie  égarer  quelque  titre  ou  papier  : 
ce  terme  vient  de  trouver  à dire , qui  fignifie  manquer. 

A DIT  ION  d’heredite',  ne  fe  difoit  chez  les 
Romains  que  de  l’aéte  folemnel  que  faifoit  un  hé- 
ritier étranger  pardevant  le  Magiftrat,  qu'il  fe  por- 
toit  héritier. 

Parmi  nous  l'adition  d'hérédité  le  prend  pour  tou- 
tes fortes  d'aétes,  même  pour  de  limples  déclara- 
tions de  volonté  que  fait  un  préfomptif  héritier  s 
qu’il  accepte  l’hérédité , ou  pour  toutes  fortes  de  faits 
qui  équipollent  à une  telle  déclaration.  Ainfi  l'adi- 
tion d'hérédité  fe  fait  de  deux  maniérés. 

1°.  Par  une  fimple  déclaration  de  volonté , comme 
quand  un  habile  à fe  porter  héritier,  prend  dans  quel- 
que aéfe  la  qualité  d’héritier,  il  dévient  obligé  par  ce 
moyen  à payer  toutes  les  dettes  de  la  fucceffion , 
quoiqu'elle  ne  foit  pas  fuffifante  pour  cet  elfet. 

1 1°  En  faifant  aéle  d’hérédité , c’eft-à-dire , en  dif- 

Î)ofant  des  biens  de  la  fucceffion  comme  maître  d’icel- 
e.  Voyez,  l’art.  317.  de  la  Coutume  de  Paris. 

ADJUDICATAIRE,  eft  le  plus  offrant  8c  der- 
nier encheriftèur , à qui  on  adjuge  le  bail  ou  la  pro- 
priété d’un  héritage  qu'on  afferme,  ou  qu'on  vend  en 
Juftice. 
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Ce  terme  fignifie  aulïi  celui  à qui  on  adjuge  en 
Juftice  des  ouvrages  , des  réparations  au  rabais. 

ADJUDICATION,  eft  tout  ce  qui  eft  accor- 
dé à quelqu'un’:  9c  l'on  le  fert  du  mot  adjuger  pour  lig- 
nifier accorder  : par  exemple , on  dit , mes  concluions 
mont  été adjugées , pour  dire  qu'on  a gagné  Ton  procès. 

On  dit  auiTi,  cette  cbofe,  once  bien  m'a  été  adjugé 
pour  ur.e  telle  femme  , ce  qui  veut  dire  que  telle  choie 
a été  vendue  8c  accordée  pour  un  tel  prix  à une  vente 
publique. 

Elle  eft  apcllée  adjudication  par  decret , lorfqu'elle 
eft  d'un  immeuble  , 8c  doit  être  précédée  8c  accom- 
pagnée de  plulieurs  conditions  que  nous  avons  rap- 
portées ailleurs. 

Pour  ce  qui  eft  des  adjudications  des  chofes  mobi- 
liaires , elles  fe  font  par  un  Huilïier  par  autorité  de 
Juftice,  c'eft-à-dire,  en  vertu  d’un  jugement  qui  l'or- 
donne. 

ADJUDICATION  par  decret,  eft  celle  qui  le 
fait  d'un  héritage  faili  8c  mis  en  criées , au  plus  offrant 
8c  dernier  encherilleur,  après  que  les  criées  ont  été  faites. 

. Il  y en  a deux  après  l'enchere  de  quarantaine  publiée, 
on  adjuge  à l'Audiance  au  plus  offrant  8c  dernier  en- 
cherilleur  ; mais  on  ajoute , iauf  qu'mua' ne.  Après  la 
quinzaine  pallée  on  procédé  à la  derniere  enchère,  8c 
on  adjuge  purement  8c  iimplement  Cependant  li 
on  ne  trouve  pas  les  enchères  allez  fortes , on  remet  à 
quinzaine. 

Il  y a quelquefois  plulieurs  remifes , jufqu'à  ce  que 
l'on  juge  à propos  d’adjuger  diffinitivement. 

Cette  derniere  adjudication  ne  fe  fait  jamais  que 
fous  trois  conditions. 

1°.  Des  droits  Seigneuriaux  ; cela  ne  s’entend  que 
du  cens , li  le  Seigneur  ne  s'eft  opofé  pour  d’autres. 

11°.  Des  frais  ordinaires  des  criées  qu’il  faut  rem- 
bourfer  au  pourfuivant. 

111°  De  conligner  le  prix  de  l’adjudication  dans  hui- 
taine , à peine  d’y  être  contraint  même  par  corps. 
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Les  adjudications  par  decret  des  immeubles  mis  en 
criées , en  exécution  d’Arrêts  de  la  Cour , doivent  le 
faire  en  icelle  , & les  autres  faites  en  vertu  de  Senten- 
ces , fe  doivent  faire  aux  Sieges  où  lefdites  Sentences 
auront  été  données. 

Enfin  l'adjudication  de  biens  mis  en  criées  en  vertu 
d'obligations  & contrats  le  doit  faire  pardevant  les 
Juges  aufquels  l'exécution  d'iceux  appartient.  En  cas 
d’appel  du  decret , le  Juge  ne  peut  point  palier  outre 
à l'adjudication  , mais  il  doit  déférer  à l’appel. 

Il  y a deux  fortes  d’adjudications  par  decret , l'une 
qui  eft  volontaire  , & qui  fe  fait  du  confentement  des 
parties , à l'effet  de  purger  les  hypotêqucs  par  le  moyen 
d'un  decret  volontaire  ; & l'autre  qui  eft  une  affaire 
qui  le  fait  en  vertu  d'un  decret  forcé.  Cette  dernière 
ne  fe  peut  valablement  faire  au  profit  d'un  Officier  du 
Siège  où  fe  pourfuivenr  les  criées , loit  qu'elle  fe  fît  en 
Ion  nom  , ou  lous  celui  d’une  perlonne  interpolée. 

Une  adjudication  par  decret  forcé  ne  peut  être  caf- 
fée , lôus  prétexte  de  léfion  d’outre  moitié.  Si  après 
une  telle  adjudication  le  fond  périt , la  perte  tombe 
fur  l’adjudicataire. 

ADJUDICATION  à la  barre  de  la  Cour. 
Pour  entendre  ce  que  c'eft , il  faut  fçavoir  que  quand 
les  biens  des  débiteurs  laifis  réellement  ne  fuffifent  pas 
pour  foutenir  les  frais  d'un  décret , les  créanciers 
demandent  qu’il  plaife  à la  Cour  ordonner  qu’ils  lè- 
ront  adjugés  à la  barre  de  la  Cour , pardevant  un 
de  Meilleurs  les  Confeillers , tel  qu’il  plaira  à la 
Cour  commettre  après  trois  publications  &c  affiches 
publiées  & apofées  aux  lieux  ordinaires , néceflaires 
& accoutumés. 

ADJUDICATION  en  fait  de  partage,  n'eft 
autre  choie  que  la  licitation  d’un  immeuble  , le- 
quel ne  fe  pouvoir  aifément  partager  , & qu'on  a ad- 
jugé pour  le  tout  à quelqu'un  des  coproprietaires. 

ADJUDICATION  à l'extin&ion  du  fèu 
8c  de  la  chandelle , ne  fe  fait  que  pour  les  Fer- 

C 3 


Digitized  by  Google 


?8  ADM 

mes  du  Roy.  Voyez,  ci-après  Baux  à l'extinétion  de 

la  Chandelle. 

ADJUDICATION  de  baux  judiciaires, 
Voy:z,  Baux  judiciaires. 

ADMETTRE  a la  même  lignification  que  re- 
cevoir j par  exemple , on  dit  qu’on  a été  admis  ( pour 
dire  qu’on  a été  reçu  ) à faire  preuves  de  fes  faits 
juftificatifs. 

ADMINICULE,  lignifie  commencement  de 
preuve,  ou  une  preuve  imparfaite,  comme  quand 
on  dit , il  y a beaucoup  de  préemption  & d’ad- 
miniculcs  contre  cet  accule, 

ADMINISTRATEUR,  eft  celui  qui  ale  foin 
des  biens  & de  la  perfonne  de  quelqu’un. 

Un  pere,  par  exemple,  eft  apellé  le  légitime  ad- 
miniftrateur  de  lès  enfans.  Il  peut  en  cette  qualité 
recevoir  & donner  des  quittances  pour  &c  au  nom 
de  Ion  fils  mineur. 

Mais  la  qualité  d’adminiftrateur  n’eft  pas  fuffi- 
fante  pour  qu’il  puilïè  aliéner  ou  engager  lès  im- 
meubles > ce  qui  eft  lî  vray  qu’il  ne  peut  pas  va- 
lablement accepter  pour  lui  une  donation , & qu’il 
faut  pour  cet  effet  lui  créer  un  curateur,  à caulè 
que  toute  donation  contient  toujours  quelque  efpece 
d’obligation  de  la  part  du  donataire , quand  ce  ne 
lèroit  que  de  fournir  des  alimens  au  donateur, 
en  cas  qu’il  foit  dans  la  fuite  réduit  à la  derniere 
necelïité. 

Le  terme  d’adminiftrateur  fe  dit  aullî  pour  ligni- 
fier celui  qui  a le  maniment  des  affaires  d’une  Com- 
munauté , comme  font  les  Maîtres  des  Hôpitaux  , 
qui  ont  le  loin  d'en  recevoir  les  revenus , de  les 
diftribuer  & d’en  ordonner  ; ce  qu’ils  ne  font  pas 
toujours  fuivant  l’intention  des  Fondateurs. 

Tout  adminiftrateur  eft  tenu  de  rendre  compte 
de  Ion  adminiftration  , attendu  que  leur  geftion  n’eft 
pgs  en  leur  propre  nom  ni  à leur  profit. 

ADMINISTRATION,  par  raport  à ceux 


Digitized  by  Googl 


J 


A D M 39 

qui  ont  le  foin  des  biens  de  quelqu'un , fignitîe 
leur  geftion. 

ADMINISTRER,  fè  dit  des  titres,  preuves 
ou  témoins  qu’on  fournit  à quelqu’un  en  Juftice } 
.ainfi  adminiftrer  lignifie  dans  ce  fèns  fournir  des 
preuves  & des  témoignages. 

Par  exemple  on  dit  que  c’eft  au  dénonciateur  à 
adminiftrer  des  témoins  fuffifans  au  Procureur  du 
Roy  pour  vérifier  fa  dénonciation. 

On  dit  auffi  qu’un  pourfuivant  criée  doit  fommer 
tous  les  opofans  de  lui  adminiftrer  & fournir  titres 
& moyens  pour  faire  débouter  un  prétendu  créan- 
cier de  fa  demande. 

ADMODIATEUR,  eft  celui  qui  tient  Ferme 
à bled  ou  autre  grain , à la  charge  de  les  partager 
avec  le  proprietaire.  Il  eft  ainfi  apellé  à modio , ou 
du  mot  moillon,  qui a jundum  colit  jub  certa  prsjla- 
ttoue  ’fruntenri. 

Celui  qui  tient  un  héritage  à condition  de  don- 
ner au  proprietaire  une  certaine  portion  de  fruits , 
& qui  doit  avoir  le  refte  pour  fon  droit  de  fèmence 
6c  ae  labourage , ne  peut  rien  prétendre  contre  le 
maître  , ni  pour  la  culture , ni  pour  la  fèmence , 
quelque  perte  qui  puiflè  arriver  par  un  cas  fortuit , 
quand  même  il  n’en  auroit  aucune  récolté. 

La  raifon  eft  que  leur  bail  fait  entr’eux  une  eC- 
pece  de  focieté,  où  le  proprietaire  donne  le  fonds 
& le  fermier  la  femence  6c  la  culture  : ainfi  cha- 
cun hazarde  la  portion  que  cette  focieté  lui  don- 
noit  aux  fruits. 

La  convention , que  le  preneur  ou  fermier  ne  pour- 
ra renoncer  ni  foufamodier  fans  le  contentement  du 

f)roprietaire  , eft  bonne  j mais  fi  le  proprietaire  a reçu 
e prix  des  foufamodiateurs , il  ne  peut  plus  les  expulfer. 

ADMODIATION,  eft  un  bail  d’héritage  que 
l’on  donne  à moiflbn  ou  à moitié  fruits  qui  fe  parta- 
gent entre  le  proprietaire  & le  métayer. 

ADMONESTER,  fîgnifie  avertir  : mais  on  fè 
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fert  particulièrement  de  ce  terme  pour  exprimer  une 
remontrance , qui  fe  fait  par  un  Juge  à celui  qui  efl  con- 
vaincu de  quelque  excès  ou  voye  de  fait , avec  défenfes 
de  récidiver;  ce  qui  toutefois  n'emporte  point  infamie. 

ADOLESCENCE,  lignifie  l'âge  qui  fuit  la  pu- 
berté jufqu’à  la  majorité  , c'ell-à-dire , depuis  quator- 
ze ans  accomplis  aux  mâles , 8c  douze  ans  accomplis 
aux  femmes  , jufqu'à  vingt  cinq  ans  accomplis. 

Ce  mot  d’adolefcence  vient  du  mot  d’udolejco , mot 
Latin  qui  lignifie  croître  , parce  que  l'adolefcence  du- 
re tout  autant  que  le  corps  croît  8c  fe  fortifie  , 8c  que 
le  jugement  le  forme. 

A D O P T I O N étoit  chez  les  Romains  un  aétç 
légitime,  par  lequel  celui  qui  n'étoit  pas  véritablement 
fils  de  famille  â quelqu’un  , étoit  néanmoins  réputé  lui 
être  fils  de  famille.  Mais  l’adoption  n'a  pas  été  reçue 
en  France. 

Ceux  qui  voudront  s'inftruire  plus  à/ond  fur  cette 
matière , n'auront  qu’à  voir  la  nouvelle  traduétion 
des  Inlfitutes  de  JuPanien  avec  Implication  au  Droit 
François , au  titre  des  adoptions. 

ADRESSE  de  Lettres  de  Chancellerie , eft  une 
claufê  qui  fe  met  à la  fin  des  Lettres  de  Chancellerie , 
concernant  leurs  exécutions  ; cette  claufe  commence  à 
ces  mots  : Mandons  à tel  Juge,  8cc. 

L'adrefiè  des  Lettres  Royaux  ne  fe  fait  jamais  di- 
reétemenf  qu'aux  Juges  Royaux.  Ainlî  quand  elles 
font  données  pour  affaires  pendantes  pardevant  des  Ju- 
ges de  Seigneurs , l'adrelfe  s'en  fait  aux  HuilTiers  Ro- 
yaux , à ce  qu’ils  ayent  à faire  de  par  le  Roy  injonc- 
tion 8c  commandement  aufiits  Juges  de  les.  entériner 
fi  faire  fe  doit, 

ADVENIR,  eflun  aéte  qu'un  Procureur  ligni- 
fie au  Procureur  de  la  Partie  adverfe  , pour  fe  trouver 
à l'Audiance  pour  venir  plaider , lui  déclarant  qu'il 
pourfuivra  l'Audiance  un  tel  jour. 

Au  Châtelet  il  y a une  autre  forte  d’acte  qu’ils  in- 
titulent y comme  dans  la  plupart  des  autres  Bailliages , 
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advenir  à plaider  , qui  font  des  dires  que  les  Procu- 
reurs lignifient , 8c  par  lefquels  ils  forment  fouvent  des 
demandes  incidentes , fur  lefquelles  les  parties  doivent 
être  entendues  , pour  être  ordonné  ce  que  de  raifon. 

ADVENTICES,  bien  adventices  > font  ceux 
qu  un  fils  de  famille  acquiert  autrement  que  par  fon 
induftrie,  pendant  qu'il  eft  en  la  puillànce  de  fon  pere. 
Voyez  ma  Traduétion  des  Inftitutes  au§.  1 . du  titre  7. 
du  fécond  Livre  , où  nous  avons  rapporté  les  différen- 
tes efpeces  de  pécule  des  fils  de  familles , 8c  quels  droits 
ont  les  peres  fur  ces  fortes  de  biens. 

Dans  la  Coutume  d'Auvergne  par  biens  adventices, 
on  entend  generalement  tous  les  biens  qui  échéent  à 
une  femme  après  fès  fiançailles  ; 8c  ces  biens  font  ainfi 
appelles  , parce  qu'ils  n'augmentent  point  la  dot , 8c 
que  la  femme  en  peut  difpofer  à fa  volonté  , au  pro- 
fit de  qui  bon  lui  femble  , à l'exception  de  fon  mari , 
fans  avoir  befoin  de  fon  autorifation. 

ADVERSE,  partie  adverfe  eft  la  perforine  con- 
tre qui  on  a un  procès. 

AD  VERTISSE  MENT , font  les  écritures  qui 
fe  font  en  exécution  d'un  appointement  en  droit,  dans 
lefquelles  on  explique  le  fait  dont  eft  queftion  , 8c  fes 
moyens  , fur  les  pièces  fur  lefquelles  on  eft  fondé , 8c 
fur  les  défenfes  fournies  par  le  défendeur. 

ADVEU  fe  prend  quelquefois  pour  la  foy  8c 
hommage  fait  par  le  vaflal  au  Seigneur , par  lequel 
il  le  reconnoît  pour  fon  Seigneur , duquel  releve  le 
fief  dont  il  eft  proprietaire  , fuivant  l’article  44.  de 
nôtre  Coutume. 

ADVEU  fe  prend  ordinairement  pour  une  re- 
connoiftànce  que  le  nouveau  vaflal  eft  obligé  de 
donner  à fon  Seigneur  quarante  jours  après  qu’il  a 
été  reçu  par  lui  en  foy  8c  hommage , avec  un  dé- 
nombrement ou  defcription  en  détail , 8c  par  le  me- 
nu de  toutes  les  terres  8c  droits  qu’il  déclare  tenir 
de  lui  à titre  féodal.  Voyez,  les  articles  ;i.  8c  71. 
de  la  Coutume  de  Paris. 
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Le  valîal^  ne  peut  préfènter  Ton  adveu  5c  dénom- 
brement à fon  Seigneur , qu’après  qu’il  a été  reçût 
en  foy  & hommage,  6c  il  eft  obligé  de  le  faire 
quarante  jours  après  la  foy  & hommage , fous  pei- 
ne de  faille  féodale. 

Cet  adveu  doit  être  en  parchemin  paflè  devant 
Notaires  qui  ayent  pouvoir  d’inftrumenter  dans  le 
Ueu  où  le  dénombrement  eft  fait. 

Le  Seigneur  a quarante  jours  pour  l’examiner  , 
après  quoi  (i  le  Seigneur  ne  fournit  point  de  blâme,  il 
eft  tenu  pour  reçu , pourveu  que  le  vaflàl  ait  été  recher- 
cher l’adveu , 6c  qu’il  ait  demandé  s’il  y a blâme. 

Néanmoins  quoique  l’on  dilè  que  l’adveu  eft  tenu 
pour  reçu  faute  de  blâme  dans  quarante  jours,  com- 
me en  ce  cas , il  s’agit  de  porter  un  préjudice  perpé- 
tuel au  fief  dominant , le  Seigneur  qui  dans  les  qua- 
rante jours  n’a  peut-être  pas  pû  le  blâmer,  faute 
d’être  bien  inftruit  des  droits  de  fa  terre,  y fera 
toûjours  reçu. 

Ainfi  cet  axiome,  que  l’adveu  eft  tenu  pour  re- 
çu après  quaranre  jours  , n’eft  pas  vrai  à la  lettre , il 
empêche  feulement  que  le  Seigneur  puifle  ufer  de  faifie, 
mais  il  a toûjours  la  voye  de  l’a&ion  pour  faire  rétablir 
dans  l’aveu  ce  quil  croit  devoir  y être  ajoûté. 

Les  adveux  & dénombremens  baillés  par  les  vaf- 
faux  ne  font  foy  & ne  préjudicient  qu’à  ceux  qui 
les  baillent , ou  à ceux  qui  les  reçoivent , mais  non 
pas  à un  tiers  qui  n’y  intervient  point , car  à fon 
égard  ils  ne  font  point  de  foy , 6c  ne  peuvent  être 
regardés  que  comme  une  écriture  privée. 

Anciennement  les  vaflàux  avoüoient  feulement  en 
gros  ce  qu’ils  tenoient  de  leurs  Seigneurs  , mais 
parce  que  les  Seigneurs  étoient  fouvent  fraudés  par 
ces  fortes  d’aveux  generaux , pour  empêcher  leurs 
vallaux  de  fouftraire  dans  la  fuite  des  tems  une  par- 
tie des  terres  qu’ils  tenoient  d’eux  , ils  les  obligèrent 
à les  détailler  6c  fpécifier  en  détail,  6c  de  là  vient  que 
les  adveux  ont  été  aufïi  nommés  dénombremens. 
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Le  Seigneur  féodal  n’eft  pas  tenu  d’avoüer  ou 
défavoüer  formellement  certaines  pièces  du  dénom- 
brement qu’il  blâme , c'eft  au  vaflàl  à bailler  Ion  dé- 
nombrement , particulièrement  par  tenans  & abou- 
’ tiflans. 

Dans  les  Coutumes  où  tout  héritage  eft  réputé  franc- 
aleu , fi  le  Seigneur  ne  juftifie  le  contraire  , le  vaflal 
n’eft  point  obligé  d’avoüer  ou  de  défavoüer  jufqu’à  ce 
que  Ion  Seigneur  lui  ait  juftifié  de  fa  mouvance. 

Les  créanciers  d’un  vaflal  en  leur  qualité  de  créan- 
ciers ne  font  point  reçus  à préfenter  adveu. 

ADULTE,  eft  celui  qui  eft  devenu  pubere  & 
qui  eft  mineur  de  vingt-cinq  ans. 

ADULTERE,  eft  une  con jonétion  illicite  qui 
le  commet  avec  une  perlonne  mariée , au  lieu  que 
celle  que  les  Romains  apelloient  Jruprum  , eft  une 
conjonction  illicite  qui  le  commet  avec  une  fille  ou 
une  veuve,  qui  ne  font  pas  abandonnées  à tous  venans. 

Néanmoins  le  terme  d’adultere  fe  prend  quelque- 
fois dans  une  lignification  plus  étendue  pour  toutes 
fortes  d’habitudes  criminelles. 

Le  crime  d’adultere  pris  dans  fa  propre  lignification, 
eft  limple  ou  double  , comme  il  fera  dit  cy-après. 

En  France  le  crime  d’adultere  eft  confideré  comme 
un  crime  privé",  dont  la  pourfuite  & la  vengeance 
n’appartient  qu’au  mari;  de  forte  qu’elle  n’eft  pas  per- 
mit aux  Procureurs  du  Roy  , ni  des  Seigneurs , à 
moins  qu’il  n’y  eût  Icandale  public , & de  violentes 
prélomptions  que  le  mari  eft  de  connivence  avec  la 
femme , &c  autorife  fa  débauche.  Auquel  cas  le  Pro- 
cureur du  Roy  peut  accufer  la  femme  d’adultere , & 
le  mari  de  maquerelage. 

Mais  un  Procureur  Filcal  ne  peut  pas  faire  de  lôn  chef 
& à fa  requête  la  pourfuite  de  ce  crime  ; parce  qu’il 
n’eft  pas  abfolument  le  Cenlêur  public  Tout  ce  qui 
peut  lui  être  permis  en  pareil  cas&  par  forme  de  poli- 
ce d’obliger  une  femme  de  mauvaife  vie  & Ion  mari » 
qui  paroît  favorilèr  fa  débauche , à fortir  des  terres  de 
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la  Jurifoiétfon  du  Seigneur,  à caufo  du  fcandalc  qu’ils 

y font. 

Un  mari  n’eft  pas  recevable  à pourfuivre  un  parti- 
culier pour  adultéré  commis  avec  fa  femme  , quand  il 
ne  la  comprend  pas  dans  la  pourfuite , &c  qu’il  la  re- 
tient chez  lui. 


La  réconciliation  du  mari  avec  fa  femme  qu’il 
pourfuivoit  pour  crime  d’adultere  , empêche  qu’il  ne 
puifle  pourfuivre  le  complice,  même  pour  domma- 
ges , intérêts  & réparations. 

Le  droit  de  pourfuivre  une  femme  pour  crime  d’a- 
dultere ne  palîe  point  en  la  pcrfonne  des  héritiers  du 
mari , à moins  qu’il  n’en  eut  formé  plainte  de  fon  vi- 


vant. 


Ils  ne  peuvent  pas  même  lui  objeéter  ce  crime  par 
forme  d’exception  à la  demande  par  elle  fait  de  fa  dot 
& de  les  conventions  matrimoniales  , à moins  que  ce 
ne  fut  pour  raifon  de  mauvaife  vie  pendant  l’année  de 
fon  deuil , auquel  cas  ils  pourroient  fe  fervir  de  ce 
moyen , en  le  juftifiant , la  foire  décheoir  de  fon 
douaire  & autres  avantages  à elle  faits  par  fon  mari. 

La  connoiffoncedu  crimed’adultere  apartient  au  Juge 
fèculier  , & ne  peut  jamais  apartenir  au  Juge  d’Eglile. 

Ce  crime  n’eft:  pas  parmi  nous  capital , il  n’eft  puni 
que  du  banni  ftement  à tems  à l’égarcl  des  hommes 
qui  font  convaincus  , à la  pourfuite  du  mari , d’avoir 
commis  adultéré  avec  fa  femme. 


Il  fout  excepter  l’adulrere  commis  par  les  valets  , 
forviteurs  ou  fréteurs  , domeftiques  ou  métayers  avec 
leurs  Maîtrefles , qui  eft  puni  de  mort. 

Pour  ce  qui  eft  des  femmes  convaincues  d’adultere, 
nous  fuivons  l’Autentique,  Sed  hod'e  , Cod.  ad  Le  g. 
JW.  de  adulter.  dont  nous  avons  raporté  la  difpofi- 
tion  fous  le  mot , turent} quer  me  femme. 

En  France  il  n’eft  pas  permis  au  mari  de  tuer  ni 
l’adultere  ni  fa  femme.  .Il  eft  vrai  que  s’il  le  fait , il 
obtient  facilement  Lettres  de  rémiilion  ; mais  parce 
que  lui- même  s’eft  fait  juftice,  il  ne  gagne,  ni  la  dot. 
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ni  les  conventions  matrimoniales  , & il  eft  déchu  des 
avantages  que  fa  femme  lui  a faits. 

ADULTERE  [impie  ou  double.  L’adultere  eft 
ou  (impie  ou  double. 

On  entend  par  fi m pie  adultéré  , la  conjonction 
illicite  qu'a  une  perfonne  mariée  avec  une  qui  ne  l’eft 
pas.  Et  par  adultéré  double , l'on  entend  la  conjonc- 
tion illicite  qu’a  une  perfonne  mariée  avec  une  autre 
qui  eft  aulli  mariée. 

ADULTERIN,  eft  un  enfant  né  d'un  adultéré, 
foit  que  l'adultéré  foit  (impie  , foit  qu'il  foit  double. 

Les  enfans  adultérins  ne  peuvent  pas  être  légitimez 
par  mariage  fubfequent. 

ADVOUER,eft  reconnoître  quelqu’un  pour  (bn 
Seigneur  , & ^onfelfer  qu’on  tient  de  lui  des  hérita- 
ges en  fief. 

A D V O U E Z font  les  Gardiens  , Protecteurs , 
Vidâmes  & Patrons  du  temporel  des  Abbayes  & 
Monafteres  , ou  des  Villes  , Communautez  &c  pays 
qui  (ont  fous  leur  protection. 

ADVOURIE,  fignifie  quelquefois  adoption  , 
& quelquefois  il  fignifie  le  droit  qui  eft  du  à un 
Seigneur  , à caufe  de  fa  protection. 

AFF  ARE  , eft  un  terme  ufité  en  Dauphiné  pour 
fignifier  toutes  les  dépendances  d’un  fief. 

AFFEAGER,  fignifie  inféoder , de  affeagement 
eft  la  même  chofe  que  l’inféodation. 

AFFECTER  , fignifie  obliger  , hypotequer  un 
immeuble  au  payement  de  quelque  dette. 

AFFERENTE,  part  afferente  , fignifie  dans  un 
partage  de  fucceftion  ou  chofe  commune  , la  part  &c 
portion  qui  doit  apartenir  à quelqu’un  des  cohéritiers 
ou  des  partageans. 

AFFERAGE,  fignifie  le  prix  d’une  chofe  venale 
mis  par  l'autorité  de  Juftice  : ce  terme  eft  ancien , 
mais  il  n’a  pas  laifte  que  d’être  employé  dans  la  der- 
nière Ordonnance  de  la  Ville  de  Paris  du  mois  de 
Décembre  i6yi. 
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AFFERMER,  c’eft  donner  ou  prendre  à fermé 
quelque  terre  ou  quelques  droits. 

A F F 1 C H E , eft  un  placard  attaché  en  lieu  public 
pour  rendre  quelque  chofe  connue  à tout  le  monde. 

* Par  affiche  l’on  entend  donc  les  a êtes  & les  exploits 
qu’un  Hui  (lier  ou  Sergent  attache  & apofe  à la  porte 
d’une  Eglife  , d’un  Auditoire  où  d’une  maifon , ou 
ailleurs  en  lieu  public , afin  de  faire  connoître  à tout 
le  monde  ce  qu’il  exploite  ou  notifie. 

On  apelle  , par  exemple  , affiches  , les  proclama- 
tions qu’on  attache  aux  places  publiques  pour  procé- 
der à un  bail  judiciaire.  j 

AFFICHES  a la  quarantaine  , font  celles 
qui  fe  font  avant  l’interpofition  du  décret  , pour 
avertir  les  créanciers  de  faire  trouver  d|s  encherifteurs, 
ce  qui  fe  fait  après  la  lignification  de  la  faifîe  réelle  & 
l’enregiftrement  d’icelle. 

Ces  affiches  s’apofent  à la  porte  principale  & en- 
trée de  l’Eglile  Paroiffiale  des  lieux  faifis  ; & Ci  c’eft 
une  maifon  , à l’entrée  principale  d'icelle , & à la 
porte  de  l’Auditoire  de  la  Jurifdidtion  où  les  criées  le 
pourfuivent. 

Elles  doivent  contenir  au  long  la  déclaration  des 
choies  failles , à la  requête  de  qui  , fur  qui , 8c  les 
caufes  de  la  faille , avec  dénonciation  à toutes  perfon- 
nes  y prétendant  droit  de  s’y  opofer. 

La  publication  des  affiches  le  fait  de  la  maniéré  que 
nous  avons  dit , verbo  publication. 

AFFICHER,  eft  publier  quelque  choie  par  un 
placard  qu’on  attache  en  un  carrefour  ou  autre  lieu 
public. 

Les  Edits  & Déclarations  fe  notifient  non  feule- 
ment par  la  leéture  & enregiftrement  qui  s’en  fait 
dans  les  Jurifdiétions  , mais  auffi  en  les  publiant  & 
affichant  dans  les  lieux  Audianciers  , afin  que  perfon- 
ne  n’en  prétende  caufe  dignorance. 

AFFINITÉ.  Voyez,  alliance. 

AFFIRMATION,  eft  le  ferment  qu’on  fait  &f 
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l’affurance  qu’on  donne  de  la  vérité  de  quelque  fait. 

Il  y a au  Parlement  un  Greffier  pour  recevoir  & 
donner  les  ades  des  affirmations  de  voyages  & du  fé- 
jour  de  ceux  qui  viennent  ici  pour  faire  juger  leurs 
procès , & ces  ades  fervent  à ceux  qui  gagnent  leurs 
procès  pour  le  faire  alloiier  leurs  voyages. 

AFFIRMER  en  Juftice , c’eft  lever  la  main  & 
jurer  devant  le  Juge  qu’une  choie  eft  véritable. 

AFFLICTIVE,  une  peine  afflidive  eft:  une  peine 
corporelle  , à laquelle  un  criminel  eft  condamné  en 
Juftice. 

AFFORAGE,  lignifie  dans  quelques  Ordon- 
nances le  prix  d’une  choie  venale  mis  par  l’autorité  de 
Juftice.  Ainli  avant  que  de  vendre  à Paris  des  vins 
étrangers  , le  prix  en  doit  être  fixé  par  les  Echevins  de 
la  Ville,  dont  mention  doit  être  faite  dans  l’ade 
d’afforage. 

Ce  terme  dans  plulïeurs  de  nos  Coutumes  , lignifie 
un  droit  Seigneurial  qu’on  paye  au  Seigneur  pour 
avoir  de  lui  permiflion  de  vendre  du  vin  ou  autre  li- 
queur dans  l’étendue  de  fon  fief,  fuivant  la  taxe  qui 
en  aura  été  faite  par  fes  Officiers. 

AFFOUAGE,  eft  le  droit  de  couper  du  bois 
dans  une  forêt  pour  fa  famille. 

AFFRANCHISSEMENT,  eft  l’exemption 
qu’un  Seigneur  accorde  à quelqu’un  de  quelques 
charges  ou  impolitions  réelles  ou  perfonnelles. 

A l’égard  des  gens  de  corps  qui  font  ferfs  par  naif- 
fance,  l’afffanchiffèment  s’en  fait  ou  en  jugement, 
ou  par  quelque  ade  pafle  pardevant  Notaires. 

Mais  ceux  qui  ne  font  lerfs  que  par  le  tenement 
d’héritage  fervile , peuvent  dévenir  francs  & libres 
en  abandonnant  les  terres  qu’ils  pollèdent  dans  l’éten- 
duë  du  domaine  de  leur  Seigneur. 

AGE  pour  tester,  en  pays  de  Droit  écrit  on 
peut  tefter  à l’âge  de  puberté  , conformément  au 
Droit  Romain , mais  en  Pays  Coutumier  on  ne  peut 
tefter  qu’à  vingt  airs  de  fes  meubles , acquêts  & con- 
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quêts  immeubles  , 8c  il  faut  avoir  vingt-cinq  ans  pouV 
pouvoir  encore  tefter  du  quint  de  fes  propres  : les  qua- 
tre autres  quints  devant  demeurer  à l'héritier  des 
propres. 

AGE  pour  les  Charges  et  Honneurs  , eft: 
ordinairement  défini  à la  majorité  , c’eft-à-dire  à 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

AGE  pour  faire  profession,  eft  défini  par 
l’Ordonnance  de  Blois  à leize  ans  accomplis , 8c  tel 
eft  l’ufage,  enforte  que  toute  profeffion  avant  cet 
âge , (oit  de  garçon  ou  de  fille , n’oblige  point. 

AGE  pour  se  faire  restituer  en  entier; 
les  mineurs  peuvent  fe  faire  reftituer  en  entier  juf- 
qu’à  trente-cinq  ans,  8c  les  majeurs  jufqu’à  dix  ans,  à 
compter  du  jour  que  les  contrats  ou  a êtes  ont  été  faits, 
ou  que  la  caufe  de  crainte,  violence  ou  autre  a cefle. 

AGE  auquel  finit  la  garde  , fi  c’eft  la  garde 
noble , elle  finit  à vingt  ans  pour  les  mâles , & à quin- 
ze ans  pour  les  filles  ; 8c  la  garde  bourgeoifè  fe  finit 
aux  mâles  à quatorze  ans,  8c  aux  femelles  à douze. 

AGE  pour  faire  la  foy  et  hommage,  eft  le 
même  que  celui  auquel  finit  la  garde  noble.  En  effet , 
il  femble  que  les  mâles  étant  en  état  de  fortir  de  la 
garde  noble  à vingt  ans  , 8c  les  femelles  à quinze  , ils 
font  en  état  de  faire  la  foy  8c  hommage  de  leurs  fiefs. 

AGE  comment  se  prouve.  L’âge  fe  doit  jufti- 
fier  par  les  extraits  baptiftaires  tirez  des  Regiftres  pu- 
blics. 

Mais  au  défaut  de  ces  Regiftres , comme  quand  ils 
ont  été  brûlez  ou  perdus , l’âge  fe  prouve  par  les  écrits 
particuliers  8c  livres  des  peres  8c  meres  & païens , 8c 
même  quelquefois  par  commune  renommée  , dont 
on  fait  paftèr  a été  pardevant  Notaires  , figné  par  des 
amis  8c  des  voifins , qui  en  rendent  témoignage. 

AGÉ.  Nos  Coutumes  fe  fervent  de  ce  terme  pour 
lignifier  un  majeur  de  vingt-cinq  ans. 

Ainfi  celle  de  Paris  art.  1 1 3 . dit  que  la  preferip- 
tion  de  dix  ans  court  entre  prefens , 8c  celle  de  vingt 
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ans  entre  abfens  âgés  , &:  non  privilégiés 

AGENT  eft  celui  qui  fait  les  affaires  d’un  Corps 
ou  Communauté. 

Il  fe  dit  aulïî  de  celui  qui  fait  les  affaires  des 
Marchands , & on  l’apelle  autrement  Commiflion- 
naire , qui  prend  charge  d’un  ou  de  plulîeurs  Mar- 
chands , con jointément  ou  lèparément , d’acheter  des 
marchandifes  pour  leur  envoyer,  ou  d’en  recevoir 
d’eux  pour  les  vendre. 

Le  Commiffionnaire  peut  faire  les  ventes  ou  achats 
en  fon  nom , ou  fous  le  nom  de  fes  Commettans. 

AGENT  de  Change  eft  autrement  un  Coure- 
tier  de  Change.  Voyez,  Change. 

AGENS  du  Clerge’  , font  ceux  qui  ont  fuccedé 
aux  Syndics  & Députés  du  Clergé,  ils  doivent  être 
Prêtres  réfidens  dans  la  Province  qui  les  nomme. 

AGIR,  fignifie  intenter  quelques  aélions  en  Juftice. 

AGNATION  étoit  chez  les  Romains  le  lien  de 
parenté  par  mâles , apellé  chez  eux  confanguinité. 
Voyez,  la  nouvelle  tradu&ion  des  Inftitutes  au  titre 
de  legitlm/t  aanatorrim  tutela. 

AGEIER  ou  AGRIERE,  eft  le  terrage  & cham- 
part  que  le  Seigneur  a droit  de  lever  en  quelques 
Communes  fur  les  gerbes  de  bled  au  tems  des  moif- 
fons,  fur  les  terres  qui  font  fituées  dans  l’étendue 
de  fa  Seigneurie. 

Ce  droit  n’eft  pas  annuel  par  tout , & il  y a des 
Pays  où  celui  qui  a ce  droit  ne  prend  rien  pendant 
trois  années , 8c  leve  enfuite  tous  les  fruits  de  la  qua- 
trième année.  Il  ne  produit  qu’un  revenu  inégal  8c 
incertain  dans  les  lieux  même  où  il  eft  dû  annuelle- 
ment, parce  qu’il  confïfte  en  une  portion  de  fruits 
dont  la  quantité  n’eft  point  égale  toutes  les  années. 

AGRIMENSATIONj  lignifie  arpentement  8c 
mefùrage. 

A I S N É eft  celui  qui  eft  né  avant  lès  freres  8c  feeurs. 

Ce  mot  vient  de  ains , qui  fignifie  avant , 8c  du 
mot  de  ne'. 

Tonte  /.  D 
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Celui  de  deux  jumeaux  qui  eft  venu  le  premier 
au  monde,  eft  réputé  l'aîné. 

Quand  l'aîné  ell  inhabile  par  quelque  crime , ou 
par  profeffion  Monaftique , ou  par  une  jufte  exhe- 
redation  , le  mâle  fuivant  doit  avoir  le  droit  d'aî- 
neflè, parce  que  l'inhabile  n'eft  point  compté,  8c 
eft  tenu  pour  mort. 

La  légitimation  n'attribuë  pas  le  droit  d’aîneflè  à 
celui  qui  étant  né  avant  Tes  freres  procrééslfcun  lé- 
gitime mariage , a été  depuis  légitimé , parce  que 
la  légitimation  n'a  pas  un  effet  rétroaéHf  au  pré- 
judice d'un  tiers,  8c  d'un  droit  qui  lui  a été  ac- 
quis dès  le  moment  de  fa  naiflance. 

Ainfi  le  bâtard  légitimé  par  mariage  fubfèquent 
joiiit  du  droit  d'aîneflè  fur  fès  freres  nés  depuis  le 
mariage , mais  non  pas  fur  ceux  qui  font  nés  d’un 
autre  légitime  mariage  intermédiaire. 

AISNESSE,  Voyez,  droit  d’aîneftè. 

ALBERGEMENT  en  Dauphiné,  eft  ce  qu'on 
apelle  bail  emphitéofè  dans  nos  Coutumes. 

A LEU,  fîgnifîe  liberté,  immunité  & ffanchifè , 
l'héritage  allodial  eft  un  franc-aleu  ou  héritage  qui 
ne  doit  point  de  droit  Seigneuriaux , en  quoi  il  dif- 
féré des  nefs  8c  des  héritages  tenus  en  cenfîves.  Voyez. 
franc-aleu. 

ALIBI  fîgnifîe  ailleurs,  quand  on  dit  qu’un  ac- 
cufé  propofe  l ‘alibi , cela  fîgnifîe  qü'il  allégué  qu’il 
étoit  dans  un  autre  lieu  que  dans  celui  où  le  cri-* 
me  a été  commis. 

ALIENATION  , eft  une  tranflation  de  pro- 
priété à titre  lucratif  ou  onéreux , comme  par  ven- 
te, par  échange,  par  donation  ou  autrement. 

La  prefcription  même  eft  comprifè  fous  ce  mot , 
de  même  que  l'obligation  qui  emporte  l'aliénation 
faute  de  payement  ; c'eft  pourquoy  celui  qui  ne  peut, 
pas  aliéner,  ne  peut  pas  obliger. 

Ainfi  le  mari  qui  ne  peut  pas  aliéner  les  biens 
de  fa  femme , fans  le  confèntement  d’icelle , ne  peut 
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pis  au (Ti  les  obliger  & hypotequer,  fuivant  l’art,  zz  64 
de  la  Coutume  de  Paris. 

ALIENATION  des  biens  d’Eglise  ne  peut 
être  faite  que  pour  caulè  de  neceftué  ou  d’utilité 
évidente , en  confequence  du  procès  verbal  de  l’in- 
formation fait  de  commodo  aut  tncommodo. 

Il  faut  de  plus  que  toutes  les  folemnités  preforites 
par  le  Droit  pour  les  fortes  d’aliénations , y foient 
obfervées , ÔC  enfin  que  les  deniers  provenans  de  ces 
aliénations  j foient  tournés  au  profit  de  l’Eglife. 

ALIMENS,  font  les  chofes  necellàires  à la  vie , 
par  raport  au  tems  ôc  à la  qualité  des  perfonnes. 

En  matière  d’alimens  annuels,  quand  l’an  eft  com- 
mencé, les  alimens  font  dûs  pour  toute  l’année. 

Sentences  alimentaires  font  exécutoires  par  pro- 
1 vifion  , nonobftant  l’apel. 

Alimens  fournis  par  l’ayeul  ou  l’ayeule , ne  peu- 
vent être  répétés  à moins  qu’ils  n’ayent  protefté  de 
R les  repeter , ôc  déclaré  qu'ils  n’ont  point  eu  inten- 
tion de  les  donner.  / 

» v ALIMENS  leguez  reçoivent  une  interprétation 

û favorable.  Ainfi  ils  comprennent  non  feulement  la 

f-  nourriture , mais  auffi  le  logement  & les  habits , ÔC 

* même  tout  ce  qui  eft  neceftaire  pour  l’éducation. 

Cependant  en  fait  d'alimens  légués  à plufieurs  per- 
c-  fonnes  , le  droit  d’accroiflèment  n’a  point  lieu, 

iil  ALIMENS  dus,  les  peres  Ôc  meres  font  tenus 

ri-  de  fournir  des  alimens  à leurs  enfans  jufqu’à  ce  qu’ils 

foient  en  état  de  gagner  leur  vie. 
ro-  Ils  font  même  dûs  par  le  pere  naturel  à l’enfant 

en-  bâtard,  ôc  cette  obligation  pafiè  aux  héritiers  du 

Eere  naturel , qui  en  font  tenus  julqu’à  ce  que  le 
âtard  puiftè  gagner  fa  vie. 

ion  Les  enfans  doivent  auffi  des  alimens  à leurs  pere 

ieüt  ôc  mere,  fi  les  enfans  font  riches,  Ôc  les  pere  ôc  mere 
dans  l’indigence  & hors  d’état  de  gagner  leur  vie. 

L’obligation  de  fournir  par  les  enfans  des  alimens 
à leurs  pere  ôc  mere  eft  foUdaire , fauf  leurs  recours 
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contre  les  autres  freres  &c  focurs  pour  le  rembour- 

fement  de  leur  part  & portion. 

Un  gendre  peut  auffi  être  condamné  à fournir  des 
alimens  à fon  beau-pere  tombé  dans  la  pauvreté, 
lauf  fon  recours  contre  les  beaux-freres  & belles- 
fœurs  pour  ce  qu'il  aura  fourni  à leur  acquit. 

ALIMENS  des  Prisonniers.  Il  cft  du  des  ali- 
mens au  prilonnier  par  le  créancier  qui  l’a  fait  em- 
prifonner  pour  dette. 

Ces  alimens  font  de  dix  livres  par  mois , dont  le 
créancier  doit  toujours  payer  un  mois  d’avance.  Faute 
par  lui  d’avoir  fourni  les  alimens , le  prilonnier  eft 
en  droit  de  préfenter  fa  requête  au  Juge  pour  avoir 
un  Jugement  qui  ordonne  fon  élargiflèment. 

Le  débiteur  mis  hors  de  prifon  ne  peut  plus  être 
une  fécondé  fois  emprilonné , ni  recommandé  à la 
requête  des  mêmes  créanciers  pour  les  mêmes  caufes  , 
qu’en  payant  par  eux  les  alimens  par  avance  pour  lix 
mois  , ôc  le  faifant  ordonner  par  jugement  con- 
tradictoire. 

En  matière  de  crime , la  partie  civile  n’eft  pas 
tenue  de  fournir  des  alimens  à l’accufé,  mais  feu- 
lement le  Roy  ou  le  Haut-Jufticier. 

ALLIANCE,  eft  une  union  que  le  mariage  pro- 
duit entre  un  des  conjoints  & les  païens  de  l’autre  : 
Ainlî  tous  les  parens  du  mari  font  alliés  à la  femme 
au  même  dégré  qu’ils  font  parens  au  mari. 

L’alliance  ne  fe  prend  pas  en  droit  comme  dans 
l’ufage  ordinaire  de  parler , enlorte  que  les  parens 
du  mari  foient  alliés  à tous  les  parens  de  la  femme, 
car  il  eft  confiant  que  le  frere  du  mari  n’eft  point 
allié  à la  foeur  de  la  femme , c’eft  pour  cela  qu’ils 
peuvent  fe  marier  enfemble. 

Touchant  l’alliance , Voyez. , ce  que  j’en  ai  dit  dans 
ma  Traduétion  des  Inftitutes  fur  le  §.  6.  & fui- 
vans  du  tir.  io.  du  i.  liv, 

ALLODIAL,  eft  ce  qui  eft  tenu  en  franc-aleu. 
En  Bourbonnois  il  y a l’allodial  corporel  qui  eft  un 
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Fond  tenu  en  franc-aleu , 8c  l’allodial  incorporel  qui 
ell  une  rente  foncière  polîedée  en  franc-aleu  Cette 
rente  le  conftituë  lorfque  le  proprietaire  d’un  hé- 
ritage franc  8c  allodial  le  tranfporte  tout  entier , ou 
en  tranfporte  une  partie  à quelqu'un,  à la  charge 
d’une  rente  annuelle. 

ALLOUER,  eft  en  matière  de  reddition  de 
compte , aprouver  ; ainli  l’on  dit , tels  articles  d’un 
compte  ont  été  alloués- 

ALLU  VI ON , eft  un  ateroiflement  de  terre  qui 
fe  fait  imperceptiblement  dans  un  héritage , lorfque 
l’héritage  de  l’un  eft  accru  imperceptiblement  après 
plufieurs  années , au  préjudice  8c  par  la  diminution 
d’un  héritage  voifin. 

Le  Droit  Romain  met  l’alluvion  au  nombre  des 
moyens  d’acquérir  par  le  droit  des  gens,  comme 
étant  une  efpece  d’acceftîon. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  de  l’augmentation  qui 
arriveroit  à un  héritage  par  un  débordement  fubit 
de  la  riviere  ; car  fi  par  un  tel  accident  une  por- 
tion d’un  fond  eft  détachée  8c  jointe  à un  héritage 
voifin,  le  proprietaire  la  peut  revendiquer. 

Voyez,  ce  que  j’ai  dit  dans  ma  Traduéfion  des  Inf- 
titutes  fur  les  § §.  10.  23.  8c  24.  liv.  2.  tic.  r.  Voyez, 
aufti  la  Déclaration  du  Roy  du  mois  de  Juillet  1683. 
touchant  les  atterri  ftemens  ou  alluvions. 

AMBIGUITÉ,  fignifie  équivoque  ou  conflit 
d’opinions  qui  rendent  le  droit  des  parties  incer- 
tain. Voyez,  au  Digefte  le  titre  De  rebus  dubiis. 

AMELIORER,  fignifie  rendre  meilleur,  8c 
améliorations  font  les  augmentations  ou  réparations 
qui  rendent  les  héritages  meilleurs. 

AMENDE , eft  une  peine  pécuniaire  qui  eft  en- 
courue de  plein  droit,  où  à laquelle  on  eft  con- 
damné par  quelque  jugement.  Ainfi  cette  peine  eft 
impofée  par  la  Coutume  ou  par  l’Ordonnance , ou 
elle  eft  impofée  par  le  Juge. 

Par  la  Coutume , comme  celle  qui  eft  due  faute 

D 3 


Digitized  by  Google 


j4  AME 

de  payemens  du  cens  ; cette  amende  e(l  apellée  en 
quelque  Coûtume,  défaut  de  loy  ou  amende  loy , parce 
qu'elle  eft  taxée  par  la  Coûtume,  qui  eft  la  Loy 
municipale. 

L'amende  eft  impofëe  par  une  Déclaration  du 
Roy;  comme  celle  qui  eft  due  par  l'apellant  qui 
a fuccombé  dans  la  caufe  d'apel 

L'amende  eft  enfin  impofée  par  le  Juge , comme 
quand  le  Juge  condamne  une  partie  à une  amende 
aplicable  au  Roy , laquelle  eft  plus  ou  moins  forte 
félon  le  cas  & les  circonftances.  Sur  quoi  il  faut  re- 
marquer que  l'amende  ne  peut  être  arbitrée  par  le 
Juge,  que  lorfqu'elle  n'eft  pas  fixée  par  l'Ordon- 
nance" ou  par  la  Coûrume. 

Il  y a differentes  amendes  aufquelles  font  condam- 
nés les  apellans  , quand  ils  font  déclarés  déchûs  de 
leur  apel  ; l'amende  du  fol  apel  dans  les  Préfidiaux 
eft  de  fêpt  livres  dix  fols , & aux  Cours  Souverai- 
nes dans  les  apellations  plaidées  par  placet  ou  au 
rolle , & dans  les  procès  par  écrit  quand  la  Cour 
prononce , Yapellation  au  néant , l'amende  eft  de  quin- 
ze livres. 

Dans  les  congés  obtenus  faute  de  venir  plaider  fur 
placet  ou  à tour  de  rolle , la  Cour  prononçant  congé, 
l'apellant  déchu  de  l'apel , ou  quand  dans  les  caufes 
d'Audiance , ou  dans  les  procès  par  écrit , la  Cour 
prononce,  qu’il  a été'  bien  jugé,  mal  & I an  s grief 
apellé  & omandera  ; ou  enfin  quand  à l'Audiance , 
contradictoirement  ou  par  défaut , ou  dans  les  pro- 
cès par  écrit , la  Cour  prononce , l'apellant  non  re- 
cevable en  fon  apel  : ou  quand  dans  les  procès  par 
écrit  l'intimé  obtient  congé  faute  de  condurre , l'a- 
mende en  tous  ces  cas  eft  de  vingt-cinq  écus. 

Dans  les  requêtes  civiles  contre  les  Arrêts  contra- 
dictoires , foit  qu'ils  foient  préparatoires  ou  diffini- 
tifs , l'amende  eft  de  quatre  cens  cinquante  livres 
contre  le  demandeur  en  requête  civile , s'il  eft  débou- 
té de  dès  Lettres , fçavoir  trois  cens  livres  envers 
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le  Roy,  & cent  cinquante  livres  pour  la  partie. 

Si  les  Arrêts  ont  été  rendus  par  défaut , l’amende 
n’eft  que  de  cent  cinquante  livres  pour  le  Roy , & 
de  loixante-quinze  livres  pour  la  partie. 

A MENDE -HO  NO  R A BLE  eft  une  peine  in- 
famante & corporelle , à laquelle  eft  condamné  ce- 
lui qui  eft  convaincu  d’un  crime  qui  a porté  fcan- 
dale , auquel  cas  le  délinquant  eft  condamné  à dire 
& déclarer  étant  en  chemile , tête  nuë  & nuds  pieds  , 
que  fauflement  & contre  la  vérité  il  a dit  ou  fait 
quelque  chofe  contre  l'autorité  du  Roy  ou  de  quel- 
qu'un , & qu’il  en  requiert  pardon  à Dieu , au  Roy , 
à la  Juftice  & à la  partie  offenfée. 

AMENDE  pécuniaire,  en  matière  criminelle 
eft  une  peine  pécuniaire  à laquelle  le  Juge  condamne 
envers  le  Roy  un  accule , par  forme  de  réparation 
du  crime  dont  il  eft  convaincu. 

Cette  amende  emporte  infamie , en  quoi  elle  dif- 
féré de  l'aumône,  qui  n'eft  en  matière  criminelle 
qu'une  elpece  de  charité  forcée  au  profit  des  prilôn- 
niers , laquelle  ne  tient  point  lieu  de  réparation. 

On  peut  être  contraint  par  corps  au  payement 
de  l’amende  pécuniaire  à laquelle  on  a été  condamné 
par  jugement. 

AMENDER,  eft  condamner  à l'amende;  la 
Cour  prononce  quelquefois  fur  apel , débouté  de  fon 
apel,  & Y amender  a , pour  dire  il  payera  l’amende.. 

AMENDER,  lignifie  auflî  améliorer  & aug- 
menter; d’où  vient  amendement , c’eft-à-dire,  amé- 
lioration dans  un  héritage , fuivant  les  articles  1 09. 
lia.  & 184.  de  la  Coutume  de  Paris. 

AMENDER,  fignifie  même  quelquefois  tirer  du 
profit  de  quelque  choie,  ainlî  l’on  dit,  lesenfans 
d’un  tel  n’ont  rien  amendé  de  fa  lûccelïîon , pour 
dire  qu'elle  ne  leur  a pas  été  avantageufe. 

AMEUBLISSEMENT,  eft  une  ftipulation  qui 
fe  pratique  dans  les  contrats  de  mariage , quand  une 
fille  qui  fe  marie  n’a  ni  argent  ni  meubles  pour  mettre 
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dans  la  communauté  ; alors  on  convient  qu'un  hérita- 
ge, ou  maifon , ou  une  rente,  ou  partie  fera  ameubli 
pour  entrer  dans  la  communauté  des  futurs  conjoints. 

L'héritage  fpécialement  Ôc  entièrement  ameubli, 
peut  être  aliéné  par  le  mari , lequel  en  peut  difpo- 
fer  fans  le  confentement  de  fa  femme , quoique  ce 
fiit  un  propre  de  ligne , parce  qu'il  eft  confideré  à 
cet  égard  comme  un  bien  de  la  communauté. 

Mais  quand  un  héritage  n'eft  ameubli  que  juf- 
u'à  une  certaine  fournie,  il  n'y  a que  la  fomme 
ans  la  communauté  , & l'héritage  n'y  eft  pas , en- 
forte  que  le  mari  ne  peut  pas  en  dilpofer  fans  le 
confentement  de  fa  femme. 

• Si  au  tems  de  la  diflblution  du  mariage , le  mari 
n'avoit  pas  vendu  tout , ni  partie  de  l'héritage  ameu- 
bli, & qu’il  fe  trouvât  en  nature,  il  ne  laiffèroit 
pas  de  prendre  fur  les  propres  de  la  femme  la  fom- 
me qui  lui  reviendroit  de  l'ameubliftement,  ou  de 
la  précompter  fur  fa  part  dans  la  communauté , au- 
trement le  défaut  d'exécution  de  cette  claufe  feroit 
un  avantage  indirect  dans  un  tems  prohibé. 

L’ameubliftement  des  propres  d'un  mineur  par 
contrat  de  mariage  eft  bon , & il  pe  peut  s’en  plain- 
-dre,  pourveu  i°.  Qu'il  foit  fait  avec  modération , 
&■  qu'il  n'y  ait  lieu  à la  réduction , i°.  Avec  le  con- 
fentement du  tuteur  ou  curateur , 30.  Avec  avis  de 
parens  homologué  en  Juftice. 

L'héritage  ameubli  trouvé  dans  la  fucceiïïon  de 
celui  qui  l’a  aporté  , 11e  change  point  de  nature. 
L'héritage  ameubli  n’eft  fujet  au  douaire. 

L'ameubliftement  eft  fujet  à l'édit  des  fécondés 
noces. 

Deniers  ameublis , Voyez.,  deniers. 

AMIRAL,  eft  un  grand  Officier  de  la  Couron- 
ne , qui  commande  en  chef  les  armées  navales , & 
qui  fait  exercer  par  fes  Lieutenans  & Officiers  de 
Robe-longue  la  Jurifdi&ion  contentieufe  fur  le  fait 
de  la  marine. 
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C’eft  à l’Amiral  feul  qu’apartient  le  droit  de  faire 
rendre  la  Juftice  en  fon  nom  dans  tous  les  Sicges  de 
l’Amirauté.  A lui  aulli  apartient  la  nomination  aux 
Offices  de  Lieutenans , Confeillers  , Avocats  8c  Pro- 
cureurs du  Roy  , Greffiers , Huilfiers , Archers  & 
Sergens  aux  Sieges  Généraux  8c  particuliers  de  l’Ami- 
rauté , lefquels  néanmoins  ne  peuvent  exercer  qu’a- 
près  avoir  pris  des  provifions  du  Roy. 

L’Amiral  peut  feul  donner  les  congés  8c  pafïê- 
ports,  commiffions  8c  faufconduits  aux  Capitaines 
& Maîtres  des  Vaillèaux  équipés  en  guerre  ou  mar- 
chandife,  8c  établir  le  nombre  neceftà ire  d’interprê- 
tes 8c  de  Maîtres  de  guai  dans  les  Ports. 

L’Amiral  doit  vifiter , ou  faire  vifîter  par  telles  per- 
fbnnes  qu’il  lui  plait  les  ports  , cotes  8c  rades  du  Ro- 
yaume. 

A lui  leul  appartient  de  commander  la  principale  ar- 
mée navale,  fuivant  8c  conformément  aux  ordres  qu’il 
reçoit  de  fa  Majefté  : 8c  quand  l’Amiral  eft  près  de  la 
perfonne  du  Roy , les  ordres  que  fa  Majefté  envoyé 
aux  armées  navales  lui  font  auparavant  communiqués. 

A l’Amiral  appartient  le  dixiéme  de  toutes  les  prifês 
faites  en  mer  ou  lur  les  grèves , fous  commilfion  8c  pa- 
villon de  France , avec  le  dixiéme  des  rançons , 8c  tou- 
tes les  amendes  adjugées  aux  Sièges  particuliers , 8c  la 
moitié  de  celles  qui  font  prononcées  aux  Sièges  géné- 
. raux  d’Amirauté. 

Il  y a encore  quelques  autres  droits  qui  font  rappor- 
tés au  titre  premier  de  l’Ordonnance  de  1 68 1 . Au  fur- 
plus  le  Roi  s’eft  refervé  le  choix  des  Vices- Amiraux , 
Lieutenans  Généraux  8c  Chefs  d’Ffcadres,  & autres. 

AMIRAUTE,  eft  une  Jurif  liétion  attribuée  au 
grand  Amiral  de  France  , qu’il  exerce  par  les  Lieute- 
nans particuliers  , 8c  par  les  Lieutenans  généraux. 

Les  Lieutenans  particuliers  de  l’Amirauté,  font 
ceux  qui  font  établis  dans  tous  les  Ports  8c  Havres  du 
Royaume 

Ils  connoiflènt  priyativement  à tous  autres  Juges  > 
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& entre  toutes  fortes  de  perfônnes  privilégiées  ou  non  , 
François  ou  Etrangers , tant  en  demandant  que  défen- 
dant de  tout  ce  qui  concerne  la  conftruétion  , équi- 

{>ement , chargement  & armement  des  vaiflèaux  , de 
'engagement  du  loyer  des  Matelots , des  contrats  con- 
cernant les  aflurances  & commerce  de  mer , & géné- 
ralement de  tout  ce  qui  regarde  la  Marine  , & même 
des  crimes  commis  fur  mer. 

Les  appels  de  leurs  Jugemens  fe  relevent  dans  les 
quarante  jours  aux  Sièges  généraux  des  Amirautez. 
Mais  ils  jugent  définitivement  & fans  apel  jufqu’à  fix 
livres , luivant  l'article  j $.  de  l’Ordonnance  d’Henri 
III.  de  l'an  1^84. 

Mais  par  l’Ordonnance  de  1681.  liv.  t.  tit.  1.  art. 
1 . tous  les  jugemens  des  Sièges  particuliers  de  l’Ami- 
rauté qui  n’excedent  point  la  fomme  de  cinquante  li- 
vres font  exécutés  fans  apel  ; de  forte  que  quand  la 
condamnation  n’excede  pas  cette  fomme,  leurs  Juge- 
mens  ont  force  d'Arréts. 

Leurs  Jugemens  portant  condamnation  d’amende , 
font  exécutoires  nonobftant  l’apel  jufqu’à  la  fomme 
de  huit  écus. 

Ceux  qui  concernent  les  droits  de  l’Amiral , (k  qui 
n’excedent  pas  la  fomme  de  foixante  liv.  font  exécutoi- 
res par  provifion  à la  caution  juratoire  du  Receveur. 

Ceux  qui  concernent  les  matières  fommaires , la 
refiiturion  des  chofes  déprédées  & pillées , font  exécu- 
tés , nonobftant  l’apel  donnant  caution. 

Leurs  Jugemens  rendus  en  quelque  maniéré  que  ce 
foit , & à quelque  fomme  qu’ils  fe  montent,  font  exé- 
cutoires nonobftant  l’appel  en  donnant  caution , lorf- 
que  l’appel  qui  en  aura  été  inter jetté , n’aura  pas  été 
relevé  dans  les  fix  femaines  de  l’Ordonnance. 

Au  refte  les  Juges  particuliers  de  l'Amirauté  peu- 
vent condamner  par  corps , de  même  que  les  Ju- 
ges des  Sièges  Généraux. 

Les  Lieutenans  generaux  du  grand  Amiral  font 
ceux  qui  tiennent  les  Sieges  generaux  de  l’ Amirauté , 
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qui  font  au  nombre  de  trois  ; fçavoir  celui  de  Pa- 
ris, qui  tient  Ion  Siège  à la  Table  de  Marbre  du 
Palais , un  autre  à Roiien  pour  la  Province  de  Nor- 
mandie, & le  troifiéme  en  Bretagne. 

Aux  termes  de  l'Ordonnance  de  1 68 1 . Livre  i. 
titre  2.  art.  3.  les  Officiers  des  Sièges  generaux  de 
l'Amirauté  connoiflènt  en  première  inftance. 

1°.  Des  matières  civiles  & criminelles  concernant 
la  Marine , quand  il  n'y  a point  de  Siège  particu- 
lier dans  le  lieu  de  leur  établiffèment. 

11°.  Ils  connoifTent  des  caufes  qui  excédent  la  va- 
leur de  trois  mille  livres,  qu'ils  ont  le  pouvoir  d'évo- 
quer des  Juges  inférieurs , lorfqu'ils  feront  faifîs  de 
la  matière  , par  apel  de  quelque  apointement  ou 
interlocutoire  donné  en  première  inftance. 

111°.  Des  apellations  qui  font  inter jettées  des  Sen- 
tences rendues  dans  les  Sièges  particuliers.  Il  faut 
excepter  les  matières  criminelles  aufquelles  il  échet 
peine  afflictive , car  en  ce  cas  l’Ordonnance  de  1 670. 
doit  être  exécutée,  en  ce  qu’elle  veut  en  l'art.  1. 
dû  tit.  2 6.  que  les  apellations  des  Sentences  ren- 
dues fur  des  accufations  de  crimes  qui  méritent  peine 
aftliétive , fe  relèvent  reèta  es  Cours  ; d'où  il  s'en- 
fuit que  les  4Siéges  generaux  de  l’Amirauté  ne  peu- 
vent point  connoître  de  ces  apellations. 

I V°.  Les  Lettres  de  rémiifions  accordées  aux  Ro- 
turiers pour  crime  dont  la  connoillance  apartient 
aux  Officiers  de  l'Amirauté , doivent  être  adreflees 
& jugées  ès  Sièges  d' Amirauté , reflbrtiflàns  nuë- 
ment  ès  Cours  de  Parlement,  art.  12.  du  tit.  2.  de 
l'Ordonnance  de  1681.  ce  qui  ne  fe  peut  entendre 
que  des  Sièges  generaux  de  l'Amirauté.  Mais  à l'é- 
gard des  Lettres  de  rémiifion  pour  Gentils-hommes 
ou  autres  perfonnes  qualifiées,  l'enterinement  doit 
fe  porter  à la  Grand'Chambre  du  Parlement. 

Les  Juges  des  Sièges  generaux  d’ Amirauté  peu-* 
vent  ordonner  l'exécution  de  leurs  Jugemens , non- 
obftant  l'apel , pour  les  condamnations  d'amende  K 


Digitized  by 


I 


6 o A M O 

comme  faifant  partie  des  droits  de  l’Amiral  à la  cau- 
tion juratoire  du  Receveur.  ** 

En  matière  l'ommaire  leurs  Jugemens  définitifs 
font  exécutés  nonobftant  l’apel  par  provifion,  en 
donnant  caution , fi  les  condamnations  ne  (ont  que 
de  la  fomme  de  cent  livres. 

Pour  les  autres  matières , il  n'y  a que  les  Sen- 
tences concernant  la  reftitution  des  choies  dépredées 
ou  pillées  dans  les  naufrages , qui  foient  exécutées 
nonobftant  l’apel , en  donnant  caution , mais  l’apel 
inter jetté,  s’il  n’eft  relevé  dans  les  fix  femaines  , pour 
tous  les  autres  cas , les  Juges  en  peuvent  ordonner 
l’exécution  en  donnant  caution. 

A l’égard  de  la  contrainte  par  corps , ce  qui  a 
été  dit  des  Juges  des  Sièges  particuliers  , a pareille- 
ment lieu  pour  les  Juges  des  Sièges  generaux  ; ainfi 
ils  peuvent  condamner  par  corps. 

Enfin  leurs  Jugemens  ont  force  d’ Arrêt,  quand 
les  condamnations  n’excedent  pas  la  fomme  de  cent 
cinquante  livres , auquel  cas  on  n’eft  pas  recevable 
à en  interjetter  apel. 

Les  apellations  interjettées  de  leurs  Sentences 
dans  le  cas  où  l’apel  en  eft  admis , fe  relevent  au 
Parlement  dans  trois  mois. 

Comme  les  Officiers  de  l’Amirauté  exercent  leur 
Jurifdiétion  fous  le  nom  8c  autorité  du  Grand  Ami- 
ral ; ils  obtiennent  à la  vérité  des  provilions  du  Roy, 
mais  il  faut  qu’ils  ayent  la  nomination  de  l’Amiral. 

AMNISTIE,  eft  l’oubli  8c  le  pardon  general 
de  quelque  crime , accordé  par  le  Prince  à fes  Su- 
jets, par  un  Traité  ou  par  un  Edit. 

■ AMORTIR  une  rente,  eft  de  la  part  du  dé- 
biteur faire  le  rachat  ou  le  r^mbourfement  du  fort 
principal  ; 8c  de  la  part  du  créancier,  c’eft  le  recevoir. 

AMORTIR  un  héritage,  eft  en  diminuer  ou 
éteindre  les  droits,  profits  & revenus,  de  même  qu’a- 
mortir une  rente  eft  en  faire  l’extinétion.  Ainfi  c’eft 
amortir  un  héritage  que  d’en  éteindre  les  droits , en 
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permettant  qu'il  (oit  pollèdé  par  gens  de  main-morte. 

Le  Prince  peut  amortir  non  ieulement  le  fief  on 
autre  héritage  tenu  de  fa  Souveraineté  8c  à pur  fans 
moyen , mais  auiTi  l'héritage  relevant  d'autre  Sei- 
gneur , fon  Valïal  qui  eft  Seigneur  moyen  du  con- 
fentement  toutefois  d’icelui , pour  la  conlervation  de 
(on  droit  & interet. 

Ainfi  tout  amortilîèment  doit  être  fait  de  l’autorité 
du  Souverain  ( pour  raifon  de  quoi  il  lui  e(t  du  un 
droit  d’amortilïèment  ) & du  gré  du  Seigneur 
moyen  duquel  l’héritage  eft  tenu,  pour  raifon  de 
quoi  il  lui  eft  dû  un  droit  d’indemnité.  De  maniéré 
que  le  contentement  du  Prince  8c  celui  du  Seigneur 
doivent  concourir  enfemble  pour  l’amortiftement 
d’un  héritage  , fans  que  le  fait  de  l’un  puifle  faire  au- 
cun préjudice  à l’autre.  Voyez,  amortilîèment. 

Un  héritage  amorti  peut  retourner  à fa  première 
condition  8c  nature  , car  il  ne  demeure  amorti  que 
tant  qu’il  eft  pollèdé  par  la  main-morte  qui  a obtenu 
l’amortilïement , & dès  qu’il  en  fort  > il  celle  d’être 
amorti. 

La  raifon  eft  que  l’amortilïèment  n’eft  pas  refolu- 
tif  de  la  mouvance , mais  feulement  fufpenfif;  8c  com- 
me l’amortilïèment  eft  perfonnel , il  ne  peut  fervir 
qu’à  ceux  qui  l’ont  obtenu  , 8c  non  point  à d’autres 
gens  de  main-morte  qui  acquiercroient  l’héritage 
amorti. 

Les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  point  con- 
traindre le  Roy  de  leur  amortir  un  héritage  qu’ils  ont 
acquis  ; il  peut  les  obliger  d’en  vuider  leurs  mains. 
Mais  fi  le  Roy  veut  bien  amortir  l’héritage , alors 
au  moyen  des  Lettres  d’amortillèment  , 8c  de  la 
finance  payée  , les  Seigneurs  peuvent  être  contraints 
de  recevoir  indemmité. 

AMORTIR  la  foy  8c  hommage  , fignifie pren- 
dre abonnement  du  Seigneur  , c’eft-à-dire  , décharge 
de  la  foy  8c  hommage  , à la  charge  de  quelqu’autre 
redevance  ou  droits  annuels  8c  perpétuels. 
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Nous  avons  quelques  'Coutumes  où  ces  abonne- 
mens  font  en  ulage  , comme  celles  d'Anjou , du 
Maine  &c  autres 

AMORTISSEMENT,  eft  une conceffion  du 
Roy  faite  aux  gens  de  main-morte  , par  laquelle  il 
leur  permet  de  tenir  & pollèder  des  héritages , autre- 
ment les  Seigneurs  féodaux  ou  cenders  pourroient  les 
obliger  d'en  vuider  leurs  mains  en  celles  de  perlbn- 
nes  capables  de  les  poftèder  , parce  que  par  les  an- 
ciennes Ordonnances , il  n’cft  pas  permis  aux  Egli- 
fes , Corps  & Communautez  de  pollèder  des  héri- 
tages dans  le  Royaume  ; mais  à prelènt  ils  n'en  pof- 
fcdent  que  trop  pour  l'intérêt  public. 

Il  n'v  a que  le  Roy  qui  puilïè  donner  des  Lettres 
d'amorriflèment , c'eft  un  droit  de  fouveraineté  qui 
ne  le  peut  acquérir  par  les  Seigneurs  par  quelque 
prefcription  que  ce  (oit  , d'autant  que  les  droits 
Royaux  ne  fe  peuvent  jamais  prefcrire. 

L'amortiflement  s'accorde  par  le  Roy , moyennant 
un  droit  qu'il  tire  des  Corps  & Communautez  , pour 
fe  dédommager  des  profits  qu'il  pourroit  percevoir 
des  héritages , s'ilsctoient  dans  le  commerce  ordinaire. 

Ce  droit  n'empêche  pas  que  les  Seigneurs  de  qui 
relevent  leldits  héritages  , ne  puilTènt  exiger  le  droit 
d'indemnité  qui  leur  eft  dû  en  conlequence  de  l'amor* 
tiflèment. 

C'eft  aux  gens  de  main-morte  à payer  le  droit  d’a- 
morti dément  au  Roy , & celui  d'indemnité  au  Sei- 
gneur pour  l’héritage  qu’ils  acquièrent. 

Il  n’y  a que  dans  le  cas  du  legs  qui  leur  en  auroit  été 
fait , qu’ils  n’en  feroient  pas  tenus , mais  bien  l’héritier. 

La  raifon  eft  que  l'héritier  eft  obligé  de  faire  à fes 
dépens  tout  ce  qui  eft  neceflaire  pour  l’exécution  de  la 
volonté  du  teftateur  fans  aucune  diminution  du  legs , 
attendu  que  dans  le  doute  cette  volonté  doit  être  in- 
terprétée dans  le  fens  le  plus  favorable  au  légataire. 

Voyez,  Bacquet  en  (on  traité  des  amortiftèmens. 

Voyez,  auftî  amortir  un  héritage. 
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AMORTISSEMENT,  fignifie  aufli  extinction 
de  quelque  dette  , ou  de  quelque  droit. 

AMPLIATION.  Lettres  d'ampliation  étoient 
des  Lettres  concernant  l'augmentation  des  moyens 
omis  dans  la  requête  civile  ; elles  ont  été  abrogées  par 
l'Ordonnance  de  1667.  tit.  3 j.  art.  Z9.  qui  porte  que 
ces  moyens  feront  articulés  par  une  fimple  requête. 

AN  de  deuil.  Voyez,  deuil. 

AN  et  jour  en  matière  de  retrait,  eft  le  tems 
accordé  aux  lignagers  pour  retraire  un  héritage  pro- 
pre qui  a été  aliéné  & mis  hors  la  famille.  Ce  tems 
court  contre  toutes  fortes  de  perfonnes , fans  efpe- 
rance  de  reftitution.  > 

Si  l'on  s'en  tient  au  droit  Coutumier , il  commence 
différemment  ; à Paris  , c'eft  du  jour  de  la  réception 
en  foy  pour  les  fiefs , du  jour  de  l’enfaifinement  pour 
les  rotures  ; à Blois , c'eft  du  jour  du  contrat  ; en 
Normandie  dans  un  contrat  volontaire  , c'eft  du 
jour  de  la  leéhire  du  contrat  ; en  adjudication  par 
décret , c'eft  du  jour  de  l'adjudication  finale. 

Pour  les  héritages  en  franc-aleu , il  ne  court  que  du 
jour  que  l'acquereur  a fait  publier  fon  contrat  en  ju- 
gement au  plus  prochain  Juge  Royal.  En  vente  à 
faculté  de  réméré , l'an  & jour  ne  court  que  du  jour 
du  réméré  fini. 

Depuis  l'Edit  des  Infinuations  Laïques  du  mois  de 
Décembre  1703.  l'an  & jour  accordé  aux  lignagers 
pour  retraire , ne  court  que  du  jour  de  l’infinuation 
ou  enregiftrement  des  contrats  & titres  de  proprié- 
tés au  Greffe  des  Infinuations.  Ainfi  l’enfaifinement 
du  contrat  d'acquifition  , ou  l'inveftiture  , ou  la  pu- 
blication , ne  mffifent  pas  aujourd'huy  pour  faire 
courir  l’an  & jour  du  retrait  lignager. 

AN  et  jour  , fe  dit  auffi  du  tems  accordé  pour 
intenter  la  complainte  , & fe  compte  depuis  le  tems 
du  trouble. 

ANATOCISME,  eftla  converfion  des  arréra- 
ges en  principal  3 ce  qui  n’eft  pas  permis* 
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Un  créancier  ne  peut  donc  . pas  faire  palier  à (on 
débiteur  un  contrat  de  conftitution  de  rente  pour  in- 
térêts dûs  , ou  pour  arrérages  de  rente  , ni  faire  en- 
trer des  intérêts  ou  arrérages  dans  le  fort  principal 
d'un  contrat  de  conftitution  autrement  ce  contrat 
feroit  café  comme  ufuraire. 

La  raifon  eft  qu'on  ne  peut  pas  exiger  légitime- 
ment intérêt  d'intérêts  ; & comme  les  fruits  ne  pro- 
duifent  pas  d'autres  fruits  , les  intérêts  qui  (ont  en 
quelque  forte  confiderés  comme  les  fruits  de  l'ar- 
gent , ne  peuvent  pas  produire  d'autres  interets.  Ainfî 
le  créancier  qui  les  a perçus  peut  être  contraint  de  les 
imputer  (ur  le  principal. 

ANIMADVERSION  , lignifie  correction  , 
réprimande. 

ANN  AL  qui  ne  dure  qu'un  an;  on  dit,  par  exem- 
ple , les  Lettres  de  Chancellerie  qui  (ont  annales  ne 
valent  rien  après  un  an  , 8c  après  ce  tems  il  faut 
obtenir  des  Lettres  de  furannation. 

ANNATE.  eft  le  revenu  d'un  an  d'un  Bénéfice 
vacant , que  le  Pape  prétend  lui  apartenir , dont  eft: 
fait  mention  en  l'Ordonnance  de  Charles  VI.  de  l’an 
1418.  8c  en  la  Pragmatique  Sanction  8c  au  Con- 
cordat , qui  ont  accordé  ce  droit  au  Pape. 

A N N O B L I , eft  un  roturier  fait  noble  par  le 
Prince  , tant  par  raport  à lui  que  par  raport  à les  en- 
fans  mâles  8c  femelles  nés  8c  à naître  en  légitime  ma- 
riage , pour  être  réputés  nobles , 8c  jouir  de  tous  les 
droits  & de  toutes  les  prérogatives  accordées  aux  no- 
bles , (oit  par  raport  aux  biens  qu’ils  ont  déjà  acquis  , 
(oit  par  raport  à ceux  qu’ils  pourront  acquérir  enmite. 

ANNOBLISSE  VIENT  , eft  la  qualité  de  no- 
ble accordé  par  le  Roy  à celui  qui  étoit  roturier , pour 
jouir  tant  par  lui  que  par  fa  pofterité  de  tous  les  droits 
8c  de  toutes  les  prérogatives  accordées  aux  Nobles. 

Le  droit  d'annoblir  eft  un  droit  de  (ouveraineté 
8c  dépendant  de  la  Couronne , d’où  il  s’enfuit  qu'il 
n'y  a que  le  Roy  qui  le  puiftè  accorder. 

Il 
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Il  y a deux  fortes  d’annoblilTêment  ; I6.  Par  Let- 
tres Patentes  du  Prince  bien  & dûëment  vérifiées  &C 
enregiftrées.  Voyez,  Lettres  de  NoblefTe. 

11°  Par  certains  Offices , comme  de  Secrétaires 
du  Roy , aufquels  le  Roy  a attaché  le  privilège  de 
la  NoblefTe. 

L’annoblillèment  du  pere  fait  par  Lettres  Patentes 
dûëment  vérifiées  , s’étend  aux  enfans  nés  auparavant. 
_ ANNOTATION  de  biens,  eftla  faifie  qui  fe 
fait  des  biens  d’un  accufé  qui  eft  abfent,  après  que  per- 
quilîtion  a été  faite  de  fa  perfonne , & que  l’Huiffier 
porteur  du  décret  de  prife  de  corps  ne  Ta  pas  trouvé. 

Cette  faifie  le  fait  fans  que  pour  railon  de  ce, 
il  foit  obtenu  aucun  Jugement  : le  décret  décerné 
contre  Taccufé  abfent  fuffit  pour  que  l’Huiffier  fade 
la  perquifition  de  fa  perfonne , ôc  fallè  enfuite  l’an- 
notation de  les  biens. 

Cette  annotation  le  fait  non  feulement  des  meubles 
de  Taccufé,  mais  auffi  de  les  immeubles,  pour  être  les 
meubles  inventoriés , & mis  entre  les  mains  & à la 
garde  de  perfonnes  lolvables  tk  fuffifantes  pour  en  ré- 
pondre à qui  il  apartiendra , tk  les  immeubles  régis 
& adminiftrés  par  Commaifiaires  lolvables , & ce 
julqu’à  ce  que  le  défaillant  comparaillè. 

Cette  annotation  ne  fe  fait  qu 'après  que  THuiffier 
qui  a cherché  le  criminel  abfent , a marque  & notifié 
par  Ion  Procès  verbal , qu’il  ne  Ta  pas  trouvé. 

ANNULLER,  c’eft  cafter  un  aéte,  une  pro- 
cedure ou  un  jugement. 

ANTERIEUR,  ce  terme  lignifie  celui  qui  pré- 
cédé , comme  quand  on  dit  anterieur  en  datte , an- 
terieur en  hypotêque. 

ANTICHRESE,  e(l  une  convention  par  la- 
quelle le  débiteur  confènt  que  Ion  créancier  joüiftè 
de  l’héritage  qu’il  lui  hypotêque , pour  & au  lieu 
de  l’intérêt  de  l’argent  qu’il  lai  prête,  jufqu’à  ce 
qu’il  en  loit  payé. 

L’antichrefe  eft  prohibée  en  France , excepté  en 
Toute  I.  E 
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quelques  Provinces  où  les  contrats  pignoratifs  font 
regardés  comme  des  contrats  de  vente  à faculté  per- 
pétuelle de  rachat. 

Au  refte  antichrefc  eft  un  mot  Grec  qui  fignifie 
contranus  ufus.  Ce  qui  fe  rencontre  quand  le  créan- 
cier jouit  de  l'héritage  de  fon  débiteur  au  lieu  &C 
place  de  fon  argent. 

ANTICIPATION  en  fait  de  bail.  Voyez,  bail 
fait  par  anticipation. 

ANTICIPER,  eft  prévenir  l’apellant d’une  Sen- 
tence par  commiffion  du  Juge  d’apel , quand  l’apel 
rellortit  aux  Baillages  & Sénéchauftées , ou  par  Let- 
tres Royaux  d’anticipation  prifes  en  la  Chancelle- 
rie, fi  l’apel  eft  inter jetté  aux  Cours  Souveraines, 
portant  permiftion  à l’impétrant  de  faire  afligner 
l’apellant  à certain  jour  competant  en  la  Cour , pour 
voir  procéder  fur  l’apel. 

Ces  Lettres  font  neceftàires , parce  que  fouvent 
les  apellans  n’interjettent  apel  des  Sentences  rendues 
contr’eux , que  pour  en  différer  l’exécution , car  l’apel 
fufpend  l’exécution  de  la  condamnation,  à moins 
que  la  Sentence  ne  foit  exécutoire  nonobftant  l’apel , 
ce  qui  même  en  ce  cas,  ne  fe  doit  entendre  que 
pour  le  principal , car  même  es  condamnations  exé- 
cutoires nonobftant  l’apel , l’apellation  fufpend  la 
Sentence  quant  aux  dépens.  , 

De  plus  l’apel  interjetté  ne  doit  être  relevé  que 
dans  trois  mois  en  la  Cour , &c  dans  quarante  jours 
aux  Préfidiaux. 

Mais  l’intimé , c’eft-à-dire  , celui  qui  a obtenu 
gain  de  caufe  en  première  inftance , peut  anticiper 
l'Apellant , foit  qu’il  n’ait  pas  relevé  l’apel , ou  qu’il 
l'ait  relevé  à trop  lones  jours, comme  fi  l’aflîgna- 
tion  fur  l’apel  en  la  Cour  étoit  donnée  à compa-  i 
roir  dans  deux  mois  dans  le  même  Parlement. 

ANTIDATER,  eft  datter  quelque  chofe  an- 
térieurement , ou  mettre  une  datte  à un  a été  anterieure 
4 fa  paflàtion  ; ce  qui  eft  frauduleux  & défendu. 
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ANTINOMIE  j lignifie  contrariété  de  Loix. 

APANAGE,  fignifie  les  terres  qui  font  don- 
nées par  le  Roy  aux  puînés  de  France , pour  leur 
tenir  lieu  de  légitime , lous  condition  de  retour  ou 
de  réunion  au  Domaine  de  la  Couronne , par  dé- 
faut de  mâles  & non  autrement. 

Les  Apanagiftes  peuvent  u(er  de  droit  de  retenue 
féodale,  à la  différence  de  l’Engagifte  qui  ne  le  peut,  li 
cela  n’eft  exprimé  dans  les  Lettres  de  fon  engagement. 

Les  Apanagiftes  ont  auflî  le  droit  de  patronage  , 
dans  qu’il  en  doit  fait  aucune  mention. 

Ils  font  véritables  proprietaires  des  Domaines  qu’ils 
tiennent  en  apanage , quoique  fujets  à la  reverfion 
par  défaut  d’enfans  mâles.  Les  biens  de  la  Couronne 
donnés  en  apanage  au  défaut  d’enfans  mâles , retour- 
nent au  Roy  comme  Roy  & non  comme  héritier. 

Quelque  don  que  faflè  le  Roy  , les  droits  propres 
à la  Majefté  Royale  font  toujours  refervés , quoique 
dans  l’aébe  de  conceffion  il  ne  doit  fait  aucune  men- 
tion de  la  referve. 

APANAGER,  fignifie  donner  en  apanage.  On 
le  fert  auflî  de  ce  terme  apanaper  , pour  fignifier 
qu’un  pere  donne  à un  de  fes  enfans  quelque  bien 
pour  lui  fervir  d’établiftèment , moyennant  quoi  il  le 
fait  renoncer  à fa  fucceflîon  j alors  on  dit  que  cet 
enfant  a été  apanagé  ; mais  pour  parler  correctement, 
il  faudrait  dire , aparagé. 

APOSTILLE,  eft  une  annotation  ou  renvoy 
qu’on  fait  à la  marge  d’un  aéte , ou  de  quelque  écrit, 
pour  y ajouter  quelque  choie  ; & on  apelle  fôuventapof- 
"tille  tout  ce  qui  eft  ainfi  ajouté  à un  aéte  par  renvoy. 

Les  apoftilles  qui  lont  ajoutés  aux  contrats  doivent 
être  paraphés  par  les  Parties  & par  les  Notaires , au- 
trement on  n’y  aurait  aucun  égard. 

Les  apoftilles  d’un  compte  (ont  les  débats  & con- 
teftations  qui  fe  font  lors  de  l’examen  d’un  compte  ; 
on  met  un  apoftille  à la  marge  Sc  à côté  de  chaque 
article  que  l’on  contefte. 
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Un  Procureur  met  encore  fes  apoftillcs  fur  un  mé- 
moire de  frais  ou  déclaration  de  dépens  ; ce  font  les 
articles  qu'il  ne  pafle  pas. 

APPARITEUR  , eft  un  Huiflierou  Sergent. 
Ce  terme  étoit  fort  ufité  chez  les  Romains , 6c  fignifie 
proprement  parmi  nous  ceux  qui  tiennent  lieu  d'Huif- 
lier  dans  la  Jurifdiétion  Eccléfiaftique. 

APPAROIR  , fignifie  en  terme  de  pratique. 
Exhiber  , comme  quand  on  dit  : il  parle  beaucoup  de 
fes  titres  , mais  il  n'en  fait  aparoir  aucun. 

A P P E A U X , eft  un  ancien  terme  du  Palais , qui 
fîgnifioir  autrefois , apel. 

APPELLANT,  eft  celui  qui  fe  plaint  parde- 
vant  le  Juge  fuperieur  de  la  Sentence  rendue  par  un 
Juge  inferieur. 

Il  eft  opofé  à l'intimé , qui  eft  celui  au  profit  de 
qui  la  Sentence  a été  rendue,  6c  qui  par  confequent 
en  fôutient  le  bien  jugé. 

APPELLANT  de  mort  , eft  celui  qui  a été 
condamné  par  les  premiers  Juges  à la  mort. 

APPEL,  eft  la  plainte  qu'on  forme  pardevant  le 
Juge  fuperieur  d'une  Sentence  rendue  par  un  Juge  in- 
ferieur , pour  raifon  de  griefs  6c  dommages  qu'on 
prétend  recevoir  de  ladite  Sentence. 

L'apel  s'interjette  par  un  fimple  aéfe  ligne  par 
l'apellant  ou  par  fon  Procureur , 6c  lignifié  à la  partie 
qui  a obtenu  gain  de  caufe. 

En  matière  civile  celui  qui  a perdu  fa  caufe  ou  fon 
procès,  peut  interjetter  apel  delà  Sentence  , ou  ac- 
quiefeer  à icelle , 6c  en  confèntir  l'exécution  j 6c  à 
faute  d'en  interjetter  apel , ou  de  le  relever  dans  le 
tems  de  l’Ordonnance , la  Sentence  eft  mife  à exécu- 
tion. Il  n'en  eft  pas  de  même  en  matière  criminelle , 
d'autant  que  fi  la  Sentence  rendue’  parle  premier  Juge 
porte  condamnation  de  peine  corporelle  , de  galeres  , 
de  bannifîèment  à perpétuité  , ou  d'amende  honora- 
ble , foit  qu’il  y ait  apel  ou  non  , l’accule  6c  fon 
procès  doivent  être  renvoyés  en  la  Cour  , fuivant  l'ar- 
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ticle  6.  de  l’Ordonnance  criminelle  au  titre  des  Apel- 
latîons. 

Comme  il  y a plufieurs  differentes  fortes  d'apels 
qu’on  peut  interjetter  , dans  la  pourfuite  defquels  on 
obferve  differentes  procedures  , nous  en  allons  don- 
ner l’explication , après  que  nous  aurons  fait  quelques 
obfèrvations  generales  fur  ce  fujet. 

L’apel  d’une  Sentence  a ordinairement  deux  effets  , 
l’un  dévolutif,  8c  l’autre  fufpenfif.  Voyez,  dévolutif. 

Il  ne  fuffit  pas  d’avoir  interjette  apel  , il  faut  que 
l’apellant  le  releve  dans  les  trois  mois  de  l’Ordon- 
nance, finon.  après  ce  tems,  il  peut  être  afïigné  en 
défertion  par  l’intimé.  Voyez,  relief  d’apel,  8c  défèr- 
tion  d’apel. 

L’apellant  peut  relever  fbn  apel , ou  par  un  relief 
d’apel , ou  par  un  Arrêt. 

On  ne  peut  faire  aucunes  pourfuites  fur  un  apel 
fans  avoir  configné  l’amende. 

APPELÉ  minima , eft  quand  en  matière  crimi- 
nelle où  il  échet  peine  afflidtive , le  Procureur  Géné- 
ral du  Roy  ou  fon  Subftitut  apelle  à la  Cour  de  la 
peine  à laquelle  le  coupable  d’un  crime  aura  été  con- 
damné par  un  Juge  inferieur,  prétendant  le  faire  con- 
damner à une  plus  grande  ; le  Procureur  Fifcal  du  Sei- 
gneur peut  aufti  en  pareil  cas  interjetter  apel  a mini- 
ma , de  la  Sentence  rendue  par  le  Juge  de  la  Juftice. 

L’apel  a minima  n’eft  nullement  de  la  connoiflance 
des  Enquêtes,  il  faut  neceflàirement  que  l’affaire  foie 
portée  à la  Tournelle  criminelle  , lors  même  que  fur 
un  incident  il  y a un  apel  a minima. 

APPEL  de  déni  de  Renvoy  , ou  de  Juge  incom- 
pétant , eft  un  apel  qui  s’interjette  d’une  Sentence 
ou  Ordonnance  rendue  par  un  Juge  incompétanc 
au  préjudice  du  renvoy  qui  lui  avoir  été  demandé. 

Cet  apel  s’interjette  pardevant  le  Juge  fuperieur  , 
qui  examine  fi  l’apellant  eft  en  droit  de  fe  plaindre 
des  pourfuites  qu’il  prétend  avoir  été  faites  contre  lui 
pardevant  un  Juge  incompétant. 
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Lorfque  le  Juge  fu  per  leur  trouve  que  le  renvoi  8c 
le  déclinatoire  eft  valable  8c  bien  fondé  ,•  il  renvoyé 
la  caufe  & les  parties  devant  le  Juge  qui  en  devoit 
connoître  , &c  condamne  l'intimé  aux  dépens. 

Si  au  contraire  le  Juge  fuperieur  trouve  que  l'apel- 
lant  eft  mal  fondé  dans  ion  apel , l'en  déboute  & le 
condamne  aux  dépens  , & ordonne  que  les  parties 
continueront  de  procéder  pardevant  le  Juge  dont 
étoit  apel. 

Le  Parlement  a feul  le  droit  de  connoître  des  apels 
de  Juge  incompetant. 

Au  Parlement  de  Paris , cet  apel  ie  juge  par  expé- 
dient par  l'avis  de  Meilleurs  les  gens  du  Roy. 

Pour  cela  quand  la  Partie  a comparu  , on  offre  un 
apointement , avec  une  iommation  pour  y faire  trou- 
ver l'Avocat  de  la  Partie  adverfe.  On  a loin  de  dé- 
clarer dans  la  fommation  le  nom  de  l'Avocat  qui 
plaidera , & on  déclare  que  trois  jours  après  on  en 
pouriuivra  la  réception  en  la  Grand'Chambre. 

Si  l'Avocat  ne  compare  point  , on  fait  parapher 
ion  apointement  par  M.  l’Avocat  Général  ; le  jour 
qu'il  doit  être  reçu  en  la  Chambre  , on  le  donne  au 
Greffier , auquel  on  montre  la  fommation  , & il  le 
met  fur  la  feiiille.  Après  que  l'Arrêt  en  a été  expédié, 
on  le  fait  fignrfier , 8c  fi  oii  y forme  opofition  , on 
offre  un  fécond  apointement  au  Parquet , avec  fom- 
mation de  comparoir  devant  le  même  Avocat  Géné- 
ral qui  a paraphé  le  premier  apointement  ; le  jour  in- 
diqué , M.  l'Avocat  Général  met  ion  jour  , & on  fait 
une  nouvelle  fommation  pour  y comparoir  au  jour 
indiqué  , finon  qu'on  fera  parapher. 

Au  jour  indiqué  , ou  l'Avocat  des  Parties  adverfos 
compare  , & alors  on  y plaide  contrad  iéfoirement  , 
ou  c'eft  par  défaut , & M.  l'Avocat  Général  paraphe 
le  débouté  d'opofition.  On  fait  recevoir  l’ùn  ou  l'au- 
tre comme  le  premier  , ainfi  que  toutes  les  affaires 
qui  font  de  la  compétence  du  Parquet , ou  que  l'on 
y porte  de  gré  à gré,. 
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APPEL  de  déni  de  Justice  y eft  celui  qui 
s'interjette  en  confequence  du  refus  qu’un  Juge  fait 
de  juger  une  affaire  pendante  devant  lui  , ou  dont  il 
eft  Raporteur  , quoiqu’elle  foit  en  état  d’être  jugée. 

Mais  il  faut  auparavant  avoir  fait  les  fommations 
au  Juge , à fon  domicile  ou  au  Greffe  , fuivant  1 Or- 
donnance. 

Cet  apel  fo  juge  de  même  que  le  precedent.  Il 
doit  être  précédé  de  deux  fommations  de  quinzaine 
en  quinzaine. 

APPEL  en  adhérant  , eft  celui  que  l’on  joint 
aux  apellations  antérieurement  interjettées  , & l’on 
fe  fort  auffi  de  ce  terme  dans  les  apellations  inci- 
dentes. 

APPEL  d’une  taxe  de  dépens  , eft  l’apel 
qui  eft  interjetté  de  la  taxe  qui  a été  faite  des  dépens. 

Si  l’apel  eft  interjetté  de  la  taxe  de  dépens  faits  en 
exécution  d’un  Jugement  rendu  par  un  Juge  infe- 
rieur , l’apellant  doit  obtenir  un  relief  d’apel  en  la 
Cour  où  il  reflortit , & faire  en  exécution  aflîgner 
l’intimé  pour  procéder  fur  cet  apel. 

L’intimé  doit  mettre  au  Greffe  de  la  Cour  où 
l’apel  reflortit  , les  pièces  juftificatives  de  fos  dé- 
pens, avec  la  déclaration  qu’il  retirera  du  Greffe  du 
Juge  dont  eft  apel,  & le  faire  lignifier  à l’apellant, 
avec  fommation  de  croifer  les  articles  dont  il  fe  plaint 
dans  trois  jours , pour  être  enfuite  procédé  fur  cet 
apel  en  la  maniéré  accoutumée. 

Si  les  dépens  font  adjugés  par  Arrêt  ou  Jugement  en 
dernier  reflort , les  procedures  fur  l’apel  de  la  taxe  doi- 
vent être  faites  en  la  même  Cour , & entre  les  Procu- 
reurs qui  ont  occupé  dans  l’inftance  ou  procès. 

Ainfi  dès  que  l’apellant  aura  fait  lignifier  fon 
aéle  d’apel  , l’intimé  pourra  lui  lignifier  que  les 
pièces  juftificatives  de  la  taxe  avec  la  déclaration , 
ont  été  mifes  au  Greffe. 

Le  Procureur  de  l’apellant  fora  tenu  de  croifor  dans 
trois  jours  fur  la  déclaration  des  articles  dont  il  eft  apel- 
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lant  ) & à faute  de  ce  faire  , il  fera  fur  la  première 
requête  déclaré  non  recevable  en  fon  apel. 

Si  l’apellant  veut  croifer  les  articles,  le  Greffier 
lui  communique  la  déclaration  & les  pièces , s'il 
n’y  a que  deux  articles  croifés , l’apellation  fera  por- 
tée à l’Audiance  fur  une  requête  préfentée  par  l’apel- 
lant , tendante  à ce  que  la  taxe  foit  infirmée  avec  dé- 
pens , fur  laquelle  on  met , viennent  les  patries  ; ÔC 
après  qu’on  a fignifié  cette  requête  avec  un  ave- 
nir, on  procédé  à l’ordinaire. 

Si  au  contraire  les  articles  dont  eft  apel  font  fous 
plus  de  deux  croix , il  faut  prendre  un  apointement 
au  Greffe , lequel  eft  offert  par  le  Procureur  le  plus 
diligent,  avec  fommation  au  Procureur  de  la  par- 
tie adverfe  de  le  palier. 

Si  le  Procureur  de  l’intimé  ne  veut  figner  l’apoin- 
tement  ? l’apellant  obtiendra  fon  défaut  trois  jours 
après,  faute  de  conclurre,  & procédera  en  confe- 
quence  en  la  maniéré  accoutumée. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  au  fujet  de  l’apel  d’une 
taxe  de  dépens  ne  fe  pratique  plus  au  Parlement 
de  Paris.  Sur  un  apel  de  taxe  & exécutoire  de  dé- 
pens , on  obtient  un  Arrêt  qui  renvoyé  devant  un 
ancien  Procureur  pour  en  palier  par  fon  avis , qui 
eft  reçu  par  forme  d’apointement  en  la  Cour. 

APPEL  comme  d’abus,  eft  celui  qui  s’inter- 
jette des  Ordonnances , Sentences  ou  Aéies  des  Ju- 
ges d’Eglife , par  celui  qui  prétend  qu’ils  ont  pâlie 
leur  pouvoir,  & entrepris  fur  la  Jurifiliction  tem- 
porelle , ou  qu’ils  ont  contrevenu  aux  faints  - Dé- 
crets ôc  Conftitutions  Canoniques  reçûës  dans  ce 
Royaume , ou  aux  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane , 
ou  aux  Ordonnances  de  nos  Rois  , ou  enfin  aux 
Arrêts  des  Cours  Souveraines. 

Cet  apel  a été  introduit  pour  arrêter  la  puifïànce 
exhorbitante  que  le  Pape  & les  Prélats  ont  voulu 
quelquefois  ufurper  fur  la  puifïànce  temporelle, 
w.  Quand  il  y a abus  dans  une  Bulle  ou  Refait  du 


Digitized  by  Googlp 


A PP  75 

Pape,  on  n'interjette  pas  directement  apel  comme 
d'abus  de  la  Bulle , par  refpeêt  pour  le  Pape , mais  . 
feulement  de  l'exécution  de  la  Bulle. 

Les  Evêques  & le  Clergé  affemblés  (ont  en  droit 
de  s’opofêr  aux  abus  que  peuvent  commettre  les  Pa- 
pes , & en  cas  de  négligence  , c'eft  aux  Rois  & à 
leurs  Officiers  d'en  prendre  le  foin.  Ainfi  la  Cour 
de  Parlement  avertit  fôuvent  M.  le  Procureur  Géné- 
ral d'apeller  comme  d'abus  de  l’exécution  des  Bulles 
du  Pape. 

On  peut  apeller  comme  d'abus  de  tous  les  a êtes  de 
Jurifdiêtion  volontaire  que  les  Evêques  exercent  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  Grands  Vicaires  , comme  en 
matière  de  difpenfe , d'union , défunion  de  Bénéfices  , 
permilfions  d’aliener  le  bien  temporel  des  Eglifês. 

Il  y a lieu  à l'apel  comme  d'abus  des  Sentences 
d'un  Official , quand  il  a entrepris  fur  la  Jurifdiétion 
temporelle. 

Mais  lorfqu'on  interjette  apel  comme  d'abus  de 
la  Sentence  d'un  Official  rendue  fur  la  pourfuite 
du  Promoteur  , il  faut  fur  l'apel  intimer  l’Evêque, 
fi  ce  n'eft  que  le  Promoteur  fut  pris  à partie  pour 
avoir  malverfé  dans  fa  Charge , auquel  cas  il  fau- 
drait l’intimer  en  fon  nom. 

On  peut  apeller  comme  d'abus  de  la  célébration 
d’un  mariage  fait  fans  publication  de  bancs , ni  difpenfe 
légitime , ou  entre  des  mineurs  fans  le  confente- 
ment  de  leurs  parens  ou  tuteurs,  contre  la  prohi- 
bition des  Ordonnances. 

On  peut  auffi  interjetter  apel  comme  d’abus  de 
l'obtention  & exécution  d'un  Monitoire , quand  celui 
contre  qui  il  eft  obtenu , y efi:  exprefïement  nommé  ou 
défiçné  par  une  démonftration  certaine  & évidente. 

Enfin  on  peut  interjetter  apel  comme  d’abus  tou- 
tes & quantes  fois  que  le  Juge  d'Eglife  fait  quel- 
qu’entreprife  fur  la  Juridiction  féculiere. 

Les  apellations  comme  d’abus  s'interjettent  aufli 
des  Sentences  des  Juges  féculiers , quand  ils  enqre- 
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prennent  fur  la  Jurifdiétion  Eccléfiaftique , & qu’ils  * 
font  quelque  chofe  au  préjudice  des  droits  & des 
privilèges  du  Clergé. 

Toutes  les  apellations  comme  d’abus  ne  fe  peu- 
vent relever  qu’au  Parlement , en  vertu  d’un  relief 
d’apel  qui  fe  prend  en  la  petite  Chancellerie , com- 
me les  autres.  Ces  apellations  font  toujours  portées 
à la  Grand’Chambre  pour  le  civil,  &ç  à la  Tour- 
nelle pour  le  criminel. 

Celui  qui  aura  interjette  apel  comme  d’abus  d’u- 
ne Sentence  rendue  par  un  Official,  doit  pour  le 
pouvoir  relever , prendre  une  Confultation  de  trois 
Avocats  qui  le  trouvent  bien  fondé  dans  fon  apel. 
Cette  Confultation  doit  être  attachée  aux  Lettres  de 
relief  d’apel  comme  d’abus. 

Incontinent  après  que  l’intimé  aura  comparu  for 
l’exploit  de  l’intimation , le  Procureur  de  l’apellant 
ou  celui  de  l’intimé  peut  donner  à M.  le  premier 
Préfident  un  Placer  pour  faire  mettre  la  caufe  au  rolle. 

Quand  une  apellation  comme  d’abus  a été  mife 
au  rolle,  & qu’elle  n’eft  pas  venue  à fon  tour,  elle 
fo  met  à un  autre  rolle , & ne  s’apointe  pas  com- 
me les  autres  caufes,  fuivant  la  Déclaration  du  mois 
de  Mars  1673. 

L’apel  comme  d'abus  a toujours  un  effet  dévo- 
lutif & fofpenfif,  fi  ce  n’eft  en  matière  de  correc- 
tion & de  difeipline  Eccléfîaftique , auquel  cas  l’apel 
n’eft  que  dévolutif  & non  fofpenfif. 

Lorfque  la  Cour  prononce  for  un  apel  comme 
d’abus,  que  l’apellant  gagne  fa  caufe,  elle  dit  qu’il 
a été  mal  de  abufivement  jugé  par  la  Sentence  ou  aéte 
dont  l’apel  a été  inter jetté.  Si  au  contraire  l’apellant 
fuccombe , la  Cour  dit  qu’il  n’y  a abus , de  le  condam- 
ne à l’amende  & aux  dépens , qui  eft  en  ce  cas  de 
foixante  de  quinze  livres  envers  le  Roy,  de  de  la  moi- 
tié envers  la  partie.  Mais  jamais  en  matière  d’abus  la 
Cour  ne  prononce  par  l’apellation  au  néant. 

• Les  apellations  comme  d’abus  ne  font  fu jettes  ni 
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à défertion , ni  à péremption , l’abus  ne  pouvant  fe 
couvrir  par  aucune  fin  de  non  recevoir , à caufe  que 
le  public  y eft  interefte. 

APPELLATIONS  verbales  font  celles  qui 
font  interjetées  de  Sentences  rendues  à l’Audian- 
ce,  ou  par  forcluiion  fur  apointé  à mettre. 

Celles  qui  font  interjetées  au  Parlement , doi- 
vent être  portées  à l’Audiance  de  la  Grand’Cham- 
bre  pour  y être  plaidées. 

Pour  cet  effet , après  que  les  parties  feront  compa- 
ruës , & auront  conftitué  Procureur  fur  les  affignations 
données  pour  procéder  fur  l’apel  verbal  ; celui  qui  vou- 
dra pourfuivre  le  jugement  doit  cônfigner  l’amende 
8c  donner  copie  de  la  quittance  d’amende  à la  par- 
tie adverfo,  enfuite  il  pourra  pourfuivre  la  caufe, 
foit  par  placer , en  faifant  lignifier  un  avenir  ; foit 
en  la  faifant  mettre  au  rolle , auquel  cas  il  faut  ligni- 
fier à la  partie  adverfe  un  a été  par  lequel  on  dé- 
clare que  la  caufe  eft  au  rolle. 

La  caufe  étant  venue  à fon  touf , les  Avocats  fo 
doivent  trouver  à l’Audiance , 8c  s’il  n’y  a que  l’Avo- 
cat de  l’une  des  parties  qui  s’y  trouve,  il  obtien- 
dra défaut  contre  la  partie  défaillante,  & pour  le 
profit  fes  conclufions  lui  feront  adjugées. 

On  ne  peut  pas  former  opofition  contre  l’Arrêt 
par  défaut  qui  auroit  été  obtenu  par  une  des  parties 
après  que  la  caufe  auroit  été  mifo  au  rolle , on  ne 
peut  revenir  contre , que  par  requête  civile. 

Si  au  contraire  les  deux  Avocats  fo  trouvent  à l’au- 
dianee,  la  caufe  fera  plaidée  contradiéfoirement  8c  ju- 
gée fur  le  champ  fi  la  matière  y eft  difpofée. 

Mais . fi  elle  ne  peut  être  jugée  définitivement  à 
l’audiance,  la  Cour  apointe  les  parties  au  Confeil' 
fur  l’apel  8c  fur  les  demandes  en  droit , s’il  y en 
a,  & fur  la  provifion  elle  apointe  les  parties  à mettre- 

Pour  lever  l’apointement , il  faut  lignifier  les  qua- 
lités 8c  les  porter  enfuite  au  Greffier  qui  expédiera 
* l’Arrêt  d’apointement  au  Confoil , qu’il  faudra  foire 
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lignifier , &:  quand  l’intimé  le  lignifie , il  peut  faire? 
en  même  tems  une  fommation  à l'apellant  de  four- 
nir (es  caufes  & moyens  d’apel. 

Si  huitaine  après  la  lignification  de  cette  fom- 
mation , l’apellant  ne  fournit  des  caufos  d’apel , l'in- 
timé pourra  produire  au  Greffe  fa  production , & 
le  déclarer  à l'apellant  par  un  a été  de  produit. 

Si  l’apellant  fournit  fcs  caules  & moyens  d’apel , 
l’intimé  aura  huitaine  pour  y répondre , à compter 
du  jour  de  la  lignification  d’icelles  ; & li  après  cette 
huitaine  échue  l’intimé  n’a  pas  fourni  fes  réponfes 
à caufe  d’apel,  l’apellant  pourra  produire  & fom- 
mer  l’intimé  de  faire  le  lemblable  de  fa  part.  Sur 
quoy  il  faut  remarquer  que  les  délais  de  produire 
& de  contraindre  ne  courent  que  du  jour  de  la  lig- 
nification de  l’aCte  de  produit. 

Il  fuffit  que  l’apellant  produite , quand  l’apellant 
a fourni  des  caules  d’apel , il  fait  fon  inventaire  de 
produdtion , met  le  tout  dans  un  fac  avec  un  placer 
pour  faire  diftribuer  l’inftance , & il  déclare  qu’il 
a produit;  enfuite  l’inftance  étant  diftribuée,  il  le 
déclare  par  un  aCte , & à qui  elle  eft  diftribuée , 

& il  Ibmme  de  fournir  de  réponlès  & de  produire. 

Le  premier  produifant  a toujours  le  droit  de  re-* 
tirer  le  premier  la  production  pour  contredire. 

APPELLATIONS  en  proce’s  par  écrit, 
font  celles  qui  font  interjettées  des  Sentences  rendues 
fur  production  des  parties  fur  un  apointement  en 
droit , même  jugé  par  fbrclufion , ou  fur  un  apointe- 
ment à mettre  contradictoire  où  les  deux  parties  ont 
produit  ; car  s’il  n’y  en  a qu’une  qui  ait  produit , 
c’e'l  un  apel  verbal,  encore  qu’il  y ait  épices. 

Quoique  régulièrement  un  apel  d’une  Sentence 
faute  de  comparoir  fade  un  apel  verbal , il  y a pour- 
tant un  cas  où  il  faut  conclurre  fur  cet  apel  aux 
Enquêtes. 

Par  exemple , il  a été  rendu  une  Sentence  for  pro- 
ductions refpeCtives , tk  où  il  y a eu  épices , en  con-  *■ 
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féquence  d'un  apointement  en  droit  pardevant  un 
Juge  Prévôt  dont  l’apel  ira  au  Baillage , ou  au  Pré- 
fidial  au  fécond  chef. 

Si  fur  l’apel  de  la  Sentence  du  Prévôt , l’intime 
ne  comparoir  pas , & qu’il  y ait  Sentence  faute  de 
comparoir , infirmative  de  la  Sentence  du  Prévôt 
dont  il  y ait  apel  en  la  Cour , cet  apel  ne  fait  pas 
un  apel  verbal,  mais  un  procès  par  écrit,  fur  le- 
quel on  conclut  aux  Enquêtes. 

Les  apellations  des  procès  par  écrit  des  Juges  in- 
ferieurs le  portent  aux  Enquêtes  : les  apellations  ver- 
bales fe  portent  à la  Grand’Chambre  qui  connoît  auflî 
des  apellations  & procès  par  écrit  dans  les  affaires 
qui  concernent  le  Domaine  du  Roy. 

Voici  la  procedure  qui  fe  pratique  dans  les  apel- 
latiôns  en  procès  par  écrit. 

Lorfque  fur  l’amgnation  donnée  en  la  Cour  pour 
procéder  fur  l’apel  inter jetté  de  Sentence  par  écrit,  les 
parties  auront  conftitué  Procureur,  celle  qui  voudra 
avancer , doit  huitaine  après  l’échéance  de  cette  afli- 
gnation , mettre  fa  production  principale,  c’eft-à-dire, 
la  produétion  fur  laquelle  la  Sentence  dont  eft  apel  , 
eft  intervenue  au  Greffe  des  Enquêtes , & le  déclarer 
au  Procureur  de  la  partie  adverfe. 

Si  l’une  des  parties  eft  en  demeure  de  faire  mettre 
ou  joindre  dans  la  huitaine  fa  produétion  au  Greffe  de 
la  Cour,  & de  le  fîgnifier  au  Procureur  de  la  partie 
adverfe , elle  en  demeurera  forclofe  de  plein  droit , 
& le  procès  fera  jugé  fur  ce  qui  fe  trouvera  par- 
devers  la  Cour , fans  faire  fommation  ni  procedure. 
C’eft  le  ftile  de  l’Ordonnance. 

Néanmoins  l’ufage  du  Palais  eft  que  du  moment 
qu’on  a mis  la  produétion  principale  au  Greffé  , 
l’autre  ne  la  met  qu’après  que  le  procès  a été  dis- 
tribue , car  il  fuffît  d’une  des  deux  produétions  pour 
faire  la  diftribution. 

L’intimé  dans  la  même  huitaine  après  l’échéance 
de  l’aflîgnation  pour  comparoir,  doit  mettre  au  Greffe 
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la  Sentence  dont  eft  apel , en  forme  ou  par  extrait  â 
fon  choix  ? & à faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems  , 
l’apellant  pourra  la  lever  aux  fraix  de  l'intimé,  fans 
lui  faire  commandement  ni  lignification  préalable.» 
dont  il  lui  fera  délivré  exécutoire. 

Après  que  le  Procès  Sc  la  Sentence  dont  eft  apel 
ont  été  mis  au  Greffe,  & que  l’amende  eft  con- 
signée & lignifiée  par  un  aéîe  de  baillé  copie  de  la 
quittance  d’amende,  le  Procureur  le  plus  diligent 
doit  offrir  au  procureur  de  la  partie  adverlè  l’apoin- 
tement de  conclulion , portant  reglement  de  four- 
nir griefs  & réponfes  à griefs , & faire  productions 
nouvelles.  En  offrant  l’apointement  de  conclulion , 
il  faut  donner  copie  de  la  Sentence  dont  eft  apel , 
& tranferire  au  bas  l’apointement  avec  fommation 
de  comparoir  au  Greffe  pour  le  pafîèr. 

Après  que  cet  apointement  de  conclulion  a été 
lignifié  avec  fommation  de  le  ligner , on  le  porte 
au  Greffier  commis  avec  la  Sentence  dont  eft  apel , 
& on  le  déclare  à la  partie  adverlè  par  un  a été 
qu’on  lui  lignifie. 

Si  le  Procureur  adverfe  refulè  de  ligner  l’apointe- 
ment, l’intimé  pourra  troisjours  après  la  fommation 
de  le  ligner , lever  au  Greffe  un  congé  faute  de  con- 
clurre.  Et  li  c’eft  le  Procureur  de  l’intimé  qui  eft  refu- 
lant  de  ligner  l’apointement  faute  de  conclulion , 
l’apellant  pourra  lever  un  défaut  faute  de  conclurre. 

Ce  congé  ou  défaut  étant  délivré , il  le  faut  faire 
lignifier  , le  produire  & le  faire  juger  , 8c  après  qu’il 
aura  été  ligné  du  Raporteur  & lignifié  au  Procureur 
de  la  partie  adverfe  , retirer  le  fac  du  Greffe  où  ledit 
défaut  eft  produit.  On  ne  revient  point  par  opofition 
contre  les  Arrêts  par  défaut , faute  de  conclurre  ; mais 
on  donne  une  requête  , & on  fait  déclarer  la  proce- 
dure nulle. 

Si  les  parties  palfènt  l’apointement  de  conclulion  , 
& qu’un  mois  après  que  l’apointement  eft  palfë  , le 
procès  ait  été  diftribué  , le  délai  de  fournir  des  griefs 
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fera  de  huitaine , à compter  du  jour  de  la  lommation 
d'en  fournir.  Et  s'il  y a une  apellation  verbale  jointe  , • 
il  faut  ajoûter  dans  cette  lommation  de  fournir  de 
griefs,  autre  lommation  de  fournir  decaufes  & moyens 
d'apel  contre  la  Sentence  verbale  dont  eft  apel. 

Le  délai  de  fournir  par  l'intimé  de  réponfes  à 
griefs , eft  de  huitaine , à compter  du  jour  que  l’apel- 
lant  a lignifié  fes  griefs.  Les  réponfes  à griefs  doivent 
' être  lignifiées  , autrement  il  eft  défendu  par  l’Ordon- 
nance d'y  avoir  égard. 

Si  l'apellant  ne  fournit  de  griefs  dans  la  huitaine 
après  la  lignification  faite  à fon  Procureur  d'en  four- 
nir , ou  ft  l’intimé  ne  fournit  de  réponfes  à griefs 
dans  la  huitaine  après  la  lignification  de  griefs  de 
l'apellant  , la  forclufion  eft  acquife  contre  l’un  ou 
l'autre  de  plein  droit. 

Après  les  griefs  fournis , & les  réponfes  lignifiées  , 
le  procès  étant  en  état , pourra  être  jugé  définitive- 
ment. 

Mais  s'il  y a des  demandes  incidentes  à former  , 
ou  des  parties  intereflees  qui  veulent  intervenir  , des 
Lettres  de  refcifion  à prendre , des  productions  nou- 
velles à faire  , ou  des  apellations  incidentes  à inter- 
jetter , il  faudra  former  toutes  ces  demandes  avant  le 
jugement  définitif  du  procès,  ÔC  procéder  fur  ces  in- 
cidens  de  la  même  maniéré  que  nous  l'avons  dit  en 
parlant  des  incidens  qui  lurviennent  dans  un  apointe- 
ment  en  droit. 

Enfin  le  procès  étant  en  état , il  dépend  du  Rapor- 
teur  de  le  raporter  & le  faire  juger. 

Lorfque  le  procès  a été  raporté  , il  faut  payer  les 
épices  & lever  l’Arrêt  définitif  qui  eft  au  profit  de 
l'apellant  ou  de  l'intimé  ; & celui  qui  leve  l’Arrêt  fait 
une  lommation  à l’autre  de  fe  trouver  au  Greffe  pour 
y retirer  les  facs  du  procès.  Voyez,  Prononciation. 

APPELLATION  onrffo  medio , ne  le  fait  en 
la  Cour  qu'en  matière  criminelle. 

Mais  en  caufe  civile , il  n'eft  pas  permis  d'apeller 
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à la  Cour  d’une  Sentence  d’un  Juge  inferieur  qui 
reflortit  immédiatement  à un  autre  Juge. 

Ainfi  les  Prévôts  & Châtelains  refiortiflènt  parde- 
vant  les  Bailüfs  & Sénéchaux  , defquels  on  apelle  à 
la  Cour  , & la  Cour  renvoyé  pardevant  le  Juge 
l'apellation  relevée  omiffo  tmah. 

Touchant  les  apellations , il  faut  obfèrver  qu’il  y 
a en  France  trois  ordres  de  Jurifdiétion  Royale  : le 
premier  , eft  celui  des  Prévôts  & Châtelains  Royaux  : 
le  deuxième , eft  celui  des  Baillifs,  Sénéchaux  & Pré- 
fidiaux  , aufquels  reflortiflent  les  apellations  des  Pré- 
vôts & Châtelains  : le  troisième , eft  celui  des  Parle- 
mens  , pardevant  lefquels  s’interjettent  les  apellations 
des  Sentences  des  Baillifs  & Sénéchaux. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  fë  doit  entendre 
qu’en  matière  civile  ; car  en  matière  criminelle  l’apei 
de  tous  Juges , même  des  Juges  Seigneuriaux  , va 
recta  au  Parlement , omijfo  medio  , fans  paflèr  par  les 
Jurifdiétions  intermédiaires  , foit  que  les  Sentences 
foient  préparatoires  , interlocutoires  , ou  définitives  , 
quand  il  s’agit  de  crime  qui  mérité  peine  afflidive  , 
fuivant  l’article  i . du  titre  des  apellations  de  l’Or- 
donnance criminelle. 

Il  y a néanmoins  certaines  apellations  , lefquelles 
font  portées  au  Parlement , omijfo  medio  , en  matière 
civile  , comme  les  apellations  de  déni , de  renvoy  & 
d’incompetence  ; les  apellations  des  Sentences  rendues 
par  les  Juges , aufquelles  les  Lettres  de  répi  ont  été 
adreflees  , celles  des  Sentences  des  Juges-Confiils , 
des  Juges  des  Duchés  Pairies , & des  Arbitres. 

APPELLATIONS  incidentes  , font  celles 

3ui  s’interjettent  pendant  le  cours  d’un  procès  , ou 
’une  inftance. 

L’apel  incident  s’interjette  dans  le  cours  d’une  inf- 
tance ou  procès,  quand  l’une  des  parties  fonde' Ion 
droit  fur  une  Sentence  qui  préjudicie  à l’autre , auquel 
cas  la  partie  contre  laquelle  l’autre  prend  avantage  de 
cette  Sentence > en  apelle  incidemment  pour  la  détruire. 

Pour 
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Pour  cet  effet  il  préfenre  une  requête  tendante  à ce 
qu’il  plaife  à la  Cour  le  recevoir  incidemment  apel- 
lant  de  telle  Sentence,  fur  l’apel  apointer  les  par- 
ties au  Confeil,  6c  joint;  6c  lui  donner  aéte  de  ce 
que  pour  caufes  d’apel  il  employé  le  contenu  en  ladite 
requête,  les  pièces  jointes  à icelle  , &.  ce  qu’il  a dit, 
écrit  6c  produit  au  procès , 6c  en  confcquence  mettre 
l’apellation  6c  ce  dont  eft  apel  au  néant , émendant  ' 

dire  qu’il  a été  mal  jugé , ce  faifant,  débouter  la  par- 
tie adverfe  de  fa  demande  6c  prétention  , 8c  ordonner 
qu’elle  Ce ra  tenue  de  fournir  de  réponfes, écrire  6c  pro- 
duire de  fa  part  dans  trois  jours. 

On  porte  cette  requête  au  Raporteur  qui  met  au 
bas  Ion  Ordonnancé  en  ces  termes  : Sur  l'apel  les  par- 
ties apointe'js  au  Co  vieil . c 7 joint  & acte  de  Vnvploy. 

Cette  requête  ainfi  répondue  doit  être  lignifiée  avet 
copie  des  pièces  juftificatives  de  l’incident  6c  lomma- 
tion  de  fournir  de  réponfes  à caufe  d’apel , écrire  6c 
produire. 

Sur  cet  apel  incident  les  parties  doivent  chacune 
produire  au  Greffe  pour  joindre  au  procès,  8c  il  le  faut 
déclarer  par  adte  lignifié  à la  partie  adverlè , avec  fom- 
mation  de  faire  le  femblable , fi-non  forclos. 

Les  productions  de  l’apel  incident  étant  jointes,  & 
le  procès  en  état  d’être  jugé , le  Raporteur  peut  faire 
fon  raport. 

Si  l’apel  incident  avoir  été  interjetté  dans  le  cours 
d’une  caulè  d’Audiance  non  apointée,  on  répond  la 
requête  afin  d’être  reçu  incidemment  apeilant  par  un 
viennent , après  quoi  on  la  fait  lignifier  avec  un  avenir 
pour  comparoir  à la  Chambre  un  tel  jour  pour  plai- 
der fur  l’apellation  énoncée  en  ladite  requête. 

L’apellant  qui  interjette  un  apel  incident  pendant 
l’inftruétion  de  fon  premier  apel , n’elt  point  tenu  de 
configner  une  fécondé  amende,  mais  quand  c’elt  l’in- 
timé, il  faut  qu’il  configne  l’amende , de  maniéré  qu’il 
doit  y avoir  deux  amendes  confignées , quand  l’apel- 
lant 6c  l’intimé  Ibnt  refpeClivement  apellans. 

Tome  I.  F 
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APPELLÉ  raporte'  : pour  entendre  ces  Ter- 
mes, il  faut  obfèrver  que  quand  une  caufe  du  rolle 
eft  apellée , fi  l'Avocat  de  la  partie  adverfe  ne  fe  pré- 
fente  pour  plaida- , l'Avocat  prefent  demande  défaut 
s’il  eft  apellant , ou  congé  s'il  eft  intimé. 

Sur  cela  M.  le  Préfident  dit;  Fuites-la  apcller  & ra- 
pporter : ce  que  l'Avocat  ou  le  Procureur  doit  faire  par 
un  Huiftier,  auquel  il  baille  un  mémoire  pour  cet  effet, 
8c  l’Huiflier  aulTî-tôt  apelle  tout  haut  à la  Barre  de  la 
Cour  le  défaillant  8c  fon  procureur  en  ces  mots:  entre 
tel  apellant , contre  tel  intime' , &c.  8c  enfuite  l'Huif- 
fier  en  vient  faire  fon  raport  à la  Cour  en  ces  mots  : 
Meffieurs , j'ai  apelle' tel  & tel  fon  Procureur  : 8c  l'Avo- 
cat préfênt  demande  défaut  ou  congé , 8c  la  Cour 
prononce. 

AP  P ELLE  R,  fe  dit  de  la  citation  qui  fe  fait  d'u- 
ne caufe  à l'audiance  pour  y être  plaidée , 8c  c’eft  en 
ce  fens  qu'on  dit  : on  apelle  ma  caufe. 

APPELLER,  fignifie  aufli  reclamer  le  fêcours 
du  Juge  fuperieur , à l'effet  de  faire  reformer  les  torts 
& griefs  qu’on  prétend  être  contenus  dans  la  Sentence 
du  Juge  inferieur. 

APPELLER,  fignifie  aufli  citer  en  jugement, 
en  témoignage,  comme  quand  on  dit,  l’on  a mis 
fur  la  requête,  (oit  partie  avellc'e. 

C’eft  aufli  dans  le  même  fèns  qu’on  dit  que  quel- 
qu'un a fait  apcller  fon  garant,  ou  bien  que  quelqu'un 
a été  apcllé  à trois  briefs  jours  , ou  enfin  que  quel- 
qu'un a été  aftigné  8c  apellé  en  témoignage. 

APPERT  , c’eft-à-dire,  il  aparoît,  il  eft  évident; 
comme  quand  on  dit,  il  apert  par  un  tel  aéte  que, 
&r.  ou  bien  lorfqu’ileft  dit  dans  les  Lettres  de  Chan- 
cellerie, s’il  vous  apert , cela  fignifie  s’il  vous  apa- 
roît, fi  vous  trouvez  pour  confiant. 

APPOINTEMENT,  eft  un  reglement  ou  un 
jugement  interlocutoire  qui  fe  donne  par  le  Juge, 
à l'effet  de  juger  le  différend  des  parties  fur  leurs 
productions. 
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Toutes  les  affaires  doivent  être  jugées  à l’Au- 
diance  ; mais  les  difficultés  qui  fe  rencontrent  quel- 
quefois dans  le  fait  ou  dans  le  droit , donnent  lieu  à 
l’apointement. 

L'apointement  établit  la  conteftation  des  parties , 
l'on  y rédige  leurs  qualités  & les  conclufions  des  de- 
mandes fur  lefquelles  feulement  les  parties  doivent 
écrire  & produire  , & les  Juges  prononcer. 

Comme  l'apointement  forme  la  conteftation  en 
caufe  , il  n'eft  plus  permis  aux  parties  après  l'apoin- 
tement de  décliner  la  Jurifdidtion  , ni  d'évoquer. 

Il  y a plufieurs  fortes  d'apointemens  ; les  principaux 
en  première  inftance  , font  l’apointement  à mettre,  & 
l'apointement  en  droit  ; & en  cau!e  d’apel , l'apoin- 
tement au  Confeil  & l’apointement  de  conclufion. 

Aucune  caufe  ne  peut  être  apointée  au  Confeil , en 
droit  ou  à mettre , fi  ce  n’eft  à l’Audiance  à la  plura- 
lité des  voix,  à peine  de  nullité  , ôc  les  Juges  en  tou- 
tes Jurifilidions  font  tenus  de  délibérer  préalablement, 
fi  la  caufe  fera  apointée  ou  jugée  avant  que  d’ouvrir 
leurs  opinions  fur  le  fond. 

APPOINTEMENT  au  Conseil,  eft  un  re- 

Slement  qui  fe  donne  à l’Audiance  fur  la  plaidoirie 
es  parties  , qui  les  apointe  à écrire  produire  fur 
une  apellation  verbale  portée  en  l’Audiance  de  la 
Grand’Chambre  qui  n’y  peut  pas  être  jugée , parce 
qu’il  y a plufieurs  titres  à voir  , differentes  parties,  ou 
autres  circonftances  ; les  Juges  en  ce  cas  apointent 
l'affaire  au  Confeil,  après  avoir  entendu  les  Avocats 
des  parties  pour  être  le  procès  jugé  par  écrit. 

Après  que  l’apointement  a été  rendu,  il  faut  faire 
fignifier  les  qualités  ôc  les  porter  enfliite  au  Greffier 
qui  expédiera  l’Arrêt  d’apointement  au  Confeil. 

Il  n’apartient  point  aux  premiers  Juges,  en  pronon- 
çant fur  l’apel  des  Juges  inferieurs,  d'a pointer  les  par- 
ties au  Confeil , mais  ils  doivent  prononcer  par  bien 
ou  mal  jugé. 

APPOINTEMENT  a ouïr  droit  comme 
• _ 
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devant,  a lieu  & s’ordonne , quand  en  vertu  d’ Ar- 
rêt du  Confeil  une  affaire  apointée  efl  renvoyée  à un 
autre  Parlement , ou  quand  elle  eft  évoquée , attendu 
la  litifpendance , &c  qu’au  tems  de  l’évocation  elle 
étoit  apointée  fur  les  lieux  , alors  on  apointe  les  par- 
ties à oiiir  droit  comme  devant. 

APPOINTE  MENT  en  droit  à écrire  & pro- 
duire , efl:  celui  qui  fe  donne  fur  les  demandes , foit  à 
caufe  de  la  difficulté  des  queftions , foit  à caufe  du 
nombre  des  titres  qui  doivent  fèrvir  à la  décifion  de 
l’affaire. 

Ainff  quand  les  parties  fe  fervent  de  pièces  & titres 
en  l’audiance  pour  maintenir  leurs  prétentions,  & que 
ces  pièces  font  conteftées , ou  quand  il  s’agit  d’une 
queftion  qui  fe  trouve  difficile , pour  lors  le  Juge  or- 
donne que  les  parties  produiront  & bailleront  contre- 
dits & falvation  dans  les  délais  de  l’Ordonnance. 

Le  délai  pour  écrire  & produire  en  conféquence 
d’un  apointemenr  en  droit  eft  de  huitaine  : comme 
aulli  le  délai  de  contredire , quoique  cela  ne  loit  pas 
exprimé  dans  l’apointement. 

Dès  que  cet  apointement  eft  prononcé , il  le  faut  le- 
ver & lignifier  avec  fommation  d’y  fatisfaire. 

En  exécution  de  cet  apointement  on  drefle  un  aver- 
tiflèment  qui  n’eft  autre  chofe  qu’une  explication  du 
fait , & des  moyens  fur  lefquels  la  partie  fonde  Ces 
prétentions. 

Huitaine  après  la  lignification  de  cet  avertiflèment, 
on  produit  au  Greffe , & pour  cet  effet  on  dreffè  un 
inventaire  de  toutes  les  pièces  produites , qui  fe  nom- 
me inventaire  & production. 

Cet  inventaire  ne  fe  fignifie  point , on  le  met  dans 
un  fac  avec  les  pièces  produites , enfqite  on  porte  le 
tout  au  Greffier,  & on  fignifie  à la  partie  un  aéte  de 
produit.  Voyez,  a été  de  produit. 

Si  huitaine  après  la  lignification  de  l’aéte  de  pro- 
duit le  défendeur  ne  produit  pas  , le  demandeur  peut 
pourfuivre  le  jugement  de  l’inftance  par  forclufion^ 
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Si  le  défendeur  produit,  il  le  doit  déclarer  au  deman- 
deur par  un  aéte  de  produit. 

Cela  fait,  le  demandeur  pourra  retirer  l’inftance 
des  mains  du  Raporteur  pour  y fournir  des  contredits, 
après  quoi  le  défendeur  la  pourra  auilî  retirer  pour 
fournir  de  fa  paît  des  contredits  contre  la  production 
du  demandeur. 

Celui  qui  produit  le  premier  doit  retirer  l’inftance 
le  premier  pour  contredire  la  produétion  de  la  parue 
adverfè.  Aucun  ne  peut  prendre  communication  de 
f la  produétion  de  la  partie  ad  verte,  s’il  n’a  produit  ou 
s’il  n’a  renoncé  de  produire  par  un  aéte  dûëment  lignifié. 

Si  celui  qui  a produit  le  premier  affeétoit  de  ne: 
point  retirer  l’inftance  pour  fournir  de  contredits , l’au- 
tre partie  pourrait  lui  faire  une  fommation  de  la  tirer, 
lî-non  qu’il  la  retirera  pour  fournir  de  contredits. 

Trois  jours  après  la  lignification  de  cet  aéte , celui 
qui  l’aura  fait , pourra  retirer  l’inftance  en  montrant 
cet  aéte  au  Raporteur. 

Si  dans  le  cours  de  l’inftance  l’une  des  parties  avoir 
retiré  les  lacs , & affeétoit  de  les  garder  pour  retarder 
le  jugement , l’autre  partie  feroit  en  droit  de  le  faire 
contraindre  à le  rendre  par  une  requête  préfèntée  au 
Raporteur  à cet  effet. 

Les  parties  peuvent  réciproquement  contredire  leurs 
productions  dans  huitaine,  laquelle  ne  court  que  du 
jour  de  la  fommation  faite  à cet  effet. 

L’on  peut  encore  fournir  des  falvations  fi  l’on  veut 
contre  les  contredits  de  la  partie  adverfe , & cela  dans 
la  huitaine  après  la  lignification  d’iceux.  Ces  falvations 
doivent  être  lignifiées  de  même  que  les  contredits 

Lorfque  dans  le  cours  d’une  inftance  ou  procès,  il 
arrive  qu’on  loit  obligé  de  faire  de  nouvelles  deman- 
des , il  faut  les  faire  regler  à l’audiance  ou  par  M.  lç 
Raporteur  d’apointement  en  droit  & joint , ou  d’ap- 
pointement  à mettre  & jointe  félon  que  le  premier 
apointeme'nt  eft  prononcé.  v 

Si  l’on  a quelques  nouvelles  pièces  a produire , en 
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préfenre  une  requête  pour  les  produire  par  production 
nouvelle , au  bas  de  laquelle  le  Raporteur  met , fi  l'i no- 
tante eft  fur  le  Bureau  ; (oit  la  requête  & pièces  com- 
muniquées pour  fournir  de  contredits  dans  trois  jours 
ou  dans  huy. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire , il  s’enfuit  que  quoi- 
qu’il femble  qu’après  l’avertilïement , la  production  , 
les  contredits  & lalvations  fournies  & fignifiées,  le  ju- 
gement définitif  doive  intervenir , néanmoins  on  ne 
taillé  pas  quand  les  parties  ont  recouvré  des  pièces  qui 
peuvent  fervir  à la  dccifion  de  l’affaire  , de  faire  des 
productions  nouvelles , auffi-bien  que  d’admettre  des 
interventions , quand  il  fe  préfènte  de  nouvelles  par- 
ties qui  ont  intérêt  dans  la  conteftation. 

Enfin  quand  l’inftance  eft  entièrement  inftruite  en 
conféquence  d’un  apointement  en  droit , on  juge  fur 
les  productions  refpeCtives  des  parties  , fi  toutes  ont 
produit. 

Après  l’inftance  jugée,  il  faut  que  celui  qui  veut 
lever  la  Sentence  ou  l’Arrêt  paye  les  épices , &:  lorfque 
le  jugement  aura  été  expédié , il  le  faudra  faire  ligni- 
fier & faire  une  fommation  aux  Procureurs  des  parties 
adverfes  de  retirer  leurs  facs  du  Greffe. 

En  montrant  cette  fommation  au  Greffier  avec  la 
Sentence  ou  Arrêt , il  rend  les  facs , après  quoy  on 
drefie  la  déclaration  des  dépens. 

APPOINTEMENT  a mettre,  eft  un  regle- 
ment qui  a lieu  dans  les  affaires  legeres  , mais  qui  ne 
fe  peuvent  pas  facilement  juger  à l’audiance  , comme 
dans  les  demandes  de  provifion , ou  de  fequeflre  & 
autres. 

Par  cet  apointement  la  Cour  ou  le  Juge  ordonne 
que  les  parties  mettront  leurs  pièces  pardevers  un  des 
Meilleurs , pour  fur  l’examen  qui  en  fera  fait , leur 
être  fait  droit  ainfi  que  de  raifon. 

Quand  fur  la  plaidoirie  contradictoire  les  parties 
ont  été  apointées  à mettre , l’inftruCtion  n’eft  pas  fi 
longue , non  plus  que  les  délais  de  produire  en  con- 
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fequence  d’an  apointement  en  droit. , car  ils  ne  (ont 
que  de  trois  jours  dans  l’apointement  à meme. 

Voici  ce  qui  fe  pratique:  il  faut  d’abord  faire  expé- 
dier l’apointement  à mettre  , & en  exécution  de  cet 
apointement  fignifié , produire  &c  faire  lignifier  l'aéte 
de  produit  j car  ce  n’eft  que  du  jour  de  la  lignification 
de  cet  aéle  que  le  délai  de  trois  jours  fe  compte. 

L’inventaire  de  produétion  a lieu  dans  les  apointe- 
mens  à mettre , comme  dans  les  apointemens  en  droit , 
& on  ne  le  fignifié  point  ni  dans  l’un  ni  dans  l’autre 
de  ces  apointemens 

APPOINTEMENT  a informer,  eft  quand 
en  matière  qui  git  en  preuve , le  Juge  réglé  les  parties 
à juftifier  les  faits  qu’ils  ont  mis  en  avant  par  preuve 
teftimoniale  ou  autrement , & pour  lors  les  parties  font 
refpeétivement  admifes  à prouver  leurs  faits,  & prou- 
ver refpeéfcivement  que  le  fait  allégué  par  la  partie  eft 
faux;  ce  qu’on  apelle  audi  un  apointement  contraire, 
ou  enquête  refpeétive , comme  quand  deux  parties 
maintiennent  qu’ils  font  en  poftèffion  d’un  même  fonds. 

Quand  le  Juge  apointe  les  parties  à faire  preuve , 
il  eft  obligé  à peine  de  nullité  d’inlêrer  dans  Ion  juge- 
ment les  faits  fur  lefquels  il  apointe  les  parties  à faire 
preuve. 

APPOINTEMENT  de  conclusion,  eft  un 
Arrêt  de  reglement  fur  l’apel  d'une  Sentence  rendue  en 
procès  par  écrit. 

Cet  apointement  porte , que  le  procès  par  e'crit  entre 
tel  ape liant , &c.  eft  conclu  & reçu  pour  juger  fi  bien  ou 
mal  a été  apellé;que  /’ apellant  donnera  fies  grief  s & l’in- 
timé f es  réponfies , produiront,  bailleront  contredits , &c. 

L’apel  d’une  Sentence  rendue  en  procès  par  écrit , 
étant  inter jetté  par  celui  qui  a fuccombé , donne  lieu 
à cet  apointement. 

Cet  apel  étant  anticipé  ou  relevé , & l'affignation 
donnée  en  conféquence  , (oit  par  l’intimé  anticipant, 
ou  par  l’apellant , chacune  des  parties  eft  tenue  dans 
la  huitaine  après  l’échéance  du  délai  de  l’aflfigna* 
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don  pour  comparoir , de  mettre  Tes  productions  au 
Greffe.  , 

Le  Procureur  le  plus  diligent  doit  enfuite  offrir  ôc 
faire  lignifier  au  Procureur  de  la  partie  adverfè  l’ap- 
pointement  de  conclufion,  portant  reglement  de  four- 
nir griefs  ôc  réponfes  à griefs  dans  le  tems  de  l’Ordon- 
nance , avec  fommation  de  comparoir  au  Greffe  pour 
le  palier,  ôc  faute  de  ce,  trois  jours  après  la  lignifi- 
cation , le  congé  ou  défaut  peut  être  levé , enfuite 
après  huitaine  il  eft  baillé  à juger , ôc  pour  le  profit  , 
l’apellant  déchu  de  fon  apel , ou  l’intimé  du  profit  de 
la  Sentence. 

Quand  cet  apointement  eft  ligné  ôc  palfé  par  les 
parties  , l’apellant  doit  fournir  de  griefs  , ôc  l’intimé 
de  réponfes  aux  griefs  dans  le  tems  de  l’Ordonnance. 
Voyez,  apellation  en  procès  par  écrit. 

Cet  apointement  dans  les  Bailliages  ôc  Senéchauf- 
fées  Ce  donne  à l’Audiance  fur  une  Requête  en  forme 
de  relief,  fur  laquelle  les  parties  viennent  plaider  , ôc 
fur  leur  plaidoirie  le  Juge  donne  a été  de  ce  qu’elles 
ont  conclu  en  l’apel  en  procès. par  écrit-,  fçavoir, 
l’apeliant  au  mal  jugé  bien  apellé , ôc  l’intimé  au  con- 
traire au  bien  jugé  , mal  ôc  fans  grief  apellé  , ôc  or- 
donne que  l’apellant  fournira  de  griefs  , l’intimé  de 
réponfes  à iceux  dans  le  tems  de  l’Ordonnance. 

Il  y a trois  differentes  fortes  d’apoinremens  de  con- 
clufion  ; fçavoir  , l’apointement  de  conclufion  fim- 
ple , l’apointement  de  conclufion  portant  jonétion  , 
& l’apointement  de  conclufion  contenant  apointe- 
ment au  Confeil  ôc  joint. 

L’apointement  de  conclufion  fimple  , eft  celui  par 
lequel  un  procès  eft  réglé  à fournir  de  griefs  & réponses 
à griefs  fur  un  apel  interjetté  d’une  Sentence  par  écrit. 

L’apointement  de  conclufion  Ôc  joint  ^ eft  celui  par 
lequel  un  apel  en  procès  par  écrit  eft  joint  à un  autre 
procès  par  écrit , déjà  diftribué , avec  lequel  il  a de  la 
connexité , afin  qu’ils  foient  jugez  enfèmble  par  lç 
même  Arrêt, 
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L’apointement  de  conclufion  contenant  apointe- 
ment  au  Confeil  & joint , eft  un  reglement  qui  apoin- 
te  & joint  un  apel  verbal  à un  apel  en  procès  par  écrit, 
quand  ils  fe  raportent  à un  même  fait , & qu’ils  ont 
quelque  connexité. 

APPOINTEMENT  a fournir  de  débats 
de  compte  , eft  une  efpece  d’apoincement  en  droit  fur 
un  compte.  L’article  1 3.  du  tit.  29.  de  l’Ordonnance 
de  1667.  a prefcrit  la  forme  de  cet  apointement* 

Il  faut  pour  l’obtenir  dreftèr  des  qualités  au  bas  def- 
quelles  on  met  : Apoinr é eft  que  la  Cour  apointe  les  par- 
ties a fournir  par  les  oyans  leurs  confenremens  & débats 
dans  la  huitaine , les  rendant  leurs  foutenemens  huitaine 
apres  y écrire  & produire  dans  un  autre  huitaine , & con- 
tredire dans  la  huitaine  fui  v. vite. 

Enfuite  on  fait  une  (ommation  au  Procureur  adver- 
fe  de  figner  cet  apointemenr , après  qu’il  eft  ligné  on 
le  porte  au  Greffe  où  il  eft  reçu  ; & du  jour  de  la  ligni- 
fication ou  Sentence  qui  l’a  reçu  les  délais  courent. 

APPOINTEMENT  general,  eft  celui  par 
lequel  en  conséquence  de  la  Déclaration  du  1 j.  Mars 
1673.  toutes  les  caufcs  du  rolle  des  Lundis,  Mardis  & 
Jeudis  matin  à la  Grand’Chambre , qui  n’ont  pu  ve- 
nir à leur  tour , font  apointés  de  plein  droit,  excepté  les 
apellations  comme  d’abus , les  Regales  & les  Requê- 
tes civiles , les  apellations  de  limples  apointemens  en 
droit , 6c  les  caufes  qui  le  terminent  par  expédient. 

APPOINTE  APPOINTEMENT  OU  ArREST  PAR 
appointe’  , eft  un  Arrêt  oui  fe  paftè  entre  les  parties 
de  leur  confentement  par  l’avis  de  leurs  Avocats  ou 
Procureurs,  ou  de  Meffieurs  les  Avocats  Généraux. 

APPOINTÉ  et  jointe  eft  un  apointement  ôc 
jonébion  à une  caufe  apointée  au  Confeil , s’il  le  fait 
d’un  incident  ou  intervention  furvenuë,  & qui  a ra- 
port  à l’apointement  au  Confeil  pendant  en  la  Cour. 

Ainfi  quand  la  Cour  ayant  apointé  au  Confeil 
une,  caufe  , i!  furvient  quelque  incident  qui  doit  être 
jugé  conjointement,  ou  qu’il  y a une  intervention , la 
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Cour  apointe  pareillement  l'incident  ou  l’interventîot* 
en  droit , & le  joint  au  procès  pour  y être  fait  droit: 
aux  parties,  la  caufc  étant  inftruite,  tant  pour  le  prin- 
cipal que  pour  l’incideïit. 

Il  faut  obfervcr , 1°.  Que  l'intervention  s'apointe  en 
droit  8c  joint , 8c  non  point  au  Confeil , car  on  n'a- 
pointe  au  Confeil  que  fur  des  apellations  verbales  , 
mais  les  demandes  qui  méritent  inftru&ion , s’apoin- 
tent  en  droit,  les  autres  demandes  legeres  fur  lelquel- 
les  il  n'eft  point  neceflàire  de  défenfe  , s'apointent  à 
mettre. 

11°  Qu'un  apointement  à mettre  peut  être  joint  au 
Confeil , comme  un  apointement  au  Confeil  à un 
apointement  en  droit;  que  l’apointement  à mettre 
peut  être  joint  aux  apointemens  au  Confeil , ou  en 
droit  ; mais  que  l'apointement  en  droit , ni  celui  au 
Confeil  ne  peuvent  être  joints  à un  apointement  à 
mettre. 

APPORT  ou  dépôt  de  pièces,  eft  un  aéte  par 
lequel  on  déclare  qu'on  a aporté  au  Greffe  ou  chez  un 
Notaire  , des  pièces  8c  papiers  pour  y être  dépofèz. 

Ces  fortes  de  dépôts  de  pièces  fe  font  quelquefois 
par  autorité  de  Juftice  , ou  font  quelquefois  volon- 
taires , comme  nous  l’avons  expliqué  dans  la  fcience 
parfaite  des  Notaires. 

APPOSER,  eft  mettre  une  choie  fur  une  autre  : 
on  dit,  par  exemple,  apofèr  des  affiches  , apofer  le 
fcellé. 

APPRECIATION.,  eft  l’eftimation  de  quel- 
que choie. 

Quoiqu'a prédation  , prifée  8c  évaluation  femblent 
lignifier  la  même  chofe  , cependant  ces  termes  reçoi- 
vent quelque  différence. 

Le  mot  d’eftimation  eft  un  mot  générique , qui 
lignifie  néanmoins  fpécialement  l'eftimation  qui  fie 
fait  par  Experts  -,  celle  qui  fe  fait  par  un  Huiffier  eft 
apellée  prifée  • 8c  n'a  lieu  qu’en  fait  de  meubles,  8c 
l'évaluation  fe  fait  des  chofes  qui  confifte  en  poids , 
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nombre  ou  mefure  ; 6c  l’apréciatîon  fe  fait  de  mar- 
chandifes  donc  les  parties  ne  font  pas  convenues  de 
prix. 

A P P R EH  E N D E R , fignifie  prendre  ; ainfi  l’on 
dit  aprehender  une  fucceflion  , pour  marquer  qu’on 
Ce  porce  héritier. 

A P PROBATION . d’un  aébe  nul.  Voyez,  confir- 
mation. 

APPURER,  fignifie  mettre  hors  de  doute  ; ainfî 
apurer  un  compte  , c’eft  le  faire  juger , le  faire  clore 
& payer  le  reliquat-,  en  forte  qu’on  en  foit  entièrement 
déchargé , fans  qu’il  refte  aucun  doute  pour  raifon 
de  ce. 

APRISE,  eft  une  defeription  6c  une  eftimation 
d’un  héritage  , à l’effet  d’en  fçavoir  l’état  préfent  & 
la  valeur. 

ARBITRAGE,  efl:  une  efpece  de  Jurifdiétion 
que  les  Avocats  ou  autres  particuliers  exercent  en  ver- 
tu du  pouvoir  qui  leur  efl  donné  par  les  parties  de 
décider  leurs  conteflations. 

Où  il  n’y  a point  de  ftipulation  de  peine , l’arbitra- 
ge n’oblige  pas  les  parties,  il  n’eft  confîderé  que  com- 
me une  confultation. 

Quand  la  décifion  d’une  affaire  eft  remife  à des 
Avocats  verbalement  6c  fans  écrit , ce  qu’ils  décident 
en  confequence  ne  pafle  point  pour  un  arbitrage  ; mais 
pour  un  avis  feulement , quand  bien  même  les  parties 
fêroienr  convenues  d’un  tiers. 

ARBITRAIRE,  efl:  ce  qui  dépend  de  nôtre 
volonté  , comme  quand  on  dit , l’amende  pour  tel  dé- 
lit eft  arbitraire , pour  dire  que  le  Juge  peut  la  pro- 
noncer telle  qu’il  la  jugera  à propos. 

ARBITRATEUR,  ou  amiable  compofiteur  , 
eft  celui  qui  eft  élù  par  les  parties  pour  terminer  leur 
différend  à l’amiable  félon  l’équité,  fans  être  tenu  de 
garder  exa&ement  les  formalités  de  Juftice  6c  la  ri- 
gueur du  Droit. 

ARBITRE  au  contraire , eft  celui  qui  eft  nom- 
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mé  par  les  parties  pour  la  décilion  de  leurs  différends,' 
& il  cft  apellé  arbitre  de  droit , parce  qu’il  doit  fui-, 
vre  le  Droit  à la  rigueur. 

Toutes  perfonnes  capables  8c  en  état  de  juger  la 
queftion  conteffée  entre  les  parties  , peuvent  être  ar- 
bitres , il  faut  excepter  , 1°  Les  infâmes. 

11°  Les  femmes  , commt  étant  incapables  des 
Charges  publiques.  Néanmoins  quand  ce  (ont  des 
Reines  & des  Princeflès , on  reçoit  leur  jugement. 

111°.  Les  Juges  ordinaires  des  parties. 

IV°.  Les  mineurs  de  vingt-cinq  ans.- 

Arbitres  font  ordinairement  pris  pour  les  partages 
des  fucceilions , reftitution  de  dot  8c  douaires. 

Les  Arbitres  qui  ont  accepté  le  compromis  ne  peu- 
vent plus  s’exeufer,  fi  ce  n’eft  du  confentement  des 
deux  parties , 8c  l’arbitre  agréé  ne  peut  être  reeufé,  8c 
les  parties  qui  ont  pafle  compromis  ne  peuvent  plus  y 
renoncer. 

Quand  il  y a plusieurs  Arbitres  pour  juger  une  af- 
faire , 8c  qu’il  eft  neceffaire  d’entendre  des  témoins  , 
ils  ne  peuvent  fe  commettre  l’un  l’autre  pour  les  en- 
tendre , ni  recevoir  leur  ferment , s’il  n’eft  ainfi  porté 
dans  le  compromis  ; mais  ils  doivent  être  tous  préfens, 
de  même  qu’à  l’inftruétion  8c  jugement  du  procès. 

Le  compromis  eft  entièrement  refolu  par  le  décès 
de  l’un  des  Arbitres  ; cependant  quand  ils  ont  été 
donné  par  Arrêt , la  Cour  peut  en  fubroger  un  autre 
en  la  place  de  celui  qui  ferait  décédé. 

Pour  exécuter  la  Sentence  des  Arbitres,  il  faut 
qu’elle  foit  homologuée  par  le  Juge  Royal. 

L’on  peut  apeller  d’une  Sentence  arbitrale  ; mais 
quand  elle  eft  rendue  en  confequence  d’un  compro- 
mis valable  , elle  eft  exécutoire  nonobftant  l’apel  : & 
celui  qui  l’interjette  doit  avant  que  d’y  être  reçu , 
payer  ou  du  moins  configner  la  peine  à laquelle  il 
s’eft  fournis  par  le  compromis  , à moins  qu’il  n’y  eût 
dans  la  Sentence  une  nullité  évidente. 

Les  apellations  des  Sentences  arbitrales  font  direo 
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tement  portées  dans  les  Cours  Souveraines.  Voyez. 
compromis.  Voyez.  Sentences  arbitrales. 

ARBITRER,  lignifie  liquider  , eflimer  une 
chofe  en  gros  , fans  entrer  dans  un  détail  particulier  , 
comme  quand  on  dit , les  Experts  ont  arbitré  les  ré- 

Earations  d'une  telle  maifon  à une  telle  fomme,  ou 
ien  lorsqu'on  dit  que  les  Juges  ont  arbitré  les  dé- 
pens , dommages  8c  interets  à tant. 

ARCHERS,  font  des  Gardes  prépofes  pour 
affifler  les  Prévôts  dans  les  exécutions  de  Juftice. 

C'efl  au  Prévôt  à pourvoir  aux  places  d' Archers  de 
fa  Compagnie  j ils  font  tenus  de  lui  obéïr , doivent 
avoir  provifion  en  bonne  forme  ; font  tenus  de  refider 
au  lieu  de  leur  Charge. 

Leurs  places  font  incompatibles  avec  les  Offices  1 
des  Sergens  Royaux.  Elles  exemptent  de  tailles  , lo- 
gemens  de  gens  de  guerre  8c  autres  femblables  impo- 
rtions. 

Leurs  provifions  doivent  être  enregistrées  aux  Gref- 
fes des  Sièges  principaux  de  la  refidence  de  leur  Pré- 
vôt. La  veuve  d'un  Archer  mort  dans  le  fervice  aéluel 
de  fa  Charge , eft  en  droit  d'en  difpofèr. 

En  cas  de  rébellion  , ils  doivent  drefièr  leur  procès 
verbal , 8c  auffi-tôt  le  remettre  entre  les  mains  du 
Juge  , pour  y être  pourvu  , 8c  en  être  envoyé  une  ex- 
pédition à Monfieur  le  Procureur  Général. 

Ils  ont  encore  la  faculté  d'exercer  les  décrets  des 
Prévôts  8c  Lieutenans , 8c  d'écroiier  les  coupables  fans 
faire  d'information  , quoique  leur  Commandant  ne 
leur  en  eût  donné  la  commiffion. 

ARCHIVES,  font  les  lieux  où  font  ferrés  les  an- 
ciens Regiftres  publics,  8c  tous  les  Titres  du  Ro- 
yaume. , 

ARMOIRIES.  Voyez,  Titres. 

ARPENTEURS,  font  des  Officiers  créés  pat 
Sa  Majefté  pour  faire  en  cas  de  conteftation  le  mefu- 
rage  8c  arpentage  des  terrés  , eaux , bois  8c  forées 
dans  un  Bailliage. 
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Les  Juges  n’en  peuvent  nommer  d'autres , ôc  il 
a que  leurs  procès  verbaux  ôc  leurs  raports  qui  fa C- 
fent  foy  en  Juftice. 

Anciennement  le  grand  Arpenteur  de  France  avoir 
droit  d’inftituer  des  Arpenteurs  ; mais  en  i y y 4.  Henri 
II.  érigea  des  Arpenteurs  en  chacun  Bailliage  en  titre 
d’Office  , avec  claufe  expreflè  de  ne  point  préjudicier 
au  droit  des  Barons , qui  ont  encore  aujourd’hui  le 
droit  d'inftituer  des  Arpenteurs  pour  leur  Juftice. 

•ARRENTEMENT,  eft  un  bail  à rente,  par 
lequel  on  prend  un  héritage  à rente  foncière , ou  à 
bail  de  rente  d’héritage. 

ARRERAGES,  lignifient  les  interets , penfions 
ou  revenus  de  cens , rentes  foncières  6c  conftituées , de 
autres  redevances  annuelles. 

Le  mot  d’arrérage  fe  dit  au  lieu  de  celui  d’arriera- 
ges  qui  étoit  ufité  autrefois,  d’autant  que  ce  terme  fig- 
nifie  les  revenus  qui  font  demeurés  en  arriéré , ou  les 
revenus  des  années  qui  précèdent  la  courante. 

Les  arrérages  comme  acceftoires  ont  même  hypotê- 
que  que  le  principal  de  la  rente  conftituée. 

Le  payement  des  trois  dernieres  années  confécutives 
induit  le  payement  de  l’acquit  des  precedentes. 

Arrérages  de  rente  liquide,  quoiqu’ils  foient  de  plus 
d’une  année,  doivent  être  par  provilion  6c  pendant  le 
procès  adjugés  au  demandeur  en  donnant  caution. 

La  femme  pour  les  arrérages  de  Ion  douaire  eft  pré- 
férée aux  enfans  qui  ont  la  propriété  du  dotiaire , 6c 
elle  en  doit  être  payée  tant  que  le  dotiaire  aura  cours. 

Tous  arrérages  de  rente  font  réputés  meubles.  On 
ne  peut  demander  que  cinq  années  d’arrérages  des 
rentes  conftituées , ôc  vingt-neuf  de  rentes  foncières 
6c  d'emphitéolè , ôc  de  dix  des  rentes  6c  penfions  via- 
gères. 

Les  arrérages  des  années  précédentes  (ont  preferites 
fans  que  le  débiteur  de  la  rente  loit  tenu  d’affirmer: 
mais  une  fimple  lommation  ou  commandement  de 
payer  les  arrérages , interrompt  cette  prefeription. 


. Digitized  by  Google 


ARR  ' ' % K 

Les  arrérages  de  rente  conftituée  le  doivent  fuivanc 
\e  taux  du  contrat , &c  ne  font  alfujettis  aux  Ordon- 
nances poftérieures. 

Quand  ils  font  ftipulés  au-deftus  de  l'Edit , ils  font 
réduébibles,  & ce  qui  en  a été  payé  de  plus , doit  être 
reftitué  ou  imputé  au  débiteur  for  le  principal. 

A l'égard  des  arrérages  de  moilfon , ils  doivent  être 
payés  foivant  l’eftimation  de  chaque  année. 

ARRÊT,  ce  terme  dérive  du  mot  Grec  sîrefco  , 
qui  veut  dire  , il  me  plaît , parmi  nous  ce  terme  Ar- 
rêt fignifte  un  Jugement  rendu  par  une  Cour  Souve- 
raine contre  lequel  on  ne  peut  fe  pourvoir  par  apel. 
Mais  quoique  le  refpcét  qui  eft  dû  aux  Jugemens  des 
Cours  Souveraines , empêche  qu’on  ne  Te  puilîè  pour- 
voir contre  par  la  voye  d'apel  ; on  peut  cependant,  les 
faire  reformer  par  requête  civile , par  la  voye  de  caf- 
fation  d' Arrêt , d'opofoion  pour  raifon  de  contrariété. 

ARRÊT  ou  Sentence  d'iterato,  eft  un  Ju- 
gement qui  s’obtient  contre  ceux  qu'on  a droit  de  faire 
condamner  par  corps  après  les  quatre  mois. 

Par  exemple , fi  j’ay  obtenu  adjudication  de  dépens 
dont  la  taxe  fe  monte  à deux  cens  livres  ou  plus , il 
faut  faire  lignifier  le  Jugement,  la  Sentence  ou  Arrêt, 
& faire  commandement  de  payer,  avec  déclaration , 
qu’à  foute  de  payement,  le  débiteur  fera  contraint  par 
corps , après  les  quatre  mois  , lesquels  étant  paflés , il 
faut  lever  une  Sentence  ou  Arrêt , portant  que  dans 
quinze  jours  il  fera  contraint  par  corps  ; on  fait  ligni- 
fier le  tout , de  les  quinze  jours  étant  pafles , on  fait 
mettre  le  jugement  à exécution. 

Cet  Arrêt  eft  apellé  Arrêt  d’iterato  , parce  qu'il  if 
délivre  en  conléquence  d’un  premier  Arrêt. 

ARRÊT  DEFINITIF,  INTERLOCUTOIRE,  &C. 

Voyez,  Sentence. 

ARR  ÊT , fe  dit  des  failles  des  deniers  dûs  par  quel- 
qu'un à un  débiteur,  ou  des  choies  mobili aires  qui  lui 
apartiennent , félon  les  articles  160  & 166.de  nôtre 
Coutume , & en  ce  fens , Arrêt  ell  un  empêchement 
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qu'on  met  au  payement  de  ce  qui  eft  dû  à nôtre  débi- 
teur par  le  fieu. 

On  ne  peut  faifir  & arrêter  entre  les  mains  d'un 
homme  fur  un  autre , fans  permiffion  du  Juge  ou  fans 
titre  paré. 

Voyez  ce  que  j’ai  dit  fur  les  articles  160.  & 1 66. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

ARRÊT  , fe  prend  auflî  quelquefois  pour  l'em- 
prilonnement  de  la  perfonne  de  l'obligé.  • 

ARRÊT  de  Reglement  des  Cours  Souve- 
raines , font  les  décidons  que  les  Cours  Souveraines 
font  pour  être  obfervées  comme  Loix  dans  l'étendue 
de  leur  refiôrt , fous  le  bon  plaifir  de  Sa  Majefté. 

La  marque  qu'un  Arrêt  eft  Arrêt  de  reglement , 
c’eft  quand  il  eft  dit  à la  fin , qu'il  fervira  de  regle- 
ment , & qu'il  fera  lù  & publié  à cet  effet. 

ARRÊT  ou  brandon.  Voyez,  brandon. 

ARRÊT  du  Conseil  du  Roy,  eft  un  Arrêt 
que  le  Roy  féant  en  Ion  Confeil , prononce  fur  les  re- 
quêtes qui  lui  font  préfentées , ou  fur  le  remontrances 
qui  lui  font  faites  par  fes  fujets  pour  faire  quelque 
établiftèment  • ou  pour  reformer  quelque  abus  que* 
l'on  veut  introduire. 

ARRÊT  DE  defenses  y eft  un  Arrêt  qui  reçoit 
apellant d’une  Sentence  celui  qui  l'obtient,  & fait 
défenfe  de  mettre  la  Sentence  à exécution  , ce  qu'un 
fimple  apel  ou  relief  d'apel  obtenu  en  Chancellerie 
ne  pourrait  pas  operer  , quand  la  Sentence  eft  exécu- 
toire nonobftant  l’apel. 

Cet  Arrêt  fait  défenfes  d'exécuter  la  Sentence  fur 
les  peines  y portées  ; c’eft  pourquoi  il  eft  ainfi  apellé. 
Il  tient  lieu  d’un  relief  d’apel  tenant  l'impétrant 

Î>our  apellant  de  la  Sentence,  & pour  bien  relevé, 
ui  permettant  d'intimer  qui  bon  lui  femblera. 

Pour  obtenir  un  Arrêt  de  défenfe  , on  préfente  une 
requête  tendante  à cet  effet. 

Quand  il  n'y  a .point  encore  de  Procureur  confti- 
tué  de  la  part  de  l'intimé , on  mec  cette  requête  avec 

les 


Digitized  by  Google 


. A R R.  <J7 

le?  pièces  juftificatives  du  contenu  en  icelle  , entre  les 
mains  d’un  Confeiller  qui  en  fait  le  raport , & fi  les 
raifons  déduites  dans  la  requête  font  pertinentes  , on 
donne  un  Arrêt  de  défenles. 

Si  en  vertu  de  la  Sentence  dont  eft  apel , les  meu- 
blés  de  l’apellant  avoient  été  faifis , il  faudrait  deman- 
der main-levée  par  la  même  requête  ; & par  le  même 
Arrêt  de  défenfes , il  y peut  être  fait  droit. 

Lorfque-les  défenfes  font  demandées  après  que  l’in- 
timé a conftitué  Procureur , le  Greffier  ou  l’un  des 
Confeillers  met  fur  la  requête  viennent  les  parties  : en- 
fuite  la  caufe  mife  au  rolle , ou  bien  le  placet  préfenté, 
on  lignifie  un  avenir,  & la  caufe  plaidée  à l’Audiance, 
la  Cour  donne  des  défenfes  , fi  elle  le  juge  à propos. 

• Mais  fi  elle  n’en  veut  pas  accorder  , l’Arrêt  porte 
Amplement  que  le  fupliant  eft  reçu  apellant , lui  per- 
met de  faire  intimer  qui  bon  lui  femblera  fur  l’apel  par 
lui  inter jetté,  & joint  le  furplus  de  la  requête  à l’apel, 
pour  en  jugeant  y avoir  tel  égard  que  de  raifôn. 

Quand  l’Arrêt  de  défenfes  a été  obtenu  fur  une  re- 
quête non  lignifiée,  l’intimé  eft  toujours  reçu  à s’y 
ôpofer.  Mais  fi  l’Arrêt  a été  obtenu  faute  de  plaider 
ou  fe  préfenter  fur  la  requête  lignifiée , l’intimé  n’y 
peut  former  opofition  que  dans  la  huitaine  du  jour  que 
ledit  Arrêt  aura  été  lignifié  à perfônne  ou  domicile. 

ARRÊT  Voyez,  Ville  d’Arrêt. 

ARRÊTÉ , eft  la  refolution  prife  par  une  Compagnie 
fur  une  délibération.  On  dit,  c’eft  un  arrêté  delà 
Cour , lorfqu’elle  a décidé  quelque  article  d’une  af- 
faire , ou  qu’elle  a refolu  quelque  chofè  qui  n’eft  pas 
rendu  public  par  un  Arrêt. 

ARRÊTÉ  de  compte , eft  un  aéte qui  après  l’exa- 
men fait  de  ce  qui  peut  être  du  par  un  particulier  à un 
autre , déduction  faite  des  payemens  faits , réglé  à 
quelle  fomme  fe  monte  ce  qui  refte  dû  par  l’une  des 
parties  à l’autre. 

ARRHES,  font  comme  un  gage  que  l’acheteur 
donne  au  vendeur  en  argent  ou  en  autre  choie  pour 
Tome  /.  G 
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marquer  que  la  vente  eft  faite , ou  pour  tenir  lieu  de 
payement  de  partie  du  prix , ou  pour  les  dommages  8c 
interets,  faute  d’exécuter  la  vente.  Ainfi  les  arrhes  ont 
leur  effet  félon  qu’il  eft  convenu. 

' Mais  s’il  n’y  a pas  de  convention  exprefïè  qui  réglé 
quel  fera  l'effet  des  arrhes  faute  d’exécution  du  con- 
trat de  la  part  de  l’acheteur  , les  arrhes  font  perdues 
pour  lui  ; 8c  faute  d’exécution  de  la  part  du  vendeur , 
il  eft  tenu  de  rendre  à l’acheteur  le  double  des  arrhes 
qu’il  a reçues. 

ARRÎ  ERE-BAN.  Voyez,  Ban. 

ARRIERE-FIEF.  Voyez,  Fief. 

ARTICLES  de  mariage  , font  des  claufès  dont 
les  futurs  époux  conviennent  8c  entendent  compofèr 
leur  contrat  de  mariage. 

Ces  articles  font  donnez  ou  envoyez  par  la  future 
époufe , ou  par  fes  pere  8c  mere  au  futur  époux  qui  les 
examine  , 8c  y retranche  ou  augmente  ce  qu’il  juge 
à propos. 

Après  qu’il  font  agréés  de  part  8c  d’autre  , on  en 
fait  double  copie  , lignée  des  futurs  conjoints  & de 
leurs  peres  8c  meres  , 8c  chacun  des  futurs  époux  en 
garde  une  copie. 

Le  Contrat  de  mariage  fe  doit  faire  fuivant  8c  con- 
formément à ces  articles  , fans  y rien  changer  ni  di- 
minuer , fî-non  du  confentement  8c  ordre  exprès  des 
parties. 

Ces  articles  font  tellement  foy  , qu’un  Contrat  de 
mariage  pofterieur  à la  célébration  , mais  conforme  à 
des  articles , fcroit  valable , pourveu  toutefois  qu’il  ne 
fût  point  exhorbitant  du  droit  commun  , & de  ce  qui 
fe  pratique  ordinairement , fuivant  l’état  8c  la  qualité 
des  parties. 

L’effet  des  articles  de  mariage  fignés , eft  d’obliger 
les  parties  à la  célébration  , fous  peine  de  dépens, 
dommages  8c  interets  de  la  part  de  celui  qui  refufe- 
roit  de  le  faire. 

ARTICULER  des  faits , eft  propofer  8c  déduire 
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'des  faits  , ôc  offrir  de  les  prouver  ; & quand  la  partie 
adverle  (butient  des  faits  contraires  , le  Juge  apointe 
les  parties  à faire  preuve  refpeébive  de  leurs  faits. 

ARTICULER  faits  nouveaux  , c’eft  avan- 
cer faits  nouveaux  * omis  dans  l’inftruébion  d’un  pro-  i 
cès  , ôc  qui  fervent  à fa  décifion. 

Autrefois  on  ne  les  pouvoir  propolèr  que  par  Let- 
tres Royaux  ; mais  par  la  nouvelle  Ordonnance  il  fuf- 
fit  que  les  faits  foient  contenus  dans  une  fimple  requête 
lignifiée  ôc  jointe  au  procès  , défenfes  au  contraire. 

A S , mot  Latin  qui  fignifie  le  tout  d’une  chofe  qui 
pouvoit  être  divifée  en  douze  partie.  Ce  tout  étoit  de 
douze  onces , lefquelles  faifoient  une  livre  Romaine  ; 
ôc  parce  que  les  Romains  partageoient  l’hérédité  en 
douze  parties  , toute  l’hérédité  étoit  apellée  As. 

Chaque  partie  de  Y As  avoir  un  nom  particulier  : 
fçavoir , Une  ta , qui  eft  un  douzième,  c’cft-à-dire, 
une  once  de  douze  : S extans,  qui  eft  un  fixiéme  qui 
fait  deux  onces  de  douze  : Quadrans  : qui  eft  le  quarts 
& par  conlequent  trois  onces  de  douze  : Trier  s , qui 
eft  le  tiers  qui  contient  quatre  onces  de  douze: 
Quinctmx  - c’eft-à-dire  , cinq  onces  : Semh  , fix  onces, 
comme  s’il  y avoir  Semi-as , c’eft-à-dire , la  moitié 
de  Vas  qui  fait  fix  de  douze  : Septaux  , fept  onces  : 
Bes  , deux  tiers , qttafi  bis  mens  , ôc  par  conlequent 
huit  onces  : Dodrans , neuf  onces , quajt  dempto  qua- 
drant e as , ôc  par  confequent  les  trois  quarts  de  douze  : 
Dextrans , dix  onces , anafi  dempto  (optante  as , c’eft-à- 
dire  , douze  onces  moins  deux  : Deunx , onze  onces 
de  douze , auaft-  demota  unicâ  as. 

ASCENDANS,  font  les  parens  de  qui  nous 
fommes  nés.  Ainfi  on  lelèrt  quelquefois  dunomd’af- 
cendans  pour  fignifier  toutes  les  perfonnes  de  qui 
chacun  tire  fa  naifïànce.  Et  en  ce  fens  le  pere  ôc  la 
mere  font  du  nombre  des  alccndans , ôc  fuccedcnt  en 
cette  qualité  ; mais  parce  qu’ils  font  au  premier  dé- 
gré,  il  femble  que  ce  nom  foit  plus  propre  aux  ayeuls 
& aux  autres  qui  font  au-deffus. 
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Le  nom  d’ayeuls  convient  à ceux  qui  font  au  fé- 
cond degré  ; mais  on  apelle  auilî  en  general  du  nom 
d’ayeuls , le  bifayeul , & les  autres  qui  font  au-defluSi 
On  leur  donne  encore  le  nom  d’ancêtres , mais  ce 
dernier  nom  ne  fe  dit  jamais  au  fîngulier. 

Voyez  dans  ma  traduction  des  Inftitutes  au  com- 
mencement du  troifîéme  Livré , de  quelle  maniéré  les 
pere  & mere  tk  autres  afcendans  fuccedent. 

ASILE  , eft  un  lieu  de  fureté  où  il  n’eft  pas  per- 
mis de  violenter  ceux  qui  s’y  font  réfugiés , comme 
(ont  en  France  les  Maifons  Royales  , à caufe  du  ref- 
peét  qu’on  leur  doit , & il  faut  une  Lettre  de  Cachée 
pour  en  retirer  ceux  qui  s’y  font  retirés. 

L’Eglife  étoit  autrefois  un  lieu  d’afile  ; mais  l’Or- 
donnance de  François  I.  de  l’an  1539.  article  166.  a. 
donné  lieu  d’abolir  ces  franchifcs  , non  pas  qu’elle  en 
prononce  abfolument  l’abrogation , mais  parce  qu’elle 
lèmble  autorifèr  les  Juges  à ne  les  pas  maintenir  > 
comme  ils  faifoient  auparavant. 

ASSEMBLÉES  des  Etats  du  Royaume, 
font  des  aftèmblées  qui  fe  tiennent  en  vertu  de  Let- 
tres Patentes  du  Roy,  dans  le  lieu  qu’il  indique  à cet 
effet  j où  aflî  firent  par  Députés  les  trois  Etats  du  Ro- 
yaume , qui  font  le  Clergé  , lâ  NoblefTe , & les  plus 
confîderables  d’entre  le  Peuple , apellé  le  Tiers-Etat. 

Les  Etats  étoient  apellés  le  Grand  Confeil  du  Roy  * 
les  Princes , les  Seigneurs  «Sc  autres  Perfonnes  illuftres, 
employées  au  gouvernement  des  affaires  d’Etat , y ont 
toujours  aflifté. 

On  traite  par  ordre  du  Roy  dans  ces  Affemblées  les 
affaires  importantes  du  Royaume.  Et  fur  la  commu- 
nication qui  s’y  fait  des  chofes  auxquelles  il  convient 
pourvoir  pour  le  bien  de  l’Etat , après  de  mûres  déli- 
bérations , on  avife  aux  moyens  d’y  parvenir. 

Ce  qui  eft  arrêté  à la  pluralité  des  voix  eft  couché 
par  écrit  dans  les  Cahiers , pour  enfuite  après  avoir 
été  rédigé  en  forme , recevoir  du  Roy  le  fceau  de  fort 
autorité. 
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Nous  avons  quantité  (^Ordonnances  arretées  dans 
les  Afi'emblées  des  Etats  , 8c  confirmées  par  l'autorité 
Royale.  C'étoit  même  la  maniéré  ordinaire  dont  Ce 
faifoient  autrefois  les  Loix  dans  ce  Royaume. 

Dans  tous  les  preflàns  befoins  on  aflèmbloit  les 
Etats  pour  pourvoir  au  gouvernement  du  Royaume  , 
donner  ordre  à la  Juftice  8c  aux  Finances. 

Les  Rois  y ont  toujours  préfidé,  excepté  en  l'affaire 
qui  y fut  traitée  après  le  décès  de  Charles  le  Bel  pour 
raifbn  du  Royaume  , lequel  fut  en  interprétation  de 
la  Loy  Salique , adjugé  à Philippe  de  Valois,  attendu 
que  Charles  le  Bel  n'avoit  point  laillé  d'enfans  mâles. 

Il  nous  refte  à remarquer , 1°.  Qu’anciennement  te- 
nir le  Parlement  en  France , comme  encore  à préfent 
en  Angleterre  8c  Ecoflè , c’étoit  afièmbler  les  Etats  du 
Royaume , 8c  communiquer  par  le  Roy  avec  fes  Su- 
jets ou  leurs  Députés , de  les  plus  grandes  affaires  , 8c 
prendre  leurs  avis  8c  confêil , oüir  auffi  leurs  doléan- 
ces 8c  remontrances  , 8c  y pourvoir. 

11°.  Que  depuis  Philippe  le  Bel  la  convocation  8c 
afïèmblée  des  Etats  s'eft  toujours  faite  par  Députés 
. jufqu'à  préfent. 

ASSEMBLÉES  des  Etats  d'une  Province, 
font  des  Aflèmblées  qui  fe  tiennent  pour  le  bien  8c  les 
affaires  d'une  Province , en  vertu  d'un  Mandement 
du  Roy. 

C'efi:  au  Procureur  du  Roy  à préfenter  les  Lettres , 
8c  à faire  la  propofition  en  l’ Aflemblée  de  la  Province 
convoquée  pour  la  nomination  des  Députés  aux  Etats, 
fauf  aux  Avocats  du  Roy  de  faire  telles  remontrances 
qu’ils  aviferont , après  le  ferment  des  convoqués. 

ASSEMBLÉES  generales  d’Hab it ans , font 
des  Aflemblées  generales  des  Habitans  des  Villes , fai- 
tes pour  affaires  publiques , fur  Mandement  du  Roy, 
8c  de  l’Ordonnance  du  Baillif,  Sénéchal,  ou  leurs 
Lieutenans , qui  ont  droit  d’y  préfider , 8c  en  leur 
abfènce  , leurs  Prévôts  y préfident. 

Il  faut  remarquer  à ce  fujet  j 1°  Qu’aux  aflèmblées 
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qui  fe  font  fur  le  fait  des  Tailles , les  Juges  ordinaires 

n'y  peuvent  alfifter  que  comme  tous  autres  particuliers 

taillables. 

11°  Qu’aux  A iTèmble'es  de  Communautés , on  ne 
doit  apeller  que  les  plus  forts  en  cotte , afin  d’empê- 
cher la  conkifion , & que  les  pauvres  & les  moins  in- 
terelles  ne  l’emportent  delfus  les  plus  Notables. 

ASSEMBLEES  du  Parlement,  font  des  A C- 
femblées  de  tout  le  Corps  > de  forte  que  toutes  les. 
Chambres  des  Enquêtes , des  Requêtes  viennent  en  la 
Grand’Chambre  pour  quelque  fait  important , ou  qui 
interelfe  toute  la  Compagnie , comme  quand  il  faut 
vérifier  un  Edit,  ou  recevoir  un  Confèiller. 

ASSEMBLÉES  illicites,  font  des  Allèmblées 
qui  le  font  en  contravention  des  lleglemensde  Police, 
qui  attaquent  précifément  l’autorité  du  Roy , & ne 

{>euvent  lervir  qu’à  troubler  le  repos  public , en  cequ’el- 
es  font  ordinairement  fuivies  d’émotions  populaires. 

Ce  crime  eft  un  cas  Royal  dont  les  Baillifs , Séné-, 
chaux  & Juges  Préfidiaux  connoi fient  privafivement 
aux  Juges  Royaux  & à ceux  des  Seigneurs. 

Quand  il  y a port  d’armes , les  Prévôts  des  Mare-, 
chaux , les  Lieutenans  Criminels  de  Robe-Courte  , 
Vice-Baillifs  & Vice-Sénéchaux  en  connoiftènten  der- 
nier relTort , mais  la  connoilïànce  ne  leur  en  eft  attri- 
buée que  quand  ces  allèmblées  illicites  avec  ports  d’ar- 
mes , ont  été  faites  hors  des  Villes  de  leur  rélidence. 

ASSEOIR,  lignifie  alligncr  une  rente  fur  des  im- 
meubles qu’on  affeéfce  & hypotêque  à cet  effet. 

A S S E S S E U R , eft  un  Gradué , lequel  fert  de  Con- 
feil  à un  Juge,  & principalement  à un  Juge  d’épée  dans 
la  Maréchauftee.  Dans  les  Bailliages  & Sénéchauftees 
& dans  les  Elections  il  y a des  Lieutenans  AftèfTèurs. 

Les  Afièflèurs  font  exempts  de  tailles , fublides  8c 
contributions. 

ASSIETE,  eft  le  département  des  tailles  & autres 
impofitions , pour  régler  ce  que  chaque  Communauté 
ou  chaque  habitant  en  doit  payer , ce  qui  fe  fait  par 
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les  Colle&eurs  des  Tailles.  Voyez,  Lettres  d’afhete. 

ASSIGNAT,  eft  une  deftinacion  particulière  d’un 
héritage  au  payement  annuel  d’une  rente. 

Ainfi  rentes  par  ailïgnat  font  rentes  conftituées  à 
prix  d’argent , quand  le  vendeur  d’icelles  au  lieu  de 
donner  une  hypotêque  fur  certains  héritages  qu’il  pof- 
fede , déclare  qu’il  vend , conftituë  8c  allîgne  la  rente 
pour  être  prife  & perçue  annuellement  (ur  tel  héritage, 
8c  que  l’acquereur  d’icelle  la  prendra  8c  percevra  par 
les  mains  du  Fermier  ou  Receveur  de  la  terre. 

Dans  ce  cas  l’afïignat  eft  démonftratif , n’étant  in- 
diqué que  pour  la  fureté  du  payement  de  la  rente  , 
ainiî  le  débiteur  qui  s’cft  obligé  perfonnellement  au 
payement  de  cette  rente , n’en  eft  pas  déchargé  par  le 
déguerpiftement  de  l’héritage. 

La  raifon  eft  que  l’affignat  des  rentes  conftituées  à 
prix  d’argent , n’emporte  point  tranflation  de  proprié- 
té des  héritages  fur  lefquels  elles  font  aiïifes.  L’inten- 
tion des  parties  n’eft  que  d’indiquer  au  créancier  un 
fond , fur  le  revenu  duquel  il  pourra  plus  aifément  fe 
faire  payer  de  les  arrérages,  mais  cela  ne  diminue  point 
l’obligation  perfonnelle  dont  il  eft  tenu  pour  raifon  de 
ladite  rente , ni  l’hypotêque  qu’a  pour  raifon  d’icelle 
le  créancier  fur  tous  fès  autres  biens. 

Mais  fi  un  teftateur  leguoit  à quelqu’un  une  certaine 
fomme  à prendre  tous  les  ans  fur  les  revenus  d’un  tel 
héritage,  l’affignat  feroit  en  ce  cas  limitatif,  & l’hé- 
ritier pourrait  fe  décharger  de  cette  rente  en  abandon- 
nant l’héritage  pour  le  legs , par  la  raifon  qu’il  paraît 
♦ que  l’intention  du  teftateur  n’a  pas  été  de  charger  fon 
héritier  au-delà  du  revenu  de  cet  héritage. 

ASSIGNAT,  fè  dit  encore  d’une  déclaration 
d’emploi  fait  par  un  mari  fur  fes  propres  pour  les  de- 
niers dotaux  de  fa  femme.  Et  telle  déclaration  ne  doit 
aucuns  droits  Seigneuriaux. 

ASSIGNATION,  exploit.  Voyez,  adjourne- 
ment. 

ASSIGNATION  en  retrait.  Voyez,  Retrait. 
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ASSIGNATION  EN  DECLARATION  D’HYPO-i 
teque.  y oyez,  Hypotêque. 

ASSIGNATION  en  complainte.  Voyez, 
Complainte, 

ASSIGN  ATION  pour  proposer  des  moyens 
de  nullité’  , eft  une  allîgnation  qui  Ce  donne  par  le 
pourfuivant  criées  à la  partie  faille  , pour  qu’elle  pro- 
pofe  fes  moyens  de  nullité  contre  les  exploits  de  com- 
mandement , faille  réelle  & établiflèment  de  Commit 
faire  , lignification  d’icelle  faille , apolltion  d’affiches 
avec  Pannonceaux  Royaux,  lignification  de  lad.  apolî- 
tion  , procès  verbal  des  quatre  criées  &c  quatorzaines  , 
certification  d’icelles  , & Sentence  de  raport , à l’effet 
qu’au  cas  que  la  partie  faille  n’ait  aucuns  moyens  de 
nullité  , il  foit  palfé  outre  à l’adjudication  de  la  mai- 
fon  ou  autre  chofe  faille  réellement. 

Cette  allîgnation  doit  être  donnée  à la  partie  faille, 
&r  être  accordée  , ainli  qu’il  eft  porté  en  l’article  339. 
de  la  Coutume  de  Paris.  Voyez  ce  que  j’ai  dit  fur  cec 
article. 

Si  en  conlcquence  de  cette  allîgnation  la  partie 
faille  produit  des  moyens  de  nullité  valables  en  la  for- 
me ou  au  fond  , les  criées  font  déclarées  nulles  , & le 
fàillfïant  eft  condamné  aux  dommages  & intérêts.  Si 
au  contraire  il  n’en  propofe  aucuns,  ou  que  ceux 
qu’il  propre  ne  foient  pas  admilfibles , le  Juge  déli- 
vre un  congé  d’adjuger.  V.yez,  congé  d’adjuger. 

ASSIGNER,  c’eft  ajourner  ou  lommer  quelqu'un 
de  comparoir  devant  un  juge  ou  un  CommilTàire  pour 
défendre  à une  demande , ou  faire  quclqu’aéle  judi* 
ciaire. 

ASSIGNER  pour  etre  oui.  Voyez,  décret  d’af- 
lîgné  pour  être  oiii. 

ASSIS,  eft  un  droit  que  les  Seigneurs  lèvent  en 
quelques  Provinces  fur  les  chevaux  fk  autres  bêtes  fer- 
vans  au  labourage.  Ce  droit  eft  aulli  apellé  en  quel- 
ques lieux  droit  de  tirage. 

ASSISES  j font  des  allèmblées  extraoixiinaires  qui 
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concernent  le  fait  de  la  Juftice.  On  diftinguoit  autre- 
fois deux  fortes  d'aflèmblées  de  Juftice  ; les  ordinaires 
qu'on  apelloit  Plaids , 8c  les  extraordinaires  que  l'on 
apelloit  Afftf  J. 

Ces  dertiieres  autrefois  jugeoient  en  dernier  reftort, 
l’on  y connoiftoir  des  Sentences  des  Juges  ordinai- 
res. Depuis  leur  Jurifcliétion  a été  à cet  égard  attribuée 
aux  Parlemens,  8c  l'on  a confèrvé  le  nom  d'aflifes  aux 
Audiances  que  les  Baillifs  8c  Sénéchaux  vont  tenir  dans 
les  Sièges  Royaux  de  leur  dépendance. 

Ils  y font  affigner  tous  les  Juges  de  leur  reftort , tant 
Royaux  que  des  Seigneurs , pour  y entendre  la  leéture 
des  Ordonnances , écouter  les  plaintes  des  fujets  con- 
tre les  Juges  & Officiers  de  Juftice , corriger  les  abus, 
condamner  par  amende  ceux  qui  font  en  faute , juger 
& expédier  pendant  leur  féance  les  caufês  tant  civiles 
que  criminelles , qui  font  pendantes  &C  en  état  de  ju- 
ger dans  ces  Juftices  fubalternes. 

Par  l'art.  1 6.  de  l’Ordonnance  de  1 540.  on  y doit 
commencer  par  l'expédition  des  procès  criminels  avant 
que  de  venir  à la  difcuflion  des  affaires  civiles.  La  mê- 
me Ordonnance  art.  f 1 . défend  aux  Baillifs  8c  Séné- 
chaux d'emporter  après  la  tenue  des  A ftifès  aucun  pro- 
cès pendant  aux  Ju  ri  fi  i étions  inferieures. 

Autrefois  les  Affifes  fe  renoient  très-fouvent , & 
l’on  y connoiftoir  de  toutes  fortes  d’affaires.  Aujour- 
d’hui elles  fe  tiennent  très-rarement,  8c  leur  pourvoir 
eft  défini  par  l'ufage  8c  la  pratique  des  lieux.  En  quel- 
ques endroits  ce  ne  font  que  des  féances  marquées  de 
tems  en  tems , qui  fe  tiennent  par  les  Baillifs  Sc  Séné- 
chaux , pour  y paftèr  de  certains  aétes  folemnels,  com- 
me les  criées  pour  les  décrets,  les  adjudications,  &c.  1 
ASSISTANCE,  droit  d’aftiftance  eft  un  droit 
qui  eft  dû  aux  Procureurs  qui  aftiftent  à la  taxe  des  dé- 
pens, fçavoirau  Procureur  du  demandeur  en  taxe,  au 
Procureur  du  défendeur , 8c  au  Procureur  tiers  : ces 
fraix  fe  doivent  avancer  par  le  demandeur  en  taxe, 
mais  il  les  répété  du  défendeur  en  taxe  par  fon  exécutoire* 
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ASSISTANCE  fe  die  aufli  d'un  confëil  que  l’on 
prend  pour  affilier  aux  actes  judiciaires  , comme  de 
tutelle , curatelle , cautions  reprifes. 

ASSISTANCE  fe  dit  aufli  des  Officiers  publics  pré- 
pofés  pour  affifler  & prêter  main  forte  dans  l’occanon. 

ASSOCIES,  font  ceux  qui  font  joints  d'intérêt  à 
caufe  d'une  focieté  qu’ils  ont  contractée  enfemble  pour 
raifon  feulement  des  affaires  de  la  focieté.  Voyez,  So- 
ciété. 

ASSURANCE,  ou  police  d'afTurance , efl  un 
contrat  par  lequel  on  s’oblige  de  reparer  les  domma- 
ges 8c  pertes  qui  pourront  arriver  par  cas  fortuit  à un 
vailleau  ou  à fon  chargement , moyennant  une  certai- 
ne fomme  qui  ell  donnée  d'avance  par  le  proprietaire 
à celui  qui  fait  une  telle  promeffe. 

Ainfi  par  aflurance  on  entend  un  contrat  de  gens  de 
marine  qui  promettent  de  rendre  un  homme , ou  fes 
marchandées  au  lieu  defliné  moyennant  le  convenu , 
finon  payer  les  marchandifes  ou  des  fommes  notables 
aux  héritiers.  Voyez,  le  Guidons  des  Marchands  fur 
mer , ou  traité  des  Contrats  maritimes. 

ASSUREURS,  en  fait  de  marine  font  ceux  qui 
le  chargent  de  réparer  les  pertes  & dommages  qui  ar- 
riveront à un  vaiflèau  ou  à fon  chargement  ; 8c  affuré , 
efl  le  proprietaire  du  vailleau  ou  du  chargement  fur 
lefquels  l'affurance  e(l  faite. 

L’affiné  peut  faire  abandon  de  la  chofe  affurée , 8c 
intenter  fon  aétion  pour  le  prix  de  l’affurance,  quand 
on  ne  fçait  ce  que  le  navire  efl  dévenu. 

ATERMOYE  MENT,  fignifie  terme  ou  délai 
accordé  à un  débiteur  pour  payer  (es  créanciers,  ce 
qui  fe  fait  par  un  contrat  paffé  à l'amiable  entre  le  dé- 
biteur & les  créanciers. 

Ce  contrat  contient  pour  l'ordinaire  quelque  remi- 
fc  & des  délais  de  payer. 

L’atermoyement  8c  rcmife  de  partie  de  la  dette  ac- 
cordée parla  pluralité  des  créanciers,  n'oblige  que 
ceux  qui  ont  été  apeilés  à la  délibération. 


Digitized  by  Google 


ATT  ia i 

U y a auflî  des  Lettres  que  le  Roy  accorde  aux  dé- 
biteurs qui  ont  fait  faillites  non  frauduleufes , par  les- 
quelles le  Roy  leur  accorde  quelques  délais  pour  payer 
leurs  créanciers , 8c  ces  Lettres  font  apcllées  Lettres  de 
Répi. 

ATTACHE,  eft  une  commillîon  ou  permilïion 
de  mettre  à exécution  un  Jugement  dans  l'étendue  d’u- 
ne autre  Jurilîiiétion  que  celle  où  il  a été  rendu.  Ces 
fortes  de  permiUions  s'apellent  Lettres  d’attache , ou 
Pareatis.  Voyez  ci-après  P;ireatis. 

ATTENTAT,  lignifie  une  entreprife  qui  eft  faite 
contre  l’autorité  du  Roy  ou  de  la  Juftice. 

ATTENUATION,  répondre  par  atténuation. 
Voyez,  ci-deffus  apointement  à oüir  droit. 

ATTERISSEMENT,  eft  un  accroilïement  de 
terre  qui  fe  fait  par  alluvion , fur  quoy  le  Roy  a fait 
une  Déclaration  au  mois  d’ Avril  1683. 

Comme  les  grands  fleuves  8c  les  rivières  publiques 
8c  navigables  apartiennent  en  pleine  propriété  au  Roy 
par  le  feul  titre  delà  Souveraineté,  tout  ce  qui  fe  trou- 
ve renfermé  dans  leur  lit,  8c  les  atterriffemens  qu’elles 
font,  apartiennent  au  Roy,  8c  perfonne  n’y  peut  pré- 
tendre aucun  droit  lans  un  titre  exprès  & une  poilêf- 
ifion  légitime. 

Mais  les  atterri  démens  qui  fe  font  dans  les  rivières 
non  navigables , comme  ces  rivières  apartiennent  à des 
Seigneurs  Hauts-Jofticiers ou  autres,  les  atterriflemens 
qui  s’y  font  apartiennent  à ceux  qui  font  proprietaires 
de  ces  rivières. 

ATTRIBUTIF,  ne  le  dit  qu’à  l’égard  des  droits 
8c  privilèges  qui  font  Ipécialcment  accordés  à une  Ju- 
rifdicfion , & c’eft  dans  ce  fens  qu’on  dit  que  le  fceau 
du  Châtelet  eft  attributif  de  Jurifdiétion , pour  dire 
que  quand  les  contrats  font  pâlies  à Paris  8c  munis  du 
Iceau  du  Châtelet , on  peut  en  conféquence  faire  alTi- 
gner  au  Châtelet  pour  l’exécution  delÜits  contrats , 
ceux  qui  font  d’une  autre  Jurifdiélion. 

Item  Au  Châtelet  d’Orléans  8c  de  Montpellier, 
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où  le  foel  eft  aufïi  attributif  de  JurifiiéHon. 

ATTRIBUTION  de  Jurifdiétion , eft  l'attribua 
tion  de  la  connoiftànce  de  certaines  affaires  qui  eft  ac- 
cordée à de  certains  Juges,  à l’exclufion  de  tous  autres. 

A V A L , eft  une  foufcription  mife  au  bas  d’une  Let- 
tre de  Change  ou  Billet  de  Change  , par  laquelle  on 
promet  en  payer  le  contenu.  Voyez.-  le  Code  Marchand 
titre  f . au.  3 3. 

AV ANCEMENT , fïgnifïe  anticipation,  ou  ce 
qui  fe  fait  avant  le  tems.  Ainfi  on  apelle  avancement 
d'hoirie  tout  ce  qui  eft  donné  par  avance  à des  enfans 
pour  les  établir,  en  déduétion  de  la  fucceffion  à veni*. 

Les  enfans  qui  ont  reçu  de  tels  avancemens , lors- 
qu'ils viennent  à la  fucceifion  de  ceux  de  qui  ils  les  ont 
reçus , les  doivent  raporter  ou  moins  prendre.  Ce  qui 
a été  ainfi  établi  pour  conferver  l’égalité  entre  les  en- 
fans. Voyez  mon  Commentaire  fur  l'art  278.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

AVANTAGE,  prendre  fon  avantage , eft  obte- 
nir un  jugement  par  défaut  contre  fa  partie  adverfe.. 

AVANTAGE,  fe  prend  quelquefois  pour  ce  qui 
eft  donné  en  avancement  d’hoirie.  Ce  terme  fe  prend 
auffi  pour  les  avantages  qui  Ce  font  entre  conjoints. 

Deux  futurs  conjoints  peuvent  s’avantager  par  leur 
contrat  de  mariage,  mais  depuis,  à l'exception  du  dou 
mutuel , ils  ne  le  peuvent  plus  directement  ni  indirec- 
tement, foit  entre- vifs , foit  par  teftament  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  8c  plufieurs  autrres.  On*a pelle  ici  avan- 
tage direCt,  une  donation  ou  un  legs  fait  directement 
& nommément  à la  perfonne  prohibée. 

On  apelle  avantage  indireCt  un  don  ou  legs  fait  à 
des  perlonnes  interpolées , dans  la  vue  de  les  faire  ref- 
tituer  à la  perfonne  prohibée,  en  vertu  d'un  fideicom- 
mis  tacite , ou  bien  en  faifant  du  bien  à la  perfonne 
prohibée  par  d'autres  voyes  indirectes  & obliques. 

Par  exemple  la  reconnoi fiance  que  fait  un  teftateur  * 
qu’il  doit  à la  perfonne  prohibée  une  fomme  d'argent , 
eft  réputé  un  avantage  indirect , 8c  ne  fert  de  rien  eu 
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Jtiftice , s’il  n’eft  pleinement  juftifié  de  la  dette. 

Ce  feroit  auffi  un  avantage  indireét  & prohibé , (î 
l’un  des  conjoints  donnoit  aux  enfans  de  i’autre  con- 
joint , provenans  d’un  autre  mariage. 

Il  en  eft  de  même  du  remplacement  que  donneroit 
un  mari  à fa  femme , s’il  étoit  plus  fort  que  ce  qui  lui 
feroit  véritablement  dû. 

Nonobftant  l’article  181.  de  la  Coutume  de  Paris, 
qui  défend  tous  avantages  directs  ou  indireéts  entre 
conjoints , il  leur  eft  néanmoins  loilîble  de  ditpofer  va- 
lablement au  profit  l’un  de  l’autre  des  biens  qu’ils  ont 
dans  les  pays  de  droit  écrit , la  raifon  eft  qu’une  cou- 
tume ne  peut  pas  étendre  Ion  empire  au  delà  de  fon 
territoire. 

Les  avantages  indireéts  font  auffi  défendus  entre  en- 
fens  , que  les  pere  & mere  ne  doivent  pas  avantager 
les  uns  plus  que  les  autres.  V yez,  ce  que  j’ai  dit  fur  l’art. 
303.  de  la  Coutume  de  Paris. 

A V A R I ^ eft  le  dommage  arrivé  ou  au  vaiftèau , 
ou  aux  marchandées  de  fon  chargement , & les  dé- 
penfes  extraordinaires  & imprévues  faites  pendant  le 
cours  du  voyage  pour  le  navire , ou  pour  les  marchan- 
dées de  Ion  chargement , ou  pour  les  deux  enfemble. 
Voyez  le  titre  7.  de  l’Ordonnance  de  la  Marine. 

A U B A I N j c’eft- à-dire  , étranger  , ou  celui  qui 
eft  né  dans  une  autre  Royaume,  quafi  alibi  notas. 

Le  François  même  qui  s’eft  fait  naturalifer  dans  un  ✓ 
autre  Royaume  , eft  réputé  Aubain  en  France  ,•  mais 
s’il  revient  dans  le  deflein  d’une  perpétuelle  demeure, 
il  jouit  du  droit  de  retour. 

Les  étrangers  tant  qu’ils  demeurent  en  France,  font 
fujets  aux  Loix  du  Royaume  ; mais  ils  ne  peuvent , à 
moins  qu’ils  ne  (oient  naturalifés  , y poflèder  Offices 
ni  Bénéfices , quoiqu’ils  puiftènt  y acquérir  d’autres 
biens  & en  difpofer  entre-vifs. 

Ils  peuvent  donc  donner  entre-vifs , même  à des 
étrangers  , ou  recevoir  auffi  des  étrangers  ou  des  Reg- 
nicoles  par  dilpofitions  entre-vifs.  Ils  font  incapables 
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des  effets  civils  : ne  peuvent  tefter , ni  recevoir  par  tefla-» 
ment  : n'ont  point  d'héritiers  ahintcft.it , hors  leurs  en- 
fans  nés  dans  le  Royaume  : & à leur  défaut,  c'eft  tou- 
jours le  fifc  qui  leur  fuccede  par  droit  d'aubaine.  Ainfi 
le  Roy  exclud  les  héritiers , veuve  & Haut-Jufticier  de 
la  fucceflîon  de  l'aubain.  Mais  fi  l'aubain  eft  natura- 
lifé,  après  les  héritiers,  regnicoles  ou  naturalifés,  fuo- 
cedera  la  veuve  à l'exclufion du  Roy,  & après  la  veuve 
fuccedera  le  Roy,  à l'exclufion  du  Seigneur  Haut-Juk 
ticier. 

Les  aubains  ne  font  point  recevables  au  bénéfice  de 
reftitution , ni  à celui  de  ceffion.  Ils  peuvent  néan- 
moins efter  en  jugement,  mais  quand  ils  font  deman- 
deurs contre  des  regnicoles , ils  font  obligés  de  don- 
ner caution  de  payer  les  dépens. 

Ils  peuvent  en  France  contraéter  mariage  & faire 
toutes  conventions  & ftipulations  ordinaires  de  com- 
munauté , douaire , préciput , don  mutuel , à vie  ou 
fans  retour  & autres  femblables.  m 

AUBAINE,  eft  la  fucceflîon  d'un  étranger  qui 
eft  décédé  en  France  fans  avoir  été  naturalifé.  Foyez. 
droit  d'aubaine. 

AUCUNEMENT,  dans  les  prononciations  des 
Jugemens  ayant  aucunement  egard  à la  demande , &c. 
lignifie  que  le  Juge  ne  rejette  pas  en  tout  la  demande 
qui  lui  eft  faite,  mais  aufli  qu'il  ne  la  reçoit  pas  en- 
tièrement , & dans  toute  fon  étendue , & qu'il  ne  fait 
droit  que  fur  partie  d'icelle. 

AUPIANCE,  fignifie  l’aftèmblée  des  Juges  pour 
écouter  les  parties  ou  leurs  Avocats  qui  plaident  devant 
eux , & pour  juger  ou  apointer  l’affaire. 

AUDIANCIER,  eft  un  Huiffier  ès  Sièges  Pré- 
fidiaux  qui  aflîfte  aux  Audiances  pour  faire  faire  filen- 
ce , & raporter  les  caufes  apellées. 

AUDIANCIERS,  fe  prend  aufïî  pour  les  Offi- 
ciers de  la  Chancellerie  qui  y raportent  les  Lettres. 

AUDITEUR,  eft  un  Juge  au  Châtelet  de  Paris 
qui  connoît  des  affaires  pures  perfonnelles  jufqu'à  cin- 
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quante  livres  pour  une  fois  payer , fuivant  une  Décla- 
ration du  6.  Juillet  1683. 

Il  tient  fes  audiances  ou  auditoires  au  Châtelet  près 
le  Parquet. 

Les  apellations  de  fes  jugemens  fe  relevent  au  Préfï- 
dial,  mais  ces  Sentences  font  exécutées  nonobftant 
opofitions  ou  apellations. 

Les  aliénations  qui  le  donnent  pardevant  lui  font 
toujours  données  à trois  jours > parce  que  toutes  les 
caulès  y lont  fommaires. 

Il  doit  juger  toutes  les  caufes  à l’audiance  fommai- 
rement,  lans  miniftere  d’ Avocats  8c  lans  épices. 

Il  n'a  droit  de  prendre  que  cinq  fols  pour  chaque 
Sentence  définitive.  Lorfque  les  faits  ne  font  pas  éclair- 
cis par  les  Procureurs  ou  par  les  Clers  qui  plaident  de- 
vant lui , il  peut  feulement  ordonner  que  les  pièces  fe- 
ront mifes  lur  le  Bureau,  8c  il  prononce  à la  prochai- 
ne audiance  fon  jugement  définitif,  pourveu  que  les 
pièces  des  deux  parties , ou  de  l’une  des  parties  lui 
ayent  été  mifes  entre  les  mains , en  vertu  du  jugement 
qui  porte  qu’il  en  fera  délibéré. 

Quand  il  a ordonné  que  les  pièces  feront  mifes  fur 
le  Bureau  , le  plus  diligent  fait  lignifier  les  qualités  , 
leve  le  Jugement  8c  le  fait  lignifier  à la  partie  adver- 
fe  , avec  lommation  de  joindre  fes  pièces , fans  au- 
cunes écritures. 

AUDITEUR  des  Comptes.  Voyez,  Chambre  des 
Comptes. 

AUDITION,  lignifie  examen  d’un  témoin  ou 
d’un  compte. 

AUDITOIRE,  eft  le  lieu  où  les  Juges  aflemblés 
donnent  audiance. 

AVENANT  , eft  en  certaines  Coutumes  la  légi- 
time 8c  contingente  portion  des  propres  héritages  & 
patrimoine  , en  laquelle  une  fille  peut  fucceder  nb  in- 
tefiat , à fes  pere  & mere  nobles. 

Cet  avenant  eft  dans  la  Coutume  de  Touraine  8c 
dans  les  autre  Coutumes  voifines , la  part  & portion 
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de  la  fille  dans  le  tiers  de  tous  les  biens  imrricuble^ 
que  Tes  pere  & mere  ont  délaifiés  ; de  forte  que  les 
deux  autres  tiers  des  immeubles  avec  tous  les  meubles 
apartiennent  à l'aîné. 

Le  plufqu’avenant  eft  la  quatre  partie  dudit  tiers 

Sue  les  pere  &c  mere  nobles  , avant  le  mariage  de  leur 
Is  aîné  , peuvent  donner  en  faveur  du  mariage  à 
leur  fille  aînée , ou  autre  premièrement  mariée.  Tours 
art.  2 y 3.  Loudunois chap,  1 6.  art  y. 

Si  le  frere  noble  marie  fa  fœur  & lui  donne  moins 
que  l’avenant , elle  lui  peut  demander  le  furplus  qui 
lui  apartient  dans  le  tiers  de  tous  les  immeubles  dé- 
lai fies  par  fes  pere  & mere , fuivant  l'art.  27.  de  la  Cou- 
tume de  Loudunois  au  titre  des  Succeffions  de  fiefs. 
La  raifon  eft  que  le  frere  en  mariant  fa  fœur  , ne 
• peut  pas  diminuer  fa  portion  héréditaire  , ni  la  priver 
d'un  droit  qui  lui  eft  échu  , ou  d'un  bien  qui  lui  eft 
acquis.  D'Argentré  fur  l’ancienne  Coûtume  de  Breta- 
gne art.  224.  glofe  y.  nomb.  y. 

AUGMENTde  dot  en  pays  de  Droit  écrit , eft 
l’avantage  que  le  mari  fait  à fa  femme  en  cas  qu’elle 
fiirvive  , à prendre  fur  les  biens  après  fon  décès  , eii 
égard  à fa  dot.  • 

L'augment  de  dot  eft  ou  conventionnel , ou  cou- 
tumier. Le  conventionnel  eft  celui  qui  eft  fixé  par  les 
parties.  Le  coûtumier  eft  celui  qui  eft  réglé  par  l’ufa- 
ge , ou  par  la  Loi  du  pays.  Ce  dernier  eft  ordinaire- 
ment de  la  moitié  eu  du  tiers  de  la  dot. 

La  femme  qui  a furvécu  fon  mari , fans  en  avoir 
d’enfans , a la  pleine  propriété  de  l'augment  de  dot , 
& en  peut  difpofer  à fa  volonté. 

Quand  elle  en  a des  enfans , elle  a feulement  I’ufii- 
fruit  de  l'augment , avec  la  libre  difpofition  de  fa  por- 
tion virile  ; & fi  elle  convole  en  fécondes  noces  , ayant 
des  enfans  du  premier  lit,  elle  ne  jouit  de  tout  fon  aug- 
ment  que  par  ufufruit. 

L'augment  de  dot  eft  à peu  près  en  Pays  de  Droit 
écrit , ce  qu’eft  le  douaire  en  Pays  coûtumier,  il  ne  faut 

pas 
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pas  néânmoirîs  les  confondre , l’un  & l’autre  eft  véri- 
tablement un  avantage  fait  par  le  mari  à la  femme  en  fa- 
veur du  mariage,  mais  le  doiiaire  différé  de  l’augment* 

1°.  Parce  que  la  femme  a là  propriété  de  fon  aug- 
ment  ou  de  fa  portion  virile , c’eft-à-dire , autant  qu’un 
de  fes  enfans , au  lieu  qu’elle  n’eft  ordinairement  qu’u- 
fufruitiere  de  fon  doiiaire. 

11°  Comme  l’augment  de  dot  eft  un  gain  de  furvie, 
11  faut  que  la  rrlere  furvive  à fon  mari  pour  le  faire  paf- 
fer  à fes  enfans.  Au  lieu  que  le  doiiaire  eft  le  propre 
héritage  des  enfans , dès  le  moment  que  le  mariage  eft 
contra  élé. 

IU&  L’augment  conventionnel  eft  toujours  fixé  par 
taport  à la  dot  de  la  femme  : au  lieu  que  le  doiiaire  eft 
fixé  par  nos  Coutumes  au  tiers  ou  à la  moitié  des  im- 
meubles que  le  mari  poffede  au  jour  des  époufailles , &C 
qui  lui  échéent  dans  la  fuite  en  ligne  direétc , fans  avoir 
égard  aux  biens  que  la  femme  poflède,  &c  fi  le  doiiaire 
préfix  dépend  aujourd’hui  uniquement  de  la  volonté 
du  mari , c’eft  une  nouveauté  contraire  à la  difpofitioii 
de  quelques-unes  de  nos  Coutumes. 

I Vd.  L’augment  n’eft  point  du  lorfque  la  femme  à 
promis  elle  même  fa  dot,  & qu’elle  ne  l’a  point  payée  ; 
mais  le  doiiaire  ne  lui  eft  pas  moins  dû , quoiqu’elle 
ii’ait  pas  aporté  en  dot  ce  qu’elle  avoir  promis. 

V°.  l’augment  eft  fujet  à l’Edit  des  fécondés  noces, 
? àu  lieu  que  ni  le  doiiaire  coutumier , ni  le  préfix  , quand 
il  n’excede  pas  le  coûtumier , ne  font  pas  fujets  à cet 
Edit. 

Ces  différences  ainfi  établies  ; voyons  les  principa- 
les maximes  qui  concernent  l’augment  de  dot. 

L’augment  coûtumier  ou  conventionnel  n’a  hypo- 
têque  que  du  jour  du  contrat  de  mariage.  Lés  intérêts 
en  font  dûs  par  les  héritiers  du  mari  du  jour  de  fa  mort, 
pourveu  qu’il  n’y  ait  point  de  convention  dans  le  con- 
trat portant  terme  de  payer. 

Cependant  les  intérêts  de  l’augment  non  ftipülés , no' 
courent  contre  le  tiers  détempteur  des  biens  qui  aVoienc 
Tome  A H 
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apartenu  au  mari,  que  du  jour  de  la  demande  faite  par 

la  veuve , Sc  non  du  jour  du  décès  du  mari. 

La  veuve  qui  a des  enfans  peut  librement  difpofcr 
de  la  portion  virile  qu'elle  a dans  l’augment  de  dot  ; 
mais  il  elle  n’en  difpofè  pas,  fes  enfans,  quoiqu’ils  ne 
foient  pas  fes  héritiers,  ont  droit  après  fa  mort  de  re- 
vendiquer l’augment  tout  entier , pour  le  partager  en- 
tr’eux  pat  portions  égales. 

Comme  dans  le  pays  de  Droit  écrit , on  a toujours  • 
confideré  l’augment  comme  une  efpece  de  bien  parti- 
culier, qui  ne  provient  ni  du  côté  du  pere  ni  du  côté 
de  la  mere , il  ne  fufht  pas  pour  en  être  exclus  de  re- 
noncer aux  biens  du  pere  & de  la  mere  : il  n’y  auroit' 
c qu’une  renonciation  générale  à tous  droits  & préten- 
tions qui  en  pourrait  exclure. 

AVIS  fe  dit  de  certains  arrêtés  ou  délibérations  de 
ceux  qui  font  commis  par  des  Supérieurs  pour  exami- 
ner une  affaire  ; c’eft  en  ce  fens  qu’on  dit  quelquefois 
que  la  Communauté  des  Procureurs  a donné  avis  con- 
tre un  tel  Procureur  fur  fa  mauvaife  procedure. 

C’eft  aullî  dans  ce  fèns  qu’on  dit  qu’on  a gagné  fa 
caufe  par  l’avis  des  Avocats  -,  car  par  ce  terme  , avis 
d’ Avocats , l’on  entend  la  délibération  de  quelques 
Avocats  , par  laquelle  ils  décident  les  affaires  que  la 
Cour  leur  a renvoyées  par  un  Arrêt  de  renvoi , & leurs 
avis  doivent  être  rédigés  par  apoinrement. 

Quand  l’Arrêt  qui  les  nomme , porte  que  leur  avis  > 
fera  reçu  par  forme  d’apointcment , le  jugement  ren- 
du par  les  Avocats  eft  un  Arrêt.  Lorfquecela  n’eft  pas 

Î)orté  par  l’Arrêt  de  renvoy , le  jugement  rendu  en  con- 
èquence  n'eft  qu’une  Sentence  arbitralle  de  laquelle 
on  peut  apeller* 

AUMONES,  font  des  peines  pécuniaires  aufquel- 
les  le  Juge  condamne  quelquefois  les  criminels , pour 
lefHites  aumônes  être  apliquées  aux  hôpitaux  ou  au 
• pain  des  prifonniers. 

Elles  s’ordonnent  toujours  dans  (es  caules  criminel- 
les où  il  s’agit  d’un  fait  de  débauche , comme  dans  un 
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tas  où  une  fille  a eu  commerce  avec  un  homme , & en 
eft  devenue  enceinte , le  Juge  qui  connoît  de  cette  af- 
faire , quand  il  y a preuve  du  fait , condamne  toujours 
l'un  & l'autre  en  trois  livres  d'aumônes  pour  le  pain 
des  prilonniers. 

Comme  l’aumône  en  matière  criminelle  n’eft  point 
ordonnée  pour  réparation  de  délit , mais  feulement 
pour  l'amendement  de  ceux  qui  mènent  une  vie  de  dé- 
bauche, cette  aumône  n’emporte  point  d’infamie. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  de  l’aumône  en  laquelle  le 
Juge  condamnerait  quelqu’un  pour  dol  6c  malverfa- 
tion  en  matière  civile  ; une  telle  aumône  tenant  lieu  de 
la  peine  du  dol , ferait  infamante. 

AUMONES  fieffées , font  des  fondations  que  les 
Roix  ont  faites  aux  Eglifes. 

AVOCATS,  font  ceux  qui  ayant  les  qualités  re- 
quifes , peuvent  maintenir  6c  défendre  le  droit  de  leurs 
parties , foit  en  plaidant , foit  en  faifant  des  écritures , 
ou  en  aflîftant  les  parties  de  leurs  confeils. 

Les  Avocats  plaident  au  Parlement  toutes  fortes  de 
caufes , 6c  ils  plaident  à l’exclufion  des  Procureurs  les 
apellations , les  requêtes  civiles , les  caufes  de  Rcgale, 
les  queftions  d'Etat  6c  autres  affaires  importantes  où 
il  s’agit  plus  de  droit  que  de  fait  8c  de  procedure. 

Ils  communiquent  préalablement  à Meffieurs  les 
Gens  du  Roy  les  caufes  fiijettes  à communication. 

Ils  font  auffi  toutes  fortes  d’écritures  qui  {ont  de  leur 
miniftere,  comme  griefs  caufes  & moyens  d’apel , les 
réponfes , les  contredits , les  falvarions , les  avertillè- 
mens , les  caufes  d’opofitions , les  débats , (outene- 
mens , moyens  de  faux,  réproches,  moyens  de  requê- 
te civile , ôcc. 

Le  nombre  des  Avocats. eft  indéfini , il  n’eft  pas 
même  permis  à un  Juge  de  le  fixer  dans  (on  Siège,  6c 
tous  ceux  qui  ont  les  qualités  requifes  font  en  droit  de 
s’y  préfenter  6c  d’y  être  admis. 

Ils  (ont  capables  de  donations  entre-vif?  ou  tefta- 
tnentaires  faites  à leur  profit , quand  elles  ne  provient 
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nent  que  de  la  libéralité  ou  de  la  reconnoiflànce  dû 

donateur. 

Celui  qui  a été  Avocat  dans  une  caufe  ne  peut  pas 
en  être  Juge , mais  celui  qui  a été  jugé  en  première 
inftance , peut  être  Avocat  en  caufe  d’apel. 

La  profeftion  d’ Avocat  eft  toute  noble  & toute  indé- 
pendante ; c’eft  pourquoi  elle  eft  incompatible  avec 
tous  les  poftes  qui  dérogent  ou  qui  rendent  dépendant 
d’autrui.  Audi  voyons-nous  que  dans  les  Sièges  ou  là 
fonction  d’Avocat  & celle  de  Procureur  font  unies,  les 
Avocats  ne  dérogent  point. 

Dans  tous  les  tems  & chez  toutes  les  Nations , la 
profeftion  d’Avocat  a été  autant  recommandable  qu’el- 
le eft  pénible.  L’intérêt  qui  feduit  le  plus  fou  vent  ceux 
qui  (ont  adonnés  à la  plupart  des  autres  emplois  , n’a 
pû  encore  diminuer  en  rien  la  nobleflè  de  cette  profef- 
fion , qui  toujours  attentive  à l’honneur , ne  s’eft  point 
encore  laifle  éblouir  par  l’éclat  des  richeflès  dont  les 
apas  trompeurs  font  fi  féduifans. 

Les  Avocats  du  Parlement  de  Paris  ont  toujours  vé- 
cu avec  une  intégrité  & une  bonne  foy  convenables  à 
la  nobleflè  de  leur  profeftion.  Et  fi  generalement  par- 
lant , celle  d’ Avocat  eft  au-deffus  de  toutes  les  autres, 
il  faut  demeurer  d’accord  que  ceux  de  Paris  n’ont  pas 
peu  contribué  à faire  valoir  tous  les  droits  toutes  les 
prérogatives  qu’on  leur  attribue. 

Tous  les  titres  glorieux  qu’on  leur  donne , le  rang 
& la  préféance  qui  leur  font  accordés , touchent  peu 
ceux  qui  tirent  leur  gloire  d’ailleurs,  c’eft-à  dire,  d’en 
remplir  avec  honneur  tous  les  devoirs.  Aftîdus  à l’étu- 
de & à leurs  occupations , modeftes  & affables  à tout 
le  monde , ils  croyent  ne  tirer  jamais  de  plus  grand 
avantage  de  leur  miniftere  , que  quand  ils  l’employent 
à fècourir  le  malheureux  dans  fes  befoins,  & à tirée  le 
miferable  de  l’opreflïon. 

Uniquement  gliidés  par  la  Juftice , détachés  de  leurs 
propres  intérêts , on  les  voit  prendre  avec  ardeur  la  dé- 
fenfe  de  ceux  qui  ne  paroiftèntguere  être  en  état  de  re- 
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©onnoître  les  bons  offices  qu’ils  leur  rendent.  Pour  peu 
qu’ils  fe  croyent  à portée  de  contribuer  à faire  rendre 
la  Juftice  , ils  font  auffi  fatisfaits  que  s’ils  employoient 
leurs  veilles  à défendre  les  intérêts  des  plus  Puiflans , 
dont  ils  auroient  lieu  d’attendre  les  plus  grandes récom- 
penfes  & les  plus  importans  fervices. 

Aucun  confeil  pernicieux  ne  fort  de  leur  bouche  , 
toujours  fages , toujours  intégrés , ils  ne  rendent  à ceux 
qui  les  confultent  que  des  oracles , & quand  l’affaire 
qu’on  leur  propofe  mérité  quelque  examen  , au  lieu  de 
rifquer  une  réponfe  peu  convenable , ils  ne  fe  croyent 
pas  déshonnorés  de  confulter  leurs  Livres  devant  les 
parties,  ou  de  prendre  du  tems  pour  donner  leur  ré- 
ponfe. 

On  ne  lès  verra  jamais  fe  charger  de  caufes  , qui 
étant  abfolument  mauvaifes,  ne  fe  peuvent  défendre 
que  par  des  fubterfuges , & par  des  moyens  fraudu- 
leux. Bien  loin  que  leur  éloquence  ferve  à voiler  la  vé- 
rité des  nuages  & des  tenebres  du  menfonge , elle  ne  fe 
prête  que  pour  rendre  à la  vérité  toute  fa  fplendeur. 

Les  écritures  qu’ils  font  ne  fe  reconnoifîènt  pas 
moins  à la  netteté  & à la  brièveté  qui  y régnent , qu’à 
la  jufteflè  despenfees,  & à la  foliditédes  raifônnemens 
qui  y font  employez.  Incapables  de  donner  la  moin- 
dre atteinte  à la  réfutation  d’autrui , ils  n’avancent  ja-* 
mais  rien  dans  leurs  plaidoiers,  ni  dans  leurs  écritures, 
oui  puiftê  blefïèr  l’honneur  de  la  partie  adverfè , que 
fur  la  foi  d’un  mémoire  ligné  de  leur  partie , encore 
fàut-il  que  ce  foient  chofes  qui  fervent  à l’affaire,  dont 
ils  ont  pris  la  défenfe. 

On  peut  dire  à la  gloire  des  Avocats  qu’ils  ne  font 

i)oint  avec  les  parties  aucunes  paétions , & qu’on  ne 
es  voit  point  plaider  pour  leur  honoraire , terme  qui 
ne  peut  jamais  être  mieux  employé , que  poùr  lignifier 
ce  que  les  parties  donnent  aux  Avocats , pour  avoir 
pris  leur  défenfè. 

On  n’a  jamais  pu  obliger  les  Avocats  à mettre  au 
bas  de  leurs  écritures  le  reçu  de  leur  honoraire.  L’art. 
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1 6 1 . de  l’Ordonnance  de  Blois , d’où  a été  tiré  l’art- 
io.  du  tirre  3 1.  de  l’Ordonnance  de  1 66 7.  les  y vou- 
loir aftraindre.  Depuis  l’Ordonnance  de  Blois  il  a été 
rendu  au  Parlement  de  Paris  un  Arrêt  en  x 60 1.  en  une 
Mercuriale,  portant  que  les  Avocats  feroient  tenus 
d’obfèrver  le  lufdit  article  1 6 1 . de  l’Ordonnance  de 
Blois  ; mais  il  n’a  jamais  été  obfervé. 

AVOCAT  au  Conseil  , eft  celui  qui  Fait  tou- 
tes les  inftruétions  & procedures  dans  les  affaires  qui 
{ont  difeutées  au  Conlèil  du  Roy  ou  aux  Requêtes  de 
l’HÔtel , au  Souverain , où  ils  occupent  avec  les  Pro- 
cureurs du  Parlement , ils  Font  créés  en  titre  d’Office. 
Il  Faut  être  reçu  Avocat  pour  avoir  une  charge  d’ Avo- 
cat au  Confeil. 

AVOCATS  Generaux,  font  ceux  qui  dans  un 
Parlement  ou  dans  une  Cour  Souveraine , font  prépo- 
fés  pour  maintenir  les  intérêts  du  Roy , ou  ceux  du  pu- 
blic , de  l’Eglife  & des  mineurs  ; c’eft  pourquoy  on 
leur  communique  toutes  les  caufès  où  celafe  rencontre  , 
& après  que  les  Avocats  des  parties  ont  plaidé,  ils  don- 
nent leurs  concluions. 

AVOCATS  du  Roy,  font  dans  les  Jurifdiétions 
înFérieures , ce  que  font  les  Avocats  Generaux  dans  les 
Cours  Souveraines. 

AUTENTIQUE,  lignifie  revêtu  de  toutes  les 
formes , & qui  a été  arrêté  par  des  perfonnes  publiques. 

Ainfi  un  aéte  autentique  eft  celui  auquel  on  ajoûte 
fby  en  Juftice , à caufê  qu’il  eft  revêtu  de  toutes  fès  For- 
rrtes , & qu’il  a été  pafte  par  perfonnes  publiques  C’eft 
dans  ce  fens  qu’il  eft  dit  dans  nos  Coutumes , qu’il  faut 
qu’un  dénombrement  foit  en  forme  probante  & au- 
tentique. 

On  Fe  fert  encore  de  ce  terme , &r on  ? -elle Obliga- 
tions qu  Sentences  autentiques , pour  fignifier  celles 
qui  peuvent  être  mifes  à exécution , c’eft-à-dire , qui 
font  groftoyées  en  parchemin  , mifès  en  bonne  forme 
ôc  fcellées  du  Sceau  de  Juftice  ou  de  contrat. 

Touchant  le  feel  autentique,  Voyez,  feel  autentique, 


Dïgitized  by  Google 


AUT  iï5> 

AUTENTIQUE , lignifie  aufll  la  collection  qui 
a été  faite  par  un  auteur  anonyme  des  dernieres  Cons- 
titutions de  l'Empereur  Juftinien , apellées  Novelles. 

La  raifon  qui  a fait  donner  le  nom  d’autentique  à 
la  collection  des  Novelles  de  Juftinien,  eft  que  par  au- 
tentique  l'on  entend  ce  qui  porte  avec  foi  un  caraCtere 
d'autorité  & d'autenticité.  Ainlî  ce  recueil  eft  à caufe 
de  fon  autorité  apellé , Autenticum  quaji  plurimum  va- 
lons, quia  fciticet  pojieriores  loges  quœ  prioribus  contraria, 
funt , derogant . 

A U TE  N TIQUES  au  pluriel,  lignifie  les  abre. 
gés  & extraits  qu'Imier  Jurifconfulte  a fait  des  Novel- 
les de  Juftinien  , & qu’il  a inférés  aux  endroits  du 
Code  , aufquelles  elles  ont  du  raport. 

Il  y a donc  une  très-grande  différence  entre  l'auten- 
tique  & les  autentiques  : l'autentique  eft  la  collection 
qui  renferme  les  Novelles  de  Juftinien , au  lieu  que 
les  autentiques  ne  font  que  les  extraits  de  ces  Novel- 
les qui  n'y  font  pas  toujours  entièrement  conformes. 

A UT  EN  TI  QU  ER  une  Femme  , eft  la  déclarer 
avoir  encouru  pour  caufe  d’adultere  la  peine  de  l'au- 
tentique  , fed  hodie  , raporté  fous  le  titre  au  Code  3 
ad  legem  Juliam  de  adulteriis. 

Elle  perd  fa  dot  & fes  conventions  matrimoniales 
& doit  être  mife  dans  un  Convent  pour  deux  ans  s 
pendant  lefquels  il  eft  permis  à fon  mari  de  la  repren-* 
dre , 8c  ledit  tems  pâlie , elle  doit  y demeurer  renfer- 
mée à perpétuité.  Poysz,  adultéré. 

A U T E U R , eft  celui  de  qui  on  a acquis  quelque 
héritage , rente  ou  autre  choie  , & aux  droits  de  qui 
nous  fuccedons  , ou  à titre  univerfel , comme  à titre 
d’héritier  , ou  à titre  particulier  , comme  à titre  de 
donataire , d’acheteur  ou  autre  femblable. 

AUTORISATION,  eft  une  aprobation  qu’un 
mari  donne  expreftement  à fa  femme , à l’effet  de  faire 
valider  l’aCle  qu’elle  paflè  , comme  étant  fait  par  fon 
avis  & confeil , dont  mention  doit  être  faite  dans 
l'aCte  par  le  moç  ddmtmfer,  à peine  de  nullité. 
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Il  y a donc  de  la  différence  entre  un  fimple  confèn-* 
tement  8c  une  autorifation.  Le  fîmple  confentemenc 
n’eft  proprement  qu’un  iîmple  accord  8c  une  efpece  de 
condefcendance  , qui  peut  être  exprefïè  ou  tacite. 
LJautorifation  au  contraire  eft  un  confentement  ex-r 
près  , 8c  une  aprobation  formelle  , qui  marque  que 
c’eft  par  l'avis  8c  le  confeil  du  mari  que  la  femme  agit. 

Tous  les  aétes  qu’une  femme  en  puiflànce  de  mari  3 
paftè  pardevant  Notaire , ou  fous  feing  privé  , font 
nuis  de  plein  droit  en  pays  Coutumier  , lorfqu’ils  font 
faits  fans  l'autorifation  exprellc  de  fon  mari.  Elle  ne 
peut  s’obliger , vendre,  aliéner  ni  hypotequer  fes  biens, 
en  quelque  maniéré  que  ce  foit , fans  cette  autorifation. 

La  préfence  du  mari  qui  auroit  même  ligné  le  con- 
trat ne  pourroit  induire  qu’un  confentement  tacite  de 
la  part  du  mari , lequel  n’eft  pas  fuffifant  pour  rendre 
ce  contrat  valable. 

Pareillement  une  procuration  par  laquelle  le  mari 
permettroit  à fa  femme  de  s’obliger  , vendre  , aliéner 
ou  hypotequer  fes  biens , ne  palleroit  pas  pour  une 
autorifation  formelle  , mais  pour  un  fimple  confènte- 
ment  ; 8c  quelque  procuration  qu’un  mari  donnât  à fa 
femme  fans  autorifation  exprefte  , fèroit  de  nul  effet. 

Les  obligations  ou  aliénations  faites  par  une  femme 
fans  l’autorifation  de  fon  mari , étant  abfolument  nul- 
les , ne  peuvent  avoir  aucun  effet,  non  feulement  pen- 
dant le  mariage  , mais  auffi  après  la  diflolution  d’ice- 
lui , même  pour  les  biens  de  la  femme  fitués  en  Pays 
où  l’autorifation  n’eft  pas  neceftàire. 

Comme  cette  nullité  eft  prononcée  par  la  Coutume  , 
8c  par  conféquent  une  nullité  de  droit  municipal , les 
Juges  doivent  déclarer  nuis  tous  les  aébes  paflës  par 
une  femme  fans  cette  autorifation , fans  qu’il  foit  pour 
cela  befoin  de  Lettres  de  reftitution. 

U y à néanmoins  trois  cas  aufquels  une  femme  ma-; 
riée  peut  s’obliger  fans  l’autorifation  de  fon  mari 

Le  premier , quand  elle  eft  féparée , mais  alors 
çlle  ne  peut  obliger  que  ces  meubles  8c  fes  reyo. 
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tius,  êc  ne  peut  hypotequer  fes  immeubles. 

Le  deuxième , eft  quand  le  mari  eft  en  prifon , & 
qu'elle  s'oblige  pour  l'en  retirer. 

Le  troifiémp , eft  quand  elle  eft  Marchande  publi- 
que 8c  alors  elle  ne  s’oblige  pas  feulement  elle-même 
pour  ce  qui  concerne  fon  négoce , elle  oblige  aulli  fon 
mari  à fon  infçu , même  par  corps. 

Une  femme  mariée  ne  peut  pas  en  Pays  Coutumier 
être  en  Jugement  fans  le  confentement  de  Ion  mari , 
mais  elle  n’a  pas  befoin  pour  cela  de  fon  autorifation , 
car  il  faut  faire  différence  entre  le  pouvoir  d’efter  en 
jugement , ôc  celui  d’aliéner  les  biens.  Pouvoir  efter 
en  Jugement , c’eft  pouvoir  agir  ou  fe  défendre  en  Ju- 
gement. Pou  voir  s'obliger  ôc  aliéner,  c'eft  pouvoir  s'en- 
gager j aliéner  ou  hypotequer  fes  biens  hors  jugement. 

Il  faut  demeurer  d’accord  que  généralement  parlant 
une  femme  en  puilîance  de  mari  ne  peut  agir  valable- 
ment contre  elle , mais  pour  rendre  la  procedure  faite 
par  une  femme  ou  contre  elle  valable , le  confentement 
de  fon  mari  fuffit , 8c  elle  n’a  pas  befoin  d’êti'fe  de  lui 
exprelfément  autorifée , comme  elle  en  a befoin  quand 
elle  s'oblige.  Il  fuffit  que  fon  mari  foit  en  caule  ou  prê- 
tent , parce  que  fa  préfence  fuffit  pour  prêter  un  con- 
fentement, ik  la  faire  valablement  efter  en  Jugement, 
ii|u  lieu  que  la  prétence  du  mari  qui  ligne  même  dans 
l'aéte , ne  fuffit  pas  pour  qu'elle  foit  obligée  , il  faut 
qu’il  foit  fait  mention  dans  l’aéte  d'une  autorifation  ex- 
preftè.  Audi  quand  la  Coutume  de  Paris  parle  d'efter 
en  jugement,  elle  fe  tert  du  mot  :ov(entement:  art.  12.4.  « 
Mais  quand  elle  parle  des  obligations  ou  aliénations, 
elle  fè  fert  du  terme  à‘  vit  or  r Canon  , article  11 }. 

La  raifon  pourquoi  le  tacite  confentement  du  mari 
fuffit  pour  rendre  valables  les  procedures,  provient  de 
l'autorité  des  jugemens , & qu’on  préfume  que  tout  s'y 
paftèfans  fraude  & fansfurprife,  le  Juge  ne  devant  avoir 
pour  guide  que  la  railôn  de  la  loi,  mais  dans  les  chofes  qui 
Fe  paftènr  hors  jugement,  il  pourroit  y avoir  beaucoup 
4e  furprife,  c'eft  pourquoi  il  faut  y aporter  plus  de  pré- 
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caution  : ainfi  la  faveur  de  la  femme  &•  de  fes  biens  ,■ 
pour  la  contervation  defquels  le  public  doit  s’intereflèr  3 
requiert  une  autorifation  expreflè. 

Une  femme  en  puifïance  de  mari  n’abefoin  d’efter 
en  jugement  en  matière  civile,  que  quand  il  s’agit  de 
la  pourfuite  particulière  de  fes  droits,  comme  quand  il 
s’agit  de  la  propriété  de  fes  propres  ; car  pour  ce  qui 
eft  des  chofes  qui  font  ou  qui  tombent  en  communau- 
té , le  mari  en  eft  le  maître. 

Le  mari  agifîant  tant  en  fon  nom , qu’au  nom  de  (a 
femme,  fe  rend  refponfable  del'évenement,  en  ce  que 
le  jugement  peut  être  exécuté  contre  lui. 

Mais  pour  peu  qu’il  y ait  de  rifque , les  maris  pru- 
dens  ne  donnent  aucun  contentement  à leurs  femmes 
pour  efter  en  jugement,  & en  contequence  de  leur  re- 
fus, elles  font  obligées  de  te  faire  autorifer  par  Juftice,, 
L’effet  de  cette  autorifation  qui  te  fait  par  Juftice,  eft 
que  quelque  condamnation  qui  intervienne  contre  la 
femme  autoriféc  par  Juftice , elle  ne  s’exécute  point 
contre  Te  mari , ni  fur  les  biens  de  la  communauté  , 
mais  feulement  après  la  diflblution  de  la  communauté 
fur  la  part  qui  en  revient  à la  femme  ou  à tes  héritiers, 
ou  fur  les  autres  biens  de  la  femme;  de  maniéré  que  la 
joüiftànce  du  mari  n’y  foit  point  interefïee. 

En  matière  criminelle  une  femme  mariée  peut  êmF 
pourfuivie  ; & les  procedures  font  valables  , quoique 
le  mari  n'y  ait  point  intervenu  ni  paru  , de  même  que 
les  mineurs  peuvent  être  pourfuivis  criminellement  , 
*fàns  être  afïîftés  de  leurs  curateurs. 

Ainfi  une  femme  ne  peut  être  en  jugement  fans  le 
contentement  de  fon  mari , à l’effet  de  fe  rendre  accu- 
satrice ou  partie  civile , à caute  des  dépens  aufquels 
elle  peut  être  condamnée. 

On  excepte  néanmoins  l’aéfcion  d’injure  qu’elle 
peut  intenter  de  fon  chef , fans  la  participation  de  fon 
mari , au  cas  qu’il  fut  refufant  d’en  pourfuivre  la  ré- 
paration. 

Au  refte  les  femmes  mariées  peuvent  dans  prefque 
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Toutes  nos  Coutumes  , difpofer  de  leurs  biens  par  der- 
nière volonté,  fans  être  autorifées  de  leurs  maris. 

AUTORISATION  par  Justice,  eft  celle 
qui  fe  fait  par  le  Juge , causa  cogna  a,  en  confequence 
du  refus  qu'a  fait  le  mari  d'aurorifer.. 

Cette  autorifation  fe  fait  après  que  la  femme  a pré- 
fenté  requête  au  Juge  , &c  qu'il  voit  par  l'énoncé  & 
les  raifons  qui  y font  déduites  , qu'il  eft  jufte  d’autori- 
fer  la  femme  pour  la  confèrvation  de  fes  droits  &c  ac- 
tions , ou  pour  les  obligations  qu'elle  veut  contraéter  , 
ou  les  aliénations  qu'elle  veut  faire  pour  établir  fes 
enfans  , ou  autre  necelJité  évidente , comme  pour 
payer  les  dettes  des  fucceffîons  de  fes  pere  & mere , 
ou  autres  dettes  légitimes* 

Le  Jugement  qui  autorité  la  femme,  ordonne  l'em- 
ploy  des  deniers  qui  proviendront  de  l'obligation  & 
de  l’aliénation  ; ainfi  le  Juge  peut  bien  autorifer  une 
femme  au  refus  de  fon  mari  pour  ton  propre  avanta- 
ge , 8c  pour  celui  de  fa  famille , & empêcher  que  la 
mauvaife  humeur  de  fon  mari  lui  foit  préjudiciable. 
Mais  le  Juge  ne  la  peut  point  autorifèr  pour  donner 
lieu  à la  perte  & à la  dillipation  de  fes  biens. 

L'effet  de  cette  autorifation , eft  que  les  condamna- 
tions prononcées  contre  la  femme , ne  peuvent  pas  être 
exécutées  contre  le  mari , ni  fur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, comme  nous  l'avons  die  fur  l'article  precedent. 

AUTORISATION  generale  apofée  à un 
contrat  de  mariage , eft  une  autorifation  que  le  mari 
donne  à fa  femme  pour  tous  aétes  qu'elle  fera  pen- 
dant le  mariage  , à l'effet  de  n'avoir  point  betoin 
d'autre  autorifation. 

Ce  qui  donne  ordinairement  lieu  à cette  autorifa- 
tion generale , c'eft  quand  par  le  contrat  de  mariage 
il  eft  porté  qu'entre  les  futurs  conjoints  il  n'y  aura 
point  de  communauté , mais  que  chaoin  d'eux  jouira 
feparément  de  fes  biens  meubles  & imJRubles. 

En  confequence  de  cette  claufe , le  mari  par  une 
autre  claufè  miyante , autorife  fa  femme  à l'effet  de 
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pouvoir  par  elle  adminiftrer , gerer  6c  difpofer  de  tous 
lès  biens  tant  meubles  qu’immeubles , défendre  à tou- 
tes a étions  intentées  6c  à intenter  contre  elle  , 6c  à 
l’effet  de  pouvoir  intenter  & pourfuivre  tous  procès  6c 
inftances , mus  6c  à mouvoir  en  toutes  Jurifdiétions  , 
jufqu’à  Sentences  6c  Arrêts  définitifs  -,  6c  s’il  étoit  ne- 
cellàire , compromettre  fous  telle  peine  qu’elle  avifera, 
accorder  & tranfiger  , vendre  , aliéner  6c  recevoir  de 
fes  débiteurs  les  fommes  qui  lui  font  ou  feront  dues  , 
en  pourfuivre  le  payement , &c  donner  quittances  6c 
décharges  valables  , 6c  generalement  faire  tout  ce 
qu’elle  jugera  à propos,  conftituer  un  ou  plufieurs 
Procureurs  en  toutes  Jurifdiétions , les  révoquer  6c  en 
conftituer  d’autres  en  leur  place  , 6c  faire  au  furplus 
comme  elle  auroit  pu  faire  avant  fon  mariage. 

Cette  autorifation  Ci  ample  6c  fi  generale  qu’elle 
foit , n’a  pas  d’autre  effet  que  la  féparation.  Ainfi  la 
femme  ne  peut  en  confequence  d’une  telle  autorifa- 
tion , vendre , hyporequer , aliéner  6c  faire  des  dona- 
tions de  fon  bien. 

La  femme  non  commune , non  plus  que  la  femme 
feparée  , ne  peut  être  confiderée  que  comme  une  per- 
fbnne  émancipée , qui  peut  bien  jouir  de  fes  revenus  , 
& faire  tout  ce  qui  convient  pour  la  confervation  de 
fon  bien  ; mais  comme  une  femme  pour  être  feparée 
ou  non  commune  en  bien  , n’eft  pas  moins  fous  la 
puiflance  de  fon  mari , elle  n’a  pas  la  faculté  de  difti- 
per  fon  bien  , mais  feulement  de  le  confèrver,  6c  faire 
tous  aétes  neceftaires  pour  cela , qu’on  apelle  actes 
confervatoires. 

Elle  a aufti  le  droit  de  difpofer  de  fes  meubles , 6c 
du  revenu  de  fes  immeubles  ; mais  jamais  de  vendre 
fes  immeubles  , ni  les  hypotequer.  Il  lui  faut  pour  cela 
une  autorifation  fpéciale  pour  chaque  affaire  particu- 
lière. ^ jA 

A UTOR  F?TÉ  p atfrnelle  , lignifie  la  puiftance 
que  le  pere  a fur  les  en  fins  , laquelle  ne  confifte  par- 
mi nous  en  pays  coutumier , que  dans  le  refpeét  6C 
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YobéïfTance.  Voyez,  ce  que  j’ai  dit  dans  ma  Traduc-  • 
tion  de  Juftinien  Liv.  i.  tit.  9. 

AUTORITÉ  du  Tuteur,  eftl’aprobation  que 
le  tuteur  donne  à une  chofe  que  Ton  pupille  fait.  Cet- 
te autorité  avoir  lieu  chez  les  Romains.  E11  France  les 
tuteurs  ne  donnent  point  leur  aprobation  aux  a êtes 
qui  fe  pallènt  par  leurs  pupilles  , ils  font  eux-mêmes, 
fans  faire  intervenir  leurs  pupilles , les  a êtes  qui  font 
neceffaires  pour  la  confervation  des  biens  de  ceux 
dont  on  leur  a confié  la  conduite  , ôc  dont  ils  font  les 
défenfeurs.  Voyez,  ce  que  j’ai  dit  dans  maTraduétion 
des  Inftitutes  , Liv.  1 tit.  21. 

AUTORITÉ  , fignifie  quelquefois  ce  qui  auto- 
rife  , 8c  prouve  ce  que  nous  avançons  ; pour  cela  , il 
faut  que  la  chofe  dont  on  tire  fon  autorité  foit  reçue 
en  France , comme  font  les  Ordonnances  , les  Loix. 

A l’égard  des  Jugemens , leur  autorité  ne  peuvent  fer- 
vir  que  de  préjugé.  Voyez,  Jurifprudence  des  Arrêts. 

A Y D E S , Ce  prend  pour  toutes  les  levées  de  deniers 
que  le  Roy  fait  en  Ion  Royaume  pour  les  neceffités  de 
l’Etat,  comme  les  gabelles,  les  tailles  , les  décimes  , 

& ce  qui  le  paye  fur  lés  denrées  8c  marchandifes. 

Mais  ce  terme  dans  fa  propre  lignification  fe  prend 
pour  les  deniers  que  le  Roy  leve  fur  les  marchandifes 
qui  fe  vendent  8c  fe  tranfportent  dedans  8c  dehors  fou 
Royaume. 

Ainfi  Aydes  fe  dit  particulièrement  des  deniers  quî 
fe  lèvent  fur  le  vin , tant  en  gros  qu’en  détail , comme 
le  gros  , le  vingtième  , le  huitième  8c  quatrième  , les 
entrées  8c  forties  des  Villes,  l’impôt  fur  le  cidre,  bierre 
8c  autres  breuvages,  l’impôt  fur  le  pied  fourché  8c 
autres. 

Les  Aydes  ont  été  d’abord  nommées  ainfi  , parce 
que  ce  font  des  fubfides  que  les  Etats  confentoient  qu’ou 
levât  fur  le  peuple  pour  aider  les  Rois  à foutenir  les 
guerres.  Elle  ne  furent  impofées  d’abord  que  pour  un 
fin  , 8c  puis  pour  deux  ou  trois  ans , 8c  enfin  elles 
font  dévenuës  perpétuelles. 
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Les  Aydes  Ce  payent  par  toutes  fortes  de  personnes 
privilégiées  ou  non  , en  quoi  elles  différent  des  tailles 
qui  ne  Ce  payent  que  par  les  roturiers.  Il  y avoit  en- 
core des  Aydes  pour  les  Seigneurs , comme  les  tailles 
aux  quatre  cas  , mais  cela  eft  aboli. 

AYDES  de  relief,  eft  un  droit  qui  eft  dû  en 
Normandie  par  le  vaftàl , après  le  décès  du  Seigneur 
féodal,  quand  fon  héritier  releve  du  Chef-Seigneur. 
Cette  Ayde  fe  fait  par  demi-relief,  8c  le  paye  aux  hé- 
ritiers du  Seigneur , pour  les  aider  à relever  leur  Fief 
du  Chef-Seigneur. 

AYEUL.  royez,  afeendans. 

B 

BAGUES  et  Joyaux  , font  les  ornemens  qui 
fervent  à la  parure  des  femmes  , comme  les  col- 
liers , les  pierreries  , 8c  autres  femblables  chofes  qui 
leur  fervent  de  parures,  L.  ij.  §.  lo.ff.  de  auro  3 ar- 
genta iegato. 

Ces  ornemens  font  meubles,  8c  confiderés  comme 
tels , de  quelque  valeur  qu'ils  (oient  j la  raifôn  eft  que 
ce  n'eft  pas  le  prix  des  choies  qui  les  rend  meubles  ou 
immeubles , mais  leur  nature  8c  leur  qualité.  Ainft 
comme  la  fubftance  d'une  chofe  ne  peut  être  changée 
par  fa  rareté  ni  par  (a  valeur  , il  s'enfuit  qu’une  choie 
qui  eft  meuble  par  fa  nature , ne  peut  devenir  im- 
meuble , quoiqu'elle  (oit  d’un  prix  confidçrable  8c 
d'une  rareté  extraordinaire. 

Cependant  les  bagues , joyaux  8c  vaiftèlles  d'argent 
de  la  valeur  de  trois  cens  livres  ou  plus , ne  peuvent 
être  vendus  qu'après  trois  exportions  à trois  jours  de 
marché  differents , fi  ce  n'eft  que  le  faififtànt  8c  le  fai/î 
n'en  conviennent  pa*r  écrit,  qui  fera  mis  entre  les  mains 
du  Sergent  pour  fa  défenfe , ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'ar- 
ticle 33.  du  titre  33.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

La  raifon  eft  qu'il  eft  jufte  d'admettre  plus  de  Co* 
lemnité  dans  la  vente  forcée  qui  Ce  fait  des  chofes  pré- 
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tîeufes , que  dans  celle  qui  fe  fait  des  choies  ordinai- 
res, afin  que  par  un  plus  grand  nombre  d'expofitions 
en  public , elles  puillent  être  miles  à plus  haut  prix , 8c 
que  les  parties  interelfées  en  fouffrent  moins  de  boni- 
mages. 

Les  pierreries  & les  bijoux  que  l'on  donne  pour  pré- 
fent  de  noces  à celle  que  bon  recherche  en  mariage  , 
font  toûjours  cenfés  donnés  fous  condition  que  le  ma- 
riage s’enfuivra  ; c’effc  pourquoy  fi  ce  n'eft  pas  par  le 
fait  & la  volonté  de  celui  qui  a fah  les  préfens,  que  le 
mariage  ne  fe  célébré  pas , il  les  peut  repeter  , mais  il 
fte  le  peut  quand  il  tient  à lui  que  le  mariage  s'enfui- 
ve,  & il  elt  encore  tenu  des  dommages  8c  intérêts  en- 
vers l'autre. 

Si  c'étoit  par  un  cas  fortuit  que  le  mariage  ne  le  pur 
célébrer , par  exemple  fi  la  fiancée  étoit  décedée  avant 
que  le  mariage  eût  été  célébré , fes  héritiers  feraient 
tenus  de  rendre  les  préfens  qu  elle  aurait  reçu  de  fou 
fiancé , parce  qu'il  eft  cenfé  ne  les  avoir  donné  que 
fous  condition  que  le  mariage  s'enfuivroit. 

Mais  fi  le  fiancé  étoit  décédé  avant  la  célébration 
du  mariage,  la  fiancée  11e  ferait  pas  tenue  de  reftiruer 
les  préfens  qui  lui  auraient  été  faits  par  fon  fiancé  , 
parce  que  ce  n'efi:  pas  par  Ion  fait  que  le  mariage  ne 
peut  plus  fe  célébrer. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  fi  les  bagues  8c 
joyaux  que  le  fiancé  lui  aurait  donné  n'avoient  pas  été 
payés  à l'Orfévre , en  ce  cas  la  fiancée  ne  les  pourrait 
pas  garder  au  préjudice  de  l'Orfévre  à qui  ils  feraient 
dûs.  ^ 

Dans  le  Pays  où  la  communauté  entre  mari  8c  fem- 
me n'a  point  lieu,  les  pierreries,  bagues  & joyaux  de 
la  femme  lui  apartiennent,  ainfi  lorfqu’ils  (ont  en  na- 
ture au  tems  de  la  difiolution  du  mariage , elle  les  re- 
tient comme  un  bien  qui  lui  eft  propre , quoique  la  doc 
par  elle  promife  n’ait  pas  été  payée  au  mari. 

Si  c'eft  la  femme  qui  décédé  avant  fon  mari , le?  ba- 
gues 8c  joyaux  apartiennent  aux  héritiers  de  la  fem- 
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me , quoique  eri  cas  de  predécès  de  la  femme  fés  herî-»' 
tiers  ne  foient  pas  recevables  à demander  l’augment  dé 
dot  , en  quoi  différé  l’augment  de  dot  des  bagues  ÔC 
joyaux,  quoique  d'ailleurs  ils  fe  règlent  de  même. 

Quand  les  bagues  8c  joyaux  ne  font  plus  en  nature» 
& que  le  mari  les  a vendu  y arrivant  la  diflolution  du 
mariage , la  femme  ou  Ces  héritiers  font  reçus  à prou- 
ver par  témoins  la  vente  des  bagues  & joyaux  faite  par 
le  mari , pour  faire  le  recouvrement  de  leur  valeur  fur 
les  biens  du  mari; 

Dans  les  Pays  où  la  communauté  de  biens  entre  mari 
& femme  a lieu , les  bagues  8c  joyaux  de  la  femme  tom- 
bent dans  la  communauté , ainii  elle  né  les  peut  rete- 
nir qu’en  en  tenant  compte , à moins  qu’il  n’y  eût 
dans  le  contrat  de  mariage  quelque  claufe  particulière 
qui  lui  permît  de  les  prélever  hors  part; 

Il  nous  refte  à remarquer  ici  que  les  bagues  8c  les 
joyaux  font  compris  fous  le  nom  de  donations  à caufè 
de  noces,  & font  partie  des  gains  nuptiaux , ils  le  rè- 
glent comme  l’augment  de  dot,  8c  ont  le  même  privi- 
lège. .... 

BAIL,  eft  un  ancien  terme  qui  fignifiedon,  ori 
a pçlle  encore  aujourd’hui  bailleur  celui  qui  donne  à 
loyer  ou  à ferme  ou  à renté.  Un  héritage  ou  quelque 
droit.  Quelquefois  par  bail  on  entend  l’expédition  du 
contrat,  c’eft  au  preneur  à la  fournir  en  forme  au  pro- 
prietaire. 

BAIL  en  general > eft  un  contrat  par  lequel  l’uri 
donne  à l’autre  la  joiiiflance  ou  l’ufage  d’une  chofè 
pendant  un  certain  tems , à la  charge  de  payer  au 
bailleur  une  certaine  fomme  tous  les  ans , ou  dans 
les  termes  prefcrits  par  le  contrat. 

Ce  contrat  a beaucoup  d’affinité  avec  la  vente  * 
comme  nous  l’avons  fait  voir  dans  la  Traduétiort 
des  Inftitutes  au  commencement  du  tit.  25.  du  3.  Liv. 

Toutes  les  chofes  qui  font  dans  le  commerce  peu- 
vent être  données  à bail , pourveu  que  le  preneur  les 
puiflè  rendre  en  efpece  au  bailleur  après  la  joüilfan- 

ce» 
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et , d'où  il  s’enfuit  qu’on  ne  peut  louer  les  chofes  qüi 
fe  confument  par  l’ufage , comme  du  bled  , du  vin  , 
de  l’huile  6c  autres  chofes  femblables. 

Les  animaux  qui  ptoduifent  quelque  revenu , com- 
me les  moutons  dont  on  tire  le  profit  de  la  laine,  des 
agneaux,  6c  l’engrais  des  héritages,  peuvent  être  par  une 
efpece  de  louage  qu’on  apelle  bail  à chaptel,  donnes  à 
celui  qui  (e  charge  de  les  garder  6c  de  les  nourrir  pour 
une  certaine  portion  qui  lui  efl:  laiflee  de  ce  qui  pro- 
vient de  ces  animaux. 

On  peut  aulïi  louer  (on  travail , & en  ce  cas  celui 
qui  entreprend  un  ouvrage  efl:  apellé  preneur  ou  con- 
duéteur;  il  efl:  auifi  apellé  entrepreneur,  à la  différen- 
ce de  ceux  qui  n’entreprennent  point  à forfait  un  ou- 
vrage , mais  qui  fe  louent  à tant  par  journée. 

Non  feulement  les  maifons  6c  les  fermes  Ce  donnent 
à louage , mais  encore  les  fonds  qui  produifent  de  cer- 
tains revenus  particuliers,  comme  une  carrière  pour  en 
tirer  de  la  pierre. 

On  peut  même  donner  à ferme  un  droit  qui  produit 
des  revenus  qui  ne  proviennent  pas  d’un  fond , com- 
me un  droit  de  chaflè  6c  de  pêche,  un  droit  de  péage 
ou  d’un  bac , un  tabellionage , les  aydes  , les  gabelles 
6c  autres  droits  femblables. 

Le  bailleur  efl:  tenu  de  faire  jouir  librement  le  pre- 
neur , fermier  ou  locataire,  de  lui  délivrer  la  chofe  en 
état  de  fervir  à l’ufage  pour  lequel  elle  efl  louée , 6c  de 
l’entretenir  des  réparations  neceflàires  dont  le  preneur 
n'efl:  tenu  ni  par  fon  bail , ni  par  la  Loi  ou  Coûtume 
des  lieux,  6c  faute  de  ce,  le  preneur  pourra  faire  rom- 
pre le  bail  avec  dépens,  dommages  & intérêts 

Le  bailleur  étant  tenu  d’entretenir  le  bail , 6c  de  fai- 
re jouir  le  preneur,  il  ne  le  peut  expulfer  , fi  ce  n’efl:  , 
i°.  Quand  le  proprietaire  d’une  maifon  fe  trouve  en 
avoir  befoin  pour  Ion  ufage.  z°.  Lorfqu’il  la  veut  fai- 
re rebâtir  ou  y faire  de  groflès  réparations  $°.  Quand  ; 
le  locataire  ne  paye  pas  le  loyer.  40.  S’il  ufe  mal  de  la 
maifon  louée , comme  s’il  la  détérioré,  s’il  la  met  èti 
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péril  d'incendie,  faifant  du  feu  où  il  n'en  doit  pas  fai- 
re, s'il  y fait  ou  fouffre  quelque  commerce  illicite,  ott 
en  abufe  autrement. 

Hors  ces  cas , non  feulement  le  bailleur  eft  obligé 
d’entretenir  le  bail , mais  aulli  ion  héritier  ; car  com- 
me l’héritier  repréfente  la  perionne  du  déftint , étant 
fon  fucceflèur  à titre  univerfel , toutes  les  obligations 
qui  delcendent  des  contrats  paftènt  en  la  perionnc 
des  héritiers.  Ainfi  l’héritier  du  bailleur  eft  tenu  d’en- 
tretenir le  bail  du  défunt  ; mais  ni  l’héritier  de  l’ufu- 
fruitier , ni  l’héritier  du  mari  qui  a loué  les  biens  de 
fa  femme , ne  font  pas  obligés  d’entretenir  les  baux 
dépendans.de  l’ufufruit  ou  de  la  dot. 

La  raifon  eft  que  l’ufufruit  & la  joiiiflance  du  mari 
finiflènt  par  la  mort.  Néanmoins  fi  dans  ce  cas  le  lo- 
cataire avoir  fait  des  réparations  confiderables , dans 
la  vûë  de  jouir  de  fon  bail , le  proprietaire  feroit  obli- 
gé de  lui  en  tenir  compte  , ou  de  le  laiftèr  jouir  juf- 
qu’à  la  fin  de  Ion  bail. 

Le  titulaire  d’un  bénéfice  n’cft  pas  tenu  d'entretenir 
les  baux  faits  par  fon  prédecefleur  , à moins  qu’il  ne 
lui  ait  fuccedé  par  refignation. 

L’acquereur  à titre  de  vente  ou  autre  titre  particu- 
lier , n’eft  pas  non  plus  obligé  d’entretenir  le  bail  fait 
par  fon  vendeur , parce  qu’un  fuccefieur  à titre  parti- 
culier n’eft  pas  tenu  des  faits  de  Ion  auteur.  Air.fi  le 
locataire  peut  être  expulfé  par  cet  acquereur  , à moins 
que  le  contrat  n’eût  été  fait  à la  charge  du  bail. 

Mais  quand  le  locataire  eft  expulfe  par  le  nouvel 
apquereur  à titre  particulier  , celui  qui  a vendu  au 
préjudice  du  bail , eft  toujours  tenu  des  dommages  & 
interets  du  locataire  expulfé. 

Les  engagemens  de  celui  qui  prend  à louage  , font 
premièrement  de  payer  le  loyer  , finon  le  bailleur  le 
peut  faire  expullèr  par  autorité  de  Juftice  dans  le  tems 
qui  fera  arbitré  par  le  Juge  pour  payer  ou  (ortir.  Et  à 
l'égard  des  loyers  , les  intérêts  en  font  dûs  du  jour  de 
ta  demande  qui  en  a été  faite  en  Juftice , quand 
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elle  a été  fuivie  de  condamnation. 

En  fécond  lieu  , il  eft  obligé  d’ufer  de'  la  chofe 
loüée  en  bon  pere  de  famille  , de  ne  s’en  fervir  qu’à 
l'u (âge  pour  lequel  elle  lui  eft  donnée , & de  la  manié- 
ré dont  on  eft  convenu , fous  peine  d’être  tenu  du 
dommage  qui  en  arrivera. 

En  troifiéme  lieu , le  preneur  eft  obligé  de  veiller  à 
la  confèrvation  de  la  chofe  louée  , Sc  ne  pas  fouffrir 
qu’il  y foit  rien  fait  qui  puifle  la  détériorer  , à peine 
de  répondre.  Il  eft  tenu  non  feulement  de  fon  frit , 
mais  auffi  de  celui  des  perfonnes  dont  il  doit  répon- 
dre , comme  fi  un  locataire  d’une  maifon  y a mis  un 
fous-locataire  , ou  s’il  a des  domcftiques  dont  la  faute 
ait  caufé  l’incendie  de  cette  maifon. 

Celui  qui  tient  à louage  ou  à ferme  une  maifon  ou 
autre  héritage , peut  le  louer  ou  bailler  à d’autres  per- 
fonnes  , s’il  n’y  a point  de  convention  contraire. 

Après  que  le  tems  du  bail  eft  expiré , le  preneur 
doit  remettre  au  bailleur  la  chofe  loüée  , payer  les 
lovers  échûs , &c  faire  toutes  les  réparations  locatives. 
Mais  il  arrive  fou  vent  que  le  bail  expiré  , le  preneur 
continue  de  jouir  par  le  tacite  contentement  des  deux 
Parties  ; fur  quoy  voyez  reconduction  & tacite  recon- 
duction. ' 

Voilà  ce  qui  regarde  les  baux  en  general  ; mais  il  y 
en  a de  differentes  fortes,  qui  ne  font  pas  feulement 
diftingués  8c  teparés  des  autres  par  les  noms  particu- 
liers qu’on  leur  donne , mais  encore  par  les  differentes 
difpofitions  de  droit  qu’ils  reçoivent.  C’eft  ce  que  nous 
allons  voir. 

BAIL  a loyer,  eft  un  contrat  par  lequel  on 
donne  une  maifon  ou  portion  de  maifon  , pour  en 
jouir  par  le  preneur  pendant  un  certain  tems  ,**à  la 
charge  de  payer  au  bailleur  une  certaine  fomme  tous 
les  ans,  ou  par  fix  mois  ou  par  quartiers. 

Les  meubles  que  le  locataire  porte  dans  la  maifon 
loüée  font  affectés  pour  le  payement  des  loyers.  Voyez* 
privilège  du  proprietaire. 

I z 


Digitized  by  Google 


ï$i  BAI 

Si  le  locataire  d'une  maifbn  difparoît  fans  payer  les 
loyers , le  proprietaire  peut  fe  pourvoir  en  Juftice  pour 
faire  ordonner  l'ouverture  de  la  maifon  dans  le  tems 
qui  fera  réglé  par  le  Juge,  & faire  inventaire  des  meu- 
bles qui  s'y  trouveront,  pour  être  enfui  te  pourvu  à Ion 

1>ayement , & à la  lui  été  de  ce  qui  pourra  refter  pour  le 
ocataire , ou  autres  qui  le  trouveront  y avoir  intérêt. 

BAIL  A ferme  , eft  celui  qui  fe  fait  d'un  fonds, 
qui  de  fa  nature  produit  des  fruits , foit  par  le  moyen 
de  la  culture  comme  les  terres , les  vignes , ou  fa  cul- 
ture , comme  un  bois  taillis  , un  étang  , un  pâturage. 

C’eft  aulTi  en  quoi  principalement  différé  le  bail  à 
ferme  de  celui  qui  fe  fait  des  maifons  & autres  bâti- 
mens  qui  ne  produifent  aucun  fruits  , & qui  fe  don- 
nent non  à ferme , mais  à loyer  pour  l'habitation , ou 


quelqu'autre  ufage. 
S'il  arrive  par  ca 


S’il  arrive  par  cas  fortuit , comme  une  gelée  , un 
débordement , & autres  cas  femblables , que  le  fermier 
d'une  terre  ne  recueille  aucuns  fruits , il  peut  demander 
que  le  prix  de  cette  année  de  fermage  lui  foit  remis. 

Ce  prix  étant  donné  par  le  fermier  pour  la  jouifïàii- 
ce  & perception  des  fruits , quand  il  n'en  recueille  au- 
cuns, il  en  doit  être  déchargé,  à moins  que  cette  per- 
te ne  foit  compenfée  par  les  profits  des  autres  années  , 
ou  que  le  fermier  ne  fe  foit  chargé  par  fon  bail  des  cas 
fortuits. 

Le  devoir  du  fermier  eft  de  jouir  en  bon  pere  de  fa- 
mille du  fond  qu’il  rient  à ferme  , le  tenir , conferver 
8c  cultiver , ainfi  qu’il  eft  convenu  par  le  bail,  ou  ré- 
glé par  l’ufage. 

Il  ne  peut  donc  pas  pour  augmenter  les  profits  de  fa 
joliiffance , rien  innover  qui  fafîè  préjudice  au  proprie- 
taire^ D’où  il  s’enfuit  qu’il  ne  peut  enfemencer  les  ter- 
res labourables  lorfqu’elles  doivent  demeurer  en  gue- 
ret,  ni  femer  du  froment  lorfqu’il  ne  doitfemer  que 
de  l’orge  ou  de  l’avoine , de  crainte  que  ces  change- 
mens  ne  rendent  à la  fin  du  bail  l’héritage  en  pire  état 
que  celui  où  il  doit  être  remis  au  proprietaire. 
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Les  fruits  & revenus  du  fond  baillé  à ferme  font  af- 
fectés pour  le  bail , comme  on  peut  voir,  verbo , pri- 
vilège du  proprietaire. 

BAIL  a Rente  , ou  Bail  d’héritage,  eft  un  con- 
trat par  lequel  le  proprietaire  d’une  maiîon  ou  d’un  hé- 
ritage fe  démet  &c  défaille  à perpétuité  de  toute  fa  pro- 
priété , & la  transféré  en  la  perfonne  du  preneur  pour 
en  jouir  comme  il  faifoit , moyennant  une  certaine 
penfion  payable  par  chaque  année,  foit  en  argent , ou 
en  grains , ou  autres  efpeces.  Voyez,  ci-après  rente  fon- 
cière. 

Ce  contrat  eft  apellé  arrentement , comme  le  bail 
à cens  eft  apellé  accenfoment. 

BAIL  conventionnel,  eft  celui  qui  fe  fait  du 
confentement  des  parties,  en  quoy  il  différé  du  bail  ju- 
diciaire qui  fe  fait  par  autorité  de  Juftice.  Voyez,  baux 
judiciaires. 

BAIL,  continuation  de  bail.  Voyez,  tacite  recon- 
duction. 

BAIL  a chaptel.  Voyez,  chaptel. 

BAIL  a moisson.  Voyez,  Admodiateur. 

BAIL  emphiteotique.  Voyez,  emphitéofo. 

BAIL  fait  pour  plus  de  neuf  anne’es,  em- 
porte aliénation , ainfi  ceux  qui  ne  peuvent  pas  aliéner 
& qui  n’ont  qu’une  fimple  adminiftration  , ne  peu- 
vent faire  de  tels  baux. 

BAIL  a vie  , eft  une  efpece  de  vente  d’ufufruic 
d’un  héritage  pour  la  vie  du  preneur. 

Un  tel  bail  ne  transféré  point  la  propriété  de  l’héri- 
tage , quoique  l’ufufruit  foit  conftitué  au  profit  d’une 
perfonne  jeune , parce  que  la  durée  en  eft  incertaine 
& peut-être  momentanée.  C’eft  pourquoi  les  droits 
Seigneuriaux  ne  font  point  dûs  dans  ce  cas , quoiqu’ils 
foient  dûs  pour  bail  emphitéotique , à raifon  de  l’ar- 
gent débourfé. 

Le  bail  qui  fe  fait  à vie,  quand  il  eft  mêléd’emphi- 
téofo,  comme  quand  on  donne  à bail  au  preneur  & à 
fes  enfans  & petits  enfans  , & pour  cinquante  années 
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par  de  là , ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  /impie 
bail  à vie , mais  comme  un  véritable  bail  cmphitéotique. 

Quand  il  fe  fait  en  faveur  non  feulement  du  preneur, 
mais  de  fes  enfans  &c  des  enfans  de  fes  enfans,  il  eft  ref 
trainü  au  preneur,  à fes  enfans  & aux  enfans  de  fes  en- 
fans , de  maniéré  qu’il  ne  pafiè  point  à fa  troilîéme  gé- 
nération. Quamvts  aÿelUùone  Lïberortwi  omnes  dejeen- 
dentes  in  injimtum  comprebendantitr , L.  liber  or um , Jf.  de 
ver  b.  fipruf. 

BAIL  au  rabais  , eft  celui  auquel  en  fait  d’ou- 
vrages ou  de  fournitures , au  lieu  d’aller  aux  enchè- 
res , on  va  au  rabais , & où  l’on  diminue  le  prix  pro- 
pofé  par  un  autre,  jufqu’à  ce  qu’il  ne  s’en  trouve  point 
qui  le  veuille  prendre  pour  un  moindre  prix. 

On  adjuge  le  bail  à celui  qui  offre  de  faire  l’ouvra- 
ge ou  de  faire  les  fournitures  pour  le  plus  bas  prix. 

Ces  fortes  de  baux  fe  pratiquent  ordinairement 
quand  il  s’agit  d’ouvrages  concernant  la  conftrudtion 
ou  réparation  d’édifices  ou  autres  ouvrages  publics,  ou 
des  Eglifes,  Monafteres,  Hôpitaux  & Communautés. 

Pour  procéder  à un  tel  bail , on  propole  publique- 
ment l’ouvrage  dont  eft  queftion  , le  lieu  & letems, 
que  ceux  qui  voudrôt  l’entreprendre  doivent  faire  leurs 
offres , &C  on  marque  qu’on  l’adjugera  aux  claufes  pro- 
pofées  à celui  qui  voudra  entreprendre  l’ouvrage  pour 
moins  que  tous  les  autres. 

BAIL  par  anticipation  , eft  celui  qui  eft  fait 
par  tuteurs  & autres  adminiftrateurs  plus  de  fix  mois 
avant  que  le  bail  précèdent  foit  expiré. 

Ces  baux  font  préfiimés  avoir  été  faits  en  fraude  & 
dans  la  \uë  d’un  pot  de  vin  , d’autant  plus  qu’il  n’eft 
pas  pollîble  de  fçavoir  précifément  quelle  fera  la  va- 
leur des  chofês  dans  le  tems  que  le  bail  commencera. 

Ainfi  quand  le  bail  d’une  maifon  a été  fait  ou  re- 
nouvellé  plus  de  fix  mois  avant  l’expiration  de  l’autre, 
le  mineur  dévenu  majeur , & la  femme  après  la  mort 
de  fon  mari , ne  font  pas  obligés  de  l’entretenir,  mais 
font  en  droit  de  les  faire  déclarer  nuis. 
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Les  baux  des  biens  d’Eglife  peuvent  auflî  être  pa- 
reillement déclarés  nuis  quand  ils  ont  été  faits  par  an- 
ticipation , pour  peu  qu’ils  parodient  qu’ils  ont  été  faits 
en  fraude,  8c  qu’ils  font  délavantageux  à l’Eglifè. 

Ce  que  nous  venons  de  dire , qu’un  bail  eft  fait  par 
anticipation  lorfqu’il  a été  fait  ou  renouvellé  plus  de 
fix  mois  avant  l’échéance  du  précèdent,  ne  fe  doit  en- 
tendre que  des  maifons , car  pour  ce  qui  eft  des  terres 
8c  fermes  de  campagne , le  bail  en  peut  être  valable- 
ment fait  par  tuteurs  ou  autres  adminiftrateurs  plus 
d’un  an  8c  demi  ou  deux  ans  avant  la  fin  de  l’autre , 
parce  qu’un  fermier  eft  obligé  de  faire  fes  préparatifs 
avant  que  d’entrer  en  joi.iiilànce. 

BAIL  a l’extinction  de  la  chandelle.  Voyez, 
chandelle. 

BAIL  de  mineur,  eft  en  quelques  Coutumes  ce 

3ue  nous  apellons  garde.  Dans  d’autres  Coûtumes  gar- 
e fè  dit  en  ligne  direéte , 8c  bail  ou  bailliftre  en  ligne 
collaterale. 

Dans  la  Coutume  d’Orléans,  bailliftres  (ont  la  mere 
ou  ayeule  qui  font  remariées,  & en  collaterale,  les  frè- 
res, fœurs,  oncles,  coufins,  le  plus  proche  préféré , ÔC 
le  mâle  préféré  à la  femelle  en  pareil  dégré , 8c  le  fre- 
re  le  plus  idoine  préféré  aux  autres,  art.  3 8.  de  la  Cou- 
tume d’Orléans , titre  des  fiefr. 

Dans  la  plûpart  de  nos  Coûtumes , les  bailliftres  col- 
lateraux n’acquierent  ni  les  immeubles  ni  les  fruits  , 
enlorte  qu’ils  ne  font  confiderés  que  comme  de  légiti- 
mes adminiftrateurs. 

Touchant  le  bail  des  mineurs.  Voyez,  garde. 

BAIL  de  mariage,  fignifie  en  plufieurs  Coû- 
tumes la  puiflànce  8c  autorité  qu’a  un  mari  fur  la  per- 
fonne  & fur  les  biens  de  fa  femme.  Ainfi  quand  une 
fille  fe  marie  il  y a bail , parce  qu’elle  entre  en  la  garde 
de  Ion  mari , 8c  comme  cette  garde  ou  puiflànce  finit 
. par  la  mort  du  mari , quand  le  mari  meurt , on  dit 
qu’il  y a d/bail. 

Le  mari  à caufe  de  cette  puiflànce  maritale eft  en 
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plufîeurs  Coutumes  apellé  bail  de  fa  femme  , c’eft-à- 

dire,  bailliftre,  garde  ou  gardien , & le  relief  du  par 

le  mari  pour  les  fiefs  de  fa  femme , eft  apellé  relief  de 

bail. 

Ce  bail  de  mariage  étant  très- avantageux  au  mari, 
a vraifemblablement  fait  introduire  en  faveur  de  la 
femme  cette  focieté  conjugale  qui  eft  aujourd'hui  en 
ufage  datas  prefque  tout  le  Pays  Coutumier. 

BAILLER,  fîgnifîe  fournir , comme  quand  on 
dit  bailler  caution , bailler  des  contredits  ou  autres 
écritures.  On  dit  auflî  des  contredits  offerts  en  bail- 
lant , ce  qui  fîgnifîe  en  fe  communiquant  de  part  & 
d'autre  réciproquement  telles  écritures. 

BAILLEUR,  eft  celui  qui  donne  une  maifon  à 
loyer , ou  un  héritage  à ferme. 

BAILLIAGE,  eft  la  JurifcliéJion  qu'a  un  Baillif 
dans  une  certaine  étendue  de  Pays  > ou  le  territoire 
dans  lequel  un  Baillif  a droit  de  rendre  la  Juftice.  Ce 
terme  fîgnifîe  aufïî  quelquefois  le  lieu  où  le  Baillif  tient 
fon  Siège. 

BAILLIF,  fîgnifîe  gardien  & proteéteur  prépofé 
peur  fecourir  ceux  qui  font  opreflés. 

Cette  proteétion  en  fait  de  Juftice  eft  exercée  par 
les  Juges  Royaux  qui  connoifïènr  dans  l’étendue  de 
leur  territoire , des  apellations  tant  des  Prévôts  Ro- 
yaux , que  des  Haut-Jufticiers  , en  reformant  leurs 
Jugemens  , ou  en  évoquant  les  caufes  que  ces  Juges 
font  négligens  de  juger.  C'eft  ce  qui  a fait  qu’on  leur 
a donné  le  nom  de  Baillifs. 

Ils  étoient  originairement  des  Commiffaires  envo- 
yez par  le  Roy  dans  les  Provinces , pour  examiner  fi 
la  Juftice  étoit  bien  rendue  par  les  Comtes  qui  étoient 
alors  les  Tuees  ordinaires. 

Ces  Commiffaires  étoient  apellés  Baillifs  &c  Séné- 
chaux &c  avoient  pouvoir  de  juger  (ouverainement  & 
en  dernier  reflôrt  toutes  les  caufes  civiles  & criminel-, 
les  , & de  reformer  les  abus  & malverfations  qui  fè 
faifoient  par  les  autres  Juges  dans  Padminiftration  de 
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la  Juftice  , à la  charge  néanmoins  que  s'ils  trouvoienc 
quelque  affaire  de  telle  importance  qu’ils  ne  la  puflènt 
juger  eux-mêmes , ils  en  donnaflent  avis  au  Roy  , qui 
en  connoîtroit  & rendroit  l’Arrêt  en  (on  Confeil. 

Philippe  le  Bel  ne  pouvant  fuffire  à juger  le  nom- 
bre infini  de  procès  que  ces  Juges  remettoient  à fa  con- 
noi fiance  , établit  à Paris  des  Juges  pour  juger  tous 
les  procès  fouverainemenr , 5c  alors  les  Baillifs  8c  Sé- 
néchaux ne  jugèrent  plus  en  dernier  refiôrt  5 mais  les 
apellations  furent  portées  en  cette  Cour  8c  Compa- 
gnie j qui  fut  apellée  Parlement  ; 5c  au  lieu  que  les 
Baillifs  8c  Sénéchaux  étoient  auparavant  Ambulans  , 
Scalloient  exercer  leur  Jurifdiétion  dans  toute  l’éten- 
duë  de  leur  département , ils  furent  faits  Sédentaires. 

Le  même  Roy  par  fon  Ordonnance  donnée  à Paris 
en  1301.  art.  1.  enjoignit  aux  Baillifs  5c  Sénéchaux 
d’exercer  leurs  Charges  en  perfonne  , 8c  de  refider  en 
leurs  Bailliages  5c  Senéchauftees  pour  y adminiftrer 
la  Juftice,  5c  leur  défendit  d’avoir  aucuns  Lieutenans, 
finon  en  cas  de  neceftîté  5c  de  maladie , ou  que  pour 
quelque  caufe  ils  fullent  obligés  de  s’abfenter.  A quoi 
l’art.  S 6.  de  l’Ordonnance  de  Charles  VII.  du  mois 
d’Avril  1453.  ajoute  , ou  qu’ils  fuftènt  empêchés  en 
leur  perfonne  étant  à la  guerre , ou  près  de  la  Perfon- 
ne du  Roy , comme  Chambelans. 

Ces  caufes  & empêchemens  ayant  donné  fouvent 
pccafion  aux  Baillifs  & Sénéchaux  de  s’abfènter , il 
en  arriva  de  grands  abus  par  les  pilleries  que  firent 
leurs  Lieutenans. 

C’eft  ce  qui  donna  li<*u  à Charles  VIII.  de  défendre 
aux  Baillifs  8c  Sénéchaux  de  s'abfenter  pour  quelque 
caufe  que  ce  foie , avec  injonéfion  de  refider  dans  les 
principaux  Sièges  de  leurs  Jurifdiéfions.  Cela  eft  en 
termes  précis  dans  Ion  Ordonnance  donnée  à Moulins 
le  28.  Novembre  1490.  art.  f. 

Ces  défenfes  furent  renouvcllées  par  une  Ordon- 
nance de  François  II  du  mois  de  Juillet  1560.  & par 
(Pelle  de  Moulins  de  1 566. 
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Charles  IX  par  Ion  Ordonnance  du  i G.  Novembre 
156/.  leur  enjoignit  de  faire  le  tour  & circuit  de  leurs 
Bailliages  & Senéchaufîées , y faifant  tenir  leurs  affi- 
lés dans  les  lieux  ôc  tems  accoutumés. 

Aux  Baillifs  ôc  Sénéchaux  ieuls,  fuivant  l’art.  3.  de 
l’Ordonnance  de  Cremieu  , apartient  le  droit  de  con- 
voquer le  ban  ôc  l’arriére  ban  , quand  il  eft  mandé  , 
de  taxer  ôc  faire  exécuter  les  taxes  ôc  contribution  qui 
le  font  pour  raifon  d’iceux  , & de  connoître  de  tous 
procès  ôc  différends  qui  peuvent  naître  à ce  fujet.  Ce 
qui  a été  confirmé  par  l’Ordonnance  de  Blois  art  3 1 6. 
319.  & 320. 

Les  mêmes  Baillifs  & Sénéchaux  fûivantles  articles 
26.  Ôc  27.  de  l’Ordonnance  de  Cremieu  , ont  droit 
quand  il  Ce  fait  des  Aflemblées  generales  pour  parve- 
nir au  fait  de  la  Police  des  Villes , où  il  y a Siégé  Pré- 
fîdial , Bailliage  ôc  Senéchauffée  , de  préfider  ôc  con- 
clurre  , ou  leurs  Lieutenans  , ôc  aux  élections  qui  Ce 
font  des  Maires  , Echevins  , Confiais  ôc  autres  ayant 
l’adminiftration  des  affaire  communes,  de  recevoir  le 
ferment , ôc  de  procéder  à l’inftallation  des  Officiers 
nommés  Ôc  élus  , fuivant  les  Statuts  & Reglemens  des 
Villes  , aprouvés  ôc  confirmés  par  le  Roy. 

Ils  connoifïènt  pareillement  des  comptes  des  deniers 
communs  & d’octroy , qui  fe  doivent  rendre  , exami- 
ner , clore  ôc  arrêter  devant  eux , ôc  de  tous  procès 
qui  en  peuvent  naître  , conformément  à l’Ordonnan- 
ce d’Orléans  art.  94.  èc  93. 

La  réception  des  Officiers  fubalternes  apartient  auffi 
aux  Baillifs  8c  Sénéchaux,  fuivant  l’art.  80.  de  l’Edit 
de  Cremieu , ôc  de  celle  d’Orlea'ns  art.  3 y. 

Cette  derniere  Ordonnance  veut  que  tous  les  Offi- 
ciers des  Juftices  fubalternes  ôc  des  Haut-Jufticiers  ref- 
fortiflans  pardevant  les  Baillifs  ôc  Sénéchaux , y foient 
examinés  avant  d’être  reçus  , par  un  des  Lieutenans  , 
ou  plus  ancien  Confeiller  du  Siège  , après  informa- 
tion de  leur  vie  ôc  moeurs , fans  néanmoins  pouvoir 
prendre  aucune  chofe  pour  leur  vacation. 
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Il  faut  néanmoins  excepter  les  Juges  Royaux  qui  Ce 
reçoivent  au  Parlement. 

Anciennement  quand  les  Baillifs  8c  Sénéchaux  n’é- 
toient  que  des  Commiftàires  envoyés  par  le  Roy  dans 
les  Provinces  pour  adminiftrer  la  Juftice,  ils  jugeoient, 
comme  nous  avons  dit , en  dernier  reflbrt , 8c  n’a- 
voient  que  le  Roy  au-dellus  d’eux  Maintenant  il  y a 
entre-deux  les  Parlemens  qui  connoiflènt  des  apella- 
tions  inter jettées  de  leurs  Sentences. 

Les  Jugemens  , Sentences,  Mandemens , Commif- 
fions  exécutoires  8c  autres  a êtes  emportant  exécution  , 
faits  8c  expédiés  dans  les  Bailliages,  doivent  être  inti- 
tulés au  nom  des  Baillifs , fans  que  les  Lieutenans  Gé- 
néraux ou  Particuliers  les  puillent  intituler  en  leur 
nom  , quand  bien  même  ils  auroient  été  par  eux  pro- 
noncés , on  met  feulement  leur  nom  au  bas  des  Sen- 
tences qu’ils  ont  rendues. 

La  Jurifdiétion  des  Baillifs  8c  Sénéchaux  eft  ordi- 
naire ou  extraordinaire. 

Leur  Jurifdiélion  ordinaire  eft  le  droit  de  connoî- 
trc  des  matières  8c  affaires  dont  la  connoiflance  leur 
apaitient  en  première  inftance.  Sçavoir. 

1°.  Des  caufes  du  Domaine  du  Roy , des  confifca- 
tions , droits  d’aubaine  , de  bâtardife , de  déshérence, 
de  réception  de  foy  8c  hommage  , tant  par  main  fou- 
veraine , qu’autrement , de  vérifications  d’aveus  8c  dé- 
nombremens  , Lettres  de  fouffrance  8c  de  conforte- 
ment.  Mais  aujourd’hui  la  connoillànce  de  toutes  ces 
chofes  apartient  à la  chambre  du  T ré  (or  8c  aux  Tré- 
foriers  de  France  dans  leur  Province  , aufquels  elle  a 
été  attribuée. 

11°.  Suivant  l’art.  3.  de  l’Edit  de  Cremieu  , de  tou- 
tes les  caufes  en  matières  civiles  , perfonnelles  8c  pof- 
fefïoires  des  Nobles  vivant  noblement , tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant , ou  ils  feront  parties , ou 
joints , y ayant  intérêt  8c  fans  fraude. 

111°.  Suivant  l'art.  6.  de  la  dation  de  tutelle  & cu- 
ratelle, bail  de  gouvernement,  confefïion  d’inven- 
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taire  des  biens  des  mineurs  & perfonnes  nobles  vivant 
noblement,  enfemble  fuivant  l'art.  7*  des  partages  des 
fucceffions  entre  perfonnes  nobles  , quoique  les  héri- 
tages ou  partie  d'iceux  fuient  roturiers. 

IV°.  Ils  connoilfent  encore  fuivant  Part.  n.  de  la 
vérification  de  toutes  Lettres  Patentes , contenant  créa- 
tion de  foires  & marchés,  affranchi  ftèmens  &c  répits. 

V°.  Des  caufes  &c  matières  beneficiales , & de  tout 
ce  qui  en  dépend  , ainfi  qu'il  elf  porté  par  l'art.  1 3. 

VI°.  Du  crime  de  léze-Majefté  Divine  & Humaine, 
facrilege  , affemblées  illicites , port  d'armes  , émotions 
populaires , des  caufcs  des  Eglifesde  fondation  Royale 
qui  ont  Lettres  de  garde  gardienne  , fuivant  l’art.  9. 

V 1 1°.  ils  peuvent  bailler  Lettres  ou  commillîons  en 
forme. 

La  Juriftliétion  extraordinaire  des  Baillifs  & Séné- 
chaux eft  le  droit  de  juger  toutes  les  apellations  des 
Sentences  rendues  par  les  Juges  inferieurs  de  leur  reffort. 

Il  y a deux  fortes  de  Baillifs  : les  Baillifs  de  Robe- 
courte  , & les  Baillifs  de  Robe-longue. 

BAILLIFS  de  Robe- courte  , font  ceux  qui 
ayant  la  propriété  delà  Juftice  du  Bailliage,  préfident 
lorfqu'ils  font  reçus  aux  Sièges. 

C'eft  auffi  en  leur  nom  que  la  Juftice  eft  rendue, 
de  maniéré  qu'ils  perçoivent  les  droits  & émolumens 
attribués  aux  Juges. 

On  les  apelle  de  Robe-courte , comme  étant  fuccef- 
feurs  des  anciens  Baillifs  8c  Sénéchaux , qui  outre  les 
fonchons  de  la  Juftice,  avoient  encore  des  droits  dans 
i'épée , comme  de  conduire  le  ban  8c  àrriere-ban  de 
leur  Bailliage  & Sénéchauflèe. 

Pendant  le  tems  que  la  Nobleftè  fè  faifoit  un  ridi- 
cule point  d’honneur  de  n'avoir  aucune  teinture  des 
Lettres , les  Baillifs  de  Robe-courte  laiftèrent  à leurs 
Licutenans  ce  qui  étoit  du  fait  delà  Juftice,  pour  s'oc- 
cuper uniquement  aux  armes. 

Depuis  les  Roix  par  leurs  Ordonnances  les  contrai- 
gnirent à prendre  des  Lieutenans.  Cependant  comme 
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la  Juftice  leur  apartenoit , ainfi  que  nous  l'avons  dit , 
ces  Baillifs  avoient  befoin  de  fe  faire  recevoir  dans  les 
Sièges  de  leur  Juftice , ils  y venoient  en  épée , qui 
étoit  la  marque  de  leur  nobleflè  ôc  de  leur  pouvoir  dans 
les  armes.  Depuis  n'affiftant  plus  aux  Audiances , & 
portant  un  habit  militaire , ils  ont  été  apellés  Baillifs 
de  Robe-courte. 

L'ufage  aujourd'hui  fe  conferve  encore,  que  les 
Baillifs  de  Robe-courte  foient  reçus  en  épée.  Ils  11'ont 
pas  befoin  d'être  gradués  pour  être  admis  à leurs  Char- 
ges qui  font  vénales  & fujettes  au  droit  annuel. 

BAILLIFS  de  Robe-longue  , font  ceux  qui  let- 
trés & gradués  peuvent  rendre  la  Juftice  en  perfonne. 

Par  les  Ordonnances  d'Orléans  art.  48.  de  Moulins 
art.  xi.  de  Blois  art.  26 3.  les  Baillifs  ne  peuvent  être 
que  de  Robe-courte , mais  ces  articles  ont  été  fans  exé- 
cution , & François  II.  par  fon  Edit  du  mois  de  Juil- 
let de  1 j 60.  donne  pouvoir  aux  Baillifs  de  Robe-lon- 
gue de  vacquer  aux  chofes  qui  dépendent  du  fait  de  la 
force,  comme  il  eft  permis  à tous  Baillifs  & Séné- 
chaux , & de  même  qu'ils  feraient  s'ils  tenoient  leurs 
Offices  en  Robe-courte  , enjoignant  aux  Nobles  du 
ban  & arriere-ban  de  leurs  Bailliages  tk.  Sénécbauffées , 
& les  communes  du  plat  pays , de  leur  obéir  fans  en 
faire  aucune  difficulté. 

Il  y a aujourd'hui  des  Sièges  Royaux  refTortiffans 
nuëment  au  Parlement,  qui  ont  tous  les  droits  & tou- 
tes les  fon  étions  des  Baillifs  pour  ce  qui  concerne  la 
Juftice , &c  qui  n'ont  point  ce  qui  concerne  la  force  & 

1»  f t 

epee. 

Au  refte  les  apellations  des  Baillifs  A:  Sénéchaux  re- 
lèvent nuëment  & fans  moyens  au  Parlement. 

BAILLIF  du  Palais,  eft  le  Juge  qui  connoît 
de  toutes  caufes , tant  civiles  que  criminelles  dans  l'é- 
tenduë  de  fon  reftort , qui  ne  comprend  aujourd'hui 
que  les  cours  , falles  &c  galleries  du  Palais. 

Il  a le  même  pouvoir  que  les  Lieutenans  Généraux, 
Baillifs , Sénéchaux.  Les  apellations  tant  en  matière 
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civile  que  criminelle , qui  (ont  interjettées  de  Tes  Sen- 
tences , fe  relèvent  au  Parlement , comme  celles  qui 
font  interjettées  des  autres  Baillifs  & Sénéchaux. 

BA1LLIF  de  l’Arsenal,  eft  un  Juge  qui  con- 
noît  des  différends  entre  les  Officiers  & Ouvriers  em- 
ployés à l'entretien  & conduite  de  l'artillerie  & cho- 
fes  qui  y apartiennent. 

Il  ne  connoît  point  des  fautes  des  Salpêtres  dont  la 
connoiilànce  apartient  aux  Juges  Royaux , fuivant  l'ar- 
ticle 74.  de  l'Ordonnance  d’Orléans. 

Il  prétend  connoître  des  crimes  commis  dans  l’en- 
ceinte de  l’Arfènal , mais  cela  lui  eft  difputé  par  le 
Châtelet  de  Paris. 

BAILLIFS  Châtelains,  font  les  Juges  des 
caufes  d’apel  en  la  Seigneurie  & Juftice  fu  bal  terne , 
art.  6 1 . de  la  Coutume  de  Senlis. 

BAILLISTRES.  Voyez,  bail  de  mineurs.  Voyezj 
auffi  garde. 

BAN,  fe  prend  communément  pour  des  criées  & 
publications  , d’où  vient  qu’on  dit  publier  des  bans 
de  mariage  ; c’eft  auffi  pour  cette  raifon  que  dans 
quelques  Coutumes  on  fe  fert  du  mot  bannies  & ban- 
nir, pour  fîgnifier  publication  & publier. 

La  publication  des  bans  de  mariage  doit  être  faite 

{>ar  le  Curé  ou  Vicaire  des  Parties  contraétantes , avec 
e confentement  de  leurs  peres  & meres  , à la  grand’ 
MefTè,  par  trois  jours  de  Fête.  On  n’en  donne  guere 
difpenfe  qu’après  la  première  , pour  caufe  légitime , 
& à la  requffition  des  Parens. 

La  feule  omiffion  de  publication  de  ban  entre  ma- 
jeurs ne  caufèroit  pas  la  nullité  d’un  mariage,  elle 
n’en  prouveroit  que  la  clandeftinité.  Mais  le  mariage 
devenant  connu  & public  dans  la  fuite,  11e  laiftèroit 
pas  de  produire  tous  les  effets  civils , pourveu  que 
d’ailleurs  il  n’y  eût  point  d'empêchement  dirimant. 

Les  Certificats  des  bans  faits  en  termes  generaux  ne 
fervent  de  rien  , il  faut  qu’ils  contiennent  le  tems  de 
leur  publication , & (oient  cirés  des  Regiftres  des  Cu- 
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rés  des  Paroifïés  de  la  demeure  des  contra&ans. 

S’il  y a opofition  aux  bans , fondée  fur  promeflé  de 
mariage  , il  faut  fe  pourvoir  devant  le  juge  d’Eglife  , 
parce  qu’il  s’agit  alors  de  feedere  niatrimonii mais  lï 
elle  eft  fondée  fur  la  connoiflance  de  quelqu’empê- 
chement  légime  , il  faut  fe  pourvoir  devant  le  Juge 
Laïc  , parce  qu’il  s’agit  d’un  fait. 

B AN  ou  bannifïement , eft  une  peine  affliétive  & 
infamante  , à laquelle  on  condamne  ceux  qui  n’ont 
pas  tout-à-fait  mérité  peine  de  mort.  Si  le  banniftè- 
ment  eft  à perpétuité  hors  le  Royaume  , il  emporte  la 
mort  civile. 

En  tant  que  le  bannidement  eft  dédgné  par  le  mot 
de  ban  , on  dit  dans  ce  féns  qu’un  homme  garde  fon 
ban  , pour  lignifier  qu’il  eft  abfent  du  Royaume  ou 
de  la  Province  d’où  il  a été  banni.  Foyer,  bannir. 

La  raifon  pour  laquelle  le  bannillêment  s’apelle 
ban  j &c  même  quelquefois  publication , c’eft  qu’au- 
trefois  il  fe  publioit  à fon  de  trompe. 

La  peine  de  ceux  qui  ne  gardent  point  leur  ban  , 
& qui  font  repris  , eft  d’être  condamnés  aux  galeres  , 
s’ils  ont  été  bannis  par  Sentence  Prévôtale,  ou  juge- 
ment en  dernier  reflort , félon  la  Déclaration  du  » 1 . 
May  1682. 

A l’égard  des  femmes  & des  filles  bannies  par  Sen- 
tence Prévôtale  fk  Jugement  en  dernier  reftôrt,  la 
peine  eft  , quand  elles  font  reprifes , d’être  enfermées 
dans  les  Hôpitaux  generaux  les  plus  prochains  , félon 
la  Déclaration  du  29.  Avril  1687. 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  hommes  & des  femmes 
bannis  par  Arrêt  qui  ne  gardent  leur  ban  , la  peine 
eft  ordinairement  de  mort , félon  ladite  Déclaration 
de  1682. 

B AN  , fe  prend  pour  un  droit  de  bannalité  que  les 
Seigneurs , en  vertu  d’un  titre  particulier , ont  dans 
l'étendue  de  leur  Seigneurie. 

Dans  ce  fens , on  dit  four , moulin  ou  prefTôir  ban- 
jial  ou  à ban.  Sut  quoy  il  faut  remarquer  que  le  mot 
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de  ban  , à ce  'que  quelques-uns  prétendent , eft  formé 
du  mot  baniùr  , qui  lignifie  prohiber  ou  empêcher  , 
quoique  l’on  puillè  dire  que  ban  fe  prend  ici  pour  pu- 
blication avec  injonction  fous  quelque  peine  , com- 
me il  s’obfèrve  en  quelques  lieux  où  ce  droit  elt  établi, 
dans  lefquclles  on  a coutume  d’apeller  & de  crier  à 
haute  voix  a cor  & à cri , que  l’on  vienne  au  four  i 
au  moulin , ou  au  prelfoir. 

Le  droit  de  bannalité  peut  être  valablement  établi 
par  une  Communauté  d’habitans  au  profit  du  Seigneur 
féodal  Sc  Haut-Jufticier  , pour  une  caufe  jufte  & légi- 
time, pouryeu  que  le  Seigneur  foit  fondé  en  titre. 

Mais  il  faut  que  ce  foit  un  titre  valable  ou  un  aveu 
& dénombrement  ancien , comme  il  eft  porté  par  les 
articles  171.  & 172.  de  la  Coûtume  de  Paris. 

La  raifon  eft  que  le  droit  de  bannalité,  qui  eft  une 
vraye  fervitude  contraire  à la  liberté  naturelle , tant 
des  perfonnes  que  des  héritages , ne  le  peut  acquérir 
fans  titre  valable  , & que  par  écrit , conformément  à 
la  dilpofit  ion  du  Droit.  Payez,  bannal,  bannalité. 
Voyez,  bannir. 

BAN  a vendanger.  , eft  le  droit  qu’a  le  Seigneur 

de  fixer  & arrêter  le  tems  des  vendanges  au  tems  con- 
venable & neceftaire  ; de  forte  que  perfonne  11e  peut 
vendanger  auparavant. 

Les  Gentilshommes  ni  les  Eccléfiaftiques  ne  font  pas 
exempts  de  ce  droit , parce  que  c’eft  une  charge  réelle 
& patrimoniale. 

Dans  les  vignobles  où'il  n’y  a point  de  Seigneurs  qui 
ayent  ce  droit , il  apartient  aux  Officiers  de  Police. 

BAN  A vin  , eft  le  droit  qu’a  le  Seigneur  d’em- 
pêcher qu’il  ne  fe  vende  en  détail  d’autre  vin  que  le 
lien  pendant  un  certain  tems,  qui  eft  d’un  mois  ou  fix 
lemaines , fuivant  l’ufage  des  lieux.  En  Dauphiné  ce 
droit  eft  ceffible. 

Les  Seigneurs  ne  doivent  en  vertu  de  ce  droit , ven- 
dre que  le  vin  de  leur  cru  , fi  le  titre  n’eft  contraire. 

BAN  ex  arriere-ban.  Ban  eft  la  publication  ou 

convocation 
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Convocation  à cri  public  de  tous  les  Nobles  d'une  Pro- 
vince pour  aller  fervir  le  Roy  dans  Ce  s années , de  qui 
ils  tiennent  un  fief  fans  moyen  ; 8c  l'arriére-ban  eft  la 
convocation  des  vaftaux  qui  releventdu  Roy  médiate- 
ment,  pour  aller  fervir  le  Roy  dans  fes  armées  con- 
jointement avec  leur  Seigneur. 

Par  ban  on  entend  encore  la  convocation  de  ceux 

3ui  polïèdent  des  fiefs  qui  font  chargés  envers  le  Roy 
e fervices  particuliers  à la  guerre  , comme  les  Com- 
tes , les  Barons  » les  Châtelains , 8cc. 

Par  arriére-ban  on  entend  la  convocation  de  ceux 
qui  pofledent  des  fiefs  francs,  c’eft-à-dire,  des  fiefs  qui 
ne  font  point  chargés  de  fervices  particuliers. 

Ceux  qui  ne  peuvent  aller  à l'arriére  ban  pour  ne 
pouvoir  porter  les  armes , (ont  taxés  à une  certaine 
taxe  dont  (ont  tenus  non  feulement  les  proprietaires  des 
fiefs,  mais  auiïï  les  doiiairiers  8c  les  autres  ufufiuitiers. 

Toutes  fortes  de  perfcmnes  font  fujettes  à cette  taxe, 
il  n'y  a que  les  Eccléfiaftiques  qui  en  foient  exempts. 

Nos  Rois  n'avoient  pas  anciennement  beaucoup  de 
troupes  réglées , ou  de  milices  entretenues  à leurs  dé- 
pens ; leurs  vaftaux  quand  il  y avoir  guerre  , éroient 
obligés  de  les  fecourir  au  premier  commandement.  Ils 
ne  convoquoient  d'abord  que  le  ban,  8c  quand  ce  pre- 
mier fecours  ne  fuffifoit  pas , ils  convoquoient  auiïï 
l'arriére-ban. 

Aujourd'hui  que  les  forces  de  l'Etat  confident  en 
forces  réglées , le  ban  eft  confondu  avec  l’arriére-ban , 
8c  le  Roy  n'exige  ces  deux  fecours  que  dans  de  pref- 
fantes  necelïîtés.  Voyez,  Brodeau  fur  l'art.  40.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

BANC  dans  l'Eglise  n'apartient  de  droit  à per- 
fonne , hors  le  Patron  & le  Haut -Jufticier;  ainfi  il  en 
faut  obtenir  la  permiftïon  des  Marguilliers , laquelle 
ne  le  donne  qu'à  vie,  à la  charge  de  quelque  redevan- 
ce par  an. 

Mais  quoique  les  bancs  & les  places  des  Eglifes  ne 
fe  doivent  jamais  donner  à une  famille  pour  toujours. 
Tome  /.  K 
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& que  ces  places  foient  perfonnelles , néanmoins  les 
veuves  , enfans  & héritiers  de  ceux  à qui  elles  ont  été 
accordées , font  préférés  à toutes  autres  perfonnes  qui 
les  demanderoient , moyennant  une  reconnoiflànce 
qu'ils  fonç  à l’ŒEuvre. 

B AN  LIE  U,  fe  prend  pour  les  environs  d'une 
Ville  qui  font  dans  l'étendue  d'une  lieue. 

On  fo  fert  auiïi  de  ce  terme  pour  lignifier  l'étendue 
d'une  Jurifdiétion , dans  le  détroit  de  laquelle  le  Juge 
ordinaire  de  la  Ville  peut  faire  bannie  & proclamation: 

B A N N A L , fo  dit  d'un  lieu  public  qu’un  Seigneur 
a droit  d’établir  pour  y foire  moudre  la  farine , cuire 
du  pain , ou  preftiirer  le  vin  des  habitans  de  fa  Sei- 
gneurie. 

BANNALITÉ  de  moulin , four  ou  prefioir , eft 
un  endroit  par  lequel  le  Seigneur  peut  obliger  fos  fu- 
jets , c’eft-à-dire , ceux  qui  font  demeurans  dans  l’é- 
tenduë  de  fo  Seigneurie , de  venir  moudre  ou  cuire  en 
fon  moulin  ou  en  fon  four , ou  de  fe  forvir  de  fon  pref- 
foir  pour  preflurer  leurs  vendanges. 

Les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ne  peuvent  avoir 
droit  de  bannalité  que  par  des  conceffions  du  Roy  & 
des  titres  ou  dénombremens  anciens.  Ce  qui  eft  fi  vray, 
qu’ils  ne  peuvent  pas  acquérir  de  bannalité  par  une 
poftèftion  immémoriale. 

L'effet  de  la  bannalité  eft  d’avoir  droit  de  défendre 
aux  habitans  fujets  à la  bannalité  de  faire  moudre  leurs 
grains , cuire  leurs  pâtes , & prefiêr  leurs  railîns  dans 
d'autres  moulins , fours  & prefioirs , que  dans  ceux 
aufouels  la  bannalité  eft  attribuée. 

Si  un  habitant  avoit  fait  conftruîre  un  four , un 
moulin  à eau  ou  à vent , ou  un  prefioir  pour  fon  ufo- 
ge  particulier , au  préjudice  du  droit  de  bannalité  , 
je  Seigneur  feroit  en  droit  de  le  faire  démolir , quel- 
que poftèftîon  qu’eût  le  fo  jet,  s’il  manquoit  de  titre 
ou  s’il  n’avoit  pas  une  pofièftion  de  trente  ans. 

Celui  qui  tient  fief  dans  l'étendue  d'un  Seigneur  qui 
g,  droit  de  four  ou  de  moulin  bannal  j n’eft  pas  exempt 
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rie  la  bannalité  qui  s’étend  fur  tous  les  habitans  du  lieu, 
de  quelque  condition  6c  qualité  qu’ils  (oient 

Un  Boulanger  public  n’eft  pas  exempt  d’aller  cuire 
au  four  bannal , 6c  de  moudre  aux  moulins  bannaux, 
ce  qui  eft  pour  fon  ufage  6c  pour  fa  famillç. 

Ce  droit  paroîc  être  une  fuite  de  la  fervitude  que  les 
Seigneurs  avoient  autrefois  ufurpé  contre  leurs  lujets, 
comme  il  eft  défavorable , il  ne  reçoit  point  d’inter- 
prétation en  faveur  des  Seigneurs. 

Ainfî  ce  droit  n’oblige  point  les  forains  qui  ont  des 
terres  dans  l’étenduë  de  la  Seigneurie  qui  a droit  de 
bannalité , quand  ils  n’y  font  pas  de  refidence  ordi- 
naire , enforte  qu’il  eft  reftraint  aux  feuls  habitans  , 
excepté  le  Curé  de  la  Paroiftè  qui  en  eft  exempt. 

De  plus , ce  droit  fe  peut  prefcrire  par  les  habitans 
contre  leur  Seigneur , quoiqu’ils  ne  puiftènt  pas  l’ac- 
querir  fur  eux  par  quelque  poftèfïion  que  ce  (oit.  Voyez* 
ci-deftus  ban. 

B ANNE  R ETS,  font  des  Seigneurs  dominans 
qui  ont  droit  de  lever  une  Compagnie  8c  de  porter 
bannière  pour  faire  aftèmbler  leurs  vaflaux  quand 
l’arriére-ban  eft  convoqué. 

BANNIERE,  eft  la  Compagnie  des  vaftâux que 
le  Seigneur  fait  aftèmbler  pour  fervir  le  Roy  à la  guerre. 

BANNIR,  eft  défendre  à quelque  criminel  un 
lieu , une  Province,  ou  le  Royaume  à tems  ou  à per- 
pétuité. 

Le  banniftèment  à perpétuité  ou  au-deftus  de  neuf 
ans , fo  fait  toujours  hors  le  Royaume , 6c  emporte  la 
mort  civile. 

Les  Hauts-Jufticiers  ne  pouvoient  autrefois  bannir 
que  hors  leur  territoire.  Aujourd’hui  il  leur  eft  permis 
de  bannir  hors  le  Royaume. 

Un  homme  banni  d’une  Province , eft  capable  de 
tous  les  effets  civils.  Il  peut  même  exercer  le  retrait  li- 
gnager dans  la  Province  où  il  a été  banni.  Il  y peut  eC- 
ter  en  jugement , en  élifant  domicile  8c  conftituant  Pro-  " 
cureur.  Dès  que  fon  ban  eft  accompli , il  peut  revenir 
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dans  le  lieu  d’où  il  a été  banni , mais  il  faut  qu’il  y 
mene  une  vie  privée  fans  y pouvoir  non  plus  qu’ail- 
leurs  exercer  aucune  Charge  publique. 

Le  banniflement  à tems  emporte  infamie , mais  non 
pas  la  confifcation  des  biens.  Ainfi  les  bannis  à tems 
demeurent  toujours  proprietaires  de  leurs  biens  & on 
doit  pendant  leur  ban  lignifier  à leur  dernier  domicile 
les  a êtes  de  Juftice  qui  les  regardent.  Ordonnance  de 
1667.  tit.  2.  art.  S. 

Le  tems  de  leur  banniflement  court  dans  la  prifon , 
quand  ils  y font  retenus  pour  dépens , dommages  &C 
interets , & autre  caufe , par  la  raifon  que , afjiicto  non 
efi  addenda  afflittio. 

Ceux  qui  font  bannis  à perpétuité  (ont  réputés  morts 
civilement , & dans  les  Pays  de  confifcation , leurs 
biens  font  confifqués.  - 

Ils  ne  peuvent  efter  en  jugement  » ils  font  incapables 
de fucceder , de  retrait  lignager,  d’autorifer  leurs  fem- 
mes , ni  de  contracter  mariage  ; quant  aux  effets  civils  , 
les  enfans  qui  feraient  iflùs  d’un  tel  mariage , ne  fùc- 
cederoient  point  à leur  pere , & la  femme  ne  pourrait 
demander  de  doiiaire  ni  de  conventions  matrimoniales. 

Comme  les  biens  d’un  banni  à perpétuité  font  con- 
fifqués , ou  font  tranfmis  en  la  perfonne  de  leurs  pré- 
fomptifs  héritiers  dans  les  Pays  où  la  Confifcation  n’a 
point  lieu , la  femme  qu’il  aurait  époufée  avant  que 
d’être  banni , prend  fon  doiiaire  coutumier  ou  préfix 
fur  fes  biens  , & la  part  dans  la  communauté , parce 
que  la  confifcation  ou  la  fuccellîon  des  biens  d’un 
condamné  à mort  civile,  n’a  lieu  qu’à  la  charge  des 
dettes. 

Mais  fi  le  banni  à perpétuité  a obtenu  des  Lettres  de 
rapel,  & qu’elles  foient  entérinées,  il  eft  remis  en  tous 
fes  droits , au  préjudice  du  Seigneur  ou  autre  confifca- 
taire , pourveu  que  le  Roy  ou  le  Seigneur  n’ait  pas 
avant  l’impétration  de  la  remiflîon  difpofé  à titre  oné- 
reux des  biens  confifqués;  & à l’égard  des  fruits  perçûs 
par  le  ÇQüfifcataire , il  n’efl:  pas  obligé  de  les  reftitueç 
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à caufo  de  la  remiflîon  qui  foroit  depuis  furvenuë.  Pa- 
yez ban. 

BAN  QU  E , lignifie  commerce  & trafic  d'argent 
qu’on  fait  remettre  de  place  en  place , d’une  Ville  à 
une  autre  par  des  Lettres  de  change  Sc  par  correfpon- 
dance. 

Les  Compagnies  & Sociétés  de  Banque  & Marchan- 
dées Ce  font  en  deux  maniérés,  & font  aufti  diftinguées 
en  deux  noms  : à fçavoir , Compagnie  libre , Sc  de 
Commandite. 

La  Compagnie  libre  oblige  non  feulement  ceux  qui 
en  portent  le  nom  , mais  aufli  les  Affociés  en  icelle  , 
tant  pour  le  fond  ou  capital  qu’ils  y ont  mis , que  pour 
le  plus  qu’ils  pourroient  y avoir  de  perte , ni  plus  ni 
moins  que  fi  tous  étoient  nommés  & folidairemenc 
obligés. 

La  Commandite  ou  Compagnie  conditionnée  , 
oblige  tous  les  Affociés  pour  le  fond  & capital  qui  eft 
en  icelle  & non  davantage , partant  s’il  arrive  qu’ils 
perdent  plus  grande  fomme  que  leur  fond , il  n’y  a 
que  ceux  qui  portent  le  nom  de  la  Société  qui  foient 
obligés  pour  le  furplus. 

Pour  cet  effet  en  toutes  Compagnies  bien  réglées  , 
on  fait  des  écrits  de  Compagnie  qui  contiennent  la  dif- 
tin&ion  fufoite , le  capital  qu’il  y a , le  tems  qu’elles 
doivent  durer , la  diftribution  des  profits  ou  pertes  , 
la  défenfo  de  pouvoir  négocier  hors  d’icelles , la  fin 
ou  continuation  en  cas  de  mort , ce  que  l’on  doit  au- 
môner  aux  pauvres , & autres  particularités. 

Pour  obforver  un  bon  ordre  dans  les  affaires  & les 
comptes  de  Banque , ceux  qui  font  des  affaires  impor- 
tantes ont  plufieurs  Livres  qui  oncdifferens  noms , com- 
me nous  l’avons  remarqué,  verbo  Livres  de  comptes. 

BANQUE,  eft  aufli  un  terme  fynonime  à celui 
de  Caiftè  , & alors  il  fignifie  le  lieu  où  les  Banquiers 
renferment  leur  argent. 

BANQUEROUTE  en  general,  eft  la  déroute 
des  affaires  d’un  Négociant  ou  Marchand , & ce  ter» 
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me  vient  de  l’Italien  Banco,  rota , qui  veut  dire  Ban- 
que rompue. 

BANQUEROUTE,  dans  fa  propre  lignifica- 
tion , fignifie  la  déroute  fraudeuleufe  d’un  Négociant 
ou  Marchand  qui  s’eft  enfui , 8c  a emporté  fes  meil- 
leurs effets  , en  fraude  de  fes  créanciers  ; en  quoy  la 
banqueroute  différé  de  la  faillite , ou  déroute  d’un  Né- 
gociant arrivée  par  accident  8c  fans  fraude. 

Quoique  dans  la  réglé  ordinaire  tout  accufé  8c  pré- 
venu de  crime  même  capital , ne  perde  pas  la  faculté 
de  difpofer  de  fes  biens  par  toutes  fortes  d’aliénations, 
comme  nous  avons  dit  ci-deflus , verbo  accufé , néan- 
moins ceux  qui  font  pourfuivis  pour  avoir  fait  ban- 
queroute ne  peuvent  plus  faire  aucunes  aliénations , 8c 
même  celles  qu’ils  auraient  faites  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  leur  banqueroute  , font  réputées  non 
valables  , 8c  peuvent  être  à la  requête  des  créanciers  , 
déclarées  nulles. 

Il  y a plus , c’eft  que  les  cedules  reconnues  par  un 
homme  peu  avant  qu’il  ait  fait  faillite  ou  banquerou- 
te , n’ont  point  d’hypotêque  ou  préjudice  des  autres 
cédules  non  reconnues.  Elles  viennent  toutes  au  mê- 
me dégré. 

Cependant  les  payemens  faits  à des  créanciers  de 
bonne  foy  , par  le  débiteur  qui  étoit  fur  le  point  de 
faire  banqueroute,  font  valables , & on  ne  peut  y don- 
ner atteinte. 

Une  femme  féparée  de  biens  par  faillite  ou  banque- 
route de  (on  mari , doit  jouir  de  fon  auqment  de  dot 
dès  l’inftant  de  la  féparation , en  baillant  caution  : 
quoique  la  propriété  de  l’augment  de  dot  ne  lui  apar- 
tienne  qu’en  cas  de  furvie  à fon  mari. 

On  condamne  les  banqueroutiers  au  pilori  8c  aux 
galeres.  Ceux  qui  font  convaincus  d’avoir  favorifé  une 
banqueroute  frauduleufè  , font  punis  extraordinaire- 
ment , & quelquefois  des  mêmes  peines  que  le  banque- 
routier. Ce  qui  dépend  des  circonffances , 8c  de  la  part 
qu'ils  ont  eu  dans  fon  mauvais  deflèin , & de  ce  qu’ils. 
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y ont  contribué.  Mais  pour  peu  qu’un  homme  ait  part 
à une  banqueroute , il  eft  condamné  par  corps  au  pa- 
yement des  fommes  dues  par  le  banqueroutier. 

BAN  QU  I E R S , font  des  perfonnes  publiques  , 
qui  ont  des  correfpondances  dans  les  pays  étrangers  ; 
ou  d’une  ville  à une  autre  , au  (quels  oh  s’adreflè  pour 
faire  tenir  une  fomme  d’argent  en  quelqu’endroit.  Ce 
qui  fe  fait  par  Lettres  de  Change  qui  fe  tirent  de  place 
en  place  -,  comme  de  Paris  à Lyon. 

Comme  ils  font  un  négoce  d’argent  •.  ils  font  obli- 
gés d’en  avoir  toujours  dans  leurs  Caillés  ou  Banques , 
pour  acquiter  les  Lettres  de  Change  que  leurs  Corref- 
pondans  ont  tirées  for  eux.  Auffi  leur  donne-t’on  un 
droit  fur  les  fommes  qu’ils  reçoivent  pour  les  acquiter 
dans  un  autre  lieu.  , 

Ce  droit  appellé  le  Change , eft  un  quart , un  tiers, 
ou  un  demi  pour  cent  par  mois , fuivant  le,  cours  du 
Change. 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de  Repi , fait  con- 
trat d’attermoyement  ou  faillite , font  exclus  de  ces  for- 
tes d’emplois  qui  ne  doivent  être  confiés  qu’à  des  per- 
fonnes  dont  la  probité , la  conduite  & les  facultés  puif- 
fent  répondre  des  fommes  qu’ils  reçoivent , fous  une 
efpece  de  foy  publique  , pour  les  remettre  ailleurs. 

Un  Banquier  qui  accepte  une  Lettre  de  Change , 
n’eft  point  tenu  de  connoître  celui  qui  eft  dénomme 
dans  la  Lettre,  auquel  il  eft  mandé  de  bailler  l’argent. 
Il  fufïit  que  la  Lettre  ne  puifïè  être  accufée  de  faux  , 
pour  la  payer  valablement  au  porteur. 

BANQUIERS  Expéditionnaires  en  Cour 
de  Rome  , font  des  Officiers  qui  fè  chargent  de  faire 
venir  toutes  les  Bulles  , difpenfès  & autres  Expéditions 
qui  fo  font  en  Cour  Romaine , 8c  en  la  légation  d'Avi- 
gnon , foit  de  la  Chancellerie , foit  de  la  Pénitencerie. 

Leur  emploi  eft  de  folliciter  & faire  obtenir  en  Cour 
de  Rome  les  Reforits , Bulles  & les  autres  A êtes  qui  s’y 
expédient  en  fiveur  des  particuliers. 

Sans  leur  Certificat,  les  Expéditions  obtenues  en 
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Cour  de  Rome , ne  font  point  foy  en  Juftice. 

A l'égard  des  cas  où  ils  font  relponfables  des  dom- 
mages & intérêts  des  parties.  Voyez.  M.  le  Prêtre,  i. 
Cent.  Ch.  87.  &c  Charondas  Liv.  10.  Refp.  10. 

* BAPTISER,  fe  prend  pour  déclarer  & alléguer, 
comme  quand  on  dit  baptifer  poflcifion  contraire,  qui 
eft  lorlqu’en  cas  de  complainte , le  défendeur  propofo 
& allégué  une  polleflîon  & joüillance  contraire  à celle 
alléguée  par  le  demandeur. 

B A R O N I E , qui  étoit  .anciennement  la  première 
Seigneurie  après  la  Souveraineté , n'eft  aujourd'hui 
qu’une  dignité  attachée  à un  Fief,  laquelle  eft  plus 
éminente  que  celle  du  Seigneur  Châtelain , & moin- 
dre que  la  qualité  de  Comte. 

BARRAGE,  eft  un  droit  dû  à quelques  Seigneurs, 
qui  (è  leve  fur  les  marchandifes  qui  pafiênt  dans  le  dé- 
troit de  leur  Seigneurie , tant  par  terre  que  par  eau. 

Ce  droit  eft  apellé  barrage  à caufe  de  la  barre  qui 
traverfo  le  chemin  pour  empêcher  le  pafiage , jufqu'à  . 
ce  qu'on  l'ait  payé. 

BARRE  de  la  Cour,  étoit  un  lieu  attenant 
l'Auditoire , où  il  y avoir  une  barre  qui  foparoit  les 
Procureurs  d'avec  les  Confoillers  commis  pour  faire  les 
adjudications  &c  régler  les  apointemens.  > 

BARRE,  fc  dit  encore  de  quelques  Jurifdiétions 
fubalternes  : par  exemple , la  Jurifdiétion  temporelle 
du  Chapitre  de  Paris  eft  apellée  la  Barre  du  Chapitre 
de  Notre-Dame. 

BARREAU,  eft  le  lieu  où  l'on  plaide , ainfi  ap- 
pellé  à caufe  qu’il  y a une  barre  pour  feparer  les  Avo- 
cats des  Juges. 

Ce  terme  lignifie  quelquefois  la  diftipline  du  Palais, 
on  s’en  fert  auffi  pour  fignifier  le  Corps  des  Avocats. 

BARRIERE  des  Sergfns,  eft  un  pavillon  où 
Ce  tiennent  les  Sergens  pour  attendre  la  pratique. 

Autrefois  c’étoit  la  barrière  de  l'Hôtel  Seigneurial 
où  l’on  rendoit  la  Juftice , dont  ils  étoient  comme  les 
gardes.  On  leur  a permis  depuis  de  bâtir  à côté  un  pe- 
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tit  logement  qui  a retenu  le  nom  de  Barrière. 

B A S 1 L I QU  E S , ce  nom  vient  félon  quelques-uns 
du  mot  Grec  Bajitkos , qui  lignifie  Royal  ou  Impérial, 
d'autres  tirent  ce  nom  de  l’Empereur  Bafile  qui  avoir 
le  premier  entrepris  l’ouvrage  contenu  dans  les  Bafi- 
liques. 

Quoiqu’il  en  (oit , les  Bafiliques  font  une  collection 
des  Loix  tirées  du  Corps  du  Droit  Romain , 8c  des 
nouvelles  Conftitutions  des  Empereurs  depuis  Juftin  le 
jeune  juiqu’à  Bafile. 

Cette  collection  fut  commencée  par  cet  Empereur  , 
& achevée  finis  Leon  le  Philolophe.  Elle  avoir  été  pen- 
dant un  très-long-tems  enfevelie  dans  les  tenébres,  lorfi- 
que  Helvetus  lui  fit  voir  le  jour , mais  de  fbixante  Li- 
vres que  contient  cette  collection , il  n’en  fait  paraî- 
tre que  fept , aufquels  M.  Cujas  en  a depuis  joint  trois 
autres. 

Enfin  de  ces  foixante  Livres  nous  en  avons  aujour- 
d’hui quarante  8c  un  que  Fabrot  a traduit  en  Latin: 
Il  a même  rétabli  autant  qu’il  lui  a été  poffîble  les  dix- 
jieuf  Livres  qui  manquoient , qu’il  a tiré  de  la  traduc- 
tion de  Leunclavius , & d’une  infinité  d’autres  endroits. 

BAS  - JUSTICIERS,  (ont  des  Seigneurs  qui  ont 
droit  de  balïè-JuPcice , 8c  dont  les  Tuges  par  eux  nom- 
més peuvent  connoître  entre  les  fia  jets  de  la  Juftice  des 
aCtions  perfionnelles  qui  n’excedent  pas  trois  livres 
quinze  fols , 8c  condamner  pour  délit  à l’amende  de 
fcpt  lois  fix  deniers,  V-ryez.  Juftice. 

BASOCHE,  eft  la  Communauté  des  Clercs  du 
Parlement  de  Paris  anciennement  établie  pour  connoî- 
tre des  différends  qui  naiffènt  entre  les  Clercs  , & ré- 
gler leur  difcipline.  Et  à l’égard  des  conteftations  qui 
furviennent  entre  les  Officiers  de  la  Bafoche , elles  doi- 
vent être  réglées  par  l’ancien  Confeil , c’eft-à-dire  , 
par  le  Chancelier  8c  les  Procureurs  de  la  Cour. 

Quelques-uns  prétendent  que  le  mot  de  Bafoche 
vient  du  terme  a,  qui  fignifie  le  Palais  du  Prin- 
ce , ou  le  lieu  où  fe  rend  la  Juftice, 
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P'autres  veulent  qu'il  foit  tiré  du  mot  Grec  qui  lig- 
nifie en  Latin  uicacitus , 6c  en  François  difeours  plai- 
dant. En  effet , quoique  nos  Rois  ayent  accordé  aux 
Clercs  de  la  Bafoche  plulieurs  privilèges  pour  leur  don- 
ner de  l'émulation , tout  ce  qui  fe  pallè  entr'eux  n'efl 
qu'un  jeu  d'efprit,  qui  en  les  exerçant  agréablement, 
ne  laifTe  pas  de  les  rendre  capables  d'une  profeffion. 
plus  fèrieufe. 

Cette  Jurifliéfion  poite  le  titre  de  Royaume  de  la 
Bafoche , titre  qui  paroît  d'abord  fabuleux , mais  qui 
donne  aux  Officiers  de  cette  Jurifdiétion  un  droit  ef- 
fectif de  connoître  fouverainement  de  tous  les  diffé- 
rends de  Clerc  à Clerc , pendant  qu'ils  font  Clercs  , 
tant  en  matière  civile  que  criminelle. 

Son  inftitution  a commencé  dès  le  tems  que  le  Par- 
lement a été  fait  fedentaire  à Paris.  Les  Procureurs  qui 
fè  trouvoient  d'abord  en  trop  petit  nombre  à caufe  de 
la  multitude  d'affaires  qui  étoient  pendantes  en  la 
Cour , demandèrent  des  Aydes  pour  travailler  avec 
eux. 

Le  Parlement  après  avoir  délibéré  fur  cette  deman- 
de , leur  permit  environ  l'an  1 3 o 3 . de  prendre  de  jeu- 
nes gens  pour  les  faire  travailler  dans  leurs  Etudes.  Ces 
jeunes  gens  apliqués  à la  procedure , plaidoient  vo- 
lontiers fouvent  les  uns  contre  les  autres , leurs  diffé- 
rends étant  portés  en  première  inftanCe  devant  les  Ju- 
ges ordinaires , les  détournoient  de  leur  emploi. 

Ces  motifs  donnèrent  lieu  à l’établi flèment  que  fit 
Philipe  le  Bel , de  la  Bafoche , de  l’avis  6c  confeil  de 
fini  Parlement , qui  voulut  qu'entre  eux  il  y eût  uri 
Roy , leur  donnant  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ref- 
fort , fous  le  titre  8c  autorité  du  Royaume  de  la  Bafo- 
che , comme  auffi  d’établir  des  Prévôts  6c  Jurifiliéfions 
Bafochiales  dans  les  Sièges  Royaux  refiortilTàns  au  Par- 
lement de  Paris , à la  charge  de  tenir  à foy  & hom- 
mage du  Roy  de  la  Bafoche  , devant  lequel , ou  fini 
Chancelier,  reflbrtiroient  les  apellations  des  Prévôts, 
à la  charge  que  le  Roy  de  la  Bafoche  feroit  faire  raou- 
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tre  tous  les  ans  à tous  les  Clercs  du  Palais , 8c  autres 
Tes  fupôts  & fujets. 

Le  Parlement  a par  Tes  Arrêts  confirmé  cette  Jurif- 
di&ion.  Il  y en  a trois  notables.  Le  premier  eft  du  1 4. 
Juillet  1 f 18.  rendu  contre  l’Official  de  Paris.  Le  deu- 
xième eft  du  27.  Mars  1604.  rendu  contre  le  Lieute- 
nant Civil  du  Châtelet.  Le  troifiéme  eft  du  1 2.  Avril 
1642.  rendu  contre  le  Baillif  du  Palais. 

Par  ces  Arrêts  il  eft  enjoint  aux  Clercs  du  Parlement 
de  ne  procéder  ailleurs  qu'au  Royaume  de  la  Bafoche , 
quand  il  s'agit  de  différends  de  Clerc  à Clerc , 8c  que 
défenfes  font  faites  à tous  autres  Juges  d'en  connoître. 

Le  pouvoir  d'établir  des  Prévôts  fe  prouve  par  les 
anciens  Regiftres  de  la  Bafoche  > dans  lefquels  il  Ce 
trouve  deux  Arrêts , l'un  d'enregiftrement  des  Lettres 
d'érettion  8c  établiftèment  d’un  Siège  8c  Junfdiétion 
Bafochiale  en  faveur  des  Clercs  du  Siège  Royal  de  Lo- 
ches , 8c  un  autre  pour  les  Clercs  du  Siège  de  Chau- 
mont en  Baiîîgny , en  datte  des  14.  8c  21.  Février 
- 1 j 86.  Les  Lettres  8c  Arrêts  fe  trouvent  fcellés  du  fceau 
de  la  Chancellerie  de  la  Bafoche. 

Ces  éreétions  de  Prévôté  le  faifoient  au  commence- 
ment fous  le  titre  de  Prince  de  la  Bafoche  , portant  la 
foy  8c  hommage  au  Roy  de  la  Bafoche  en  fon  Siège  à 
Paris , avec  obligation  d'obéïr  à fes  ordres  8c  com- 
mandemens , 8c  il  n’y  a pas  d'aparence  que  le  Prévôt 
Bafochial  du  Châtelet  de  Paris , ni  que  le  Prince  de  la 
Bafoche-du  Préfidial  d’Angers , 8c  plufieurs  autres  qui 
fubfiftent  encore  aujourd’hui , avent  été  établis  d'une 
autre  maniéré , puifqu’ils  ne  peuvent  fe  dire  Officiers 
du  Roy  ; ni  d'aucun  Seigneur.  ■ 

La  montre  fe  faifbit  tous  les  ans  à Paris  fur  les  man- 
demens  du  Roy  de  la  Bafoche  , envoyez  à fes  Princes 
& fujets , avec  ordre  de  fe  trouver  à Paris , fous  peine 
de  groftès  amendes  , en  plufieurs  bandes  & Compag- 
nies, fous  les  habits  & livrées  des  Capitaines  dont  cha- 
cun avoit  un  modèle. 

Ces  montres  qui  fe  faifoient  en  forme  de  Carouzei 
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attiraient  beaucoup  de  monde , & firent  tant  de  bruit, 
que  François  I.  manda  à ion  Parlement  qu’il  vouloit 
voir  la  montre  du  Roy  de  la  Bafoche , & qu’à  cette 
fin  il  fe  rendrait  à Paris  dans  tel  temps.  Le  Roy  de  la 
Bafoche  fur  l'avis  qu’il  en  eut,  requit  à la  Cour  par  l’A- 
vocat Général  de  la  Bafoche  , qu’il  lui  plût  de  vaquer 
les  deux  jours  fuivans. 

Sur  ce  requifitoireM.  le  Procureur  Général  du  Parle- 
ment a>  ant  remontré  que  l’équipage  du  Roy  delà  Bafo- 
che étoit  prêt  & d’un  air  triomphant,  & que  le  Roy  Fran- 
çois I.  devoir  fe  rendre  le  lendemain  à Paris,  & qu’at- 
tendu le  grand  nombre  de  iupôts  qui  dévoient  s’afîèm- 
bler  dans  le  Palais  , il  ferait  difficile  à la  Cour  de  vac- 
quer  à l’expédition  & jugement  des  affaires  : après 
avoir  confenti  au  requifitoire  de  l’Avocat  du  Roy  de 
la  Bafoche  , par  Arrêt  du  if . Juin  i f 40.  la  Cour  or- 
donna que  tout  vacqueroit  un  jour  ou  deux.  La  mon- 
tre fè  fit  au  jour  marqué  , & François  I.  la  vit  : il  y 
avoit  fêpt  ou  huit  cens  Clercs. 

Vers  le  if.  Juillet  1548.  le  peuple  de  Guyenne 
s’étant  mutiné  , Henri  II.  y envoya  le  Connétable  de 
Montmorenci  avec  une  forte  armée. 

Pendant  qu’on  faifoit  la  levée , le  Roy  de  la  Bafo- 
che & fes  fupots  s’offrirent  au  Roy.  Ils  étoient  envi- 
ron fix  mille  hommes,  qui  firent  fi  bien  leur  devoir , 
qu’à  leur  retour  le  Roy  voulant  reconnoîtrc  leur  fervi- 
ce , leur  demanda  quelle  recompenfe  ils  defîroient , 
ils  répondirent  qu'ils  n’en  demandoient  aucune  , ÔC 
qu’ils  étoient  prêts  de  fervir  Sa  Majeflé  où  Elle  vou- 
drait les  envoyer. 

Le  Roy  content  de  cette  réponle , leur  donna  de 
Ion  propre  mouvement  la  permiffion  de  faire  couper 
dans  fes  bois  tels  arbres  qu’ils  voudraient  choifir  eu 
préfence  du  Subftitut  du  Procureur  Général  aux  Eaux 
& Forêts , pour  fervir  à la  cérémonie  du  plan  du  May, 
qu’ils  avoient  accoutumé  de  faire  planter  tous  les  ans 
le  dernier  Samedi  du  mois  de  May  devant  le  grand 
Perron  de  la  Cour  du  Palais.  Et  pour  fournir  aux 
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fraix  de  cette  cérémonie , il  leur  accorda  tous  les  ans 
une  fomme  à prendre  fur  le  Domaine , affigné  fur  le» 
amendes  adjugées  au  profit  du  Roy  , tant  au  Parle- 
ment qu'en  la  Cour  des  Aydes. 

De  plus  le  même  Henri  II.  accorda  aux  Tréforiers 
& Receveurs  du  Domaine  de  la  Bafoche , le  droit  dé 
faire  fceller  gratuitement  en  la  Chancellerie  du  Parle- 
ment une  Lettre  de  tel  prix  qu'ils  la  trouveroient , Sc 
ordonna  que  fur  les  Arrêts  rendus  en  la  Bafoche,  il  fe- 
roit  expédié  gratis  des  Commilïïons. 

Enfin  il  permit  au  Roy  de  la  Baloche  & à fes  fupôts 
d'avoir  dans  leurs  Armoiries  ( qui  font  trois  Ecritoi- 
res  ) Timbre,  Calque  & Morion  pour  marque  de 
Souveraineté , ainlî  qu’il  eft  expliqué  au  long  dans  les 
Lettres  de  don  que  le  Roy  Henri  IL  leur  a fait  expé- 
dier l’an  1548.  & qu’on  prétend  avoir  été  vérifiées  en 
Parlement. 

Quoiqu’il  en  loit , ils  joüilTent  encore  de  ces  droits 
& privilèges,  à l’exception  que  les  Commilïïons  gra- 
tuites lur  les  Arrêts  de  la  Baloche , ne  s’expédient  plus 
aujourd’hui  en  la  Chancellerie  du  Parlement , qu’en 
payant  les  droits  ordinaires. 

Pour  ce  qui  efl:  du  titre  de  Roy  de  la  Baloche , il  a 
été  révoqué  par  Henri  III.  qui  voyant  que  le  nombre 
des  Clercs  alloit  à près  de  dix  mille , défendit  qu’au- 
cun fujet  du  Royaume  prit  le  nom  de  Roy. 

Cela  fit  palîèr  tous  les  droits  du  Roy  de  la  Balô- 
che  , en  la  perlonne  de  lôn  Chancelier  , dont  les 
montres  enfuite  fe  trouvèrent  réduites  aux  leuls  Offi- 
ciers de  la  Baloche , & Clercs  du  Palais , lelquels  ont 
continué  de  les  faire  en  plufieurs  Compagnies  jufqu’en 
l'année  1667.  qu’elles  ont  cédé. 

Il  ne  refte  plus  aujourd’hui  que  le  Corps  de  la  Ju- 
rilciiétion  de  la  Bafoche  , compofé  d’un  Chancelier  , 
de  plufieurs  Maîtres  des  Requêtes , d’un  grand  Au- 
diancier  , un  Référendaire,  un  Procureur,  & un  Avo- 
cat Général , quatre  Tréloricrs  , un  Greffier  , quatre 
Notaires  & Secrétaires  de  la  Cour  Balochiale , un 
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premier  Huiffier  , & huit  autres  Huiffiers  , avec  un 
Aumônier  qui  a voix  délibérative  , & féance  après  le 
grand  Audiancier  & le  Référendaire,  tous  deux  Maî- 
tres des  Requêtes  extraordinaires. 

Il  paraît  par  ce  que  nous  venons  de  dire  , que  les 
principaux  Officiers  de  la  Bafoche  portent  les  noms 
confacrés  aux  premiers  Miniflrres  de  l'Etat , mais  c’cft 
fans  confequence. 

Les  procedures  ôc  inftruéHons  s’y  font  par  des  Clercs 
qui  y font  reçus  Avocats , & plaident  pour  les  Parties. 
Il  y a Audiance  les  Mercredis  & Samedis  dans  la 
Chambre  Saint  Louis , entre  midy  & une  heure. 

C’eft  le  Chancelier  qui  y préfide  , ôc  en  fon  abfen- 
ce  le  Vice-Chancelier,  ou  le  plus  ancien  Maître  des 
Requêtes.  Et  pour  faire  Arrêt , il  faut  qu’il  y ait  fept 
Maîtres  des  Requêtes  , outre  le  Chancelier  ou  autre 
qui  préfide. 

Les  Jugemens  qui  y font  rendus  font  expédiés  par 
le  Greffier  de  cette  Jurifdidtion , fous  ce  titre..  La  Ba- 
foche régnante  en  triomphe  & titre  d’honneur  : Salut  , 
& à la  fin  on  met  : Fait  audit  Royaume  le , &c. 

Ils  font  fôuverains  , & portent  le  nom  d’ Arrêts  ; de 
forte  qu’on  ne  fe  peut  pourvoir  contre  que  dans  cette 
même  Jurifdiétion  par  requête  qui  fe  porte  à l’ancien 
Confeil  qui  fe  tient  par  le  Chancelier , affiflré  des  Pro- 
cureurs de  la  Cour. 

Le  nombre  des  Maîtres  des  Requêtes  de  la  Bafoche 
n’efi:  point  fixe.  Il  s’en  fait  tous  les  ans  quatre  , qui 
font  les  quatre  Tréloriers  fortant  de  Charge.  Les  Avo- 
cats & Procureurs  Généraux  refirent  toûjours  jufqu’à 
vacation  de  leur  Office. 

Le  Chancelier  ne  régné  qu’un  an  , l’éleârion  s’en 
fait  tous  les  ans  au  mois  de  Novembre.  Il  ne  peut  être 
choifi  que  des  quatre  plus  anciens  Maîtres  des  Requê- 
tes , Avocat  & Procureur  Généraux , & de  leur  Procu- 
reur de  Communauté. 

L’habit  de  cérémonie  du  Chancelier  , eft  une  robe 
& un  bonnet,  les  autres  Officiers  portent  en  céré- 
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monie  l’habit  noir,  le  rabat  8c  le  manteau. 

Le  Chancelier  ne  peut  ni  être  marié  ni  Bénéficier. 
Il  eft  obligé  de  donner  un  feftin  le  jour  de  fa  rccep- 
tion  , c’eft  ce  qu’on  apeUe  entre  eux  droit  & devoir. 
On  lui  donne  aCte  à la  fin  du  repas  ; mais  avant  qu’il 
le  puiftè  obtenir  , il  faut  qu’il  efliiye  quantité  de  con- 
teftations  , qui  font  encore  vuider  grand  nombre  de 
bouteilles. 

La  Bafoche  prétend  avoir  joui  autrefois  de  quantité 
de  droits  8c  de  privilèges  , dont  les  titres  , à ce  qu’on 
dit,  ont  été  brûlés  dans  l’incendiedu  Palais.  Ce  qui  eft 
de  certain , c’eft  qu’elle  a toujours  eu  le  droit  de  don- 
ner aux  Clercs  qui  fe  veulent  faire  recevoir  Procureur, 
le  certificat  de  leur  tems  de  Palais. 

BASTARD,eftun  enfant  né  de  la  conjonction 
illicite  de  deux  perfonnes  qui  pouvoient  contracter 
mariage  enfemble  au  tems  qu’il  a été  conçu  , en  quoi 
il  différé  des  enfans  inceftueux  & adultérins. 

Cependant  fous  le  terme  de  bâtards  , les  enfans  in- 
ceftueux ou  adultérins  ne  laiftènt  pas  quelquefois  d’ê- 
tre compris , 8c  alors  bâtard  fe  prend  generalement 
pour  tout  enfant  qui  eft  né  hors  le  mariage  , ou  pen- 
dant un  mariage  illicite. 

Comme  le  mariage  eft  la  feule  voye  légitime  de  la 
propagation  du  genre  humain  ; on  diftingue  la  con- 
dition des  bâtards  de  celle  des  enfans  légitimes  , ÔC 
même  on  ne  donne  le  nom  d’enfans  aux  bâtards  qu’en 
y ajoutant  quelqu’expreffion  , comme  d’enfans  natu- 
rels ou  autre  qui  les  diftingue  des  enfans  légitimés. 

Ils  font  capables  du  droit  des  gens  8c  du  droit  civil 
comme  ceux  qui  font  nés  en  légitime  mariage , par  la 
raifon  que  c’eft  la  naiffance  feule  dans  un  Pays  qui 
donne  le  droit  de  Bourgeoifie  8c  la  capacité  des  effets 
civils.  Ils  peuvent  donc  acquérir  & pofièder  toutes  for- 
tes de  biens , 8c  poffeder  toutes  fortes  de  Charges  dan» 
le  Royaume. 

Cela  eft  d'autant  plus  jufte,  qu’on  doit  honorer  la 
yertu  quelque  part  qu’elle  fe  trouve.  Si  la  condition 
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de  la  naiflànce  étoit  en  notre  pouvoir , chacun  naitroic 
non  feulement  d’une  couche  légitime,  mais  d’une  tige 
illuftre  & glorieule.  Mais  indépendamment  de  nôtre 
volonté  nous  naifions  les  uns  fous  le  chaume  d’une  vile 
cabane,  les  autres  (bus  le  lambris  d’un  fuperbe  Palais, 
les  uns  fous  la  Loy  d’un  mariage  légitime  , les  autres 
(bus  la  licence  d’une  conjonéfion  reprouvée  : on  ne 
doit  donc  pas  conliderer  les  hommes  par  leur  naillàn- 
ce  , ni  par  la  qualité  de  leur  extra&ion  , qui  font  des 
évenemens  qui  ne  dépendent  en  aucune  maniéré  de 
leur  volonté 

Si  les  bâtards  ne  peuvent  être  promus  aux  Ordres  , 
ni  polîèder  des  Bénéfices  dans  l’Eglife , ce  n’eft  pas 
qu’on  puilTè  leur  rien  imputer  à l’occafion  de  leur  naif- 
(ance , mais  c’eft  uniquement  parce  que  la  Majefté  de 
la  Maison  de  Dieu  exige  que  (es  Miniftres  & fes  Offi- 
ciers (oient  exempts  de  la  moindre  macule , même  de 
celle  qui  ne  peut  être  imputée  qu’à  ceux  qui  nous  ont 
donné  l’être. 

Les  bâtards  pour  ce  qui  regarde  les  difpofitions  qu’ils 
peuvent  faire  de  leurs  biens  par  a êtes  entre-vifs  ou  par 
derniere  volonté , ne  different  en  rien  des  perfonnes 
nés  d’un  mariage  légitime. 

Mais  comme  ils  ne  (ont  réputés  d’aucune  famille , 
ils  ne  peuvent  exercer  le  retrait  lignager  , ni  porter  les 
armes  de  leur  pere  , ni  (e  qualifier  d’Ecuyefs,  quoi- 
qu’ils (oient  nés  de  pere  noble;  & même  quoique  légi- 
timés par  Lettres  du  Prince  , ils  ne  participent  point  à 
la  noblefTè  de  leur  pere  pour  l’exemption  de  la  taille  , 
à moins  qu’ils  ne  (oient  annoblis  par  les  Lettres  de  lé- 
gitimation. 

Comme  les  bâtards  neauefamiïiam , venue  gentem 
habent , par  le  droit  commun  8c  general  de  la  France , 
ils  font  incapables  de  toutes  fucceffions  ab  inteftat  -,  à 
la  referve  de  celles  de  leurs  enfans  légitimes , & de  la 
fuccelfion  qui  peut  leur  apartenir  par  l’Edit,  JJnde  vir 
& uxor. 

Ainfx  les  bâtards  ne  (ùccedent  pas  à leur  pere , pas 

même 
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même  à leur  mere  , d'autant  qu’on  ne  compte  dans 
les  familles  au  nombre  des  proches  capables  de  fucce- 
der  j que  ceux  à qui  une  naiflànce  d’un  mariage  légi- 
time a donné  ce  rang. 

Il  y a néanmoins  quelques  Coutumes  qui  apellent 
les  bâtards  à la  fucceffion  de  leurs  mer  es  avec  les  en- 
fans  légitimes , mais  ces  ufages  particuliers  n’empê- 
chent pas  que  la  réglé  contraire  ne  mérité  feule  d’être 
confiderée  comme  nôtre  droit  commun  & general,  Sc 
comme  plus  conforme  à l’honnêteté  & aux  bonnes 
mœurs. 

Quoiqu’ils  ne  foient  réputés  d’aucune  famille  , ce 
défaut  de  naiflànce  n'influë  point  fur  les  droits  du  fang 
qu’on  préfume  devoir  produire  à l’égard  des  bâtards* 
les  mêmes  effets  qu’ils  ont  coutume  de  produire  en  la 
perfbnne  des  enfans  légitimes. 

Ainfi  le  pere  ou  la  mere  & I’enfànt  naturel  font  ad- 
mis à vanger  la  mort  l’un  de  l’autre , & d’en  recevoir 
les  intérêts  civils.  La  raifon  eft  que  cette  pourfuite  efl: 
de  droit  naturel , dont  ils  font  capables  les  uns  envers 
les  autres. 

Il  a été  auflî  décidé  qu’on  poUvoit  reeufer  un  Juge, 
& le  faire  abftenir  de  connoître  des  procès  où  fon  fils 
naturel  avoir  interet.  Enfin  ces  droits  du  fang  fubfifi. 
tent  fi  véritablement , qu’ils  empêchent  le  mariage  en- 
tre les  parens  du  bâtard  & fes  defeendans.  Balnagc  fur 
l’art.  27  f.  de  la  Coutume  de  Normandie. 

Les  bâtards  font  non  feulement  incapables  de  fiicce- 
der  ab  inteftat  à leurs  peres  & meres,  mais  auflî  de  leur 
fucceder  en  vertu  des  difpofitions  univerfèlles  par  don- 
nations  entre  vifs , ou  difpofitions  teftamentaires. 

Cela  s’efl:  ainfi  introduit  parmi  nous  contre  la  dif- 
pofition  du  Droit  Romain,  afin  de  détourner  les  hom- 
mes du  concubinage,  en  ne  leur  permettant  pas  dedifi. 
poler  de  leurs  biens  au  profit  de  leurs  enfans  naturels  : 
& ira  ut  legïîimorum  potiùs  liberorum  procréation!  /?«- 
deant  , quant  illicitis  conjunttiombus  ; d’autant  que  le 
public  a intérêt  à la  confèrvation  des  familles  qui  ne 
Tome  /,  L 
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fe  peuvent  entretenir  que  par  des  unions  autorifées  par 

les  Loix. 

Quelques  Coutumes  permettent  aux  peres  & meres 
des  bâtards , de  faire  en  leur  faveur  des  difpofîtions 
univerfelles  entre-vifs  ou  teftamentaires , la  légitime 
refervée  à leurs  enfans  nés  en  légitime  mariage.  Mais 
la  plupart  bornent  ces  difpofitions  à des  donations 
modérées  pour  leurs  alimens  8c  entretien. 

Dans  celles  qui  n'en  parlent  point  , les  donations 
que  les  peres  & meres  peuvent  faire  à leurs  bâtards , font 
reftraintes  aux  donations  particulières  8c  modiques. 

On  doit  en  cela  avoir  égard  aux  circonftances , com- 
me à la  quantité  des  biens  des  peres  8c  meres , & à la 
qualité  des  héritiers  qu'ils  laiflent , fi  ce  font  des  en- 
fans  légitimes  ou  des  collatereaux. 

Alimens  font  dûs  aux  enfans  naturels  par  leur  pere, 
s'ils  n'ont  un  écabliflèment  certain.  La  raifon  efi  que 
l’obligation  de  fournir  des  alimens  à fes  enfans , eft 
de  droit  naturel. 

A l'égard  des  enfans  inceftueux  ou  adultérins , l'Em- 
pereur Juftinien  dans  fa  Novelle  89.  chapitre  dérnier, 
a décidé  qu'ils  ne  pouvoient  pas  en  demander  à leurs 
parens.  Mais  l’équité  naturelle  &c  la  difpofition  du 
Droit  Canonique  a parmi  nous  prévalu  à cet  égard,  8c 
nôtre  ufage  eft  qu’on  leur  en  accorde. 

Quoique  les  bâtards  ne  puiflènt  recevoir  de  dona- 
tions univerfelles  de  leur  pere  & mere',  mais  feule- 
ment de  chofes  modiques  pour  leur  tenir  lieu  d’ali- 
mens  ; néanmoins  ils  peuvent  recevoir  toutes  fortes  de 
libéralités  d’autres  perfonnes. 

La  raifon  eft  que  l’incapacité  des  bâtards  à cet  égard 
n’eft  pas  generale , mais  relative  à la  perfonne  de  leurs 
peres  8c  meres. 

Les  bâtards  qui  décèdent  fans  enfans  légitimes  , 8c 
fans  avoir  difpofe  entre-vifs  ou  par  derniere  volonté 
de  leurs  biens  , n’ont  point  d’autres  héritiers  que  le 
Roy  qui  prend  leur  fucceflîon  par  droit  de  bâtardife. 

Ce  droit  eft  fondé  fur  ce  que  la  fucceflîon  ab  intef- 
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rat , ne  Te  déféré  que  par  la  parenté  qui  écoit  entre  l’hé- 
ritier 8c  celui  à qui  il  fuccede  : or  nous  ne  reconnoil- 
fons  pas  d’autre  parenté  que  celle  que  donne  la  nail- 
lance  d’un  mariage  légitime , ainfi  les  biens  d'un  bâ- 
tard décédé  fans  enfans  légitimes , font  vacans  , 8c 
n’ont  ni  maître  ni  proprietaire , 8c  par  conléquent  doi- 
vent apartenir  au  Prince  qui  eft  le  Seigneur  louverain 
de  tout  ce  qui  fe  trouve  dans  fon  Royaume  n'avoir 
point  de  proprietaire. 

Cependant  comme  les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers 
font  obligés  à plu  heurs  charges  à caufe  de  leur  Jufti- 
ce  j les  Rois  ont  bien  voulu  foutïrir  qu’ils  priftènt  les 
biens  des  bâtards  décédés  fans  enfans  légitimes , pour- 
veu  que  les  bâtards  foient  nés  dans  leur  Haute-Jufti- 
ce , y ayent  été  domiciliés , & y foient  décédés , Sc 
même  que  ces  biens  fe  trouvent  ou  foient  htués  dans 
la  Juftice  du  Seigneur  qui  les  prétend.  Voyez,  droit  de 
bâtardife. 

BATIMENT,  eft  toujours  réputé  l’acceffoire  du 
fond  fur  lequel- il  eft  élevé , & la  réglé  : «di'îcium  {cm- - 
fer  foie  fedit , eft  obfervé  par  toute  la  France  Voyez, 
ce  que  j’ay  dit  dans  ma  Traduétion  des  Inftitutcs  for 
les  §.  19.  & 30.  du  tit.  x.  du  z.  Livre. 

BASTONNIER,  eft  un  ancien  Avocat  dont  la 
Charge  ne  dure  qu’un  an , 8c  qui  pendant  ce  tems  efl 
le  chef  de  la  Communauté  des  Avocats  8c  Procureurs 
du  Parlement. 

Il  eft  auiTî  maître  de  leur  Chapelle  8c  de  leur  Con- 
frérie, 8c  préhde  au  Siège  qu’ils  tiennent  pour  l’enrre- 
tenement  de  la  difcipline  du  Palais  8c  des  Reglcmcns. 

BAUX  a l’extinction  de  la  chandelle, 
font  des  baux  qui  ont  lieu  dans  les  adjudications  des 
fermes  du  Roy. 

On  allume  une  chandelle  ; tandis  qu’elle  brûle , 
tout  le  monde  eft  reçu  à enchérir , 8c  après  qu’elle  eft 
éteinte  ou  qu’elle  eft  diminuée  jufqu’à  un  endroit 
marqué  par  une  épingle  , on  n’y  eft  plus  reçu , 8c 
l’adjudication  fo  fait  au  dernier  plus  offrant. 
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BAUX  des  biens  d’Eglise  ne  Te  peuvent  faire 
fans  publications  Sc  écriteaux  faits  Sc  pôles.  Quand  ils 
font  faits  par  anticipation , il  peuvent  être  déclarés 
nuis.  Voyez,  bail  par  anticipation. 

BAUX  faits  par  les  Séquestres,  doivent, 
pour  être  valables,  être  faits  en  Juftice  , les  Parties  in- 
tereffées  duëment  apellées , Sc  être  précédés  de  trois 
publications.  Ils  ne  peuvent  être  faits  que  pour  une  , 
deux  ou  trois  années  au  plus  , le  tout  à peine  de  nulli- 
té , & de  dommages  Sc  interets. 

BAUX  Judiciaires,  font  ceux  qui  font  faits 
des  héritages  faifis  réellement , à la  pourfuite  du  Com- 
millàire  aux  failles  réelles  , par  autorité  du  Juge. 

Ces  baux  ne  durent  qu’une  , deux  ou  trois  années  , 
fi  tant  la  commiffion  dure  , & après  ce  tems  ils  doi- 
vent être  renouvellés , autrement  les  CommilTaires 
demeurent  chargés  , faute  par  eux  d’avoir  fait  les  di- 
ligences i fix  mois  pour  les  biens  de  Paris  , & un  an 
pour  les  fermes  de  campagne  , après  lefquels  ils  font 
déchargés  de  plein  droit  pour  l’avenir. 

Il  n’y  a que  le  bail  judiciaire  adjugé  , qui  dépof- 
fede  la  partie  faille  : jufques-là  il  peut  vendre  en  dé- 
léguant , faire  des  réparations , changer , augmenter 
k bien  faili , Sc  les  ouvriers  qui  ont  travaillé  fous  or- 
dres avant  le  bail  judiciaire  font  privilégiés. 

Le  Sergent  qui  failît  réellement  un  héritage , doit  à 
peine  de  nullité  y établir  Commilîàire  par  le  même 
exploit.  Et  11  c’eft  dans  un  lieu  où  il  n’y  ait  point  de 
Commilîàire  en  titre , il  établit  le  plus  notable  de  la 
Parroiüè , pourveu  qu’il  ne  foit  fon  parent , ni  celui 
de  la  partie  faille  ou  du  faifilîant.  , 

Lorfqu’il  y a dans  le  lieu  un  CommifTaire  aux  lai- 
fies  réelles , c’eft  lui  que  le  Sergent  doit  neceflàiremenc 
établir  au  régime  Sc  gouvernement  de  l’héritage  failî. 
On  porte  enfuite  cet  exploit  au  Bureau  du  CommilTairc 
aux  failles  réelles , afin  d’en  faire  l’enregiltrement. 

Dès  que  la  faille  réelle  eft  enregiftrée , le  devoir  du 
Commilîàire  aux  faifies  réelles,  eft  de  faire  faifir  Sc 
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arrêter  entre  les  mains  des  locataires  ce  qu'ils  doivent 
des  loyers , afin  de  mettre  fous  la  main  de  Juftice  les 
revenus  auffi-bien  que  l'héritage , & empêcher  les  lo- 
cataires de  payer  à la  partie  faille,  par  l'exploit  de  fai- 
fie  & arrêt  des  loyers,  le  Commiilaire  leur  fait  donner 
affignation  pour  affirmer  ce  qu'ils  doivent , après  quoy 
c’eft  au  pourfuivant  criées  à dénoncer  au  CommifTaire 
qu'il  ait  à faire  les  pourfuites  neceffaires  pour  procéder 
au  bail  judiciaire. 

Le  CommifTaire  aux  faifies  réelles  pour  n’être  pas  en 
demeure , & n’être  pas  refponfable  envers  le  créancier 
pourfuivant  de  ce  que  pourroit  faire  la  partie  faifie  , 
doit  procéder  au  bail  judiciaire.  Pour  cet  effet  il  fait 
affigner  les  locataires  à ce  qu'ils  ayent  à déclarer  s'ils 
veulent  convertir  leurs  baux  conventionnels  en  judi- 
ciaires. 

C’eft  ce  qui  fe  doit  ainfi  pratiquer  quand  il  s'agit  de 
' maifons  fçifès  à Paris  ou  dans  une  Ville , ôc  alors  il 
faut  affigner  les  locataires  de  déclarer  s'ils  veulent  con- 
vertir les  baux  conventionnels  en  judiciaires , pour  ce 
qui  refte  à expirer  de  leur  bail. 

Si  les  locataires  conventionnels  veulent  Bien  conver- 
tir leurs' baux  en  judiciaires,  on  paffe  Sentence  ou  Ar- 
rêt : s’ils  ne  le  veulent  pas , on  procédé  au  bail  judi- 
ciaire en  la  maniéré  accoutumée  après  les  affiches  ÔC 
les  remifes  ordinaires. 

Si  ce  font  des  maifons  ou  ferme  de  la  campagne,  le 
CommifTaire  fait  procéder  au  bail  judiciaire  fix  femai- 
nes  après  l’enregiftrement  de  la  faifie  réelle.  Les  fer- 
miers conventionnels  peuvent  intervenir  pour  la  con- 
verfion  de  leurs  baux  dont  ils  donnent  copie.  Mais 
après  le  bail  adjugé , ces  fermiers  ne  font  plus  reçus, 
fi  ce  n'eft  que  leur  bail  conventionnel  excede  le  bail 
judiciaire  adjugé  à un  autre.  ■> 

Le  bail  judiciaire  fe  pourfuit  dans  la  Juftice  où  le 
décret  fe  pourfuit. 

Le  CommifTaire  fait  apofèr  des  affiches  aux  portes 
de  l’Eglife  des  lieux , ôc  aux  portes  des  maifons  ou  fer- 
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mes  faifies  une  fois  feulement , 8c  il  fait  lignifier  jufi- 
qu’à  trois  remifes , le  tout  avec  le  faififiànt  8c  la  par- 
tie faille. 

Après  les  affiches  apofées  8c  les  trois  remifes , on 
procédé  au  bail  judiciaire  à l’heure  de  l’alfignation  8c 
au  lieu  marqué , le  Juge  en  drefie  un  procès  verbal  8c 
fait  l’adjudication  au  plus  offrant  & dernier  enchérit- 
leur. 

L’adjudicataire  paye  les  fraix  faits  pour  parvenir  au 
bail.  Le  Procureur  qui  fe  rend  adjudicataire  doit  dé- 
clarer dans  trois  jours  le  nom,  furnom,  qualité  & do- 
micile de  celui  pour  qui  il  a enchéri , & faute  de  ce 
faire,  après  une  fimple  fommation  , le  Commifiaire 
efi:  en  droit  de  faire  procéder  à fa  folle  enchère  à une 
nouvelle  adjudication. 

Quand  le  Procureur  a fait  fa  déclaration , fi  celui 
au  profit  duquel  la  déclaration  efi:  faite , qui  efi:  pré- 
fupofé  avoir  donné  le  pouvoir , ne  préfente  & ne  fait 
recevoir  fa  caution  dans  la  huitaine , le  Commifiaire 
fait  procéder  pareillement  à fa  folle  enchère , & fi  le 
bail  efi:  adjugé  à plus  bas  prix , c’efl:  à lui  à payer  le 
furplus , à quoi  il  peut  être  condamné  par  corps. 

L'adjudicataire  donne  bonne  caution  du  prix  du 
bail  , 8c  avant  que  de  fe  mettre  en  pofièlfion  , il  doit 
faire  drefièr  un  procès  verbal  de  l’état  des  lieux  8c  des 
réparations  qu’il  efi:  necellàirc  d’y  faire  , & ce  procès 
verbal  fe  fait  avec  le  fiiifi , le  faififiant  8c  le  Procureur 
plus  ancien  des  opofans. 

L’adjudicataire  peut  employer  en  réparations  une 
année  quand  les  baux  ne  vont  qu’à  deux  cens  livres,  8c 
moitié  quand  ils  vont  à trois  cens.  Si  les  réparations 
vont  à trois  cens  livres , on  en  fait  bail  au  rabais. 

Les  quittances  des  ouvriers  qui  ont  fait  les  répara- 
tions doivent  être  pa fiées  pardevant  Notaires. 

S’il  y a cviétion  du  bail  judiciaire  par  l’adjudicataire 
du  bien  ou  autrement,  le  preneur  à bail  judiciaire 
joiiira  le  refte  de  l'année  en  payant  à l’adjudicataire  le 
prix  du  bail  pour  cette  année. 
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Toutes  ces  formalités  font  expliquées  fort  au  long 
dans  l’Arrêt  de  Reglement  du  1 1.  Août  1664.  rapor- 
té  au  fécond  Tome  du  Journal  des  Audiances. 

Quand  on  fait  faifir  un  immeuble  apartenaut  à plu- 
fîeurs  par  indivis , fî  cet  héritage  ne  fe  peut  pas  parta- 
ger , comme  font  un  moulin  , un  prefïoir , une  tan- 
nerie , une  braflèrie , un  jeu  de  paulme , l’on  fait  le 
bail  judiciaire  de  la  portion  faifie  feulement,  foitd’un 
quart , d’un  tiers  ou  moitié  ,■  ou  autre  part  qui  apar- 
tient  au  faifi.  i 

Comme  l'Ordonnance  de  1667.  ne  donne  point  la 
contrainte  par  corps  contre  les  femmes  & les  filles , fi 
ce  n’eft  en  deux  cas , il  s’enfuit  qu’elles  ne  peuvent 
point  prendre  un  bail  judiciaire  , ni  s’en  rendre  cau- 
tion. 

BEAU-fils  et  Belle-fille,  font  les  enfans  qui 
font  nés  d’un  premier  mariage , à l’égard  de  celui  ou 
de  celle  quis’eft  marié  en  fécondes  noces  à leur  pere  ou 
à leur  mere. 

BEAU-frere,  Belle-soeur,  termes  relatifs  en- 
tre deux  perfonnes  qui  ont  époufé  le  frere  ou  la  fœur 
l’une  de  l’autre. 

BEAU-pere,  eft  un  terme  relatifà  l’égard  des  en- 
fans  d’un  premier  lit.  Il  fe  dit  du  mari  qui  a époufé 
leur  mere  en  fécondés  noces.  Beau-pere  fe  dit  aufii  de 
celui  dont  on  a époufé  le  fils  ou  la  fille. 

BELLE-mere  , eft  pareillement  un  terme  relatifà 
l'égard  des  enfans  d’un  premier  lit.  Il  fe  dit  de  la  fem- 
me qui  a époufé  leur  pere  en  fécondés  noces,  il  fe  dit 
aufii  de  celle  dont  on  a époufé  le  fils  ou  la  fille. 

BE  J AUNE  , a été  dit  par  corruption  de  bec  jau- 
ne , on  fe  fert  de  ce  mot  par  métaphore  des  oifons  & 
autres  oifeaux  qui  ont  le  bec  jaune.  On  l’aplique  à un 
aprentif  qui  n'a  aucune  teinture  de  l’ait  auquel  il  veut 
fè  donner. 

Les  Clercs  apelloient  Lettres  de  Bejaune,  les  Let- 
tres qu’ils  obtenoient  autrefois  à la  Bafoche  au  com- 
mencement de  la  Cléricature  pour  en  marquer  l’épo- 
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que  & juftifier  de  leur  temps  de  Palais,  lorfqu’ils  vou- 
draient fe  faire  recevoir  Procureurs. 

Cela  devrait  être  encore  obfervé  à préfent , car  un 
Clerc  eft  quelquefois  deux  ou  trois  ans  Copifte  avant 
de  faire  Charge , pendant  lequel  tems  ne  dreflant  au- 
cuns a êtes  originaux  de  procedures , il  ne  lui  eft  pas 
dans  la  fuite  ailé  de  juftifier  par  écrit  fes  premières  an- 
nées de  Cléricature. 

BENEDICTION  nuptiale,  eft  le  ligne  vift- 
ble  du  Sacrement  de  Mariage , en  quoy  il  différé  des 
époufailles  ou  fiançailles  , & de  la  confommation  de 
mariage  : Les  paroles  qui  font  la  bénédiction  nuptia- 
le , font  : Ego  conjungo  vos  in  nojnine  P mis , & Eilii , 
& S pi)  il  us  Sancti,  Amen. 

Cette  béne'diêtion  fe  doit  faire  par  le  propre  Curé , 
ou  par  un  Prêtre  par  lui  commis. 

BENEFICE,  en  general  eft  un  don  ou  un  privi- 
lège accordé  à quelqu'un. 

BENEFICE  dedivifion.  Voyez,  divifion. 

BENEFICE  de  difcution.  Voyez,  difcution. 

BENEFICE  de  reftitution.  Voyez,  reftitution. 

BENEFICE  d’inventaire  , eft  un  privilegequi 
empêche  la  confulion  des  droits  aCtifs  & paftîfs  d’une 
fuccellion , avec  les  droits  particuliers  de  l’héritier, 
en  faifant  par  lui  inventaire  des  biens  du  défunt  dans 
le  tems  préfini  par  la  Loy , au  moyen  de  quoy  il  n’cft 
tenu  des  dettes  du  défunt  que  julqu’à  la  concurrence 
du  contenu  en  l’inventaire, 

Nous  avons  reçu  en  France  ce  bénéfice,  lequel  s’ac- 
corde à tous  héritiers , foit  teftamentaires  , foit  légi- 
times., mais  en  Pays  Coutumier  l’héritier  qui  en  veut 
jouir,  doit  obtenir  des  Lettres  Royaux  de  bénéfice 
d’inventaire , qui  ne  font  pas  neceffaires  en  Pays  de 
Droit  écrit.  Il  fuffit  à la  fin  de  l’inventaire , ou  par  le 
premier  aCte  fait  depuis , de  déclarer  qu’on  fe  porte 
héritier  par  bénéfice  d’inventaire. 

Le  bénéfice  d’inventaire  produit  trois  principaux 
effets.  Le  premier  eft  que  l’héritier  ffeft  pas  tenu  des 
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dettes  du  défunt  au-delà  des  forces  de  la  fucceflîon , 
c'eft-à-dire  , au-delà  des  biens  compris  dans  l'inven- 
taire j enforte  qu'après  avoir  employé  tous  les  effets  de 
la  fucceflîon , ou  les  deniers  provcnans  de  la  vente  d’i- 
ceux  au  payement  des  dettes  . s'ils  ne  font  pas  fuffi- 
fans , l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  , après  qu’il 
a rendu  fon  compte , ne  peut  plus  être  pourfuivi. 

Mais  jufqu'à  ce  qu'il  ait  renoncé  à la  fuccellîon  ■, 
comme  il  lui  efl  loifîble  de  faire , & qu'il  ait  rendu  fon 
compte , il  peut  être  pourfuivi , parce  qu'il  eft  tou- 
jours confîderé  comme  héritier , & qu'il  eft  préfumé 
faifî  des  effets  de  la  fucceflîon. 

Le  fécond  eft  que  ce  bénéfice  empêche  la  confufion 
des  biens  du  défunt  avec  ceux  de  l'héritier.  C'eft  pour- 
quoi il  peut  pourfuivre  le  payement  de  ce  qui  lui  eft  • 
dû  , comme  les  autres  créanciers , & jufqu’à  ce  qu’il 
(bit  entièrement  payé , il  n'eft  pas  tenu  de  faire  la  dé- 
livrance des  legs  aux  légataires , & lorfque  les  biens 
delà  fîiccefîîon  font  fuffifans  pour  payer  toutes  les  det- 
tes , l'héritier  bénéficiaire  eft  en  droit  de  diftraire  la 
falcidie  des  legs  faits  par  le  teftateur. 

Le  troifiéme  eft;,  que  s'il  s'agit  entre  l'héritier  béné- 
ficiaire & les  créanciers  , de  rendre  compte  de  la  fuo 
ceflîon  bénéficiaire , & de  difeuter  les  biens  & les  effets 
qui  en  dépendent , l'héritier  prend  par  préferance  aux 
autres  créanciers  , les  frais  funéraires  & les  autres  dé- 
pends néceflaires  faites  pour  la  fucceflîon. 

A l'exception  de  ces  trois  effets , il  n'y  a aucune 
différence  entre  l’héritier  par  bénéfice  d’inventaire,  & 
l’héritier  pur  & fîmple 

Il  n’y  a que  les  héritiers  légitimes  ou  teftamentai- 
res , dans  les  pays  où  l’inftitution  d'héritier  a lieu , qui 
puiftènt  fe  fervir  en  France  du  bénéfice  d’inventaire. 

A l'égard  des  autres  fucceflèurs  qui  ne  repréfentent 
pas  le  défunt , ils  n'en  ont  pas  befôin  , d’autant  qu'ils 
ne  font  pas  tenus  des  dettes  de  la  fucceflîon  au-delà 
de  fes  forces.  Tels  font  les  légataires  & donataires 
univerfels , & les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  qui  fuccc- 
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dent  en  vertu  de  leur  Haute  - Juftice  , pour  caufe  de 

bâtardifè,  de  déshérence  ou  de  confifcation. 

Quoique  la  femme  prenne  la  moitié  dans  les  biens 
de  la  communauté,  après  le  décès  de  fon  mari  , en 
l'acceptant , néanmoins  elle  n’eft  point  tenue  des  det- 
tes de  la  communauté , au-delà  de  ce  qu’elle  en  amen- 
de : Ainfi  ce  bénéfice  lui  eft  inutile. 

Pour  joiiir  du  bénéfice  d'inventaire,  il  faut  que  l'hé- 
ritier faite  bon  & loyal  inventaire  , c’eft-à-dire  , une 
defcriptïon  exaéfe  & fidelle  de  tous  les  effets  de  la  fuc- 
ceflîon,  meubles  &c  immeubles,  l’héritier  déclarant 
qu’il  n’en  fçait  point  d’autres. 

Quant  aux  immeubles , il  fuffit  d’en  inventorier  les 
titres.  En  pays  Coutumier  s’il  eft  juftifïé  que  l’héritier 
• a fouftuait  & recelé  quelques  effets  de  la  fucceffion,  il 
eft  réputé  héritier  pur  & fimple , ce  qui  n’a  pas  lieu  en 
pays  de  Droit  écrit.  L’inventaire  doit  être  fait  en  pré- 
fence  de  ceux  qui  font  habiles  à fucceder , les  créan- 
ciers appareils  & les  légataires  , s’il  y en  a , jpréfens  , 
©u  dûëment  apellés  ; fi  quelqu’autre  habile  à fucceder, 
ou  quelqu’un  des  légataires  eft  abfcnt , l’inventaire 
doit  être  fait  avec  le  Procureur  du  Roy  , ou  le  Procu- 
reur Fifcal  du  lieu  où  le  défont  avoitfon  domicile. 

. L’inventaire  doit  être  fait  dans  trois  mois  du  jour 
de  l’ouverture  de  la  fucceffion , & l’héritier  qui  l’a  fait 
a un  délai  de  quarante  jours  pour  délibérer  s'il  fe  porte- 
ra héritier  ou  non , fuivant  l’art,  i . tit.  7.  de  l’Ordon- 
nance de  1667.  - 

L’héritier  n’eft  pas  obligé  de  faire  clore  l’inventaire 
trois  mois  après  qu’il  aura  été  fait  ; cette  condition 
n’eft  requife  que  pour  empêcher  la  continuation  de 
communauté. 

Il  eft  permis  à l’héritier  bénéficiaire  de  faire  ajouter 
à l’inventaire  tous  les  effets  qu’il  auroit  recouvrez  de- 
puis . fans  encourir  la  peine  du  recelé  & diverti  dément. 

Celui  q ui  fe  veut  porter  héritier  par  bénéfice  d’inventai- 
re , n’eft  pas  obligé  de  foire  apofer  le  fcellé , à moins 
qu’il  ne  demeure  dans  la  maifon  du  défont,  & quand 
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îl  eft  apofe , il  doit  faire  apcller  les  créanciers  pour  en 
voir  la  levée,  autrement  il feroit  préfumé  s'être  immifi- 
cé,  & on  pourrait  le  déclarer  héritier  pur  & lïmple. 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  eft  obligé  de 
donner  caution  pardevant  le  Juge  qui  a entériné  les 
Lettres  de  bénéfice  d'inventaire , ou  pardevant  qui  l'hé- 
ritier a déclaré  le  porter  héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire , qui  eft  le  Juge  naturel  du  défunt. 

Cette  formalité  eft  neceftaire  fous  peine  d'être  dé- 
chu de  ce  bénéfice.  Et  quoique  l'ufagc  foit  au  Châte- 
let de  Paris  de  prendre  à cet  effet  une  caution  banna- 
le  , les  créanciers  de  la  fuccellion  peuvent  obliger  l'hé- 
ritier d'en  donner  une  bonne  & fuffilante , fur-tout 
quand  il  n’a  pas  des  biens  luftifans  pour  répondre  de 
ceux  de  la  luccelfion. 

Le  teftateur  ne  peut  empêcher  que  celui  qu’il  infti- 
tuë  héritier  par  fon  reftamcnt , fe  puilfe  porter  héri- 
tier par  bénéfice  d’inventaire. 

La  rai  Ion  eft  que  cette  faculté  étant  un  bénéfice  qui 
provient  de  la  Loy , elle  eft  de  droit  public , & par 
conlèquent  dès  que  la  Loy  ne  permet  pas  à un  tefta- 
teur d’y  toucher , il  n’y  peut  être  dérogé. 

Pour  empêcher  que  les  inftances  des  comptes  de  bé- 
néfice d'inventaire  ne  foient  immortelles , l’Ordonnan- 
ce de  Louis  XIII.  de  l'an  1619  art.  118.  veut  que  le 
compte  du  bénéfice  d’inventaire  (bit  clos  dans  dix  ans, 
à peine  d'être  l'héritier  bénéficiaire  condamné  au  paye- 
ment des  dettes  comme  héritier  pur  & (impie. 

Voyez.  les  Lettres  de  bénéfice  d’inventaire , voyez 
héritier  bénéficiaire , & ce  que  j’ay  dit  fur  l’art.  341. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

BENEFICE  d’age,  (ont  Lettres  d'émancipation 
par  lefquelles  un  mineur  obtient  l’adminiftration  de 
les  biens , &c  par  raport  à ce , eft  réputé  majeur  en  ce 
qui  ne  concerne , ni  n’emporte  l’aliénation  de  (es  im- 
meubles. 

Ces  Lettres  s’obtiennent  par  le  mineur  & font  enté- 
rinées par  avis  de  parens  paternels  & maternels , au 
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nombre  de  fept , à leur  défaut  on  prend  des  amis.  Il 
en  eft  fait  mention  à l'art.  271.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris. rôvtf-o  émancipation.  Nous  remarquerons  feule- 
ment ici  que  ces  Lettres  ne  s'obtiennent  ordinairement 
qu’à  dix-fept  ou  dix-huit  ans. 

BIENS,  en  termes  de  Jurifprudence , lignifient 
toutes  fortes  de  poflèffions , & généralement  tout  ce 
qui  compofe  nos  facultés.  Ils  font  apellès  biens,  parce 
qu'ils  rendent  les  hommes  heureux.  Bona  dicuntwr  ex 
eo  quoi  béant  hommes  , hoc  ejt  beatos  faciunt.  D’où  il 
s'enfuit  que  les  chofes  qui  ne  font  point  dans  le  com- 
merce ne  peuvent  point  proprement  être  apellées  de 
ce  nom. 

Les  biens  font  meubles  & immeubles.  On  les  divifo 
encore  en  chofes  corporelles,  & chofes  incorporelles, 
comme  font  les  fèrvirudes , les  obligations  & a étions , 
les  propres  conventionnels , ou  deniers  ftipulés  pro- 
pres , les  rentes  & les  Offices. 

On  divife  encore  les  biens  en  féodaux , cenfiers  ou 
allodiaux. 

- BIENS  d’Eglise  ne  peuvent  être  vendus  ni  alié- 
nés fans  que  l’information  de  commodo  aut  incommoda  . 
ait  été  préalablement  faite , avec  procès  verbal  de  l'é- 
tat des  lieux. 

Il  faut  auffi  faire  en  Juftice  la  publication  de  la  ven- 
te , & faire  recevoir  les  enchères  avec  le  fubftitut  de 
M.  le  Procureur  Général. 

Enfin  la  conclufion  capitulaire  doit  être  confirmée 
par  l'Evêque  Diocéfain , & le  contrat  homologué  par 
le  Juge  Royal  des  lieux. 

Si  les  Eccléfiaftiques  qui  font  l'aliénation  font 
exempts  de  l'Ordinaire , l’aprobation  du  Général  de 
l’Ordre  n’cft  pas  fuffifante , il  faut  la  confirmation  du 
Pape. 

Les  aliénations  des  biens  d’Eglifes  faites  fans  forma- 
lités requifos  peuvent  être  caflees , nonobflant  quelque 
prefoription  que  ce  foit. 

BIENS  de  Commun  autez  ne  peuvent  être  alié- 
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nés  fans  folemnités.  Mais  les  biens  apartenans  à des 
Communes  font  inaliénables. 

BIENS  paternels,  font  ceux  qui  nous  viennent 
du  côté  paternel , à la  différence  des  biens  -maternels 
qui  nous  viennent  du  côté  maternel. 

Cette  diftinétion  de  biens  eft  de  confequence  à ob- 
ferver  en  Pays  Coutumier  par  raport  aux  propres , fur 
quoy  il  faut  voir  ce  que  nous  avons  dit  fur  la  Lettre  P. 
en  parlant  de  la  Réglé  : Patenta  paternis.  Materna  ma- 
ternis. 

BIENS  adventices.  Voyez,  adventices. 

BIENS  dotaux.  Voyez,  dot. 

BIENS  paraphernaux.  Voyez,  paraphernaux. 

BIENS  vacans,  font  generalement  toutes  fortes 
de  chofos , meubles  ou  immeubles  qui  ne  font  poflè- 
dées  par  perfonne,  & qui  n’ont  point  de  maître,  com- 
me font  les  épaves , les  héritages  déguerpis , les  terres 
défertes,  délaiffées  & abandonnées,  les  fucceflions 
vacantes , & toutes  les  autres  qui  ne  font  poflèdées  par 
perfonne. 

Le  mot  de  déshérence  n’eft  pas  fi  general , il  figni- 
fie  feulement  l’hérédité  d’un  Regnicole  né  en  légitime 
mariage , & décédé  fans  avoir  tefté , & fans  héritier 
aparent. 

BIENTEN  ANT,  eft  celui  qui  pofièdeàtitrede 
fuccdïion , d’achat  eu  autre  titre  d’acquifition , des 
biens  Sc  des  héritages  qui  ont  apartenu  à un  autre 

Comme  l’hypotêque  eft  un  droit  réel  qui  fuit  la 
chofe , & ne  s’éteint  point  par  la  mutation  de  proprie- 
taire , le  créancier  hypotequaire  eft  en  droit  de  faire 
affigner  en  déclaration  d'hypotêque  le  tiers  acquereur , 
comme  bientenant  & poftèdant  l’immeuble  hypotequé 
à fa  dette , quoique  ce  tiers  acquereur  n’y  foit  pas  obli- 
gé perfonnellement. 

BIFFER,  fignifie  rayer  & effacer  une  écriture. 
Quand  un  emprifonnement  eft  déclaré  injurieux , le 
Juge  ordonne  que  le  prifonnier  fera  mis  horsftie  pri- 
fon  i Si  que  fon  écrou  fera  rayé  & biffé. 
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BIGAME,  eft  celui  qui  eft  joint  par  le  Sacrement 
de  mariage  à deux  differentes  femmes  en  meme  tems, 
ou  celle  qui  s'eft  unie  à deux  hommes. 

Les  Lôix  Romaines  défendoient  la  Poligamie  , & 
déclaraient  infâmes  ceux  qui  en  étoient  convaincus.  En 
France  on  ajoute  à cette  peine  l'amende  honorable , 
le  carcan , & outre  cela  les  galeres  à perpétuité  pour 
les  hommes , & le  banniflèment  ou  la  prifon  à perpé- 
tuité pour  les  femmes.  Voyez,  Poligamie. 

BIGAME,  fe  dit  encore  de  celui  qui  a été  marié 
deux  fois  fucceflîvement.  Ce  qui  caufe  une  irrégulari- 
té , comme  on  peut  voir  dans  l'introduélion  au  Droit 
Canonique. 

B I L L A N , eft  un  petit  Livre  qu'ont  à Lyon  les 
Banquiers  & les  notables  Marchands , qui  contient  en 
abrégé  tout  ce  qu'ils  doivent,  & tout  ce  qui  leur  eft 
dû,  pour  en  faire  ou  recevoir  le  payement  à la  pro- 
chaine Foire , au  derrière  duquel  on  écrit  le  virement 
des  parties. 

BILLET.  Voyez,  fimple  promeflè.  Voyez,  écriture 
privée. 

BILLET  de  Change  , font  des  billets  caufés 
pour  valeur  reçue , non  pas  en  argent , mais  en  une 
Lettre  de  Change  fournie  dans  le  même  tems , ou  qui 
eft  à fournir. 

Quand  ces  billets  font  faits  pour  Lettre  de  Change 
fournie , il  faut  qu'il  fafte  mention  fur  qui  la  Lettre  de 
Change  eft  tirée , à qui  & en  quel  tems  elle  eft  paya- 
ble , & de  qui  & en  quelle  maniéré  la  valeur  en  eft  dé- 
clarée. Exemple. 

Pour  lu  fortune  de  mille  livres  que  je  promets  payer  dans 
un  mois  a M.  Viriut , ou  ordre , pour  Lettre  de  Change 
qu'il  m'a  fournie  , payable  par  Daniel 

de  Lyon  a deux 

ufances , valeur  déclare'  comptant. 

A Paris  le 

Le  Clerc. 

Quand  ces  billets  font  faits  pour  Lettre  de  Change 
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à fournir  , il  faut  qu’il  falle  mention  fur  qui  la  Lettre 
de  Change  fera  tirée , à qui  & en  quel  tems  payable, 
valeur  de  qui.  Exemple. 

Pour  la  fournie  de  mile  livres , dont  je  promets  four- 
nir Lettre  de  Change  à M. ou  ordre  dans  .... 

mois  fur  Lyon  aux  prochains  payement  de 

pour  valeur  reçue  comptant 

de  lui. 

A Paris  le 

Le  Clerc. 

Les  Billets  de  Change  font  fujets  aux  mêmes  diligen- 
ces que  les  Lettres  de  Change , & doivent  être  deman- 
dés dans  les  dix  jours  de  l’échéance,  après  lequel  tems 
il  n’y  a plus  de  recours  fur  les  Endollèurs.  Ils  ont  le 
même  privilège  pour  leur  exécution  que  les  Lettres  de 
Change  , & emporte  la  contrainte  par  corps. 

BILLETS  A ordre,  c’eft- à-dire , payables  au 
créancier  dénommé  , ou  à Ion  ordre  , emportent  con- 
trainte par  corps , lorfqu’ils  font  fouferits  par  Mar- 
chand, Négociant  ou  Banquier,  quoique  faits  au  pro- 
fit de  perfonnes  qui  ne  font  pas  de  cet  Etat.  En  quoi 
ils  different  des  billets  valeur  reçûë  comptant,  lef- 
quels  n’emportent  contrainte  par  corps,  que  quand  ils 
font  faits  de  Marchand  à Marchand  , pour  raifon  de 
marchandée  ou  négoce  dont  ils  fè  mêlent. 

La  raifon  de  la  différence  eft  que  le  billet  de  valeur 
reçûë  n’eft  pas  de  fa  nature  un  billet  de  commerce , 
& qu’il  ne  peut  pafïèr  dans  la  main  d’une  autre  per- 
fbnne  que  par  la  voye  du  tranlport  fait  par  celui  au 
profit  de  qui  il  eft. 

Tout  au  contraire  le  billet  à ordre  eft  un  billet  de 
commerce  , &c  pourveu  que  l’ordre  en  foit  mis  au  dos 
du  billet , il  peut  fans  tranfport  palier  eh  differentes 
mains  : ainfi  on  ne  regarde  plus  alors  que  la  qualité 
de  celui  qui  l’a  fouferit  , & non  pas  celle  de  celui  au 
profit  de  qui  il  eft  originairement  pallé 

BILLETS  PAYABLES  AU  PORTEUR, OU  pour 
valeur  reçûë  , font  des  billets  portant  promeffe  de  pa- 
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yer  la  fomme  qui  y eft  contenue  pour  valeur  reçu#. 

Ces  billets  n'emportent  point  la  contrainte  par 
corps  , que  quand  ils  (ont  faits  entre  Marchands  ou 
Négocians  & gens  d'affaires. 

BIS  eft  un  mot  Latin  qui  lignifie  deux  fois  ; on  s'en 
fert  quand  on  paraphe  des  pièces , & qu'on  en  cotte 
deux  du  même  nombre  , on  met  à toutes  les  deux  bis. 

Ce  terme  eft  auflî  ufité  à la  Chambre  des  Comptes, 
loi^qu'on  fait  double  emploi , ou  qu'il  y a deux  quit- 
tances raportées  pour  la  même  partie , qui  ne  valent 
que  pour  une  , on  met  fur  l'une  & fur  l’autre  bis. 

NO  N BIS  IN  IDE  M.  Ces  termes  Latins  con- 
tiennent une  maxime  , qui  eft  que  pour  un  même  cri- 
me on  ne  prononce  jamais  un  fécond  jugement , & 
qu’on  n’inflige  point  une  fécondé  peine.  Voyez,  ab(b- 
lution 

BISSEXTE,  eft  le  jour  qu’on  ajoute  de  quatre 
ans  en  quatre  ans  au  mois  de  Février , pour  remplacer 
les  fix  heures  que  le  Soleil  employé  à faire  fon  cours 
chaque  année,  au-delà^de  365.  jours.  Ce  jour  eft  ap- 
pellé  biflèxte  , parce  qu’il  eft  intercalé  après  le  2 3 . de 
Février , qui  eft  le  6.  des  Calendes  de  Mars , & parce 
que  l’on  compte  dans  cette  année  là  deux  fois  le  6.  des 
Calendes  de  Mars  , Bi(fexto  Calendas , on  nomme  bit 
Texte  le  jour  qui  eft  intercalé  ; & l’année  où  cela  ar- 
rive , qui  eft  compofée  de  366.  jours,  eft  apellée  bif- 
Textile.  Voyez,  la  Loy  98.  ff.  de  verbor.  fignijic.  Ce  Tue 
fous  Jules  Cefar , & dans  la  réformation  qu’il  fit  du 
Calendrier  qu’on  introduifit  le  biflexte. 

Le  jour  de  biflèxte  ne  (e  répand  pas  fur  toute  l’an- 
née pour  faire  que  l’on  foit  dans  l'an  du  retrait,  com- 
me j’ai  fait  voir  fur  l’art.  129.  de  la  Coûtume  de  Pa- 
ris , Glo(è  6.  nomb.  6. 

BL  A ME , eft  une  fevere  réprimandé  qui  eft  faite 
par  les  Juges  à un  Officier  pour  prévarication  dans  fa 
Charge , ou  à quelqu’autre  perfonne  pour  crime. 

Celui  qui  eft  blâmé  dévient  infâme,  au  lieu  que  ce- 
lui qui  eft  Amplement  admonefté  ne  le  dévient  pas. 

BLAME, 
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BLAME,  fignifie  aulli  le  contredit  que  dotinc  un 
cohéritier  contre  les  lots  qui  lui  font  préfentés  par  Ton 
cohéritier,  à l'effet  de  faire  reformer  les  lots,  fur  quoi 
le  Juge  ftatuë  ce  qu’il  juge  à propos. 

BLAME  enfin  fignifie  contredit  que  fait  Un  Sei- 
gneur contre  le  dénombrement  qui  lui  a été  baillé  par 
fon  vaffal , prétendant  qü'il  a Omis  quelques  terres  oit 
droits  qui  relevent  de  lui. 

BLANC,  Promeftès , Billets  & Lettrés  de  Clian-i 
ge  où  le  nom  du  créancier  eft  en  blanc , & n’a  été  rem- 
pli que  depuis  que  la  demande  a été  faite  en  Jüftice , 
font  nuis  fuivant  l’Ordonnance  de  1629.  art.  147. 

BLANC  signe’,  eft  une  feuille , demie  feuille > 
ou  quatre  de  papier  ligné  au  bas  par  celui  qui  a inten- 
tion de  s’obliger  , donner  quittance  , ou  trânfiger  à 
la  difcretion  de  la  perfonne  qu’elle  fait  dépofîtaire  de 
ce  blanc  ligné , lui  donnant  pouvoir  de  le  remplir  de 
ce  qu’elle  jugera  raifônnable  fuivant  ce  dont  eft  con- 
venu. 

BLASPHEME,  eft  ce  qui  eft  dit  oü  écrit  contre 
la  toute- puiftànce  de  Dieu , ou  le  refpeét  qui  lui  eft  dû. 
Ainfî  le  blafphême  fe  commet  par  paroles  ou  par  écrit. 

Par  paroles , quand  on  proféré  contre  l’honneur  de 
Dieu , de  la  Sainte  Vierge  ou  des  Saints  i des  juremensi 
reniemens  & paroles  impies. 

Par  écrit , quand  on  fait  des  livres  & des  libelles  qui 
enleignent  l’Atéïfrrie,  ou  qui  tendent  à détruire  la  Foy 
Catholique , &c  les  Myfteres  de  la  Religion  , ou  qui 
donnent  atteinte  à l’honneur  de  Dieu  , de  la  Vierge 
&c  des  Saints. 

Ces  fortes  de  livres  doivent  être  brûlés  avec  leilrs 
Auteurs  , ce  qui  dépend  des  circonftances 

A l’égard  de  ceux  qui  font  convaincus  d’avoir  pro- 
féré des  blafphêmes , ils  font  ordinairement  condam- 
nés à faire  amende-honorable , avoir  la  langue  coupée,’ 
& aux  galeres  à perpétuité.  Foyez.  l’Edit  du  28.  Jan- 
vier 1681.  . ... 

Enfin  lés  impiétés  font  quelquefois  punies  du  feu 
Tome  /.  M 
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fuivant  leur  énormité  & les  circonftances. 

BLED  que  Bon  doit,  fe  doit  rendre  en  efpece  ou  en 
argent , fuivant  l’eftimation  qui  en  doit  être  faite,  eu 
égard  au  tems  du  terme  & non  au  tems  de  la  deman- 
de. Henrys  tom.  i.  liv.  4.  chap.  6.  q.  42.  Voyez,  l’Or- 
donnance de  1667.  tit.  30.  art.  1. 

Le  payement  du  gros  dû  aux  Curés  par  les  gros  Dé- 
cimateurs , doit  être  fait  en  bled-froment , à l’effet  de 
quoy  les  gros  Décimateurs  doivent  faire  feparer  les  ger- 
bes de  bled-froment  qu’ils  recueillent  pour  leurs  dix- 
mes , & les  faire  battre  à part , fi  mieux  ils  n’aiment 
payer  le  bled-froment  aux  Curés  en  argent , à cinq  fols 
près  du  meilleur  de  ce  qu’il  fera  vendu  aux  marchés  qui 
précèdent  & fuivent  immédiatement  la  faint  Martin 
de  chaque  année. 

Vente  de  bled  en  verd  eft  défendue  par  les  ancien- 
nes Ordonnances  qui  ont  été  renouvellées  par  celle  de 
Loiiis  XIV.  donnéà  Verfailles  le  22.  Juin  1 694.  Voyez, 
M.  Dolive  livre  4.  chap.  9.  in  Notis. 

Mais  Bon  peut  après  la  faint  Jean  les  faire  faifîr  8c 
y établir  Commiffaire , lequel  Commiffaire  fait  faire 
la  moiflon  & ce  qui  eft  de  fa  commiflîon. 

BLESSÉ , qui  meurt  dans  les  quarante  jours , eft 
réputé  mourir  de  la  blefture  qu’il  a reçu , & celui  qui 
Ba  blefte  eft  pourfuivi  comme  homicide. 

Mais  quand  il  meurt  après  les  quarante  jours , Bac- 
cufé  non  tenetnr  de  occifo , fcd  de  vulncrato  duntaxat.  Il 
n’eft  pas  obligé  d’obtenir  des  Lettres  de  remiftîon  puif- 
qu’il  n’eft  pas  cenfé  coupable  de  mort , & il  n’eft  con- 
damné qu’à  des  dommages  8c  intérêts. 

BLOC,  eft  un  terme  qui  fe  prend  collectivement 
pour  lignifier  plufieurs  chofès  confiderées  toutes  eiv 
fèmble. 

On  dit  faire  un  marché  en  bloc  & en  tas  quand  on 
acheté  toutes  les  marchandifes  qui  font  dans  quelque 
lieu , & qu’on  donne  un  certain  prix  de  toutes  fans  les 
vouloir  confiderer  en  détail.  Dans  ce  cas  la  vente  eft 
parfaite  auflï-tôt  qu’on  eft  convenu  de  prix , & les  den- 
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fées  & marchandifes  ainli  vendues  font  au  péril  de 
l’acheteur. 

Il  n’en  effc  pas  de  même  quand  la  vente  eft  faite  au- 
trement qu’en  bloc  8c  en  tas , 8c  que  le  prix  eft  réglé 
à tant  pour  chaque  livre , pour  chaque  mefure  ou 
nombre , car  en  ce  cas  la  vente  n’eft  parfaite  que  de  ce 
qui  a été  compté,  pefé  ou  mefuré,  comme  nous  avons 
dit  fur  le  §.  3.  du  titre  14.  du  liv.  3.  des  Inftitutes. 

BOIS,  eft  une  lubftance  qui  prend  la  nourriture 
& Ion  accroiflèment  du  fuc  de  la  terre , 8c  qui  forme 
le  corp  des  arbres. 

Les  Maîtres  particuliers  des  Eaux  & Forêts  connoif- 
fent  de  l’exploitation  des  bois  8c  forêts , 8c  des  délits 
commis  au  fait  d’iceux , mais  en  cas  de  dégât  univer- 
fel , la  connoillance  en  apartient  au  Grand-Maitre  Re- 
formateur de  la  Table  de  Marbre.  Et  à l’égard  de  la 
poflêflion  8c  propriété  des  bois , la  connoiflànce  en 
apartient  aux  Baillifs  8c  non  aux  Maîtres  des  Eaux  8c 
Forêts. 

Le  bois  le  diftingue  en  bois  vif,  bois  d’entrée  8c 
bois  mort. 

BOIS  vif,  efl:  celui  qui  efl:  debout  8c  fur  pied  , 
vivant  8c  prenant  nourriture. 

BOIS  d’entre’e,  efl:  celui  qui  eft:  entre  verd  & 
fec , c’eft-à  dire  dont  quelques  branches  font  vertes  8c 
d’autres  feches. 

BOIS  mort  , eft  celui  qui  eft  feché  fur  le  pied  8c. 
qui  n’a  plus  de  fève,  ou  qui  étant  coupé  8c  abbatu  , 
eft  giflant  fur  terre. 

Ainli  par  bois  mort  on  entend  le  bois  mort  en  cime 
8c  racine  ou  giflant , au  lieu  que  mort  bois  eft  un  bois 
qui  quoique  verd  &fur  pied,  eft  ainli  apellé  par  cor- 
ruption pour  maubois  ou  mauvais  bois  qui  n’a  ni  fruit  1 
ni  graine. 

Il  y a neuf  elpeces  de  mort  bois  délignées  dans  la 
Charte-Normande  accordée  par  Louis  X.  en  1 3 1 y. 
fçavoir , (eaux , marfeaux,  épines,  puifnes,  aunes, 
le  leur  ou  fureau , gênés , genievres  8c  ronces.  Ce  qui 
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a été  confirmé  par  l'Ordonnance  de  François  I.  fur  le 
fait  des  challès , art.  5 y. 

BOIS  pris  en  nom  colleéfif,  fignifie  des  arbres 
plantés  en  nombre  dans  un  même  lieu.  Il  y en  a de 
deux  fortes , fçavoir  les  bois  de  haute-futaye , & les 
bois  taillifs. 

BOIS  de  haute-futaye,  font  des  arbres  ayant 
tiges , qui  confervés  pendant  une  efpace  de  tems  fans 
être  coupés , font  parvenus  à leur  hauteur  & dévenus 
anciens.  L'afiemblage  de  ces  arbres  qui  fo  trouvent 
dans  un  même  lieu , compofe  ce  qu'on  apelle  une  futaye. 

Ces  fortes  de  bois  font  réputés  immeubles  & font  par- 
tie du  fond.  C'eft  pourquoy  ils  ne  peuvent  être  abat- 
tus par  un  ufuffuitier.  Ils  n'entrent  point  en  commu- 
nauté : ainfi  le  prix  qui  en  a été  payé  eft  dû  à celui  des 
conjoints  à qui  la  terre  apartient.  Ils  ne  font  point  fuf- 
ceptibles  de  faifie  mobiliaire , & fi  ils  font  vendus  avec 
le  fond , ils  font  fujets  au  retrait  lignager  tant  qu'ils 
font  fur  pied. 

Le  bois  de  haute-futaye  eft  donc  immeuble  quant 
aux  effets  du  droit , pendant  tout  le  tems  qu'il  eft  de- 
bout , verd , adhérant  au  fond  ôc  y prenant  nourri- 
ture , parce  qu'il  n’eft  pas  deftiné  à coupe  ordinaire  -f 
mais  dès  que  le  bois  de  haute-futaye  eft  coupé  5c  fepa- 
ré  du  fond , iL  n'en  fait  plus  partie , ôc  eft  véritable- 
ment dévenu  meuble. 

Les  bois  de  haüte-futaye  ne  font  pas  infrnftu  ; d'où 
il  s'enfuit  que  le  proprietaire  ne  peut  pas  en  leguer  la 
coupe  entière  en  cas  qu'ils  lui  foient  propres  de  ligne , 
& qu'il  n'en  peut  tefter  que  du  quint  en  Pays  Coutu- 
mier , & qu'au  contraire  on  peut  leguer  la  coupe  en- 
tière de  ces  bois  taillifs  quand  le  tems  fera  venu  de  la 
faire. 

Quoique  le  bois  de  haute-futaye  foit  un  immeuble 
tant  qu'il  eft  fur  pied , néanmoins  fi  le  proprietaire 
l’avoit  vendu , l'obligation  du  prix  qui  lui  en  leroit  dû , 
fèroit  meuble  dans  fa  fucceffion.  Voyez,  ce  que  j'ai  die 
fur  l'article  91.  de  la  Coûtume  de  Paris  , nomb.  14. 
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Touchant  le  tems  requis  pour  faire  un  bois  de  hau- 
te-futaye , les  Coutumes  varient , ainfi  que  nous  l'a- 
prend  Coquille  dans  fon  inftitution  au  Droit  François 
titre  des  bois  & ufages. 

La  Coutume  de  Nivemois , chap.  des  bois , article 
8.  ne  met  que  vingt  ans  depuis  la  derniere  coupe.  Celle 
de  Troyes , article  88.  repute  les  bois  être  de  haute  - 
futaye , quand  ils  ont  été  trente  ans  fans  être  coupés. 

Les  Coutumes  de  Sens  article  i j 3.  & d'Auxerre  ar- 
ticle 167.  difent  que  bois  (ont  réputés  de  haute-futaye, 
quand  ils  font  bons  à maifonner , quand  ils  portent 
glandée , & n'y  a en  iceux  mémoire  de  culture , ni 
qu'ils  ayent  été  coupés. 

Salvaing  en  Ion  Traité  de  l'ufage  des  fiefs , chap. 
83.  dit  que  le  bois  eft  réputé  haute-futaye  qui  eft  âgé 
de  plus  de  cent  ans , que  celui  depuis  cinquante  ans 
jufques  à cent , eft  haute  taille , & que  celui  qui  eft 
au-deftous  eft  apellé  bois  de  moyenne  & balle  taille. 
Berault  fur  l'art.  463.  de  la  Coutume  de  Normandie , 
dit  à peu  près  la  même  chofe. 

Mornac  fur  la  Loy  Sed  fi  grandes  n.jf.de  ufufruttu , 
dit  avoir  apris  du  Lieutenant  des  Eaux  & Forêts  à la 
Table  de  Marbre , que  bois  de  haute-futaye  eft  celui 
qui  a pafte  trois  coupes  & qui  eft  de  vingt-fept  ou  trente 
ans.  Ce  qu'il  confirme  par  l'autorité  de  Bouteiller  eu 
fa  Somme  Rurale  chap.  74.  mais  fans  beaucoup  de  rai- 
fon , car  il.  ne  paraît  pas  que  ce  foit  le  fens  des  termes 
dont  cet  Auteur  fe  fert. 

Cependant  l'opinion  de  Mornac  eft  celle  qu'il  faut 
luivre  generalement  parlant.  Auftï  Loilèl  dans  lès  Inf- 
titutes  Coutumiers  livre  2.  tit.  2.  art.  3 1.  en  a fait  une 
réglé  tirçe  de  l'art.  78.  de  la  Coutume  de  Blois. 

Cette  réglé  eft  ainfi  conçue  : Bots  eft  repure'  haute- 
futaye  , quand  on  a demeure'  trente  ans  fans  le  couper. 
Charondas  dans  fes  Notes  fur  le  chapitre  6.  du  premier 
livre  du  grand  Coutumier , dit  qu’il  a été  jugé  par  plu- 
fieurs  Arrêts  que  tout  bois  qui  a trente  ans  eft  réputé 
de  haute-futaye. 

M j 
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Des  forêts  8c  bois  de  haute-futaye,  & des  droits  que 
le  Roy  a fur  eux.  Voyez,  le  Éret  en  fon  traité  de  la  Sou- 
veraineté livre  3.  chap.  3. 

BOIS  taillis,  font  ceux  qui  fôntfujets  aux  cou- 
pes ordinaires  , 8c  qui  n'ont  pas  les  mêmes  effets  que 
nous  avons  remarqué  ci  deflus  être  attribués  par  le 
droit  aux  bois  de  haute-futaye. 

Les  coupes  ordinaires  fe  font  dans  les  tems  marqués 
par  les  Coutumes.  Dans  quelques-unes,  de  dix  en  dix 
ans , dans  d'autres  , elles  ne  fe  peuvent  faire  au  plu- 
tôt que  de  1 5.  ans  en  13.  ans  , ou  même  de  20.  ans 
en  20.  ans.  Cela  fe  pratique  fur-tout  pour  les  boisdef- 
tinés  aux  forges , qui  ne  fe  coupent  ordinairement  que 
tous  les  vingt  ans. 

L'Ordonnance  des  Eaux  8c  Forêts  art.  1 . tit.  des  bois 
apartenans  aux  particuliers , enjoint  diftinétément  à 
tous  fans  exeption  ni  différence , de  régler  la  coupe  de 
leurs  bois  taillis  au  moins  à dix  années , avec  referve 
de  faire  balliveaux  en  chacun  arpent. 

La  coupe  des  bois  n’étant  pas  échue  &:  n'ayant  pas 
été  faite  durant  le  mariage,  & fe  faifant  après  qu’il  eft 
dilTous , le  mari  ou  la  communauté  en  doit  avoir  fa 
part , à proportion  de  ce  que  le  mariage  a duré.  Voyez, 
M.  le  Brun  en  fon  Traité  de  la  communauté,  livre  1. 
chap.  y.  nomb.  1 2. 

Si  un  Bénéficier  décédé  avant  que  la  coupe  d'un  bois 
taillis  dépendant  de  fon  bénéfice  ait  été  faite,  elle  doit 
être  partagée  entre  les  héritiers  du  précèdent  titulaire 
& fon  fucceflèur  au  pro  rata  ; parce  que  les  fruits  & re- 
venus d’un  bénéfice  fe  doivent  percevoir  par  raport  au 
tems  que  les  Titulaires  en  ont  fubi  les  charges,  fuivant 
la  maxime , que  les  revenus  fuivent  les  charges  à pro- 
portion du  tems  qu’on  les  a fubi. 

Dixmes  des  bois  taillis  eft  due , mais  comme  c’eft 
une  dixme  infôlite,  la  pofîèffion  fur  la  plus  grande  par- 
tie de  la  Paroifïè  n’eft  pas  fuffifante,  il  faut  la  juftifier 
fpécialement  fur  la  chofe. 

Le  droit  de  tiers  8c  danger  fait  ordinairement  une 
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preuve  contre  le  droit  de  dixme,  au  contraire  le  paye- 
ment de  la  dixm?  eft  un  argument  d'exemption  con- 
tre le  tiers  &c  danger , à moins  qu'il  n’y  ait  pofleflîon 
au  contraire. 

Le  bois  taillis  prêt  à couper  eft  meuble , on  peut  fans 
qu'il  Toit  befoin  de  le  décréter , le  faire  faifir  & ven- 
dre , & des  deniers  en  provenans  être  payé  de  fon  dû. 

BOIS  apartenans  au  Rov , ne  peuvent  être 
coupés  ni  vendus  que  fuivant  le  Reglement  qui  en  doit 
être  arrêté  au  Confeil , ou  fur  Lettres  Patentes  bien  & 
dûëment  regiftrées  au  Parlement  & Chambres  des 
Comptes , à peine  de  reftitution  du  quadruple  de  la 
valeur  des  bois  vendus  contre  les  adjudicataires  & con- 
tre les  ordonnateurs  de  perte  de  leurs  Charges  , ainfi 

3u'il  eft  porté  en  l’art.  1 . du  tit.  de  la  vente  des  bois 
e l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts. 

Les  adjudications  des  ventes  de  ces  bois , tant  en 
futaye  que  taillis , ne  peuvent  être  faites  que  par  les 
Grands  Maîtres  dans  les  Auditoires  où  fe  tient  la  Juf- 
tice  ordinaire  des  Eaux  & Forêts , à peine  de  nullité 
& de  dix  mille  livres  d’amende  contre  le  Grand  Maî- 
tre ou  autre. 

La  coupe  de  ces  bois  doit  être  faite  dans  le  quinzié- 
me du  mois  d’ Avril , & le  tems  des  vuidanges  doit  être 
réglé  par  le  Grand  Maître , à peine  d’amende  arbitraire 
& de  confifcation  des  marchandifes  contre  les  adjudi- 
cataires. 

Cependant  fi  les  Marchands  étoient  obligés  par  de 
juftes  confiderations  de  demander  quelque  proroga- 
tion pour  couper  & vuider  les  ventes , ils  doivent  fe 
» pourvoir  au  Confeil , ainfi  qu'il  eft  dit  en  l'art.  40.  & 
41.  de  la  même  Ordonnance. 

Les  futayes  doivent  être  coupées  le  plus  bas  que  faire 
fe  peut , & les  taillis  abattus  à la  coignée  à fleur  de 
terre , fans  les  équiflèr  ni  éclater,  enforte  que  les  brins 
des  cepées  n’excedent  la  fu perfide  de  la  terre. 

Les  arbres  doivent  être  abattus , de  maniéré  qu’ils 
tombent  dans  les  ventes  fans  endommager  les  arbres 

M 4 
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retenus , à peine  de  dommages  &c  interets  contre  les 

Marchands  , art.  43. 

Le  tranfport , paiïage  , voiture  ou  flottage  de  ces 
bois , tant  par  terre  que  par  eaux  , ne  peut  être  em- 
pêché ou  arrêté  fous  quelque  prétexte  de  droits  travers , 
péages  , pontonnages  ou  autres , par  quelque  particu- 
lier que  ce  Toit , à peine  de  dommages  êe  interets  des 
Marchands. 

BOIS  APARTENANS  AUX  ECCLESIASTIQUES  ET 
gens  de  main  morte,  fi  ce  font  bois  de  haute-fu- 
taye , ils  ne  peuvent  être  coupés  qu'en  vertu  de  Lettres 
Patentes  bien  & duëment  enregiftrées , à peine  d'a- 
mende arbitraire  envers  le  Roy  , & de  reftitution  du 
quadruple  de  la  valeur  des  bois  coupés  ou  vendus. 

Ces  Lettres  ne  font  oétroyées  qu'en  cas  d'incendies , 
ruines , démolitions , pertes  & accidens  extraordinai- 
res arrivés  par  guerre  ou  cas  fortuit , art.  y. 

L’exécution  de  ces  Lettres  pour  coupes  extraordinai- 
res ne  peut  être  faite  que  par  le  Grand  Maître  qui  pro- 
cédé aux  allîétcs , marteiiages , adjudications  Sc  re- 
collcmens , avec  les  mêmes  formalités  observées  pour 
les  bois  du  Roy , & doit  taxer  les  frais  & droits  des 
Officiers  & autres  par  lui  employés  félon  leur  travail , 
dont  ils  font  payés  fur  le  prix  de  l’adjudication , art.  6. 

Dans  ces  bois  les  referves  doivent  être  faites  comme 
dans  ceux  du  Roy  , art.  7. 

Pour  parvenir  à la  coupe  de  ces  bois,  il  faut  que  les 
Ecclélîaft iques  ou  gens  de  main-morte  falfent  leurs  re- 
montrances au  Grand  Maître , lequel  doit  informer 
des  caufès  & de  la  necefflté  , doit  vifîrer  les  lieux  en 
préfenpe  du  Procureur  du  Roy  en  la  Maîtrife,  & faire 
prifer  par  Experts  les  réparations  neceflaires , & en- 
voyer au  Conlèil  ès  mains  de  Monsieur  le  Controlleur 
General  des  Finances , le  Procès  verbal  qui  contient  au 
vray  la  valeur , l’état  & la  qualité  des  bois  qu'ils  de- 
mandent permillîon  de  couper , art.  j. 

L’adjudicataire  de  ces  bois  doit  configner  le  prix  ès 
mains  d’un  notable  Bourgeois  commis  par  le  Grand 
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Maître  fur  la  nomination  des  Eccléfiaftiques , (Eco- 
nomes , Receveurs  & Adminiftrateurs  pour  être  payé 
à l'Entrepreneur , lequel  n’eff  déchargé  des  réparations 
qu’après  avoir  fait  recevoir  les  ouvrages  par  gens  à ce 
connoillans. 

BOIS  APARTENANS  A DES  CoMMUNAUTEZ 
d'Habitans  , ne  peuvent  être  coupés  tk  vendus  que 
de  la  même  maniéré  que  ceux  qui  apar tiennent  aux  Ec- 
cléfiaftiques. 

BOIS  APARTENANS  AUX  PARTICULIERS,  ne 
doivent  être  coupés  que  tous  les  dix  ans  s’ils  font  tail- 
lis , avec  referve  de  lèize  bailliveaux  par  chacun  ar- 
pent -,  lî  ce  font  bois  de  futaye  ou  bailliveaux  fur  tail- 
lis ; il  faut  en  referver  dix  dans  les  ventes  ordinaires  , 
& ils  ne  peuvent  être  coupés  qu’ils  n’ayent  été  vus  Sc 
vilîtés  par  les  Olficiers  des  Maîtrifes. 

Les  Particuliers  peuvent  néanmoins  difpofêr  à leur 
profit  de  ces  bailliveaux  , après  l’âge  de  quarante  ans 
pour  les  taillis , & fîx  vingt  ans  pour  la  futaye. 

La  coupe  des  bois  de  futaye  apartenans  à des  parti- 
culiers , fe  peut  faire  en  vertu  d’une  fimple  permilïion 
du  Grand  Maître , fans  qu’il  foit  beloin  pour  cela  de 
Lettres  Patentes. 

Pour  ce  qui  eft  de  Pexploitation  d’iceux  , on  doit 
obferver  les  mêmes  formalités  que  pour  ceux  du  Roy, 
aux  peines  portées  par  l’art,  z.  tit.  des  ventes  de  l’Or- 
donnance de  1669. 

Comme  c’eft  l’aflèmblage  de  plufieurs  arbres  qui 
font  une  futaye , on  ne  met  point  au  nombre  des  ar- 
bres de  haute-futaye  ceux  qui  font  plantés  dans  les  hayes 
à l’entour  des  héritages  , quoiqu’ils  foient  anciens. 

Les  proprietaires  des  fonds  où  ils  font , peuvent  les 
abattre  & les  vendre  fans  aucune  permiflion  du  Grand 
Maître  des  Eaux  & Forêts , & iis  11e  font  point  obli- 
gés de  laillèr  aucuns  bailliveaux , ni  d’obfèrver  aucu- 
ne forme  dans  l’exploitation  qu’ils  en  font. 

BOIS,  par  raport  aux  droits  que  le  Roy  a deflùs , 
f e divife  en  bois  tenus  en  grurie , grairie  de  fégrerie , 
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Sc  en  bois  tenus  par  indivis , & en  bois  tenus  à titre 

d’apanage , d’engagement  ou  d’ufufruit. 

BOIS  TENUS  EN  GRURIE,  GRAIRIE  ET  SEGRE- 
rie  , font  ceux  qui  apariiennent  aux  particuliers  très- 
fonciers  , comme  les  ayant  acquis  & pollèdé  de  toute 
ancienneté , fur  lefquels  il  a été  retenu  par  le  Roy  le 
droit  de  Juftice , & tous  les  profits  qui  en  procèdent  ; 
fçavoir , la  chaffê , paillon  8c  glandée  privativement 
à tous  autres , fi  à l’égard  de  la  paillon  & glandée  il 
n’y  a titre  au  contraire , fuivant  l’art,  x . du  titre  des 
bois  en  grurie  de  l’Ordonnance  de  1669. 

En  certaines  forêts , le  Roy  prend  moitié  de  ventes , 
en  d’autres  le  tiers  8c  danger  pour  l’exercice  qu’il  fait 
faire  de  la  Juftice  fur  ces  bois  par  fes  Officiers,  c’eft 
pour  cette  raifon  qu’il  effc  défendu  aux  Domaniers  & 
très-fonciers  de  vendre  ni  couper  tels  bois  fans  la  per- 
miffion  des  Officiers  des  Eaux  8c  Forêts , fuivant  les 
anciennes  Ordonnances  confirmées  par  l’art.  2.  du  ti- 
tre des  bois  en  grurie  de  l’Ordonnance  de  1669. 

Tiers  8c  danger  eft  donc  le  droit  que  le  Roy  prend  fur 
les  ventes  8c  coupes  des  bois  tenus  en  grurie , grairie , 
fégrerie,  lequel  eft  réglé  par  l’art.  3.  du  tit.  des  bois 
en  grurie  de  l’Ordonnance  de  1669.  voulant  que  le 
tiers  8c  danger  (oit  levé  8c  payé  fuivant  la  coutume  an- 
cienne , qui  eft  de  diftraire  au  profit  du  Roy  fur  le  to- 
tal de  la  vente  , foit  en  efpece  ou  en  deniers  au  choix 
du  Roy , le  tiers  & la  dixme  , en  forte  que  fi  l’adju- 
dication eft  de  trente  arpens  pour  une  fomme  de  300. 
liv.  le  Roy  en  aura  dix  arpens  pour  le  tiers  de  trente  , 
8c  trois  pour  le  dixiéme  de  la  même  quantité , qui  fe- 
ront treize  arpens  fur  trente , & fi  le  Roy  prend  fon 
droit  en  argent , il  aura  cent  livres  pour  le  tiers  de  5 00. 
livres , & trente  livres  pour  le  dixiéme  de  la  même 
fomme. 

C’eft  ainfi  que  fe  leve  le  droit  de  tiers  & danger. 
Mais  les  proprietaires  des  bois  fujets  à ce  droit  peuvent 
fuivant  l’article  5.  prendre  par  leurs  mains  pour  leur 
ufage  du  bois  de  neuf  efpeces  apellées  mort  bois , 8c 
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le  bois  mort  en  cime  & racine  ou  giflant.  Voyez,  Bgis 
mort 

A l’égard  du  bois  mort , pour  que  les  proprietaires 
ayent  le  droit  d’en  uler , il  faut  que  le  bois  loit  entiè- 
rement mort  Sc  fec  fans  aucune  verdure , fuivant  l’Or- 
donnance de  Henry  II  de  l’année  1 f y 4 art.  19.  ce  qui 
a été  ainfi  ordonné  pour  corriger  l’abus  de  ce  tems  là , 
qui  étoit  d’abattre  les  arbres  quand  ils  avoient  quelque 
branche  feche  en  la  cime , quoiqu’ils  euflent  le  cœur 
fain  & plu  (leurs  branches  verres. 

Il  y a été  depuis  plus  précifément  remédié  par  l’art. 
33.  du  titre  de  la  Police  & confervation  des  bois  de 
l’Ordonnance  de  1669.  qui  abroge  toutes  permiflions 
& droits  de  feu , & toute  délivrance  d’arbres , perches , 
mort  bois  fec  &:  verd  , défendans  à tous  ufagers  de 
telle  condition  qu’ils  foient  d’en  prendre  & faire  cou- 
per , ôc  d’en  enlever  autre  que  giflant,  nonobftant  tous 
titres.  Arrêts  & Privilèges  contraires,  à peine  d’amen- 
de , reftitution , dommages  & intérêts , & de  priva- 
tion du  droit  d’ufage. 

C’efl  ainli  que  le  pratique  l’ufage  accordé  aux  pro- 
prietaires des  bois  fujets  aux  droits  de  tiers  & danger. 

BOIS  par  indivis,  font  ceux  qui  apartiennent 
au  Roy  & aux  Seigneurs  , ou  autres  Particuliers  qui 
ne  font  point  partagés , defquels  il  eft  parlé  en  l’art.  8. 
du  titre  des  bois  en  grurie  de  l’Ordonnance  de  1669. 

Cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  : Les  droits  de 
propriété' par  indivis  avec  autres  Seigneurs , ne  pourront 
non  plus  que  ceux  tenus  en  grurie , grairie , tiers  & dan - 
ger  être  donnes  , vendus  ni  être  aliene's  en  tout  ou  partie, 
ni  donne's  à ferme  pour  quelque  caufe  & pre'texte  que  ce 
foit , renouvel  tant  a cette  fin  les  defenfes  portées  par  l'ar- 
ticle 10.  de  l’Ordonnance  de  Moulins , fans  qu'à  l’ave- 
nir tels  droits  puijfent  être  engagés  ou  afferme's , mais  leur 
produit  ordinaire  fera  donné  en  recouvrement  au  Rece- 
veur des  bois  ou  du  Domaine , dont  ils  compteront  ainfi 
que  des  deniers  provenans  des  ventes  de  nos  forêts.  Ce 
qui  s’entend  pour  la  part  qui  apartient  au  Roy. 
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BOIS  TENUS  A TITRE  d’APANAGE,  D’ENGAGE- 
ment,  ou  d'usufruit,  font  ceux  qui  font  partie 
du  Domaine  de  la  Couronne  •>  8c  qui  font  actuelle- 
ment polTedés  par  des  particuliers , mais  qui  doivent 
un  jour  retourner  au  Roy. 

Les  bois  tenus  à titre  d'apanage  doivent  retourner 
au  Roy , au  défaut  d'enfans  mâles  des  apanagiftes. 

Les  bois  tenus  par  engagement  retournent  au  Roy 
après  que  le  tems  de  la  joiiilfance  eft  expiré. 

Ceux  dont  le  Roy  a donné  l’ufufruit  à quelqu’un  , 
retournent  au  Domaine  après  que  l'ufufruit  eft  éteint. 

Les  bois  tenus  en  grurie , grairie  8c  fégrerie  ne  font 
pas  de  même  nature , car  ils  apartiennent  en  propriété 
aux  particuliers , à la  charge  des  droits  aufquels  ils 
font  lu  jets. 

Touchant  les  bois  tenus  à titre  d’engagement  ou  d'u- 
fufruit , le  Roy  par  un  Arrêt  du  Conleil  du  1 4.  Mars 
168  a ordonné  conformément  à l'Ordonnance  du 
mois  d’Aout  1669.  titre  des  bois  engagés , articles  5. 
& 6.  que  les  engagiftes  ufufruitiers , 8c  autres  qui  pofc 
fedent  des  bois  dépendans  des  Domaines  de  Sa  Majef- 
té , foit  à titre  de  conceflîon  ou  d'aliénation , ne  pour-? 
ront  à l’avenir  faire  abattre,  couper,  ni  difpolèr  d’au- 
cuns bois  de  futayes , arbres  anciens , modernes  ou 
bailliveaux  fur  taillis , même  de  l'âge  des  bois  refer- 
vés  dans  les  dernieres  ventes  , ni  de  chablis  8c  arbres 
de  débits , des  amendes  , reftitutions  8c  confïfcations 
qui  en  proviennent,  8c  ne  pourront  faire  couper  au- 
cuns defdits  arbres  pour  entretiens  8c  réparations  des 
maifons  , moulins  & bâtimens  dépendans  defdits  Do- 
maines engagés , aliénés  ou  concédés  à titre  de  douaire 
8c  ufufruit,  ou  fous  aucun  prétexte  que  ce  fbit , qu’en 
vertu  de  Lettres  Patentes  regiftrées  aux  Parlemens  & 
Chambre  des  Comptes , fur  les  avis  8c  procès  verbaux 
des  Grands  Maîtres. 

De  plus  Sa  Majefté  leur  ordonne  , comme  auftï  aux 
Officiers  des  Maîtrifes  particulières  des  Eaux  8c  Forêts 
d'informer  chacun  en  droit  foy  des  contraventions 


Digitized  by  Google 


BOR  1S9 

faites  aufîlits  articles  y.  8c  G.  du  tit.  des  bois  engages , 
de  ladite  Ordonnance  du  mois  d'Aoùt  1 669. 

BONNET  vert,  eft  une  marque  d'ignominie 
que  l'on  failoit  autrefois  porter  à ceux  qui  avoient  fait 
ceffion , pour  faire  connoître  qu'ils  ont  perdu  leur 
bien  par  leur  folie  , 8c  pour  les  expofer  à la  rifée  du 
peuple,  Voyez,  Pafquier  en  fes  Recherches , livre  z. 
chap.  10.  Voyez,  ceiîïon. 

BONNE  Foy.  Voyez,  Foy. 

BORDEL  AGE,  eft  un  droit  que  les  Seigneurs 
perçoivent  en  quelques  Pays  fur  le  revenu  des  fermes 
8c  des  méteries.  Il  confifte  en  trois  chofes , fçavoir , 
argent , grain  8c  volaille , ou  des  trois  deux.  Il  em- 
porte direéte  Seigneurie. 

Il  a beaucoup  de  correfpondance  avec  les  fruits , & 
eft  proportionné  au  revenu  de  la  méterie , en  quoy  il 
différé  du  cens  dont  la  prédation  eft  modique  8c  ne  fe 
paye  pas  pour  entretenir  le  Seigneur , ni  pour  la  per- 
ception des  fruits , mais  en  reconnoiftànce  de  la  fupe- 
riorité  de  celui  qui  a le  domaine  direéh  . 

Voyez,  Coquille  fur  le  chapitre  6.  de  la  Coutume  de 
Nivernois. 

BORDEREAU,  eft  un  mémoire  des  efpeces  de 
monnôye  dont  on  fait  un  compte  ou  un  payement. 

BORNAGE.  Voyez,  bornes.  Voyez,  aétion  de  bor- 
nage. 

BORNES,  font  des  marques  qui  féparent  les  hé- 
ritages des  Particuliers , ou  les  dixmages  des  Décima- 
teurs,  ou  les  Paroiflcs , ou  les  Juftices  des  Seigneurs 
8c  leurs  territoires. 

Quand  un  voifin  empiete  fur  nôs  terres , on  doit  in- 
tenter contre  lui  l'aéfion  de  bornage,  dans  laquelle  on 
conclut  à ce  qu’il  lui  foit  fait  défenfes  d'empieter  à l'a- 
venir fur  ces  terres , & que  des  bornes  (oient  mifes  en- 
tre les  héritages , conformément  aux  anciennes  , 8c 
que  la  partie  adverfe  foit  tenue  de  reftituer  au  deman- 
deur tout  ce  qu'il  a ufurpé , avec  les  fruits  8c  les  émo- 
lumens  qu’il  en  a perçu. 
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LoiTque  cette  a&ion  eft  intentée  entre  des  Curés  ou 
des  Décimateurs , le  demandeur  conclud  à ce  que  dé- 
fenfes  foient  faites  à la  partie  adverfo  de  lever  les  dix- 
mes , ou  de  faire  la  fonétion  de  Curé  fur  telles  terres 
& en  tels  lieux  que  le  demandeur  foûtient  être  dans  fa 
Paroi  de  & dans  fon  dixmage  ; & pour  empêcher  les 
entreprifes  de  la  partie  adverfo , on  demande  que  bor- 
nes foient  mifes  & plantées  fur  les  confins  des  Paroif- 
fes  & dixmages. 

Il  faut  conclure  de  même  lorfqu'entre  des  Seigneurs 
il  s'agit  des  confins  de  leurs  territoires  & Seigneuries. 

Les  confins  des  héritages  des  Paroiflès  ou  des  terri- 
toires fe  prouvent , 1°.  Par  les  bornes  qui  ont  été  mi- 
fes pour  fervir  de  limites , c'eft-à-dire , quand  on.  y 
trouve  des  garands  ou  témoins  qui  font  deux  ou  trois 
mourceaux  d'une  pierre  platte  que  les  Mefureurs-Ar- 
penteurs  ont  accoutumé  de  mettre  aux  deux  côtés  de 
chaque  borne  quand  ils  la  plantent.  On  les  apelle  ga- 
rands ou  témoins , parce  quils  font  des  témoins  muets 
qui  certifient  la  vérité. 

11°.  Par  les  titres  qui  font  les  papiers  terriers  par  tef. 
quels  l'étendue  &c  les  limites  d'un  territoire  font  décla- 
rés & dé/îgnés  par  tenans  & aboutiflans. 

IIP.  Par  la  preuve  teftimoniale , car  il  eft  de  la  pru- 
dence du  Juge , dont  la  religion  n'eft  pas  aftèz  inftrui- 
te  j d'ordonner  une  enquête  , afin  que  le  témoigna- 
ge des  anciens  concoure  avec  ce  qui  fe  trouve  écrit. 

Ordinairement  fur  ce  témoignage  fe  décide  la  quef- 
tion , de  maniéré  que  fi  les  témoins  déclarent  qu'ils 
ont  vu  un  tel  laboureur , un  tel  héritage  jufqu'à  un  tel 
endroit , ou  un  tel  Curé  dixmer  jufqu'à  un  tel  endroit, 
ou  le  Seigneur  fc  fait  payer  de  fes  droits  jufqu'à  un  tel  > 
endroit , qu'ils  ont  oui  dire  à leurs  prédecefteurs  la  mê- 
me chofo , & que  c’eft  la  commune  renommée,  le  Ju- 
ge y doit  conformer  fon  jugement. 

L'ufage  des  bornes  a été  principalement  introduit 
pour  les  héritages  de  la  campagne , où  il  n'y  a point 
de  bâtiment  qui  en  régie  l'étendue , car  les  bâtimens 
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Sc  les  lieux  clos  de  murailles , foitdans  les  Villes,  (oit 
à la  Campagne , ont  leurs  confins  par  des  anciens 
murs  ou  mitoyens , ou  propres  à un  ieul  des  voifins. 

Les  héritages  feparés  par  un  grand  chemin  ne  fe  con- 
finent pas  l’un  l'autre  ; ainfi  les  proprietaires  de  ces 
héritages  n’ont  à régler  des  bornes  entr’eux , fi  ce  n’eft 
qu’un  changement  de  chemin  y donnât  lieu. 

Les  ruifleaux  qui  ne  font  pas  à l’ufage  public , 8c 
qui  font  propres  aux  particuliers  dont  ils  traverfent  les 
héritages , ne  règlent  pas  leurs  bornes , mais  chacun 
a les  fîennes  , telles  que  les  lui  donne  fon  titre  ou  fa 
poflèlîîon. 

Les  emphitéotes , les  ufufruitiers  , les  engagiftes 
peuvent , de  même  que  les  proprietaires , exercer  l’ac- 
tion pour  régler  les  bornes  avec  les  poflèflèurs  des  hé- 
ritages voifins. 

LA  BOUCHE  et  les  mains,  en  matière  de  fiefs, 
fignifie  la  foy  & hommage  accompagné  du  ferment  de 
fidelité  que  le  vafîàl  doit  faire  à fon  Seigneur , autre- 
ment le  Seigneurpourroit  faifir  le  fief  en  pure  perte  des 
fruits  pour  le  vaftal.  La  bouche  eft  le  baifer,  les  mains 
font  les  marques  de  l’union.  Fœdus  fit , & dextrct  co - 
ÿulantur.  Le  ferment  de  fidelité  eft  la  foy. 

Pour  les  fiefs  échus  en  ligne  direéte  defcendante,  il 
n’eft  dû  au  Seigneur  que  la  bouche  & les  mains , avec 
le  ferment  de  fidélité , quand  les  pere  & mere , ayeul 
ou  ayeule  ont  fait  8c  payé  les  droits  & devoirs  en  leur 
tems. 

Pareillement  pour  les  fiefs  échus  en  ligne  direéte  af- 
Cendante , il  n’eft  dû  au  Seigneur  du  fief  que  la  bou- 
che & les  mains , quand  les  defcendans  aufquels  l'af- 
cendant  fuccede  par  fuccefïion  ou  donation , ont  fait 
8c  payé  les  droits  & devoirs  en  leur  tems. 

Enfin  il  n’eft  dû  au  nouveau  Seigneur  que  la  bouche 
& les  mains  par  l’ancien  vaftal , c’eft-à-dire  que  quand 
la  mutation  vient  de  la  part  du  Seigneur , celui  qui  a 
fait  la  foy  & hommage  au  précèdent  Seigneur  & payé 
les  droits , ne  doit  au  nouveau  Seigneur  qu’une  nou- 
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velle  reconnoi (Tance  de  foy  8c  hommage  lignifiée  par 
la  bouche  8c  les  mains , 8c  il  n'eft  point  tenu  de  lui 
fournir  un  nouvel  aveu  & dénombrement , fi  le  nou- 
veau Seigneur  n'a  une  jufte  caufe  de  le  demander. 

BOURGEOISIE,  eft  un  droit  qu'on  acquiert 
par  la  demeure  qu'on  fait  dans  une  Ville,  de  jouir 
des  privilèges  qui  lui  font  accordés. 

Il  faut  dans  les  Villes  franches  une  demeure  de  dix 
ans  pour  acquérir  ce  droit. 

B O U R R E A U.  Voy.  Exécuteur  de  la  haute  Juftice. 

BOUTE-FEU.  Voyez , incendiaires. 

BRANCHE,  en  fait  de  généalogie , eft  une  por- 
tion des  defeendans  d'une  famille  qui  a une  origine 
commune. 

On  eft  accoutumé  depuis  long-tems  à fe  fervir  de 
métaphore  pour  exprimer  les  généalogies , les  arbres 
de  parenté  qui  fe  trouvent  dans  les  Livres  de  droit , 
peuvent  avoir  donné  lieu  à ces  expreflions  métaphori- 
ques. 

Le  pere  commun  de  tous  les  defeendans  dont  on 
veut  compter  les  dégrés  entr'eux , eft  apellé  la  tige  ou 
la  fouche  commune , lès  defeendans  font  apellés  les 
branches , 8c  chacun  d'eux  en  fait  une  differente. 

Par  exemple , Titius  a eu  deux  fils , fçavoir  Primus 
qui  étoit  l'aîné , 8c  Secundus  qui  étoit  le  puîné.  Pri- 
mus 8c  fes  defeendans  forment  la  branche  aînée  : Se- 
cundus 8c  fès  defeendans  forment  la  branche  cadette. 

Ainfi  de  même  que  nous  voyons  dans  les  arbres  une 
branche  en  former  plu  fleurs , de  même  aufti  chaque 
branche  de  parenté  le  peut  divifèr  en  plufleurs  autres, 
8c  alors  par  raport  aux  defeendans  de  chaque  branche 
en  particulier , le  premier  de  la  branche  en  dévient  la 
louche  commune. 

BRANDON,  eft  une  marque  qu’un  Seigneur 
cenfler , ou  un  créancier  fait  mettre  à un  héritage  qu'il 
a faifl , pour  faire  connoître  qu'il  eft  fous  la  main  8c 
autorité  de  Juftice. 

Ces  marques  font  differentes  félon  la  diverfîté  des 

Coutumes  ; 
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Coutumes  ; ordinairement  pour  les  héritages  des 
champs,  ce  font  des  pieux  fichés  en  terre,  autour 
defquels  on  attache  un  mourceau  de  linge , de  drap  , 
ou  un  bouchon  d’herbe  oü  de  paille. 

Quant  aux  maifons  en  certaines  Coutumes , on  dé- 
pend les  portes  & on  les  mets  hors  des  gonds.  En  d'au- 
tres on  pend  une  croix  fur  la  porte  ou  fur  le  pignon  de 
la  maifon  ; & en  d'autres  on  fe  fert  d’autres  marques 
qui  font  apellées  brandons  ou  obftacles , qui  font  des 
barreaux  que  l’on  met  aux  portes. 

De  là  vient  que  brandonner  fignifie  arrêter  & fai- 
fir  les  fruits  pendans  par  les  racines  pour  arrérages  de 
cens , comme  en  l’art.  74.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Le  Seigneur  féodal  ne  le  fert  point  de  telles  marques 
pour  faire  connoître  la  faille  qu'il  a faite  fur  le  fief 
mouvant  de  lui , parce  qu’il  n’ufe  pas  d’une  fimple  {ai- 
lle , mais  d’une  main-mife  qui  lèmble  réunir  le  nef  faill 
à la  Seigneurie,  par  le  moyen  de  laquelle  il  joiiit  lui- 
même  du  fiéf  fâifi , làns  qu’il  foit  obligé  d’y  établir 
CommilTàire  , fi  ce  n’eft  quand  la  faille  eft  faite  pour 
le  dénombrement  non  baillé* 

BRAS  Séculier,  eft  l'autorité,  la  main  ou  puifi- 
lance  , ou  la  force  du  Juge  féculier  que  l’on  employé 
pour  faire  exécuter  les  Ordonnances  du  Juge  d’Eglilè. 

Le  Juge  d’Eglilè  n’a  pas  le  pouvoir  de  mettre  à exé- 
cution fes  Sentences  fur  les  biens  temporels  de  ceux  . 
qu’il  auroit  condamné  , ni  d’impolèr  des  peines  grié- 
ves , &c  qui  aillent  jufqu’à  l'éfufion  du  fang  : D’où  il 
s’enfuit. 

1°.  Que  le  Juge  d’Eglilè  eft  obligé  d’employer  le 
bras  féculier , c’eft-à-dire , le  Juge  Royal  pour  qu’il 
enjoigne  à lès  Officiers  de  mettre  à exécution  les  Or- 
donnance du  Juge  d’Eglilè.  Ce  que  le  Juge  Royal  eft 
obligé  de  faire  fans  entrer  en  connoiftance  des  opofi- 
rions  qui  pourroient  être  formées  à leur  alfiftance  re- 
quife , qu’il  doit  envoyer  au  Juge  d'Eglilè. 

1 1°.  Que  quand  un  Prêtre  détenu  par  le  Juge  Ecclé- 
fiaftique , eft  coupable  de  quelque  crime  énorme , le 
Tome  L N 
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Juge  Eccléfiaftique  doit  l’abandonner  au  bras  Séculier; 

Lorfqu’un  Evêque  ou  Ton  Offical  implore  le  bras  fé- 
culier , il  doit  faire  des  Lettres  réquisitoires  & non  pré- 
ceptoriales*',  ni  de  commande.  Mais  il  n’en  eft  pas  de 
même  du  Juge  Royal  à l’égard  des  Juges  Eccléfiafti- 
ques , il  peut  leur  adrefïèr  des  Lettres  de  commande* 

La  railbn  eft  que  les  Officiers  Royaux  répréfentent 
le  pouvoir  du  Roy  qu’il  leur  a confié.  Ainfi  ils  ont  par 
ce  pouvoir  la  Supériorité  fur  eux  en  fait  de  Jurifdiélion. 
Chopin  de  facra  politia  lib.  z.  tit.  z.  ».  1.  & z. 

Le  Clergé  a obtenu  un  Edit  au  mois  d’ Avril  169 y. 
qui  permet  entr 'autres  chofes  aux  Juges  d’Eglife  d’exé- 
cuter leurs  décrets  fans  aucune  permiffion  du  Juge 
Royal , fur  ce  qu’en  attendant  le  Pareutis , l’accufé 
s’évadoit. 

Mais  cette  permiffion  accordée  au  Clergé  ne  fe  doit 
entendre  que  pour  les  affaires  de  pure  difeipline  & de 
fimple  correétion  des  Eccléfiaftiques , comme  M.  l’A- 
vocat Général  le  Nain  l’a  dit  un  jour  dans  une  caufè 
d’Audiance. 

BREVET,  eft  un  aéte  pâlie  pardevant  Notaires  , 
dont  il  ne  refte  point  de  minutte , de  là  on  dit  obliga- 
tion en  brevet , procuration  en  brevet 

BREVET , le  dit  auffi  d’un  aéte  expédié  par  un 
Secrétaire  d’Etat  qui  porte  la  conceffion  d’une  grâce 
ou  d’un  don  que  le  Roy  fait  à quelqu’un. 

BREVET  d’aprentissage  , eft  un  aéte  par  le- 
quel un  particulier  s’oblige  à demeurer  chez  un  Maî-, 
tre  pendant  un  certain  tems  pour  aprendre  un  négo- 
ce , art  ou  métier , promettant  de  lui  rendre  les  Ser- 
vices convenables  , & de  lui  payer  une  certaine  Som- 
me en  un  Seul  ou  plufieurs  payemens. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  lu  jet  dans  la 
Science  parfaite  des  Notaires , liv.  9.  chap.  3. 

BRIS  de  prifon , eft  une  effraétion  de  prifbn , qui 
eft  un  crime  dans  la  perfbnne  même  de  celui  qui  feroit 
emprifônné  fans  caule  légitime. 

En  France  la  peine  du  bris  de  prifbn  eft  arbitraire  , 
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& dépend  des  circonftances  qui  rendent  ce  aime  plus 
ou  moins  grave. 

BRIS  de  marche’,  eft  le  vol  des  marchandées 
que  l'on  porte  au  marché , ou  le  monopole,  afin  d’em- 
pêcher la  bonne  vente  au  marché,  ou  quand  quelqu’un 
avec  port  d’armes  empêche  les  Marchands  d’aller  au 
marché  ou  à la  foire , ou  bien  quand  on  empêche  le 
payement  du  péage. 

BRU,  eft  un  terme  d’alliance  relatif  au  pere  & à 
la  mere  d’un  fils , à l’égard  defqucls  la  femme  qu’il  a 
époufée  s’apelle  leur  bru. 

BRUIT  public,  eft  la  commune  renommée,  la- 
quelle fait  bien  un  commencement  de  preuve , mais 
non  pas  une  preuve  complette,  ni  même  luffilàntepour 
faire  mettre  à la  queftion  celui  qu’elle  chargeroit  d’un 
crime,  à moins  qu’elle  ne  fut  jointe  à des  violens 
indices.  Ce  qui  dépend  des  circonftances. 

BUREAU,  lignifie  quelquefois  Jurifdiétion , com- 
me le  Bureau  de  la  Ville. 

On  apelle  aulfi  la  Jurifoidtion  des  Tréforiers  de 
France , Bureau  des  Finances  où  l'on  donne  audiance 
les  Mardis  & Vendredis.  Bureau  fe  dit  aufli  des  Allèm- 
blées  des  Juges  qui  travaillent  à juger  des  Procès. 

Enfin  les  lieux  où  l’on  traite  les  affaires  des  Commu- 
nautés font  apellés  Bureaux. 

BUREAUX  des  Greffes  et  Controlle  des 

GENS  DEMAIN-MORTE  POUR  LES  CoMMUNAUTEZ  , 

font  des  Bureaux  où  les  gens  de  main  morte  (ont  obli- 
gés de  faire  enregiftrer  la  déclaration  de  tous  leur  s biens 
& revenus , fuivant  les  Edits  & Reglemens  qui  l’ont 
ainfi  ordonné. 

Les  Locataires  des  biens  apartenans  à gens  de  main- 
morte , font  auffi  obligés  d’y  faire  enregiftrer  leurs 
baux  j & fi  le  bail  n’eft  que  verbal , ou  s’ils  ne  joüif- 
fent  que  par  tacite  reconduction , les  Locataires  font 
tenus  d’en  faire  une  déclaration  contenant  la  qualité 
des  biens  qu’ils  tiennent  à loyer  , le  prix  qu’ils  en  pa- 
yent par  chaain  an  , laquelle  déclaration  ils  doivent 
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affirmer  véritable  au  Bureau  defdits  Greffes  & Control- 
les , & la  renouveller  tous  les  trois  ans.  Voyez,  les  Edits 
du  mois  de  Décembre  1691.  & d’Oétobre  1703. 

BUREAUX  Eccléfiaftiques.  Voyez,  Chambres 
Eccléfiaftiques. 


C 

CA  A BLES  , font  bois  verfés  & abattus  par  l’im- 
pétuofité  des  vents. 

Les  Beneficiers  ne  peuvent  en  prendre  que  pour  leur 
ufage  comme  ufufruitiers3  le  relie  demeure  à l’Eglife. 

CABANUARIA,  eft  une  ferme  ou  maiterie  , 
comme  dit  Salvain  en  fon  Traité  des  droits  des  fiefs  , 
chap.  97. 

CABARETIERS,  n’ont  point  A’a&ion  pour  le 
vin  vendu  chez  eux  en  détail  & par  alliette , fuivant 
l’art.  118.  de  la  Coutume  de  Paris , & le  5 3 j.  de  la 
Coutume  de  Normandie. 

CADASTRE,  lignifie  en  quelques  lieux  un  pa- 
pier terrier.  Ce  terme  lignifie  auffi  le  regiftre  public 
qui  fort  à l’affiette  des  tailles  dans  les  lieux  où  elles  font 
réelles , comme  en  Provence  & en  Dauphiné.  Ce  re- 
gillre  contient  la  qualité , l'eftimation  & le  nom  des 
proprietaires  des  fonds  de  chaque  Communauté  ou 
Paroiftè. 

CADAVRE,  eft  le  corps  d'un  homme  mort. 
Quand  on  en  trouve  un , il  faut  apeller  les  Officiers  de 
Juftice  , afin  qu’ils  dreflènt  un  Procès  verbal  de  l’état 
où  ils  l’ont  trouvé. 

Ce  procès  verbal  doit  faire  mention , 1 °.  De  fes 
hardes  & de  ce  qui  fo  trouve  fur  lui , que  l’on  dépofe 
au  Greffe.  z°.  Il  doit  contenir  la  defcription  du  corps 
& des  bleftùres , s’il  y en  a. 

Ce  procès  verbal  fait , le  Juge  lui  apofe  au  front  le 
fceau  de  la  Jurifdiétion  pour  marquer  la  Jurifdiction 
qui  a prévenu , après  quoy  le  Juge  fait  porter  le  corps 
en  la  géole  de  la  Jurifdiétion. 
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Il  eft  du  devoir  du  Juge  de  le  faire  vîfîter  par  les 
Chirurgiens  pour  fcavoir  s'il  eft  mort  d'accident , ou 
s’il  s’eft  tué  lui-meme  avec  armes  ou  autrement , s’il 
s’eft  précipité  ou  empoifonné , ou  s'il  s’eft  fait  mourir 
par  quelque  maniéré  que  ce  foit. 

Quand  il  y a lieu  de  croire  que  celui  dont  on  trouve 
le  cadavre , s’eft  tué  lui-même  , par  raport  au  lieu  &: 
à l’état  où  on  l’a  trouvé , 8c  par  raport  au  procès  ver- 
bal des  Chirurgiens  , on  lui  fait  fon  procès  à la  ma- 
niéré qui  fuit. 

Le  Juge  doit  d’abord  faire  informer  à la  requête  du 
Procureur  du  Roy  ou  du  Procureur  Fifcal , de  la  vie 
8c  mœurs  de  celui  qui  s’eft  tué , s’il  étoit  furieux  & in- 
fenfé,  ou  malade  de  fièvre  chaude,  8c  de  la  caufe  pour 
laquelle  il  s’eft  défait. 

Le  Juge  doit  enfuite  lui  nommer  d’office  un  cura- 
teur , en  forte  néanmoins  que  s’il  le  préfente  quelque 
parent  du  défunt  pour  en  faire  la  fonction , il  le  doit 
préférer , fuivant  l’art.  2.  du  titre  22.  de  l'Ordonnan- 
ce Criminelle  de  1 670. 

On  nomme  un  curateur  au  cadavre , afin  qu’il  ne 
foit  pas  condamné  fans  être  entendu , 8c  auffi  pour  la  va- 
lidité des  procedures.  C’eft  pour  cela  qu’il  doit  être  plu- 
tôt apellé  curateur  en  caufe , que  curateur  au  cadavre. 

Comme  le  corps , la  mémoire  8c  les  biens  font  aux 
proches  parens  8c  héritiers  du  défunt,  & que  pour  les 
priver  de  l’hérédité  il  les  faut  oüir , à plus  forte  raifon 
le  faut-il  pour  priver  leur  parent  de  la  fépulture , en 
condamnant  fa  mémoire , outre  que  l'injure  qui  eft 
faite  en  ce  cas  au  défunt  les  regarde , c’eft  qu’ils  font 
encore  privés  de  fa  fucceffion. 

Le  curateur  qu’on  nomme  au  cadavre  doit  fçavoir 
lire  8c  écrire  , accepter  la  charge  à laquelle  il  a été 
nommé , & prêter  le  ferment  de  bien  & fidellement 
défendre  le  cadavre  ou  fa  mémoire. 

Enfuite  le  Juge  doit  inftruire  fon  procès  en  la  forme 
ordinaire , étant  debout  feulement  fur  la  fellette  lora 
du  dernier  interrogatoire.  U fera  employé  en  cette  qua- 
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lité  dans  toute  la  procedure  jufqu’aü  jugement  difHni— 
tif  exclufivement  : en  forte  que  la  condamnation  ne 
fera  pas  rendue  contre  lui , mais  contre  le  cadavre  , 
ou  la  mémoire  du  défunt  feulement  > fuivant  l’article 
3.  du  même  titre. 

Par  l’article  4.  le  curateur  peut  interjetter  apel  de 
la  Sentence  rendue  contre  le  cadavre  ou  la  mémoire 
du  défunt  ; il  peut  même  y être  obligé  par  quelqu’un 
des  parens  du  défunt,  lequel  en  ce  cas  eft  tenu  d’avan- 
cer les  fraix  pour  ce  neceftaires. 

L’apel  peut  être  inter  jetté  lorfque  le  curateur  ou  les 
parens  du  défunt  prétendent  que  par  la  Sentence  le  ca- 
davre a été  injuftement  condamné  , comme  fi  le  cu- 
rateur avoit  allégué  & juftifié  que  celui  qui  Ce  feroic 
défait , étoit  furieux  ou  infenfé , ou  malade  de  fievre 
chaude,  & que  le  Juge  n’y  eût  eu  aucun  égard. 

Les  cas  aufquels  le  Juge  doit  faire  le  procès  au  cada- 
vre , ou  à la  mémoire  d’un  défunt , font  le  crime  de 
leze-Majefté  divine  ou  humaine,  le  duel,  l’homicide 
de  foi-même , ou  la  rébellion  à Juftice  avec  force  ou- 
verte , dans  la  rencontre  de  laquelle  il  auroit  été  tué, 
fuivant  l’article  1 . du  même  titre.  Voyez,  aulli  l’art.  1 3 . 
de  l’Edit  des  Duels. 

CALENDRIER,  eft  la  defoription  de  tous  les 
jours  de  l’année  pour  marquer  les  Fêtes , Cérémonies 
& autres  particularités. 

Ce  mot  tue  fon  origine  du  mot  Caleuds , qui  étoit 
le  nom  du  premier  jour  du  mois , auquel  jour  les  Ro- 
mains s’ailembloient  dans  les  Temples  pour  aprendre 
des  Pontifes  quelles  étoient  les  Fêtes  qui  tomboienc 
dans  le  mois  , & quel  jour  il  Falloir  les  folemnifer. 

Quoique  en  France  l’ancienne  maniéré  de  compter 
les  jours  des  mois  chez  les  Romains , ne  foit  point  ob- 
' fervée , nous  avons  cru  cependant  qu’il  ne  foroit  point 
inutile  de  l’ajouter  ici , parce  qu’on  s’en  eft  fervi  dans 
les  anciens  titres , & qu’elle  eft  encore  d’ufâge  dans  les 
expéditions  de  Cour  de  Rome. 

Les  Romains  diyifoieat  leurs  mois  en  trois  parties* 
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ôc  comptoient  tous  les  jours  des  mois  par  raport  à ces 
trois  parties  principales.  La  première  s'apelloit  Calen- 
da  > la  fécondé  Non  a , la  troifiéme  Idus. 

Les  Calendes  étoieut  toujours  le  premier  jour  du 
mois  ; quelques-uns  dérivent  ce  mot  Calendes  du  mot 
K«Xa  qui  fignifie  apeller , parce  que  dans  les  premiers 
tems  de  Rome  où  les  moisétoient  purement  lunaires  , 
& commençoient  avec  la  nouvelle  Lune  , c'eft-à-dire  , 
dès  l'inftant  qu'elle  aparoiffoit,  le  Prêtre  qui  étoit  char- 
gé d'en  faire  l'obfervation  , dès  l'inftant  qu'il  t’aper- 
ce voit  , difoic  ces  mots  : Te  colo  , Lun  a , ou . Juno  No- 
vell* , Mdorob , & en  confèquence  faifoit  aflèmbler 
le  peuple  pour  lui  annoncer  le  jour  des  Nones  & des 
Ides  qui  varioient. 

Les  Nones  étoient  tantôt  le  cinq , & tantôt  le  fept. 
Les  Prêtres  le  jour  des  Calendes , annonçoient  auquel 
des  deux  jours  les  Nones  dévoient  arriver.  Auparavant 
les  reformations  des  Calendriers , c'étoit  fur  leurs  ob- 
fervations  Aftronomiques , fans  aucune  réglé  fixe  , 
qu'ils  déterminoient  les  Nones  à l'un  des  deux  jours. 
Numa  Pompilius  ayant  reformé  le  Calendrier , & 
l'ayant  ajufté  à l'année  folaire , ôc  mis  quelques  mois 
de  3 1 . jours , les  Nones  furent  fixées  au  fèpt  dans  les 
mois  de  3 1 . jours. 

Ce  Roy  n'en  établit  d'abord  que  quatre  de  3 1 . jours , 
qui  font  Mars , Mai , Juillet , Octobre  ; Jules  Cefàr 
ayant  reformé  enfoite  le  Calendrier , il  mit  un  trente- 
uniéme  jour  à trois  autres  mois,  fçavoir  Janvier,  Août 
& Décembre. 

Cependant  Jules  Cefar  ne  jugea  point  à propos  de 
changer  le  jour  des  Nones  dans  ces  mois-là , ainu  quoi- 
que ces  trois  mois  foient  de  trente  & un  jour , les  No- 
nes s'y  trouvent  le  cinq , de  même  que  dans  tous  les 
autres  mois  qui  n'ont  pas  trente  & un  jour. 

Les  Ides  font  toûjours  huit  jours  après  les  Nones. 
Ainfi  dans  les  mois  où  les  Nones  font  le  fèpt , les  Ides 
font  le  quinze , & dans  ceux  où  les  Nones  font  le  cinq» 
elles  font  le  treize.  • - * ..  • 

N 4 
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Ç’eft  par  raport  à ces  trois  époques  principales  que 
les  Romains  comptoient  tous  les  jours  des  mois , les 
jours  fe  comptoient  par  le  raport  qu'ils  avoient  à l’une 
de  ces  époques  qui  devoit  arriver  : par  exemple , ter- 
tio Calendas , ne  lignifie  pas  le  troifiéme  jour  après  les 
Calendes , mais  le  troifiéme  jour  avant  les  Calendes. 
Ainii  du  relie  à proportion. 

Nous  allons  réduire  toutes  ces  oblêrvations  en  prin- 
cipes plus  aifé  à comprendre. 

Les  Calendes  dans  tous  les  mois  de  l’année  font  le 
premier  jour  , dans  les  quatre  mois  de  Mars , Mai  , 
Juillet , Oétobre , les  Noues  lont  le  fept , & les  Ides 
le  quinze , dans  tous  les  autres  mois  les  Nones  lont  le 
cinq  & les  Ides  le  treize. 

Dans  les  mois  où  les  Nones  font  le  fept , le  fécond 
jour  du  mois  elt  marqué  par  \exto  Nonas , & les  jours 
luivans  julqu’au  fept  toujours  en  diminuant.  Quand 
les  Nones  font  le  cinq , le  fécond  jour  du  mois  elt , 
quarto  Nouas.  Les  jours  qui  precedent  les  Ides  fe  lùp- 
putent  à proportion.  Le  lendemain  des  Ides  eft  compté 
des  Calendes  du  mois  fuivant. 

Dans  les  quatre  mois  de  trente  & un  jour  qui  ont 
les  Ides  au  quinze , le  feize  du  mois  eft  decimo  jeptimo 
Calendas  ylprilis  , fi  ce  n’eft  dans  le  mois  de  Mars , & 
ainfi  des  autres.  Dans  les  trois  mois  de  trente  & un  jour 
qui  ont  les  Ides  au  treize , le  quatorze  du  mois  eft  de-, 
çimo-nono  Calendas. 

Dans  les  quatre  mois  de  trente  jours , le  quatorze 
du  mois  eft  decimo- oit avo  Calendas,  dans  le  mois  de  Fé- 
vrier qui  n’a  que  vingt-huit  jours , le  quatorze  du  mois  ' 
çft  toujours  decimo- fexto  Calendas , le  jour  intercalaire 
de  l’année  biftèxtile  n’y  change  rien , parce  que  ce  jour 
ne  tombe  qu’a  près  le  vingt-quatre  de  ce  mois , qui  eft 
fexto  Calendas  , que  l’on  compte  deux  fois  s & c’eft  la 
raifôn  qui  le  fait  apeller  biftèxte. 

Des  douze  mois  de  l’année  nous  en  avons  fept  qui 
ont  3 1 . jours , fçavoir  Janvier , Mars  » Mai , Juillet  > 
Août,  Octobre  & Décembre, 


/ 


Digitized  by  Google 


CAL  loi 

Nous  en  avons  quatre  qui  n’ont  que  $o.  jours,  qui 
font  Avril , Juin , Septembre  & Novembre. 

Enfin  il  y en  a un  qui  eft  Février  qui  n’a  que  18. 
jours , fi  ce  n’eft  dans  l’année  biflèxtile  où  il  en  a 19. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflùs,  Mars , Mai, 
Juillet  & Oétobre  (ont  réglés  de  la  même  manière 
dans  le  Calendrier  Romain , par  raport  aux  Calen- 
des , aux  Nones  & aux  Ides. 

Trois  autres  mois  fe  règlent  d’une  autre  maniéré  , 
fçavoir , Janvier , Décembre  & Août. 

Quatre  autres  mois  fe  règlent  auffi  d’une  autre  ma- 
niéré, qui  font  Avril,  Septembre,  Juin  & Novembre. 

Enfin  le  mois  de  Février  fe  réglé  d’une  maniéré  qui 
lui  eft  particulière.  •*  . • 

On  donne  ordinairement  le  Calendrier  Romain  en 
quatre  colonne , félon  la  maniéré  dont  fe  règlent  les 
mois , Sç  c'eft  ce  que  nous  allons  faire. 
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MARS.  MAY. 
JUILLET.  OCTOBRE. 

i.  Calendis. 

x.  VI.  Nonas. 

■J*  v* 

4.  IV. 

5.  iii. 

6.  Pridie  Non. 

7.  Nonis. 

8.  VIII.  Idus. 

9.  VII. 

10.  VI. 

11.  V. 

II.  IV. 

IJ.  III. 

14.  Pridie  Id. 

15.  Idibus. 

1 6.  XVII.  Cal. 

17-  XVI. 

18.  XV. 

19.  XIV. 

10.  XIII. 

xi.  XII. 
xi.  XT. 
a j.  X. 
a 4.  IX. 
xS.  VIII. 
x6.  VII. 

27.  VI. 

28.  v. 

x9.  IV. 
j o.  III. 

31.  Pridie  Cal. 


JANVIER.  DECEMB. 
AOUST. 

1.  Calendis. 

2.  IV.  Nonas. 

3.  III. 

4.  Pridie  Non. 

5.  Nonis. 

6.  VIII.  Idus. 

7.  VII. 

8.  VI. 

9.  V. 

10.  I V. 

11.  III. 

12.  Pridie  Id. 

, 13.  Idibus. 

14.  XIX.  Cal. 
if.  XVIII. 

16.  XVII. 

17.  XVI. 

18.  XV. 

19.  XIV. 

20.  X I I I. 

21.  XII. 

22.  XI. 

23.  X. 

24.  IX. 

2f.  VIII. 

2 6.  VIL 

27.  V I. 

28.  V. 

29.  IV. 

30.  III. 

31.  Pridie  Cal. 
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Avril,  septembre. 

JUIN.  NOVEMBRE. 

FEVRIER. 

j.  Calendis. 

1.  Calendis. 

1.  IV.  Nonas. 

2.  I V.  Nonas. 

3.  III. 

3.  III. 

4.  Pridie  Non. 

4.  Pridie  Non. 

j.  Nonis. 

j.  Nonis. 

6.  VIII.  Idus. 

6.  VIII.  Idus. 

7.  VII. 

7.  VII. 

8.  VI. 

8.  VI. 

9.  V. 

9.  V. 

10.  IV. 

10.  IV. 

11.  III. 

II.  III.  ’ 

12.  Pridie  Id. 

12.  Pridie  Id. 

1 3.  Idibus. 

13.  Idibus. 

14.  XV  III. 

14.  XVI.  Cal. 

ij.  XVII. 

ij.  XV. 

16.  XVI. 

16.  XIV. 

17.  XV. 

17.  XIII. 

18.  XIV. 

18.  XII. 

19.  XIII. 

19.  XL 

20.  XII. 

20.  X. 

21.  XL 

21.  IX. 

22.  X. 

22.  VIII. 

23.  IX. 

23.  VIL 

24.  V 1 1 1. 

24.  VI. 

2 J.  VII. 

2 J.  V. 

26.  VI. 

26.  IV. 

27.  V, 

27.  III. 

28.  IV. 

28.  Pridie  Cal.  * 

29.  III. 

30.  Pridie  Cal. 

* Quand  le  mois  de  Février  a 2 9 . jours , &que  Pan- 
née  eft  biflèxtile,  au  lieu  d'exprimer  le  quartorze  par 
XVI.  Calendas  Martias,  il  faut  dire  XVII.  ou  comp- 
ter deux  fois  le  VI.  avant  les  Calendes , bis  VI.  Cal* 

Mart . . . v 
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CALOMNIATEUR,  eft  celui  qui  accufè  faufi. 
fement  quelqu'un  , & Calomnie  fignifie  fauflè  accufa- 
tion  qui  n’a  été  faite  que  pour  faire  de  la  peine  à l’ac- 
cufé. 

Cette  injure  étoit  autrefois  punie  de  la  peine  du  Tal- 
lion  , mais  aujourd’hui  elle  eft  arbitraire.  Ainfi  quand 
on  juftifie  qu’une  accufation  n’a  été  faite  que  dans  cette 
vûë , l’accufé  peut  pourfuivre  le  dénonciateur  ou  la 
partie  civHe  pour  la  faire  condamner  en  fes  dépens  , 
dommages  & interets  ; il  eft  même  quelquefois  con- 
damné en  quelque  peine  afflidtive.  l^oyez.  accufation 
calomnieufe. 

CANCELLER,  fignifie  barrer  un  aéte  pour  le 
rendre  nul.  Cela  le  fait  en  pafTant  la  plume  du  haut 
en  bas , ou  de  travers  fur  les  fignatures. 

CANON,  terme  Grec  qui  fignifie  une  réglé  ; & 
comme  c’eft  le  propre  de  l’Eglife  de  perfuader  plutôt 

3ue  de  contraindre , fes  loix  ont  été  d’abord  apellées 
es  Canons,  c’eft-à-dire , Réglés,  plutôt  que  des  Com- 
mandemens.  Cependant  comme  l’Eglile  a une  Jurifi 
didkion  à fa  maniéré,  & comme  fon  autorité , pour  être 
toute  de  douceur  & de  charité , n’en  eft  pas  moins  puif- 
fante  contre  les  Rebelles , on  n’a  pas  dans  la  fuite  fait 
difficulté  de  leur  donner  le  nom  de  Droit. 

CANON,  fignifie  quelquefois  la  modique  rede- 
vance fous  laquelle  un  fond  eft  donné  à bail  emphitéo- 
tique.  Et  tnodictis  ille  Canon  datur  non  pro  perceptions 
frutluum , fed  in  recognitionem  Dotnini  ; quapropter  non 
rcmittirur  Canon  propter  fterilitatem. 

CAPITAINAGE,  dans  le  Pays  de  Forêts  eft  un 
droit  qu’on  apelle  taille  baptifée  ; c’eft  un  droit  porté 
par  les  terriers  du  Roy  au  pardeftus  du  cens.  Pour  la 
perception  de  ce  droit  on  fait  des  rolles. 

CAPITAINES  des  chasses,  font  des  Juges 
qui  ne  connoiftènt  point  des  Eaux  & Forêts , mais  feu- 
lement des  faits  de  Chaflè. 

L’Ordonnance  les  divife  en  Capitaines  des  Chaftès 
des  Maifons  Royales,  & eu  Capitaines  des  ChafTes 
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dans  toutes  les  Maitrifes  des  Eaux  & Forêts  de  France. 

Les  Capitaines  des  Chaflès  des  Maifons  Royales 
font  ceux  de  faint  Germain  en  Laye , Fontainebleau  , 
Chambor,  Bois  de  Boulogne,  Varennes  du  Louvre 
& Livri , Vincennes , Compiegne  & autres  contenus 
dans  les  Etats  envoyés  à la  Cour  des  Aydes. 

Les  Capitaines  des  Chaflès  , leurs  Lieutenans  &T  les 
Procureurs  du  Roy  des  Capitaineries , doivent  être  re- 
çus au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  , & les  Greffiers, 
Huiffiers  & Gardes  tant  à pied  qu'à  cheval , parde- 
vant  les  Capitaines  ou  leurs  Lieutenans  , excepté  les 
Officiers  des  Capitaineries  des  Maifons  Royales , fui- 
vant  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts,  titre  des  Chaf- 
fe,  art.  39. 

Les  Officiers  des  Eaux  & Forêts , fuivant  Par.  3 1 . 
de  la  même  Ordonnance , connoifloient  avec  eux  con- 
currencent & par  prévention  entr'eux  de  la  capture  des 
délinquans , faifie  des  armes , bâtons,  chiens , filets , 
engins , & contravention  à l'Ordonnance  & informa- 
tion première  feulement , de  forte  que  fi  les  Officiers 
des  Eaux  & Forêts  ont  informé  à la  même  heure  &: 
même  jour  que  les  Capitaines , tous  informeront  réci- 
proquement qui  eft  l'information  première  ; mais 
pour  le  refte  de  l'inftrudtion  & le  jugement , les 
Officiers  des  Eaux  & Forêts  ont  la  préférence  dans 
cette  concurrence , comme  s'ils  les  avoient  prévenus 
en  informant  avant  eux. 

Le  même  article  porte  que  l’Inftru&ion  & le  juge- 
ment apartiendra  au  Lieutenant  de  Robe  longue  de 
la  Maîtrife  à la  pourfuite  & diligence  des  Procureurs  du 
Roy , fans  néanmoins  qu'ils  puiflènt  exclurre  les  Capi- 
taines & Lieutenans  des  Chaflès  d’affifter  à l'une  & à 
l’autre , fi  bon  leur  femble , & d’y  avoir  féance  & voix 
délibérative  ; fcavoir  le  Capitaine  avec  le  Maître  , & 
le  Lieutenant  du  Capitaine  avant  celui  de  la  Maîtrife 
dans  le  cas  ci-deflus  feulement  lorfqu'ils  ont  informé  , 
& pareillement  les  Officiers  des  Eaux  & Forêts  d’un 
même  fait , ce  qui  s'entend  des  Capitaines  des  Maîtri- 
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{es  quant  à l’inftruétion  & au  jugement. 

Les  Capitaines  des  Maifôns  Royales  en  font  ex- 
ceptez par  les  art.  3 z.  & 3 5.  qui  les  confirment  dans 
leurs  titres  & pofièffion  d'inftruire  8c  juger  à la  di- 
ligence des  Procureurs  du  Roy  en  les  Capitaineries , 
tous  procès  civils  8c  criminels  pour  fait  de  chaffè  , en 
apellant  avec  eux  les  Lieutenans  de  Robe-longue  , 8c 
autres  Juges  8c  Avocats  pour  confeil. 

Ainfi  en  ce  cas  de  concurrence  ou  de  prévention  , 
les  Capitaines  des  Ch  allés  des  Maifons  Royales  après 
l'information  , inftruifent  8c  jugent  le  procès  fans  les 
Maîtres  particuliers  des  Eaux  8c  Forêts  , ayant  en  ce 
cas  de  concurrence  la  même  préférence  fur  eux,  que 
celle  qu'ils  ont  fur  les  Capitaines  des  Maîtrilès  parti- 
culières ; les  Maîtres  n’ayant  pas  le  droit  d'aflifter  avec 
les  Capitaines  à l'inftru&ion  8c  jugement , qui  n'exce- 
dent  point  la  fomme  de  Go.  liv.  pour  toutes  reftitu- 
tions  & réparations , fans  autre  peine  8c  amende , fui- 
vant  l'art.  37 .8c  font  exécutez  par  provifion , fans  < 
préjudice  de  l’apel  ; & fi  l'apellant  fe  trouve  empri- 
sonné , il  ne  peut  être  élargi  pendant  l’apel  qu'en  con- 
fîgnant  l’amande. 

Quand  il  y a apel  des  jugemens  des  Capitaines  , les 
apellations  fe  relevent  fuivant  la  Déclaration  de  1 60 z. 
aux  Sieges  des  Tables  de  Marbre  , 8c  de  là  au  Parle- 
ment. 

CAPITAL,  eft  le  fort  principal  d’une  rente  qui 
produit  des  intérêts. 

CAPITAL,  Crime  capital , eft  un  crime  qui 
mérité  peine  de  mort. 

CAPITATION,  eft  une  impofition , qui  fe 
fait  par  tête  ou  par  perfonnes. 

CAPITOULS,  font  les  premiers  Magiftrats 
de  Police  de  Touloufe , qui  ont  la  même  fonction  que 
les  Echevins  dans  les  autres  Villes. 

Ce  nom  a été  donné  à ces  Officiers  à caufe  du  lieu 
où  ils  s'aflèmblent , qui  s'apelloit  le  Capitole. 

Il  eft  défendu  auxCapitouls  de  Touloufe  de  quitter 
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pendant  l’année  de  leur  Capitoulat , il  leur  eft  enjoint 
d’y  faire  réfidence  continnuelle. 

Leurs  Sentences  fe  relevent  immédiatement  au  Par- 
lement dans  les  affaires  qui  regardent  la  police. 

Si  un  Capitoul  eft  partie  dans  quelque  affaire  , on 
peut  s’adreflèr  au  Sénéchal. 

CAPITULAIRES,  lignifient  en  general  les  ac- 
tes qui  fe  partent  dans  les  alfemblées  regulieres  ou 
féculieres. 

On  a dans  la  fuite  employé  ce  terme  pour  lignifier 
les  Ordonnances  de  nos  Rois  qui  fe  faifoient  dans  les 
afïemblées  des  Etats , qui  étoient  contenues  en  diffe- 
rens  Chapitres. 

Les  Rois  de  la  première  Race  tenoient  tous  les  ans 
le  premier  jour  de  Mars  une  aflèmblée  generale,  où  fe 
traitoient  toutes  les  affaires  publiques.  Elle  étoit  compo- 
fée  des  principales  Perfonnes  de  l’Etat  Eccléfiaftique 
8c  de  l’Etat  Laïque  : fcavoir  des  Evêques , Abbés  y 
Comtes,  & autres  Grands  du  Royaume.  , 

Le  réfui  tat  de  chaque  Aftèmblée  fur  les  matières  que 
l’on  y avoit  traitées,  étoit  rédigé  par  écrit  8c  par  arti- 
cles, que  l’on  apelloit  Chapitres  , 8c  le  recueil  de  tous 
ces  Chapitres  étoit  ce  qu’on  apelloit  Capitulaires. 

C’étoit  le  Roy  qui  arrêtoic  les  Articles , enfùite  or» 
les  faifoit  lire  à l’ Aflèmblée,  & quand  ils  étoient  aprou- 
vez  de  tout  le  monde , on  les  fignoit , & on  les  mettoic 
dans  lès  Archives  du  Chancelier  ; d’où  les  Evêques  8c 
les  Comtes  étoient  obligez  d’en  tirer  des  copies , & de 
les  faire  publier  dans  leurs  Jurifdiétions , & aux  Prô- 
nes des  Méfiés  ParoilTïales  ; afin  que  tout  le  monde  en 
eût  connoirtànce. 

CAPTURE.  Voyez,  emprifonnement 

CAR  tel  esl  notre  plaisir  , eft  ce  que  l’on  di- 
foit  anciennement  en  Latin , quia  taie  efl  nojtrum  placi - 
tum.  Sur  quoi  faut  il  remarquer  que  placitum  qui  veut 
dire  Decret  & Ordonnance , a été  mal  traduit  par  le  mot 
de  plaifir , & qu’il  auroit  fallu  mettre  volonté. 

Ainfi  ces  termes  : Car  tel  eft  notre  plaifir,  qui  fè  trou- 
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vent  dans  les  Ordonnances  Royaux  veulent  dire  , par-» 
ce  que  nous  l'avons  ainfi  voulu , arrêté  , ftatué  & or* 
donné  , en  vertu  de  nôtre  puiflànce  & autorité.  Loy- 
feau  des  Offices  , Livre  y.  chap  2.  nomb.  74. 

C A R C A N , efl:  un  genre  de  fuplice , qui  note  d'in- 
famie. On  fait  attacher  le  criminel  par  le  cou , avec  uri 
anneau  de  fer , à un  poteau  dans  une  place  publique  , 
où  on  l'expofe  ainfi  à la  rifée  des  paflàns.  Voye^  Poteau. 

CARENCE,  terme  qui  vient  du  mot  Latin  care- 
re  fignifie  manquement  de  quelque  chofe. 

Exemple , quand  un  homme  décédé  fans  laiffèr  au- 
cuns effets  , la  veuve  qui  veut  renoncer  à la  commu- 
nauté , ou  les  heritiers  qui  veulent  renoncer  à fa  fuc- 
ceflion , font  faire  un  procès  verbal  de  carence  de  bien  , 
au  lieu  d'inventaire , n'y  ayant  rien  à inventorier. 
C'eft  une  précaution  que  prennent  ceux  qui  fe  trou- 
vent dans  la  maifon  , afin  de  n'être  point  foupçonnez 
d'avoir  fait  aucun  recelé. 

Ce  terme  fe  trouve  dans  l’Ordonnance  des  Eaux  & 
Forêts  y qui  veut  que  les  Exploits  de  carence  de  biens, 
ou  d’infblvabilité  11e  foient  valables , s'ils  ne  font  fou- 
tenus  de  bonnes  preuves. 

CARTULAIRES,  font  les  recueils  des  papiers 
terriers  des  Eglifes  & des  Communautez , où  font  tranf- 
crits  les  contrats  d’achats , de  ventes , d'échanges , les 
privilèges , immunitez , exemptions  & autres  Chartres. 

Ces  titres  n'ont  été  faits  que  pour  conferver  les  ac- 
tes en  leur  entier  , & font  ordinairement  pofterieurs 
aux  aéfces  qui  y font  contenus. 

Comme  ceux  qui  ont  fait  ces  recueils  n’ont  pas  tou- 
jours été  fideles,  il  s'y  trouve  une  infinité  de  pièces  faufi- 
les ou  corrompues.  Ce  qui  fe  juftifie  en  comparant 
les  originaux  avec  les  copies  qui  ont  été  enregiftrées 
dans  les  Cartulaires  , ou  en  comparant  d'anciens  Car- 
tulaires  avec  d'autres  plus  nouveaux  , où  les  même9 
aétes  fe  trouvent  ; car  fouvent  plus  les  copies  des  Cartu- 
laires font  nouvelles,  plus  les  pièces  qu'ils  renferment 
font  étendues. 

CAS 
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CAS  fortuit  , eft  une  force  majeure , qu’on  ne 

fjeut  prévoir , 8c  à laquelle  on  ne  peut  réfîfter.  Tels  font 
es  débordemens  , les  torrens , les  naufrages , les  in- 
cendies , le  tonnerre  , la  violence , les  féditions  po- 
pulaires , les  ruines  des  maifons  qui  arrivent  par  des 
malheurs  imprévus  , 8c  autres  femblables  évenemens. 

Perfonne  ne  peut  être  tenu  par  la  nature  d’aucun 
contrat  des  cas  fortuits  , c’eft  à-dire  , qu’il  n’y  a point 
de  contrat  où  l’un  des  contraétans  reponde  envers  l’au- 
tre des  pertes  8c  dommages  ainlï  caufez  : la  perte  de  la 
chofe  qui  périt , ou  qui  eft  endommagée  par  un  cas 
fortuit  j tombe  fur  celui  qui  en  eft  le  propriétaire,  fui- 
vant  la  maxime  : Res  fua  domino  périt. 

Celui  qui  n'eft  pas  le  propriétaire  d’une  chofe  , eft 
tenu  de  la  perte  ou  du  dommage  qui  y arrive  par  cas 
fortuit  en  deux  cas  feulement. 

Le  premier  eft  fi  cette  perte  ou  ce  dommage  peu- 
vent être  imputez  à fa  faute , il  doit  alors  en  répon- 
dre j comme  fi  le  cas  fortuit  eft  une  fuite  d’un  fait  illi- 
cite , 8c  qu’il  en  arrive  quelque  dommage  j celui  donc 
le  fait  y a donné  lieu  en  fera  tenu. 

Il  en  eft  de  même,  fi  le  cas  fortuit  eft  la  fuite  du  re- 
tardement de  celui  qui  doit  livrer  ou  rendre  une  cho- 
fe ; car  fi  la  chofe  qui  devoit  être  livrée , vient  à périr , 
pendant  que  celui  qui  la  doit  livrer  n’y  fatisfait  pas,  il 
en  eft  refponfable.  * 

De  ce  que  nous  avons  dit  ci-deftùs  il  s’enfuit  encore , 
que  fi  celui  à qui  l’ufagc  d’une  chofe  a été  accordé 
pour  s’en  fervir  d’une  certaine  façon,  s’en  fert  à un  au- 
tre ufage,  il  fe  rend  refponfable  par  fon  imprudence , de 
la  perte  ou  du  dommage  qui  yfurvient  par  cas  fortuit. 

Exemple  , j’ay  prêté  mon  cheval  à Titius  pour  aller 
à fa  maifon  de  campagne  ; (iTitius  s’en  fèrt  pour  aller 
ailleurs,  & qu’il  périfïè  par  cas  fortuit,  Titius  en  eft  ref- 
ponfable - par  ce  que  ce  cas  fortuit  eft  accompagné  de 
fa  faute , 8c  que  s’il  avoit  fuivi  la  loi  de  la  convention  , 
il  n’eût  point  été  dans  l’endroit  où  mon  cheval  a péri. 
Le  deuxième  cas , où  celui  qui  n’eft  pas  propriétaire 
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d'une  chofe  , eft  tenu  de  la  perte  ou  du  dommage  qui 
arrive  par  cas  fortuit , & fi  quelqu'un,  par  une  claufe 
particulière  s'eft  chargé  des  cas  fortuits,  c’eft  à-dire  , 
s’il  s'eft  rendu  refponfable  de  la  perte  ou  du  domma- 
ge qui  pourroit  arriver  par  cas  fortuit  à la  chofe,  pen- 
dant le  tems  qu’elle  feroit  en  fa  polleifion  : Quia  jcili - 
cet  p ad  a d.tnt  legem  comràctibus. 

CAS  Royaux  et  Prevotaux  font  des  crimes 
dont  ne  peuvent  connoître  les  premiers  Juges  , ou  Ju- 
ges ordinaires , c'eft-à-dire , les  Châtelains , ou  Prévôts 
Royaux  , & les  Juges  des  Seigneurs.  Les  uns  font  apel- 
lés  cas  Royaux  , les  autres  cas  Prevotaux. 

Les  cas  Royaux  font  les  crimes  qui  donnent  directe- 
ment atteinte  à l'autorité  Royale  , & qui  offenfent  la 
perfonne  du  Roy  comme  Roy. 

La  connoiftànce  de  ces  crimes , quand  ils  fontfim- 
plement  Royaux,  & non  Prevotaux  , eft  attribuée  aux 
Baillifs  , Sénéchaux  , & Juges  Préfidiaux  ; privative- 
ment  aux  autres  Juges  Royaux  & à ceux  des  Seigneurs. 
Le  dénombrement  des  cas  Royaux  eft  fait  en  l'article 
1 1.  du  titre  i.  de  l'Ordonnance  Criminelle  de  1670, 
Le  premier  eft  le  crime  de  lezs-Majefte'  en  tous  [es 
chefs.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  cela  ne  fe  doit 
entendre  que  du  crime  de  leze-Ma  jefté  humaine  & non 
pas  Divine  , comme  l'héréfie  , le  blafphême  , l'idolâ- 
trie ; parce  que  le  Roy  n'y  eft  point  oftenfé , mais  feu- 
lement le  public  & la  Juftice.  C’eft  pour  cette  raifôn 
que  les  Hauts-Jufticiers  en  connoiftènt 

Quoy  que  l’article  1 1 . porte  que  les  Baillifs , Séné- 
chaux & Juges  Préfidiaux  connoîtront  privativement 
aux  autres  Juges  Royaux  , & à ceux  des  Seigneurs  du 
crime  de  leze-Majefté  en  tous  ces  chefs , néanmoins  il 
faut  excepter  ce  aime  au  premier  chef  ; car  l’ufage 
eft  que  la  connoiftànce  en  apartient  au  Parlement  pri- 
vativement à tous  autres  Juges , ou  aux  Commiftàires 
députés  par  le  Roy,  pour  en  connoître  fouverainement. 

Le  deuxième  eft  le  facrilege  avec  effraction.  Aucun 
de  nos  Auteurs  , qui  ont  parlé  des  cas  Royaux  , n’a 
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ftiis  ail  nombre  le  facrilege  : effectivement  ce  crime 
n’offenfe  point  la  Perfonne  du  Roy  comme  Roy,  mais 
l'Ordonnance  l’a  ainfî  réglé. 

Le  troifîéme  eft  la  rébellion  des  Mandemens  émanez,  f 
de  fa  Ai -i]  eft  s , ou  de  [es  Officiers.  Ce  crime  n’eft  autre 
chofe  que  la  rébellion  qui  eft  faite  à l’execution  des 
Mandemens  du  Roy  ou  de  fes  Officiers  -,  au  lieu  que 
la  rébellion  à un  jugement  peut  regarder  la  limple  lig- 
nification qui  en  eft  faite  par  un  Huiffier  ou  Sergent  j 
laquelle  rébellion  eft  auffi  un  cas  Royal , fuivant  tous 
nos  Auteurs  , qui  difent  que  la  rébellion  & l’excès  fait 
à un  Sergent  Royal , eft  un  cas  Royal  & privilégié.  La 
raifon  eft  , que  l’injure  qui  en  réfulte  , ne  le  regarde 
pas  tant  que  celui  dont  il  veut  lignifier  ou  executer  le 
jugement.  Ce  qui  eft  dit  dans  l’Ordonnance  , que  la 
rébellion  faite  au  mandement  du  Juge  Royal  eft  un  cas 
Royal  , ne  fe  doit  pas  entendre  de  tout  Juge  Royal  , 
mais  feulement  des  Baillifs , Sénéchaux  , Juges  Préfî- 
diaux  , & des  Parlemens  $ èç  non  pas  du  Prévôt  & 
Châtelain  Royal , qui  doit  connoître  de  la  rébellion 
qui  eft  faite  à fes  mandemens  ou  jugemens. 

Le  quatrième  eft  la  police  pour  le  porr  des  armes  , 
C’eft- à-dire  , la  contravention  à l’étâblfïèment  de  la 
Police , qui  regarde  la  faculté  ou.  la  défenfe  de  porter 
des  armes.  L’Ordonnance  de  Charles  VIII.  de  l’an 
1487.  & celle  de  François  I de  1531.  font  les  plus  an- 
ciennes qui  défendent  le  port  d’armes  , à l’exception 
des  Gentilshommes  & Officiers. 

Comme  il  n’y  a que  le  Roy  qui  ait  droit  de  permet- 
tre & de  défendre  le  port  d’armes , il  n’y  a auffi  que 
fes  Officiers  qui  ayent  droit  de  connoître  des  délits  qui 
font  accompagnez  de  port  d’armes. 

Quiconque  porte  des  armes  contre  la  prohibition 
des  Ordonnances  , eft  dès  ce  moment  jufticiable  des 
Baillifs  & Sénéchaux  , & que  tons  les  délits  que  l’on 
commet  avec  des  armes  déferlduës  font  confidcrez  com- 
me une  faute  de  port  d’armes , &c  doivent  être  jugez 
par  ces  mêmes  Juges  j quoique  fans  le  port  d’armes  i^s 
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n’eu  fient  point  été  de  leur  compétence. 

Le  cinquième  eft  le  crime  d'ajfemblees  illicites , c’eft- 
à-dire  , de  plufîeurs  perfonnes  , faites  contre  les  Re- 
glemens , ou  à deflein  de  faire  infulre  & outrage  à au- 
trui. On  tient  que  trois  perfonnes  fuffifent  pour  faire 
une  aflèmblée  illicite , que  s’il  y en  a plus,  ou  fi  elle  fe 
fait  avec  port  d’armes  , c’eft  un  cas  Prevôtal 

Le  fixiéme  eft  le  crime  de  fe'dnion  ou  e'motion  populai- 
re, c’eft  à-dire , le  foulévement  de  plufîeurs  perfonnes 
que  l’on  excite  à faire  fédition. 

Le  feptiéme  eft  la  force  publique  , c’eft-à-dire , celle 
qui  eft  faite  avec  armes  , comme  nous  avons  dit  fur 
le  §.  8.  du  dernier  titre  des  Inftitutes. 

Le  huitième  eft  la  fabrication  , l'altération  ou  l'ex- 
poftticn  de  fauffe  monnaye.  Sous  ces  mots,  l’Ordonnan- 
ce comprend  les  diverfès  efpeces  de  ce  crime. 

Le  neuvième  eft  la  correction  des  Officiers  Royaux , 
en  ce  qui  regarde  le  devoir  de  leurs  Charges , comme 
la  malverfation , la  concuflîon , & la  faufleté.  Mais  en 
tous  les  autres  cas  les  Officiers  Royaux  demeurans  dans 
les  terres  des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers , font  jufticia- 
bles  des  Juges  de  ces  Seigneurs , comme  les  autres  fu- 
jets  defdites  terres. 

Le  dixiéme  eft  le  crime  d'bérefie , ce  crime  eft  un  cas 
Royal,  parce  qu’il  tend  à la  deftruéfcion  de  la  Religion, 
& entraîne  toujours  avec  lui  la  ruine  de  l’Etat. 

L’onzième  eft  le  trouble  public  au  fervice  divin,  c’cft- 
à-dire , fait  publiquement. 

Le  douzième  eft  le  rapt  & enlevement  de  perfonnes  par 
force  & violence.  Ainfi  l’enlevement  qui  fe  fait  de  con- 
cert avec  la  perfonne  enlevée , n’eft  pas  un  cas  Royal. 

L’Ordonnance  de  1 670.  art.  1 1 . du  titre  1 . après 
avoir  raporté  ces  douze  cas  Royaux  , ajoute  à la  fin  , 
& autres  cas  expliqués  par  nos  Ordonnances.  Ce  qui  fait 
voir  qu’il  y a plufîeurs  autres  cas  dont  la  connoiflànce 
apartient  aux  Baillifs  & Sénéchaux , privativement  aux 
Juges  Prévôts , fçavoir  toutes  fortes  de  rapts  , fuivanc 
l’Ordonnance  de  Blois , art.  42.  même  celui  qui  eft 
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fait  par  fubornation  & féduétion , le  rapt  par  force  8c 
violence  fans  enlevement , l'incendie , e viol , le  pé- 
culat , les  exceptions  8c  opreffions  publiques , les  le- 
vées de  deniers  fans  Lettres  Patentes  » l’ulure , la  ban- 
queroute frauduleule , le  monopole , les  excès  com- 
mis dans  les  grands  chemins  & autres  lieux  publics , 
les  mariages  clandeftins , ou  faits  au  préjudice  des  Or- 
donnances , le  crime  de  faux  non  incident  ou  civil , les 
contraventions  aux  Ordonnances  & aux  Edits  de  Pa- 
cification , l’adultere , l'incefle  8c  le  parricide. 

Les  cas  Prevotaux  font  auffi  ceux  qui  offenfent  la 
Perlonne  du  Roy  comme  Roy , & dont  la  connoiflàn- 
ce  eft  attribuée  aux  Prévôts  des  Maréchaux  de  France  , 
aux  Lieutenans  Criminels  de  Robe-courte  • aux  Vice- 
Baillifs  8c  Vice-Sénéchaux  3 (oit  à caufe  de  la  qualité 
des  délinquants , foit  à caufe  de  la  nature  du  délit. 

L'article  12.  du  titre  premier  de  l'Ordonnance  de 
1670.  fait  ainfi  l'énumeration  des  cas  Prevotaux.  Les 
Prévôts  de  nos  Coufins  les  Maréchaux  de  France , les 
Lieutenans  Criminels  de  Robe-courte , les  Vice-Baillifs  , 
Vice-Se'ne'chaux  connaîtront  en  dernier  r effort  de  tous  cri- 
mes commis  par  vagabonds , gens  fans  aveu  & fans  do- 
micile , ou  qui  auront  été  condamne's  à peine  corporelle  , 
bannijfement  ou  amende-honorable.  Connaîtront  auffi  des 
opreffions , excès  ou  autres  crimes  commis  par  gens  de 
guerre , tant  de  leur  marche , lieu  d’étape  y que  d’ajfem- 
ble'es  & de  fe'jour  pendant  leur  marche , de  De'ferteurs 
d’armées , affemblées  illicites  avec  port  d’armes , levée  de 
gens  de  guerre  fans  commiffion  de  nous } & des  vols  faits 
fur  les  grands  chemins.  Connaîtront  auffi  des  vols  faits 
avec  effraction  , port  d’armes  & violence  publique  dans 
les  Villes  qui  ne  feront  point  celles  de  leur  refidence.  Com- 
me auffi  des  facrileges  avec  effrattion , affaffnats  prémé- 
dités i feditions , émotions  populaires } fabrication , al- 
tération ou  expofttion  de  monnoye  contre  toutes  perfonnes  , 
en  cas  toutefois  que  les  crimes  ayent  été  commis  hors  de  la 
Ville  de  leur  réfidence. 

Il  convient  défaire  quelques  obfervations au fu« 
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jet  de  cet  article  & du  précèdent. 

La  première  eft , que  les  Prévôts  des  Maréchaux  , 
les  Vice-Baillifs  & Lieutenans  Criminels  de  Robe- 
courte  , qui  font  tous  Officiers  de  même  pouvoir  8c 
fonétion & qui  ne  different  que  de  nom , ne  peuvent 
pas  connoître  des  cas  énoncez  dans  l’article  1 1 . du 
titre  premier  de  l’Ordonnance  de  1670.  qui  ne  font 
point  repetez  dans  l’article  1 z du  même  titre  ; par 
exemple , du  crime  de  léze-Ma  jefté , des  malverfations 
commifes  par  les  Officiers  Royaux  en  l’exercice  de 
leurs  Charges  ; du  crime  d’herefie  , du  trouble  public 
fait  au  fervice  Divin  , & du  rapt  & enlevement  des 
perfonnes. 

La  deuxième  efl , que  le  Lieutenant  Criminel  du 
Châtelet  de  Paris  connoît  des  cas  Prevôtaux  , aulli- 
bien  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  de  France , les 
Vice-Baillifs  &:  Vice  Sénéchaux. 

La  raifbn  eft  que  le  Lieutenant  Criminel  du  Châ- 
telet efl;  Lieutenant  du  Prévôt  de  Paris , qui  eft  le  pre- 
mier de  tous  les  Prévôts.  Il  a la  prévention  8c  juge 
avec  le  nombre  de  fept  Juges  , par  jugement  dernier , 
fa  compétence  préalablement  jugée.  Et  le  Lieutenant 
Criminel  de  Robe-courte  connoît  des  captures  qu’il 
fait , 8c  des  cas  privilégiez  , qui  font  au  nombre  de 
fept  : incendie , fauflè  monnôye  , crime  de  leze-Ma- 
jefté  Divine  8c  humaine  , fédition  populaire  , vol  de 
nuit  & de  jour  fur  les  grands  chemins  & ailleurs,  port 
d’armes  des  vagabons  8c  non  domiciliez. 

La  troifiéme  eft  , que  les  Prévôts  des  Maréchaux  , 
Vice-Baillifs  8c  Vice-Sénéchaux  11c  peuvent  juger  en 
aucuns  cas  à la  charge  de  l’apel , mais  ils  jugent  tou- 
jours en  dernier  reftbrt , fuivant  l’art.  11.  8c  14.  du 
titre  1 . de  l’Ordonnance  de  1670,  comme  nous  avons 
dit  fur  le  mot  Prévôt  des  Maréchaux. 

La  quatrième  eft  , que  ces  termes  : commis  hors  des 
Villes  de  leur  réftdence  . qui  font  dans  l’article  1 z . du 
titre  1.  marquent  la  différence  qu’il  y a entre  la  Jurif- 
diétion  des  Prévôts  8c  celle  des  Préfidiaux  -,  qui  eft  que 
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les  Préfidiaux  connoiflènt  des  crimes  Prevôtaux , 
tant  aux  villes  qu'aux  champs  ; au  lieu  que  les  Pré- 
vôts ne  connoiflènt  que  de  ceux  qui  font  commis  aux 
champs  & non  aux  villes  de  leur  réfidence  , à l'excep- 
tion des  crimes  qui  font  énoncez  au  commencement 
de  cet  article , dont  ils  ont  la  connoiflànce , quoiqu'ils 
foient  commis  dans  les  villes  de  leur  réfidence.  Voyez, 
l'endroit  que  nous  venons  de  citer  ci-deflus. 

La  cinquième  eft  , que  les  Juges  Préfidiaux  , c’eft- 
à-dire  , le  Lieutenant  criminel  affilié  des  Juges  Préfi- 
diaux , connoiflènt  en  dernier  reflort  des  perfonnes  & 
crimes  mentionnez  aux  fufdits  articles  1 1 . & 1 2 de 
l'Ordonnance  de  1670.  & préférablement  aux  Prévôts 
des  Maréchaux , Lieutenans  criminels  de  Robe-courte, 
Vice-Baillifs  & Vice-Sénéchaux-,  s'ils  ont  décrété  ou 
avant  eux  ou  le  même  jour  , ainfi  qu’il  eft  porté  en 
l'article  ij.  du  même  titre  ; c'eft-à-dire , que  fi  les 
Préfidiaux  & les  Prévôts  ont  décrété  le  même  jour,  la 
connoiflànce  du  crime  apartient  aux  Préfidiaux , quoi- 
que les  Prévôts  ayent  décrété  quelques  heures  aupara- 
vant. 

La  fixiéme  eft  que  fi  les  coupables  de  l'un  des  cas 
Royaux  ou  Prevôtaux  , font  pris  en  flagrant  délit  ; le 
Juge  des  lieux  peut  informer  & décréter  contre  eux  , 
& les  interroger  ainfi  que  l'art.  1 G.  du  titre  1 . de  l’Or- 
donance  de  1 670.  leur  permet  ; à la  charge  d'en 
avertir  inceflàmment  les  Baillifs  , ou  Sénéchaux  par 
aéle  fignifié  à leur  Greffe  , après  quoi  les  Baillifs  ou 
Sénéchaux  ou  leurs  Lieutenans  font  tenus  d'envoyer 
quérir  le  Procès  & les  accufez  , qui  ne  pourront  leur 
être  refufèz  , à peine  d'interdiélion  , & de  300.  liv. 
d’amende  contre  les  Juges , Greffiers  & Geôliers , 
aplicable  moitié  au  Roy  & l'autre  moitié  aux  pauvres 
& aux  néceflîtez  de  l'Auditoire  des  Baillifs  & Séné- 
chaux , ainfi  qu'il  fora  par  eux  ordonné. 

Au  refte , les  cas  Royaux  & les  cas  Prevôtaux  dif- 
ferent. 1°.  En  ce  que  tous  cas  Prevôtaux  font  cas  Ro- 
yaux , mais  tous  cas  Royaux  ne  font  pas  Prevôtaux. 
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» 1 1°.  Que  les  cas  Prevôtaux  doivent  être  jugez  pre- 
vôtalement,  c’eft-à-dire  , en  dernier  reflort  8c  fans 
apel  , mais  les  cas  Royaux  qui  ne  font  pas  Pre- 
vôtaux doivent  être  jugez  par  les  Baillifs  8c  Séné- 
chaux ou  leurs  Lieutenans  , à la  charge  de  l'apel. 

IIi°.  Que  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  peuvent 
connoître  des  cas  Royaux  , mais  les  Préfidiaux  peu- 
vent connoître  des  cas  Prevôtaux  en  dernier  reflort, 
à l’exclufion  des  Prévôts  des  Maréchaux  , lorfqu’ils 
ont  décrété  avant  eux , ou  le  même  jour. 

CAS  privilégiez.  Voyez,  délits  communs  & 
délits  privilégiez. 

CASSATION,  lignifie  un  jugement  qui  caf- 
fe  un  a été  ou  une  procedure  pour  caufe  de  nullité. 

On  fe  peut  pourvoir  en  caflation  d’ Arrêt , quand 
des  Arrêts  directement  contraires  , ont  été  rendus 
dans  une  même  ou  deux  Cours  fouveraincs  entre  les 
mêmes  parties. 

Comme  ces  Arrêts  ne  peuvent  pas  être  executez  , 
il  faut  fe  pourvoir  contre  par  caflation.  L’Ordonnan- 
ce d’Orléans  art.  38.  dit  que  les  contrariétez  d’ Ar- 
rêts des  Cours  fouveraines,  feront  jugées  où  les  Arrêts 
auront  été  donnez.  Néanmoins  on  peut  aufli  fe  pour- 
voir au  Confèil  Privé. 

Il  y a plufieurs  autres  cas  aulquels  on  peut  fe  pour- 
voir au  Confeil  Privé  en  caflation  d’Arrêt  : fçavoir , 

1°.  Ceux  qui  n’ont  point  été  parties  dans  un  procès 
ou  dûëment  apellez , peuvent  demander  la  caflation 
des  Arrêts  rendus  contre  eux  , ou  contre  ceux  qui  ont 
été  rendus  contre  d’autres  perlonnes  , quand  ces  Ar- 
rêts leur  portent  préjudice. 

11°.  Ceux  qui  ont  été  condamnez  par  Arrêts  ren- 
dus fur  congez  ou  défauts  peuvent  en  pourfuivre  la 
caflation. 

1 1 1°.  Quand  les  Arrêts  ont  été  rendus  contre  les 
Ordonnances , ou  contre  les  termes  exprès  des  Cou- 
tumes. - " • 

I V°.  Quand  les  formes  prefcrites  par  les  Ordon- 


Digitized  by.Google^ 


t 


( 


CAS  117 

nances  n’ont  pas  été  obfervées , comme  fi  une  Cour 
avoit  jugé  un  procès  dont  la  connoilfance  ne  lui 
apartenoit  pas  ; en  ce  cas  ont  peut  Te  pourvoir  au 
Confeil  en  caflation  d’ Arrêt. 

Pour  fe  pourvoir  en  caflation  contre  un  Arrêt , on 
préfente  au  Confeil  Privé  une  requête  qui  ne  doit  con- 
tenir que  les  moyens  de  caflation  très-fuccintement  ; 
ôc  il  n'eft  pas  permis  d’y  employer  aucuns  termes 
injurieux  contre  les  Juges  qui  ont  rendu  l’Arrêt  dont 
on  demande  la  caflation. 

Un  Avocat  au  Confeil  dreflè  & figne  cette  requête  : 
un  Maître  des  Requêtes  en  fait  le  raport  à M.  le 
Chancelier. 

La  demande  ne  peut  être  pourfuivie  , fi  elle  n’elt 
auparavant  reçue  par  un  Arrêt  du  Confeil  d’afligné 
ou  de  communiqué. 

Les  Requêtes  en  caflation  doivent  être  lignifiées  & 
copie  donnée  dans  les  fix  mois  , à compter  à l’égard 
des  majeurs , du  jour  de  la  lignification  qui  leur  aura 
été  faite  des  Arrêts  & Jugemens  en  dernier  reflort , 
à perfonne  ou  domicile  ; & pour  les  mineurs  dans 
les  fix  mois  du  jour  de  la  lignification  qui  leur  aura 
été  faite  à perfonne  ou  domicile , depuis  leur  majo- 
rité , article  66.  du  Reglement  du  Confeil  en  datte 
du  }.  Janvier  1673. 

Les  articles  7 8.  & 9.  de  l’Ordonnance  de  i66j. 
titre  des  Requêtes  civiles  , font  obfervez  au  Confeil 
pour  toutes  les  demandes  en  caflation.  Ces  articles 
regardent  les  Eccléliaftiques  , les  Hôpitaux  , les  Gom- 
munautez  , les  fucceflèurs  à un  Bénéfice , 8c  les  hé- 
ritiers des  condamnez. 

Les  requêtes  en  caflation  ne  font  point  reçues  fi 
elles  ne  font  lignées  de  deux  anciens  Avocats  au 
Confeil  du  nombre  des  cinquante  premiers , & de 
celui  qui  les  aura  dreflees. 

Une  requête  en  caflation  n’empêche  point  l’exécu- 
tion de  l’Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reflort.  Et  le 
fufdit  Reglement  article  fait  defenfes  de  donner 
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aucune  furféance  en  aucuns  cas , fi  ce  n’eft  par  un 

ordre  exprès  de  la  Majefté. 

Quand  les  moyens  de  calîàtion  ne  font  pas  trouvez 
fuffilans,  8c  que  1J  Arrêt  contre  lequel  le  demandeur  en 
call'ation  s’eft  pourvu  fubfifte,  il  eft  condamné  en  trois 
cens  liv.  d'amende  envers  fa  Majefté , & en  cent  cin- 
quante livres  envers  la  partie  , lî  l'Arrêt  contre  lequel 
la  requête  a été  préfentée , eft  contradictoire  : 8c  en 
cent  cinquante  liv.  d’amende  envers  Sa  Majefté,  & de 
foixante  quinze  liv.  envers  la  partie , s’il  eft  par  congé 
ou  défaut , fuivant  l’art.  6 8.  du  fufdit  Reglement. 

Et  même  par  l’article  6 1.  ceux  qui  le  pourvoient  au 
Confeil  en  caflation  d’ Arrêts  8c  Jugemens  contradic- 
toires , tant  du  Conlèil  que  des  Cours  8c  Jugesen  der- 
nier reftort , foit  qu’ils  foient  préparatoires  ou  diffini- 
tifs , en  prélentant  leur  requête  à fin  de  calîàtion , font 
tenus  de  configner  les  fufd.  amendes , pour  être  ren- 
dues , apres  le  Jugement  des  requêtes  en  calîàtion  , à 
qui  il  apartiendra.  Ce  qui  reçoit  néanmoins  deux  ex- 
ceptions. 

La  Première  eft , que  ceux  qui  n’ont  point  été  par- 
ties ou  duëment  apellés,  peuvent  s’opofer  à l’exécution 
des  Arrêts , ou  en  demander  la  calîàtion , fans  être  te- 
nus de  configner  aucune  amende , en  forte  néanmoins 
que  s’ils  fuccombent  dans  leur  requête  en  quelque  ma- 
niéré que  la  prononciation  lôit  conçue , ils  font  con- 
damnés en  deux  cens  liv.  envers  le  Roy , 8c  cent  liv. 
envers  la  partie,  fuivant  l’article  6 3. 

La  deuxième  eft  contenue  en  l’article  64.  qui  porte 
que  ceux  qui  ont  été  condamnés  par  Arrêts  rendus  fur 
congés  ou  défauts,  peuvent  en  demander  la  calîàtion, 
fans  être  tenus  de  configner  aucune  amende  , ni  allé- 
guer aucun  moyen  de  calîàtion  , pourveu  qu’ils  ayent 
donné  leur  requête , & qu’elle  ait  été  lignifiée  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  fignification  de  l’Arrêt  à per- 
lonne  ou  domicile. 

' C ASS  ER  , lignifie  annuller  un  aéle  ou  un  écrit , 
en  détruire  la  force  & la  valeur.  Le  mariage  eft  indif- 
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foluble , ainfi  l’on  ne  peut  donner  atteinte  à un  maria- 
ge valablement  contrarié.  On  dit  néanmoins  com- 
munément qu’011  a fait  cafter  un  mariage , pour  dire 
qu’on  l’a  fait  déclarer  nul. 

CAUSE,  eft  une  adtion  réelle  ou  perfonnelle  , 
qui  eft  portée  pardevant  le  Juge  , pour  être  par  lui 
fait  droit  aux  parties  par  un  Jugement  qui  termine 
leur  conteftation. 

Si  la  caufe  eft  jugée  en  l' Audience  par  un  jugement 
définitif,  il  n’y  a plus  de  conteftation  entre  les  parties, 
au  moins  pardevant  le  Juge  qui  l’a  terminée , & s’il  y 
a apel , l’affaire  eft  portée  pardevant  le  Juge  d’apel. 

Si  la  caufe  fe  trouve  difficile  à juger  à l’Audience  , 
ou  pour  raifon  des  titres  & des  pièces  fur  lefquelles 
les  parties  établiilènt  leur  droit,  ou  parce  que  ce  feroit 
une  queftion  de  Droit  ou  de  Coutume  difficile  à ju- 
ger fur  le  champ,  le  Juge  apointe  les  parties  , & s’il 
rend  un  apointement  en  droit , la  caufe  devient  inf- 
tance  ; & s’il  y a apel  d’une  Sentence  par  écrit , l’af- 
faire devient  un  procès  par  écrit , à moins  que  l’ap- 
pel ne  fût  interjetté  d’une  Sentence  par  forcluuon  ren- 
due fur  un  apointement  à mettre , auquel  cas  ce  ne 
feroit  qu’une  apellation  verbale , & par  conféquent 
une  caufe  & non  pas  un  procès. 

On  voit  par  là  quelle  différence  il  y a entre  une 
caufe  , une  inftance , & un  procès , quoyque  géné- 
ralement parlant , le  procès  fe  dife  auffi  de  la  caufe  ; 
mais  on  ne  fê  fërt  point  du  terme  de  caufe , pour  li- 
gnifier un  procès  par  écrit. 

CAUSE  civile  , eft  celle  qui  commence  un 
exploit , dans  lequel  le  demandeur  conclut  à ce  que  le 
défendeur  lui  rende  & reftituë  une  chofe  qui  lui  apar- 
tient  ou  qu’il  lui  donne , ou  faftè  ce  à quoi  il  eft  obli- 
gé envers  lui. 

CAUSE  criminelle  , eft  celle  qui  fe  forme  par 
une  plainte  , par  laquelle  le  plaignant  pourfuit  la  ré- 
paration du  tort  qui  lui  a été  fait  par  le  délit  commis 
envers  lui  par  l'accufé  j fauf  au  Procureur  du  Roy  à 
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prendre  pour  la  vengeance  publique  telles  concluions 

qu’il  avifera  bon  être. 

Celui  qui  a formé  fa  plainte  , y peut  renoncer  & 
agir  par  la  voye  civile  ,'pour  raifon  du  tort  qui  lui  a 
été  fait  ; mais  celui  qui  a commencé  par  la  voye  ci- 
vile , ne  peut  plus  agir  par  la  voye  extraordinaire. 

CAUSE  benefici ale  , eft  celle  dans  laquelle  il 
s’agit  de  bénéfice  Eccléfiaftique  , de  dixmes , de  por- 
tion congrue  , & autres  choies  femblables. 

Le  pétitoire  fe  porte  pardevant  le  Juge  d’Eglifè  ; 
mais  pour  raifon  de  ces  fortes  de  chofe  on  agit  tou- 
jours au  polïèftoire  pardevant  le  Juge  Laïque  Royal , 
& le  poffeftoire  jugé  , il  ne  refte  plus  de  con  teftation 
dont  le  Juge  d’Eglife  puifle  prendre  connoiflance , at- 
tendu que  le  pofTeftoire  ne  fe  juge  par  le  Juge  Laïc  , 
que  fur  l’infpèétion  des  titres. 

CAUSE  pie  , eft  celle  qui  provient  de  la  libéra- 
lité des  fideles , exercée  envers  une  Eglife , un  Hôpital , 
ou  les  pauvres. 

Ces  fortes  de  caufes  regardent  le  public , & ne  peu- 
vent être  jugées  fans  conclufions  de  Meilleurs  les  Gens 
du  Roy. 

Comme  elles  font  favorables , elles  reçoivent  tou- 
jours une  interprétation  avantageufe , à moins  qu’il 
n’y  ait  quelque  difpofition  de  Droit , ou  quelque  rai- 
fon évidente  qui  en  empêche. 

CAUSE  incidente,  eft  une  demande  formée 
incidemment  par  l’une  des  parties , qui  a quelque  con- 
nexité à la  demande  principale.  Voyez,.  Incident. 

CAUSE  d’intervention.  Voyez,.  Intervention. 
Nous  remarquerons  feulement  ici , que  comme  toute 
demande  doit  être  libellée  , celui  qui  veut  être  reçu 
partie  intervenante  dans  une  affaire , doit  énoncer 
dans  fa  requête  les  caufès  de  fon  intervention  , 8c  en 
donner  copie  aux  parties  interefïees. 

CAUSE  d’audience,  eft  une  caufè  qui  doit  être 
plaidée. 

CAUSE  apointe’e  , ou  interloquée , eft  une  cau- 
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fe  plaidée  à l’Audience  , fur  laquelle  en  conféquence 
de  la  plaidoirie  des  parties , eft  intervenu  un  apointe- 
ment  Voyez,.  Apointement. 

CAUSE  sommaire;  eft  celle  qui  eft  pure'perfôn- 
nelle , & n’excede  la  valeur  de  400.  livres  aux  Cours 
fôuveraines , aux  Requêtes  de  l’Hotel  8c  du  Palais  ; 8c 
par  tout  ailleurs  100.  liv.  fuivant  l’art.  1 . tit.  des  ma- 
tières fommaires  de  l’Ordonnance  de  1667. 

Ce  qui  fouffre  une  exception  contenue  en  l’art.  1. 
du  même  titre , qui  veut  que  les  demandes  excedantes 
la  fomme  de  deux  cens  livres , qui  ont  été  apointées  es 
JurifdiéHons  8c  juftices  inferieures  , 8c  portées  par 
apel  aux  Cours  fouveraines  , y foient  jugées  comme 
procès  par  écrit  ; 8c  par  conféquent  contre  la  réglé  des 
matières  fommaires  contenues  en  l’article  7.  du  même 
titre , qui  veut  que  les  matières  fommaires  foient  ju- 
gées à l’Audience. 

Ces  termes  de  l’art.  1.  excedante  la  fomme  de  deux 
cens  liv.  fe  doivent  entendre  des  caufes  qui  excédent 
deux  cens  livres  jufqu’à4oo.  liv.  car  celles  qui  excédent 
400.  liv.  ne  font  pas  fommaires  dans  les  Cours  fouve- 
raines , fuivant  ledit  art.  1 . 8c  aux  Bailliages  8c  Séné- 
chauflees , 8c  autres  JurifdiéHons  Royales  inferieures , 
8c  aux  Juftices  des  Seigneurs  , 8c  aux  Officialitez  ; cel- 
les qui  n’excedent  point  la  fomme  ou  valeur  de  deux 
cens  livres  , font  aufli  réputées  fommaires  par  l’article 
premier. 

Il  y a encore  d’autres  caufes  fommaires  ; fçavoir. 

1°.  les  chofès  concernant  la  Police  , à quelque  fomme 
ou  valeur  qu’elles  puiflènt  monter  en  toutes  les.Cours  , 
JurifdiéHons  8c  Juftices , par  l’art.  3. 

II0. Les  achats,  ventes,  délivrance  8c  payementpour 
provifions  8c  fournitures  de  maifons  en  grains,  farine, 
pain  , viande  , foin  , bois  8c  autres  denrées  , pourvu 
que  ce  qui  eft  demandé  n’éxcede  pas  la  fomme  ou  va- 
leur de  mille  livres , de  même  que  toutes  les  autres 
chofès  qui  font  contenues  audit  art.  3. 
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III0.  Les  fommes  dûës  pour  vente  faite  es  ports  t 
étapes , foires  & marchez. 

IV°.  Loyers  de  maiions , fermes  & actions  pour  les 
occuper  ou  exploiter  , ou  aux  tins  d'en  vuider  , tant 
de  la  part  des  propriétaires  que  des  locataires  ou  fer- 
miers , non  joüiflànces , diminutions  de  loyers  , fer- 
mages & réparations , foit  qu'il  y ait  bail  ou  non.  Les 
împenfes  utiles  & nécetfaires  , les  méliorations , dété- 
riorations , labours  & femences. 

V°.  Les  prifes  de  chevaux  & beftiaux  en  délit,  les 
failles  qui  en  iont  faites  ; les  nourritures,  dépenfes  ou 
louages. 

VI°.  Les  gages  des  ferviteurs , peines  d'ouvriers  , 
journées  de  gens  de  travail , partie  d'Apotiquaires  & 
Chirurgiens , vacations  de  Médecins , hais  & falaires 
des  Procureurs , Huiffiers  , Sergens , & autres  droits 
d'Officiers,appointemens  & récompenfes. 

VII°.  Les  oppofitions  & levées  de  fcellez  , les  con- 
fections & clôtures  d'inventaires  , les  oppofitions  à la 
levée  des  fcellez  , aux  inventaires  & clôtures,  en  ce  qui 
concerne  la  procedure  feulement , fuivant  l'art.  4. 

VIII°.  Les  oppofitions  faites  aux  failles  , executions 
& ventes  de  meubles,  les  préférences  fur  le  prix  en  pro- 
venant , pourvu  qu’il  n'y  ait  que  trois  oppofans  , & 
que  leurs  prétentions  n'excedent  la  fomme  de  mille 
livres,  fans  y comprendre  les  cas  de  contribution  au 
marc  la  livre  , fuivant  ledit  article  4. 

IX°.  Les  demandes  à fin  d'élargifïèment  & provï- 
fion  des  perfonnes  emprifbnnées  par  l'art,  j. 

X°.  Les  demandes  à fin  de  main  - levée  des  effets 
mobiliers  faifisou  exécurez  , les  établiflemens  ou  dé- 
charges de  Gardiens  Commiflaires  , Dépofitaires  ou 
Sequeftres , Réintégrandes , les  provifions  requifês 
pour  nourritures  & alimens  , & tout  ce  qui  requiert 
célérité , & où  il  peut  y avoir  du  péril  en  la  demeure, 
eft  pareillement  réputé  matière  fommairc  , pourvû 
qu’il  n'excede  point  la  fomme  de  mille  livres , par  le 
même  art.  5.  Il  faut  encore  ajouter  pour  matières 
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fommaires  les  dations  de  tutelles , curatelles  & éman- 
cipations des  enfans. 

Toutes  les  matières  fommaires  fe  jugent  à l'Au- 
dience en  toutes  les  Cours  & Jurifdiétions  Royales  & 
Seigneuriales  , incontinent  après  les  délais  échus , fur 
un  fimple  aéte  pour  venir  plaider  , fans  autre  proce- 
dure ni  formalité  , fuivant  l'art.  7.  qui  veut  que  pour 
cet  effet  foient  données  des  Audiences  particulières. 

Néanmoins  il  faut  remarquer  ici  une  différence, 
que  le»  demandes  en  matières  fommaires  , fefont  or- 
dinairement aux  Cours  inferieures  par  exploits  & affi- 
gnations  , & que  dans  les  Cours  fouveraines  elles  fc 
font  par  requête , fur  laquelle  un  de  Meilleurs  , ou  le 
Greffier  met  : viennent  les  parties  ou  f oit  partie  appelle'e , 
quand  il  n’y  a point  de  Procureur  en  caufe. 

Les  parties  peuvent  plaider  fans  alfiftance  d' Avocats 
ni  Procureurs  en  toutes  matières  fommaires , fi  ce  n'eft 
dans  les  Cours  de  Parlement , Grand  Confeil , Cour 
des  Aydes  & autres  Cours  fouveraines , aux  Requêtes 
de  l'Hôtel  & du  Palais  , & aux  Sièges  Préfidiaux,  fui- 
yant  l'article  6. 

Si  le  différend  ne  peut  être  jugé  à l'Audience  fur  le 
champ  , les  pièces  font  mifes  fur  le  Bureau  fans  inven- 
taire de  produdlion , écritures  ni  mémoires , pour  y 
être  délibéré  , & le  jugement  doit  être  prononcé  au 
premier  jour  à l'Audience , fans  épices  ni  vacations 
fiiivant  l'art.  10. 

Le  Juge  peut  ordonner  la  preuve  par  témoins  , pour 
être  les  témoins  oiiis  à la  prochaine  Audience  en  la 

firéfence  des  parties  , fi  elles  y comparent , finon  en 
’abfence  des  défaillans. 

Néanmoins  quant  aux  Cours  fouveraines  , aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  & du  Palais  , & aux  Préfidiaux  , les 
témoins  peuvent  être  oüis  au  Greffe  pardevant  un  des 
Confeillers  , fommairement , fans  frais , & fans  que  le 
délai  puiffe  être  prorogé } fuivant  l'article  8. 

Si  une  partie  veut  propoferdes  reproches  contre  les 
témoins  amenez  par  la  partie  advcrfê,  elle  les  doit  re- 
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procher  à l’Audience  avant  que  les  témoins  foîent  en- 
tendus , fi  la  partie  eft  préfente  : & en  cas  d’abfence  , 
il  doit  être  pafte  outre  à l’audition  , & doit  être  fait 
mention  fur  le  plumitif,  ou  parle  procès  verbal , fi  c’eft 
au  Greffe,  des  reproches  & delà  dépofition  des  témoins, 
fuivant  l'art.  9. 

En  fait  de  Police  , les  Jugemens  définitifs  ou  provi- 
foires  , à quelque  fomme  qu’ils  puiflent  monter , font 
executez  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  , &: 
fans  y préjudicier,  en  baillant  caution.  Ce  qui  eft  ainfi 
ordonné  par  l’art.  1 1.  attendu  qu'il  eft  de  l’intérêt  pu- 
blic que  ce  qui  a été  jugé  & ordonné  pour  fait  de  Po- 
lice , foit  exécuté  fans  retard. 

Les  Jugemens  définitifs  donnez  dans  les  matières 
fommaires (ont  exécutoires  parprovifion,  endormant 
caution  , nonobftant  oppofitions  ou  appellations  , & 
fans  y préjudicier,  quoiqu’il  n’y  ait  ni  contrats,  ni 
obligations,  ni  promeflès  reconnues  aux  condamnations 
précédentes,  fuivant  l’art.  13.  quand  les  condamna- 
tions ne  font , fçavoir: 

A l’égard  des  Juftices  des  Duchez  & Pairies  & au- 
tres cas  qui  reffortiflènt  fans  moyens  au  Parlement,  que 
de  40.  liv. 

A l’égard  des  Prévôtés  & Châtellenies  Royales  & au- 
tres Sièges  particuliers,  Maîtrifes  particulières  des  Eaux 
& Forêts , Sièges  particuliers  des  Amirautez , Elections 
& Greniers  à Sel  ,de  loixante  livres. 

A l’égard  des  Bailliages  & Sénéchauflees  , Sièges 
des  Grands  Maîtres  des  Eaux  & Forêts  , Connêtablies 
& Sièges  Généraux  des  Amirautez , de  cent  liv. 

A l’égard  des  Requêtes  de  l’Hôtel  & du  Palais  , de 
trois  cent  liv.  & au  - deftôus. 

En  toutes  matières  fommaires  qui  n’excedent  point 
la  fomme  de  mille  livres  , les  Sentences  de  provifion 
font  exécutées  nonobftant  & fans  préjudice  de  l’appel , 
en  baillant  caution  , quoiqu’il  n’y  ait  contrat,  obliga- 
tion , promeftè  reconnue , ou  condamnation  précé- 
dente , fuivant  l’art.  14, 

Mais 
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Maïs  s’il  y a contrats  , obligations  , promeflès  re- 
connues , ou  condamnations  precedentes  par  Sen- 
tences dont  il  n’y  ait  point  d’appel , les  Sentences  de 
provifion  font  exécutées,  à quelques  fommes  qu’elles 
puiflènt monter,  en  donnant  caution  , fuivant  l’art  i y. 

Néanmoins  la  provision  feroit  empêchée  au  cas  qu’on 
produisît  des  quittances  ou  autres  pièces  , qui  pour- 
raient faire  douter  fi  le  payement  n’auroit  pas  été  fait. 

Il  eft  défendu  par  l’art.  1 6.  à toutes  les  Cours  fou- 
veraines  de  donner  des  défenfes  ou  furféances  à l’exé- 
cution des  Sentences  rendues  en  matières  fommaires  , 
fur  peine  de  nullité  : Sa  Ma  jefté  voulant  que  fans  y a- 
voir  égard  , & fans  qu’il  foit  befoin  d’en  demander 
main-levée  , les  Sentences  foient  exécutées  nonobftant 
Jugemens  , Ordonnances  ou  Arrêts  contraires. 

Si  les  inftances  fur  la  provifion  & fur  la  définitive 
font  en  même  tems  en  état , les  Juges  y doivent  pro- 
noncer par  un  même  Jugement , & peuvent  ordonner 
qu’en  cas  d’appel  leur  Jugement  fera  exécuté  par  ma- 
niéré de  provifion  , en  baillant  bonne  & fuffifantecau- 
tion , lorfqu’il  échet  de  juger  par  provifion  ; & en  ce 
cas  ils  ne  peuvent  pas  rendre  féparément  la  Sentence 
de  provifion  & définitive  , fuivant  l’art.  17. 

CAUSE  grasse,  eft  une  caufé  folemnellc  , 
qui  fe  plaide  tous  les  ans  en  la  Chambre  faim  Louis , 
un  des  jours  gras  , dépuis  neuf  heures  jufqu’à  midi, 
par  les  Avocats  de  la  Bafoche  , devant  le  Chancelier 
& les  Maîtres  des  Requêtes  de  cette  Jurifdiétion.  Le 
fil  jet  eftfimulé,  mais  il  eft  toujours  fondé  fur  quelque 
rapt  ou  fur  le  mécontentement  d’un  mari. 

La  pudeur  y étoit  autrefois  violée  , tant  par  les  ter- 
mes équivoques  ,que  par  les  noms  que  l’on  donnoit 
aux  parties  qui  renfermoient  toujours  des  ordures  très- 
grolîiercs.  v ‘ 

M.  le  Premier  Préfident  delà. Moignon  ne  pouvant 
fouffrir  une  fi  faite  plaidoirie , la  défendit.  Elle  s’eft 
faite  depuis  la  mort  de  ce  grand  Magiftrat,  maison  y 
a gardé  plus  de  circonfpeétion. 
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CAUSE,  lignifie  quelquefois  la  raifon  pour  la- 
quelle un  homme  s'oblige  envers  un  autre. 

Les  promeftès  & obligations  doivent  avoir  une  caufe 
légitimé  , qui  y foit  énoncée  , ce  qui  fait  qu'on  les  ap- 
pelle obligations  ou  promeflès  caufées  : faute  de  quoi 
on  pourrait  leur  donner  atteinte  , & en  prétendre  la 
nullité,  en  ce  qu'il  y a lieu  de  croire , qu'elle  a été  faite 
ob  turpeiK  vel  iniujtam  cattfam  : pour  raifon  du  jeu,  ou 
pour  une  autre  caufe  également  réprouvée. 

CAUSES  et  moyens  d’appel  , font  des 
moyens  dont  l'appellant  fe  fert  pour  foutenir  fon  ap- 
pel , quand  l’appellation  eft  verbale , & que  les  parties 
ont  été  fur  cette  appellation  appointées  au  Confeil. 

Quand  l’appellation  eft  d’une  Sentence  rendue  en 
procès  par  écrit , les  moyens  d'appel  font  appeliez 
griefs  hors  procès  & fe  font  en  conléquence  d'un  ap- 
pointement  de  conclufîon. 

Les  caufes  & moyens  d'appel  fe  dreffent  ainfî.  Cr«- 
fes  & moyens  d’appel  que  met  pardevant  vous , Noffei- 
gnciirs  de  Parlement , tel  appel  tant  contre  tel  intime 
fuivatit  & pour  fatisfaire  a l'appointement  au  Confeil  du 

d ce  que  par  l'Arrêt  qui  interviendra , il  plaife 

à la  Cour  mettre  l’appellation  & ce  dont  a été  appellé, 
au  néant  , émandant , ordonner  , &c. 

Il  faut  conclure  comme  en  caufe  principale  , ôc  a- 

{>rès  que  l'on  a expliqué  le  fait  & la  procedure  , & que 
'on  a déduit  fes  moyens , on  finit  par  ces  mots.  Par 
toutes  ces  confidérations , l'appellant  perfifie  en  fes  con- 
clufions. 

Le  délai  de  fournir  de  caufes  d'appel  & de  huitaine, 
à compter  du  jour  de  la  fômmation  qui  a été  faite  au 
Procureur  de  l'appellant  ; & le  délai  de  fournir  de  ré- 
ponfes  à icelles  eft  aufli  de  huitaine  à compter  du  jour 
de  la  lignification  des  caufes  d'appel  faite  au  Procu- 
reur de  l'intimé , art.  2 1 . du  tit.  1 1 . de  l'Ordonnance 
de  1667. 

Les  caufes  & moyens  d’appel  & de  nullité  en  ma- 
tière criminelle  fe  dreflènt  de  la  même  maniéré  que. 
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îes  eaufes  & moyens  d’appel  en  matière  civile. 

CAUSES  et  moyens  d’abus,  tant  en  matière 
civile  qu’en  matière  criminelle  fur  des  appointemens 
au  Confeil , le  drellènt  de  la  même  maniéré  que  les 
eaufes  & moyens  d’appel  ci-delfus , fi  ce  n’eftà  l’égard 
des  conclulions  qu’il  faüt  changer  & rédiger  ainfi.  A 
ce  qu’il  piaije  a la  Cour  mettre  l appellation  C?  ce  aune' ant, 
emandant  dire  qu’il  y a abus  dans  l’execution  , ou  dans 
l'Ordonnance  de  l'Ojfcial. 

CAUSES  et  moyens  d’opposition  a des 
crie’es  , (ont  les  écritures  que  fournit  celui  qui  a for- 
mé fon  oppofition  à des  criées  , pour  juftiher  de  fim 
droit. 

Sur  ces  fortes  d’oppofitions  on  prend  un  appointe- 
ment  en  droit,  chaque  oppofant  doit  fournir  les  eaufes 
& moyens  d’oppofition , & produire  fes  titres. 

Ces  eaufes  & moyens  le  drellènt  de  la  même  maniéré 
que  les  caulès  & moyens  d’appel  ; à l’exception  qu’on 
y conclut  fuivant  la  matière  del’opofitiondont  il  s’agit. 

Par  exemple,  fi  c’eft  une  oppofition  à fin  de  diftraire, 
on  conclut  comme  on  fait  dans  l’aéte  d’oppofition  ; k 
te  qu’il  plaife  a la  Cour  ordonner  que  des  faijies  & criées 
faites  fur  un  tel  a la  requête  d'un  tel  * il  en  fera  diflrait 
au  profit  de  l’ oppofant , telle  ebofe  a lui  appartenante , & 
le  faififfant  condamné  auxde'pens  de  l’in  fiance  d’oppofition. 

CÂUTIONen  général , eft  une  alîùrance  ou 
lureté  ; ordinairement  ce  terme  lignifie  celui  qui  s’o- 
blige pour  un  autre  , l’obligation  du  principal  débi- 
teur , fubfiftant  toujours  : enforte  qu’il  n’y  a point  de 
novation. 

La  caution  s’exige  d’un  débiteur  par  un  créancier 
pour  plus  grande  fureté  de  ce  qui  lui  eft  dû.  Ployez,  Fi- 
dejullèur. 

Caution  contrainte  aü  payement  de  la  dette  , eft 
* fubrogée  tacitement  ail  droit  du  créancier , quoique  la 
quittance  ne  porte  aucune  fubrogâtion. 

Les  cautions  fe  forment  par  un  aéte  qui  porte  un 
cautionnement  exprès  de  la  part  de  celui  qui  fe  rend 

P a 


Digitized  by  Google 


€ 

ï • ' 

l 

I 

zi8  CAU 

caution  ; ainlî  une  (impie  recommandation  ne  paflè 

jamais  en  Juflice  pour  un  cautionnement. 

CAUTION  en  matière  criminelle  , eft  ce- 
lui qui  s’oblige  de  reprelènter  le  criminel , quand  il 
en  fera  requis. 

Quelquefois  on  Ce  rend  caution  d’un  criminel,  à l’ef- 
fet de  le  faire  mettre  hors  des  priions , auquel  cas  on 
ne  le  cautionne  pas  pour  la  peine  du  crime  , laquelle  , 
doit  être  perfonnelle  -,  mais  on  s’oblige  feulement  aux 
intérêts  de  la  partie  civile  , faute  de  reprefenter  le  cri- 
minel au  premier  commandement  du  Juge.  Ce  qui 
eft  li  vrai,  qu’une  caution  ne  peut  s’obliger  corps  pour 
corps  pour  un  criminel  : Quia  pana  manet  [nos  autores . 

Comme  le  crime  eft  éteint  par  la  mort  de  l’acculé , 
la  caution  qui  s’étoit  obligée  de  le  reprefenter  en  de- 
vient déchargée  ; à moins  que  l’accufé  ne  fut  décédé  a- 
près  la  demande  de  la  repréfentation  ; & que  par  le 
moyen  de  cette  demeure  , la  caufe  n’eût  pu  être  con- 
teftée  & tranfmilè  contre  les  heritiers  de  l’accule  ; c’eft 
pourquoi  la  caution  feroit  en  ce  cas  tenue  de  reprelèn- 
ter  l’accufé  comme  s’il  n’étoit  point  décédé.  Coquille 
fur  la  Coutume  de  Nivernois,  titre  de  Juftice&  Droits 
d’icelle , article  z 1 . 

L’obligation  à laquelle  s’eft  engagée  cette  caution 
s’éteint  aullî  par  le  laps  de  vingt  ans  ; parce  que  tou- 
tes pourliiites  de  crime  & tout  ce  qui  en  dépend  le  pref- 
crivent  par  ce  tems , li  ce  n’eft  qu’il  y eût  eu  execution 
par  effigie. 

Au  refte  , les  complices  ne  peuvent  être  reçus  cau- 
tions de  reprefenter  un  criminel. 

C AUTIO  NS  judiciaires,  font  les  fidejuflèurs 
qui  s’obligent  en  Juftice  en  conlequence  d’un  Juge- 
ment qui  l’ordonne  : quand  il  eft  ordonné  qu’une  lom- 
me  , ou  quelque  choie lèra  délivrée  à une  des  parties, 
en  baillant  caution. 

Quand  le  jugement  porte  feulement  en  donnant 
caution  , il  fuffit  d’en  prélènter  une  : & la  partie  ad- 
verfe  n’eft  pas  en  droit  d’examiner  lès  facultez.  Mais 
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s'il  eft  dit , en  donnant  bonne  & fnffîfante  caution  - il 
faut  alors  que  la  caution  foit  folvable  , & qu'elle  pof- 
lède  des  immeubles. 

Celui  qui  s'eft  rendu  judiciairement  caution  d'une 
fomme  adjugée  par  Sentence  avec  les  intérêts,  eft  te- 
nu indiftin  élément  de  la  fomme  principale  & des  in- 
terets , à moins  qu'il  n'y  ait  quelque  terme  limitatif 
qui  reftraigne  le  payement.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
2 3 . Juin  1673.  rapporté  par  M.  Soefve  tome  2.  Cen- 
tur.  4.  chap  77. 

Un  mineur  qui  s'eft  rendu  caution  judiciaire  , peut 
le  faire  reftituer  contre  fon  cautionnement  3 à moins 
qu'il  ne  l'eût  fait  pour  tirer  fon  pere  de  prifon. 

La  caution  judiciaire  doit  être  reçue  , & faire  (a 
Ibumiffion  en  la  maniéré  accoutumée,  (''oyez.  Récep- 
tion de  caution. 

La  difcution  du  principal  obligé  n'a  point  lieu  pour 
les  cautions  judiciaires.  Ne  luforia  fièrent  judkia,  quoi- 
qu'elle ait  lieu  pour  les  Certificateurs. 

CAUTION  juratoire  , eft  celle  qui  le  fait 
en  Juftice  en  conféquence  d'un  jugement  qui  l'ordon- 
ne , ou  d'une  difpofition  d’Ordonnance  ou  de  Cou- 
tume qui  y oblige  quelqu'un. 

Un  particulier  demande  à entrer  dans  Ion  bien , ou 
d'être  payé  d'une  fomme  qui  lui  eft  due  , s'il  y a con- 
teftation  formée  pour  ce  qu'il  demande  , & qu'elle 
louffre  quelque  difficulté  , le  Juge  peut  lui  adjuger  les 
fins  & conclufions  de  la  demande  à fa  caution  juratoire. 

Une  veuve  doit  avoir  la  délivrance  de  Ion  douaire 
à fa  caution  juratoire  , en  cas  qu'elle  ne  fe  remarie 
point  : & en  cas  de  fécondés  noces  elle  eft  obligée  de 
donner  bonne  & fuffifante  caution. 

CAUTION  de  tuteur.  En  pays  de  Droit  écrit 
les  tuteurs  font  tenus  de  donner  caution  conformément 
au  Droit  Romain.  Mais  les  peres  & les  meres  font  ad- 
mis à la  tutelle  de  leurs  enfans  fur  leur  caution  jura- 
toire , & ne  font  point  tenus  de  donner  aucun  fidejuf- 
feur  qui  réponde  de  leur  adminiftration. 
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Selon  le  Droit  commun  & général  du  pays  Coutu- 
mier , le  tuteur  étant  choifi  par  les  parens  & confirmé 
par  le  Juge  en  connoillànce  decauie , n 'eft  pas  tenu  de 
donner  caution. 

Mais  tout  tuteur  honoraire,  oneraire  & fubrogé,  eft 
obligé  de  commencer  par  prêter  ferment  devant  le 
Juge  ordinaire , de  bien  adminiftrer  la  tutelle , & d'en 
payer  le  reliquat.  Et  fans  ce  ferment  qui  eft  la  confir- 
mation delà  tutelle,  le  tuteur  n'a  point  de  puiffànce 
légitime. 

CslUTIO  judicatum  fiolvi , eft  une  caution  qui  Ce 
donne  en  jugement  par  un  étranger , quand  il  eft  de- 
mandeur ou  appellant,  de  payer  les  dépens  , & ce  qui 
fera  porté  par  le  jugement , en  cas  qu'il  foit  pronon- 
cé contre  lui. 

La  raifon  eft  , que  comme  ils  n'ont  point  de  biens 
en  France  , ils  pourraient , s'en  retournant  en  leurs 
pays  fe  fouftrairc  à la  condamnation  qui  aurait  été 
prononcée  contre  eux. 

CAUTIONNEMENT,  eft  l’adtc  par  lequel 
un  particulier  s'oblige  pour  un  autre  qui  demeure  tou- 
jours obligé , Voyez,  Caution. 

C E D A N T , eft  celui  qui  tranfporte  quelque  droit 
à un  autre.  Voye-t  trantport 

CEDULE,  eft  un  billet  portant  promefte  de 
payer  une  fomme  à la  volonté  du  créancier , ou  dans 
un  tems  préfîx. 

Il  y a différence  entre  cédule  , billet  ou  promeffè  & 
obligation  j la  cédule  eft  fous  feing  privé,  & l'obliga- 
tion eft  pardevant  Notaire  $ ainlï  elles  ont  des  effets 
differens. 

Le  créancier  d'un  fimple  billet  n'eft  que  créancier 
chirografaire  & fans  hypoteque  ; & le  créancier  en  ver- 
tu d'une  obligation  eft  créancier  hypoteauaire. 

De  plus  on  n'ajoute  point  foi  aux  cedules  & billets 
fous  feing  privé  , qu'ils  ne  loient  reconnus  ; & on  n'a 
aucun  égard  à leur  datte.  V tyez,  Ecriture  privée. 

Voyez,  Reconnoillànce. 
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CEDULE  Evocatoire  , eft  un  ade  par  lequel 
on  demande  au  Conlèil  Privé  l'évocation  d’un  procès 
que  l’on  a en  quelqu’une  des  Cours , quand  il  y a un 
certain  nombre  de  Juges  , qui  Te  trouvent  parens  ÔC 
alliez  de  la  partie  adverfe. 

Cette  cédule  pour  raifon  de  parentez  ôc  alliances  ne 
peut  être  lignifiée  par  le  Procureur  qu’en  vertu  d’une 
procuration  fpéciale  paiïee  pardevant  Notaires , dont 
il  doit  donner  copie  ; encore  ne  la  peut-on  lignifier  dans 
la  derniere  quinzaine  du  Parlement  ou  du  femeftre. 

Il  elt  nécellaire  avant  que  la  cédule  évocatoire  fur 
parentez  ôc  alliances  lo it  lignifiée  , de  con  ligner  l’a- 
mende de  quatre  cens  cinquante  livres  : de  forte  même 
que  la  copie  de  la  quittance  doit  être  attachée  à la  cé- 
dule. 

Cette  cedule  doit  contenir  1°.  La  qualité  ôc  l’état 
du  procès, 

11°  Les  noms  ôc  lurnoms  des  parties,  les  parens  & 
alliez,  leurs  degrez  de  parenté  & alliance , avec  fom- 
mation  de  les  reconnoître,  & conlèntir  à l'évocation  ôc 
renvoy  au  Parlement,  Chambre  & autre  Cour  la  plus 
proche  & non  fufpe&e  j ôc  en  cas  d’exception  de  la 
Cour  plus  proche  , il  doit  cotter  les  caufes  ôc  moyens 
dans  la  cedule  évocatoire. 

111°.  L’éle&ion  du  domicile  en  la  mailon  d’un  A- 
vocat  au  Confeil. 

Si  la  partie  a reconnu  les  parentez  ÔC  alliances  arti- 
culées par  la  cedule  évocatoire  , ôc  fi  les  parties  ont 
conlènti  refpedivement  l’évocation  & le  renvoy  au  plus 

ftrochain  Parlement , on  prend  Lettres  d’évocation  eh 
a Grand’  Chancellerie , avec  attribution  de  Juridic- 
tion au  Parlement  dont  elles  font  convenues. 

Si  les  parentez  ôc  alliances  alléguées  font  déniées , il 
en  faut  faire  preuve.  Voyez,  ci-après  Evocation  , ôc  le 
titre  des  évocations  de  l’Ordonnance  de  1669. 

CELEBRATION  de  mariage  eftla lôlemnité avec 
laquelle  un  époux  ôc  une  époufe  le  prennent  pour  ma- 
ri ôc  femme  en  face  d’Egliiè. 
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Le  mariage  pour  être  folemnel  doit  être  célébré  en 

Î>rélence  du  propre  Curé  de  l'un  des  futurs  conjoints  ; 
'ufage  a voulu  que  cefùtenpréfence  du  Curé  de  ré- 
poule. 

Elle  ne  fe  doit  faire  qu'après  la  publication  ou  dif- 
penfe  de  bans  , en  prélence  de  témoins  dignes  de  foy. 

Ainfi  un  Curé  ne  doit  pas  marier  desperfonnes  qui 
ne  lont  pas  de  fa  Paroiflè  , s'il  n'en  a une  permitïion 
par  écrit  de  leur  propre  Curé,  ou  de  l'Evêque  Dioccfain. 

Et  pour  obvier  aux  fraudes  qui  fe  peuvent  commet- 
tre , tout  Curé  ou  Prêtre  commis  par  un  Curé  pour 
faire  la  célébration  d'un  mariage  doit  commencer  par 
s'informer  avec  foin  du  domicile  des  parties  , Ôc  de 
leurs  qualitez  , ôc  s'en  faire  certifier  par  le  témoigna- 
ge de  quatre  témoins  dignes  de  foy. 

Si  nonobftant  toutes  ces  précautions  , il  arrive  que 
des  témoins  euflènt  certifié  fauffement  fur  des  perlbnnes 
qui  auroient  pâlie  pour  peres  ôc  meres  , tuteurs  ôc  cu- 
rateurs des  contraélans , les  témoins  doivent  être  con- 
damnez à faire  amende-honorable  & aux  galeres  : & 
fi  ce  font  des  femmes  , à ladite  amende  Ôc  au  bannillè- 
ment  pour  neuf  ans. 

La  célébration  de  mariage  le  prouve  par  l’extrait  du 
Regiftre  des  mariages;  & fi  le  Regiftre  eft  perdu, par 
-d’autres  titres  & par  témoins. 

CELIBAT  eft  l’état  d'un  homme  ou  d'une  femme, 
qui  vit  hors  du  mariage. 

Ce  terme , à ce  que  quelques-uns  prétendent , eft 
compofé  des  mots  Latins , cœli  bearitudo , bonheur  du 
Ciel. 

En  effet , c’eft  une  vie  prefque  celefte  , puilque  ceux 
qui  l’obfervent  lont  chartes  jufqu’à  ne  le  point  marier. 
* Scaliger  tire  ce  mot  du  Grec  , mit»  ; qui  fignifie  lit , 
Ôc  • tiV»  , qui  fignifie  liwjuo  , ainfi  un  célibataire  eft 
celui  qui  abandonne  le  lit  nuptial,  ôc  qui  n’en  a jamais 
voulu. 

En  France  on  ne  contraint  perlonne  à fe  marier  ; 
mais  ceux  qui  ont  fait  un  vœu  folemnel  de  garder  le 
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célibat , font  obligez  fous  de  grandes  peines  de  le  gar- 
der. Voyez*  le  Plaidoyé  de  M.  l'Avocat  Général  Talon, 
rapporté  au  premier  Tome  du  Journal  des  Audiences, 
Livre  3.  chap.  68. 

CEINTURE  funebre.  Voyez*  Litre. 

C E N S , eft  une  redevance  annuelle  & Seigneuriale, 
foncière  & perpétuelle  , dont  un  héritage  cenfier  eft 
chargé  envers  le  fief  ou  le  franc  - aleu , dont  il  eft 
mouvant , & qui  a été  impofée  la  première  fois  par  le 
Seigneur,  dans  la  conceflion  qu'il  a faite  de  cet  héritage. 

Le  cens  eft  la  véritable  marque  de  la  direfte  Sei- 
gneurie fur  les  roturiers , comme  la  foy  & hommage 
eft  le  caraétere  de  la  directe  fur  les  fiefs. 

Le  cens  fe  paye  en  argent,  grain,  volaille  , ou  autre 
efpece , félon  le  titre  du  Seigneur  , & dans  les  tems 
portez  par  le  bail  , finon  à la  fin  de  chaque  année. 

Le  cens  payable  en  deniers , eft  proprement  appel- 
lé  croix  de  cens  , parce  qu'anciennement  la  piece  d'ar- 
gent a voit  une  croix  fur  l'une  des  deux  faces. 

Le  cens  eft  apellé  chef-cens,  & emporte  lots  & ventes 
à chaque  mutation  ; outre  les  lots  & ventes  qui  font 
dûs  au  Seigneur  cenfier , quand  on  prend  faifine , il  lui 
eft  dû  1 2.  den.  Parifis,  pour  empêcher  la  durée  de  i'ac* 
tion  en  retrait , dont  l'an  ne  commence  à courir  que  du 
jour  que  le  contrat  a été  enfaifiné.  Mais  depuis  l'Edit 
des  Infinuations  Laïques,  l'an&  jour  ne  court  que  du 
jour  de  l'infinuation. 

Les  cens  & cenfives  ne  peuvent  être  dûs  que  par  les 
héritages  roturiers.  Le  cens  étant  la  marque  de  la  Sei- 
gneurie direéte,  il  ne  peut  appartenir  qu'à  un  Seigneur 
de  fief. 

Le  cens  eft  noble  , & fe  partage  noblement  entre  les 
heritiers  du  Seigneur  cenfier  , parce  qu'il  reprefenre  la 
partie  du  fief  donnée  à la  charge  de  ce  droit  domanial. 

Le  cens  eft  indivifible , & il  eft  loifible  au  Seigneur 
de  pourfuivre  lequel  des  copropriétaires  il  voudra  , 
pour  être  pavé  du  cens  entier , lequel  eft  réel , & ne  fè 
divifè  point  fans  le  confentement  du  Seigneur. 
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Il  ne  reçoit  aucune  diminution  pour  fterilité  , ou 
pour  quelqu’autre  chofe  que  ce  Toit , attendu  qu’il  ne 
le  paye  que  pour  reconnoiflance  de  la  directe  Seigneurie. 

Le  cens  n’eft  point  rachetable  ; & il  n’eft  pas  nécef- 
faire  dans  les  ventes  qui  fe  font  en  Juftice  , de  s’oppo- 
ler  aux  criées  à fin  de  charge  , comme  on  eft  obligé  de 
faire  pour  les  rentes  foncières , & pour  le  champart , 
lorfqu’il  n’eft  point  Seigneurial , ou  ne  tient  point  lieu 
de  chef-cens. 

Si  un  héritage  eft  baillé  à cens  & rente  par  un  mê- 
me contrat  de  conceftion  , la  rente  ne  fera  pas  de  mê- 
me qualité  que  le  furcens  , car  le  cens  autrement  appel- 
lé  chef-cens,  emporte  lots  &c  ventes , il  ne  fe  preferit 
point , & ne  fe  purge  point  par  decret  ; de  lorte  qu’il 
n’eft  pas  necefïàire  que  le  Seigneur  s’oppofè  pour  railon 
d’icelui  ; c'eft  un  droit  qui  eft  toujours  préfumé  , & fe 
paye  fuivant  la  Coutume.  . 

Au  contraire  la  rente  foncière  conftituée  par  le  con- 
trat de  conceilion , n’eft  qu’un  furcens  , qui  n’a  point 
les  qualitez  du  cens.  Poyez,  le  Journal  des  Audiences , 
Tome  3.  Livre,  n.  chap.  34. 

Le  proprietaire  qui  eft  Seigneur  utile , peut  fans  la 
participation  du  Seigneur  direét,  aliéner  les  héritages; 
mais  le  nouvel  acquereur  eft  obligé  dans  le  tems  pref- 
erit par  la  Coutume  , de  repréfenter  les  titres  de  Ion 
acquifition  , à peine  d’amende. 

Les  mutations  n’attirent  à la  vérité  aucuns  devoirs 
pour  les  biens  tenus  en  roture  ; mais  comme  dans  les 
ventes  & dans  les  échanges  les  Seigneurs  ont  droit  de 
prétendre  des  lots  & ventes,  il  eft  de  leur  intérêt  qu’il 
ne  le  pafte  rien  dont  ils  n’ayent  connoiflance.  Foyez. 
lots  & ventes , la  Déclaration  du  2.0.  Mars  1673.  & 
l’Edit  du  mois  de  Février  1 674. 

Celui  qui  poflède  des  héritages  nobles,  les  peut 
donner  en  cenfive  , pourvu  qu’il  ne  fa  fie  aucun  dé- 
membrement au  préjudice  du  Seigneur  dont  il  releve. 

Mais  celui  qui  tient  un  héritage  à titre  de  cens  , ne  le 
peut  donner  qu’à  rente  foncière , à caufe  que  pour 


\ 


Digitized  by  Google 


CEN  / < zjf 

avoir  droit  d'établir  le  cens  , il  faut  avoir  un  fief. 

Le  cens eft  fi  bien  acquis  au  Seigneur , qu'il  eft  à fini 
égard  imprefcriptible , 6c  il  peut  au  contraire  le  pres- 
crire. 

Ainfi  pourvu  qu'il  ait  un  titre , quand  il  aurait  été 
plus  de  cent  ans  fans  percevoir  le  cens , il  peut  toûjours 
contraindre  les  redevables  de  le  reconnoître. 

Au  contraire  quoiqu'il  n'ait  point  de  titre  , s'il  a 
perçu  le  cens  pendant  le  tems  porté  par  la  Coutume  , 
il  acquiert  prefcription , 6c  les  héritages  demeurent 
chargez  du  cens  à perpétuité.  , 

La  raifon  de  la  différence  eft  que  Suivant  la  réglé  , 
Nulle  terre  fans  Seigneur  ;on  ne  préfume  jamais  qu'u- 
ne terre  Soit  libre  6c  allodiale  fans  un  titre  qui  le  jufti- 
fie  clairement  ; au  lieu  que  comme  les  héritages  par  le 
droit  commun  font  naturellement  chargés  de  redevan- 
ces j il  Suffit  que  celui  qui  fe  dit  Seigneur , ait  été  re- 
connu pendant  trente  ou  quarante  ans  pour  n'avoir  pas 
befoin  d'autre  preuve. 

La  qualité  du  cens  ne  fe  preferit  point , de  maniéré 
que  fi  le  titre  porte  que  le  Seigneur  doit  être  payé  en 
grains  ou  en  volaille , il  peut  y contraindre  les  rede- 
vables , quoiqu'il  fe  fut  contenté  pendant  trente  ou 
quarante  années  de  le  recevoir  en  argent. 

Mais  la  quotité  du  cens  fe  peut  preferire  contre  le 
Seigneur  par  trente  ans  entre  particuliers  6c  par  qua- 
rante ans  contre  l'Eglifè.  Ainfi  un  Seigneur  qui  pour- 
rait en  vertu  de  Son  titre  prétendre  vingt  deniers  par 
arpent,  6c  qui  s'eft  contenté  pendant  trente  ans  d'en 
recevoir  douze , eft  obligé  de  fuivre  la  loy  qu'il  s'eft 
impofée  à lui- même,  en  déchargeant  tacitement  les  hé- 
ritages du  Surplus  de  ce  qu'il  a reçu  pour  fa  redevance. 

Faute  par  le  redevable  d'avoir  porté  & payé  le  cens 
au  jour  & au  lieu  qu'il  eft  dû , il  doit  l'amende  fuivant 
la  difpofition  de  plufieurs  Coutumes. 

Cette  amende  qui  eft  de  cinq  fols  Parifis,  6c  qui  eft 
confideréc  comme  une  peine  au  mépris  du  tenancier 
envers  fbn  Seigneur  , eft  encourue  de  plein  droit  par 
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la  feule  expiration  du  jour  du  payement  , fans  qu’il 
foit  befoin  de  fommation , 8c  fans  qu’elle  puiilè  être 
comptée  en  diminution  de  la  redevance , art.  85.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

Il  faut  excepter  les  maifons  & héritages  fitués  en  la 
ville , fauxbourgs  8c  banlieue  de  Paris , pour  raifon 
defquels  il  n’y  a point  d’amende  faute  d’avoir  payé  le 
cens  au  terme,  s’il  11’y  en  a une  obligation  expreffe  par 
le  bail  à cens  ou  autre  titre. 

Le  Seigneur  cenfier  peut  fuivant  le  droit  commun 
& general  demander  vingt- neuf  années  d’arrérages  du 
cens , 8c  faute  de  payement , il  peut  par  Ordonnance 
de  Juftice,  8c  par  le  miniftere  d’un  Sergent,  faire  pro- 
céder par  arrêt  ou  brandon  des  fruits  non  encore 
recueillis  8c  pendans  fur  les  héritages  chargés  & rede- 
vables de  cens  à fon  profit , il  peut  y établir  Commifi 
faires  ou  Gardiens  qui  les  faftè  recueillir , ferrer  8c  bat- 
tre , 8c  qui  en  rendent  compte  après  la  main-levée. 

Le  Seigneur  peut  toujours  exercer  ce  droit , quand 
même  l’héritage  feroit  affermé , 8c  que  les  fruits  en 
apartiendroient  aux  fermiers,  parce  que  le  cens  eft  pré- 
férable , art.  74.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Cette  faculté  eft  accordée  au  Seigneur  cenfier , non 
feulement  parce  qu’il  a un  privilège  fur  ces  fruits  qui 
font  comme  fon  gage , mais  encore , parce  que  le  Sei- 
gneur cenfier  eft  fondé  en  titre  qui  a fon  exécution  pa- 
rée, qui  eft  fon  papier  terrier , auquel  font  tranfcrites 
les  déclarations  & reconnoifîànces  des  débiteurs  du 
cens  , paftees  pardevant  Notaires , lefquelles  font  exé- 
cutoires dans  le  détroit  de  la  Seigneurie. 

Ce  droit  a pareillement  lieu  pour  les  arrérages  des 
fonds  de  terre , c’eft  à-dire , pour  les  arrérages  des  ren- 
tes foncières  dues  au  Seigneur  outre  le  cens,  & qui  ont 
été  impofées  fur  l’héritage  par  le  bail  à cens. 

Mais  le  Seigneur  ne  peut  ufer  de  faifie  fur  les  autres 
biens , meubles  8c  immeubles  du  tenancier  tels  qu’ils 
foient , qu’en  exécution  d’un  jugement  portant  con- 
damnation de  payer  le  cens. 
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Il  faut  excepter  le  cas  de  l'art.  86.  de  la  Coutume  de 
Paris  qui  permet  au  Seigneur  cenlier  de  procéder  par 
fimple  gagerie  fur  les  meubles  étant  dans  les  maifons , 
pour  avoir  le  payement  des  arrérages  du  cens  à lui  dû , 
c’eft-à  dire,  de  les  faifir  fans  déplacer,  car  fimple  ga- 
gerie n'eft  autre  chofe  que  faifie  de  meubles  fans  qu'il 
y ait  tranfport. 

Cette  fimple  gagerie  fe  peut  faire  fur  les  meubles  des 
maifons  étant  dans  la  ville,  fauxbourgs  & banlieue  de 
Paris  pour  trois  ans  d'arrérages  du  cens  & au-defious, 
fuivant  ledit  article  86.  cependant  aux  termes  de  l'arti- 
cle 24  de  la  même  Coutume,  le  Seigneur  cenfier  peut, 
procéder  par  arrêt  ou  brandon  des  fruits  pour  tous  les 
arrérages  qui  lui  (ont  dûs  indéfiniment. 

Mais  fuivant  ce  que  porte  l’art.  7 y . le  tenancier  peut 
s'opofer , & avoir  par  ce  moyen  main-levée  par  pro- 
vifion  , en  confignant  entre  les  mains  du  Seigneur  fai- 
filîant  les  trois  demieres  années  du  cens  ou  fond  de  ter- 
re , fans  préjudice  toutefois  des  années  précédentes  > 
lefquelles  ne  laifiènt  pas  d’être  dûës  & exigibles , à moins 
que  le  tenancier  n'en  raporte  quittance. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  amendes  faute  de  paye- 
ment de  cens  : le  Seigneur  cenfier  ne  peut  pas  pour  en 
avoir  le  payement , ufer  d'aucune  faifie  privilégiée  ; 
ces  fortes  d’amendes  ne  fe  peuvent  pourfuivre  que  par 
aétion.  Voyez,  l’article  7 5 . & l’article  8 1 . de  la  Coûtu- 
me  de  Paris. 

CENS  gros  et  menu.  Le  cens  fo  divifo  en  gros 
& menu  cens. 

Le  gros  eft  celui  qui  n'a  point  été  diftribué  fur  cha- 
que arpent , ou  autre  partie  ou  mefure  de  l'héritage 
donné  à cens , mais  qui  fe  paye  en  bloc  & en  gros , & 
generalement  pour  la  totalité  de  la  chofe. 

Le  menu  cens  au  contraire  eft  celui  qui  eft  dû  par 
chaque  arpent , ou  partie  de  l'héritage  cenfuel , de 
forte  qu’il  eft  divifé  félon  les  arpens  ou  partie  d'ice- 
lui. 

CENS  requerable  ou  portable.  Le  cens  fè 
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divifê  encore  en  cens  qui  eft  requerable , & en  non  re- 
querable, mais  portable. 

Le  cens  requerable  ou  à quelle  , eft  celui  que  le  Sei- 
gneur cenfier  eft  tenu  d’envoyer  demander  à fes  fujets  ; 
de  forte  qu’il  n’échet  d’amende  qu’après  qu’il  a été  de- 
mandé , & que  le  fujet  cenfier  a refufé  de  le  payer. 

Le  cens  non  requérable  , mais  portable  8c  amenda- 
ble  , eft  celui  qui  doit  être  porté  par  le  tenancier  au 
Manoir  du  Seigneur  ou  autre  lieu  , à certain  jour  : 
faute  de  quoi  le  pofteflèur  de  l’heritagequi  eft  fujet  au 
cens  , doit  payer  l’amende  portée  par  la  Coutume. 

Il  y a des  Coutumes  où  le  cens  eft  requérable  , com- 
me Chartres  j & d’autres  où  il  eft  portable,  comme  An- 
jou. 

Dans  celle  de  Paris  le  cens  n’y  eft  pas  requérable  , 
biais  rendable , portable  & amendable.  Ce  qui  eft  fon- 
dé fur  l’article  85.  qui  porte  que  toutes  perfonnes  te- 
nans  leurs  maifons  & héritages  en  cenfive  , font  tenus 
de  payer  les  droits  de  cens  aux  Seigneurs  au  lieu  & 
jour  qu’ils  font  dus , fur  peine  de  cinq  fols  Parifis  d’a- 
mende. 

Il  faut  excepter  les  héritages  afîis  en  la  ville  & ban- 
lieue de  Paris  , qui  ne  doivent  point  d’amende  faute 
de  payement  du  cens,  fi  les  détempteurs  ne  font  expref- 
foment  obligez  de  la  payer  , ainfi  qu’il  eft  porté  en 
l’art.  85.  & toutefois  pour  plufieurs  années  , il  n’eft 
jamais  dû  qu’une  amende  pour  les  héritages  qui  y font 
fujets.  A l’égard  des  Coutumes  qui  n’ont  fur  ce  point 
aucune  difpofition  , on  tient  que  le  cens  y eft  portable. 

C E N S I E R , eft  un  Seigneur  qui  a droit  de  lever 
des  cens  dans  l’étendue  de  fa  Seigneurie.  Voyez,  Sei- 
gneur Cenfier. 

CENSIVE,  eft  l'étendue  d’une  Seigneurie  du 
Seigneur  Cenfier.  Quelquefois  cenfive  fignine  la  namre 
des  héritages  : ainfi  quand  on  dit  que  tels  héritages 
font  tenus  en  cenfive  , ou  à titre  de  cens  ? on  entend 
qu’ils  font  chargez  de  cens,  & par  conféqent  roturiers  : 
car  les  fiefs  n’en  peuvent  être  chargez. 
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CERTIFICAT,  eft  un  témoignage  par  écrit 

Sue  l'on  rend  de  quelque  chofe  : comme  quand  on 
onne  un  certificat  qu'un  homme  a fréquenté  le  Bar- 
reau , à l'effet  d’être  pourvu  de  quelque  Charge. 

CERTIFICATIONS  de  crie’es,  eft 
une  atteftation  des  Juges  8c  Praticiens  , gue  les  faifies 
réelles  & criées  font  régulières  & faites  luivant  les  Us 
8c  Coutumes  des  lieux. 

Ce  certificat  fe  donne  par  le  Juge  &!  par  les  Avocats 
& Procureurs,  pour  le  moins  au  nombrede  dix  du  lieu 
où  elles  ont  été  faites.  La  certification  doit  être  fcellée 
dufeeau  de  la  Jurifdiétion  du  Juge  , pardevant  lequel 
elle  a été  faite,  8c  le  Juge  doit  déclarer  que  l’héritage 
mis  en  criées , eft  fitué  dans  fa  Jurifdiéfcion. 

Quoique  les  criées  fe  pourfuivent  aux  Requêtes , on 
autre  Jurifdidtion  , toutefois  la  certification  des  criées 
pour  héritages  feis  en  la  Prévôté  de  Paris , fe  fait  au 
Châtelet  ; parce  qu’il  n’y  a que  les  Officiers  du  Châte- 
let qui  foient  compétans  d’attefter  8c  certifier  de  la  vé- 
rité de  l’ufage  & de  la  Coutume.  D’ailleurs  les  Edits 
de  création  de  Certificateurs  de  criées  ont  attribué  ce 
droit  aux  pourvus  de  ces  Charges.  Voyez,  Certificateurs 
de  criées. 

Pour  parvenir  â cette  certification , lorsque  les  biens 
font  fituez  dans  l’étendue  de  la  Prévôté  & Vicomté  de 
Paris , 8c  que  l’on  fait  le  decret  à Paris , l’on  attache 
les  titres  delà  créance , le  commandement,  l’affiche  , 
la  certification  d’icelle , la  faifie  réelle  , l’aéte  de  pre- 
mière criée  , 8c  le  procès  verbal  des  quatre  criées  , l’on 
met  le  tout  dans  un  fac  , que  l’on  donne  au  Certifica- 
teur des  criées,  qui  porte  fe  tout  à l’Avocat  du  Roi  au 
Châtelet  > quand  les  biens  faifis  font  fituez  hors  la  Pré- 
vôté de  Pai  is  , il  les  faut  faire  certifier  dans  la  Juridic- 
tion où  les  biens  font  fituez. 

Avant  que  de  faire  la  certification  des  criées , on  en 
fait  faire  leéfure  en  pleine  Audience  par  le  Greffier  , 
enfuite  il  prend  l’avis  des  Avocats,  Procureurs  & Pra- 
ticiens du  Siège.  Et  fi  après  laleéturc  les  criées  k trou-. 
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vent  biens  faites  fuivant  les  Us  ,Stiles  5c  Coutumes  de? 
lieux  , après  avoir  recueillis  les  voix  , il  les  déclare 
bonnes  & valables , &c  avoir  été  bien  &dûëment  faites , 
continuées  & parfaites  , fuivant  l’aéte  que  le  Greffier 
met  au  bas  du  procès  verbal  des  criées  : 5c  outres  cela 
il  eft  encore  rendu  une  Sentence  de  certification. 

Si  les  Juges  des  lieux , fâchés  que  les  biens  ne  loient 
pas  décrétés  dans  leur  Juriffiiéfcion , réfutent  de  certi- 
fier les  criées , le  pourfuivant  les  fait  fbmmer , en  par- 
lant au  Greffier , de  les  certifier  ; ter  le  refus , prétente 
requête  au  Parlement  expofitive  de  ce  refus , & con- 
clut à ce  qu’ils  foient  tenus  de  certifier  5c  de  mettre  leur 
reçu , fi-non  qu’il  lui  fera  permis  de  faire  faire  ladite 
certification  pardevant  le  plus  prochain  Juge  Royal  des 
lieux , ter  laquelle  requête  l’on  prend  des  conclufions 
de  M.  le  Procureur  Général , 5c  conformément  à tes 
conclufions  on  obtient  Arrêt.  > 

Si  la  certification  des  criées  eft  nulle , les  criées  qui 
d’ailleurs  ont  été  bien  faites , ne  font  pas  nulles  pour 
cela.  Il  faut  feulement  faire  faire  une  autre  certification. 

CERTIFICATEUR  en  general,  eft  celui  qui 
affirme  quelque  chofe , fans  te  charger  précifément  de 
l’obligation  de  celui  pour  lequel  il  intervient,  5c  il  fuf- 
fit  qu’il  prouve  dans  la  fuite  que  ce  qu’il  a dit  étoit  vray 
au  tems  qu’il  l’a  avancé. 

Il  y a donc  une  grande  différence  entre  un  fidéjuf- 
feur  8c  un  certificateur , le  fidé  jufTeur  accedit  aliéna  obli - 
gationi , 5c  s’oblige  de  payer  pour  le  principal  obligé, 
il  n’a  que  le  bénéfice  de  difeution  s’il  n’y  a pas  renon- 
cé , c’eft  à-dire , qu’il  peut  exciper  à la  demande  du 
créancier , jufqu’à  ce  que  difeution  faite  préalablement 
du  principal  débiteur , il  aparoifte  de  fon  infolvabilité. 

Le  Certificateur  au  contraire  ne  s’oblige  à autre  cho- 
fe  qu’à  juftifier  dans  la  fuite  la  vérité  de  ce  qu’il  a avan- 
cé , comme  s’il  a certifié  que  Titius  joiiit  aétuellemenc 
de  deux  mille  livres  de  rente, , ou  qu’une  telle  maifbn 
qu’il  dit  être  à lui , lui  apartient , ou  qu’il  eft  telvable 
pour  la  fomme  qu’on  lui  prête. 

Dans 
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Dans  tous  ces  cas  il  fuffit  que  le  Certificateur  juftifie 
que  tout  ce  qu’il  a avancé  dans  le  tems  qu’il  a parlé 
étoit  véritable  ,8c  il  n’eft  nullement  refponfable  de  tout 
ce  qui  a pu  arriver  dans  la  fuite. 

CERTIFICATEUR  de  caution,  eft  celui 
qui  certifie  & affirme  judiciairement  qu’une  caution 
judiciaire  préfèntée  par  une  partie  pour  exécuter  une 
Sentence  portant , en  donnant  caution  , eft  folvable. 

Cela  fe  fait  pour  plus  grande  fureté,  afin  que  fi  ce- 
lui qui  a obtenu  gain  de  caufe  en  première  inftance 
venoit  à perdre  en  caufè  d’appel , l’appellant  eût  non- 
fèulementune  caution,  mais  encore  un  Certificateur  à 
qui  il  pût  s’adrefïèr. 

Quoique  les  Certificateurs  foient  confiderez  comme 
cautions  judiciaires , 8c  que  les  cautions  judiciaires  ne 
puiffent  oppofer  la  difeutiondu  principal  obligé,  néan- 
moins le  Certificateur  peut  demander  que  la  caution 
judiciaire  foit  difeutée  avant  qu’il  puiftè  être  contraint  ; 
à moins  qu’il  n’y  ait  obligation  ou  fourni ffion  contraire 

CERTIFICATEUR  de  crie’Es  , eftun  Offi- 
cier qui  fait  le  rapport  à l’Audience  , en  préfence  de 
dix  Avocats  & Procureurs  de  l’exploit  defaifie  , 8c  du 
procès  verbal  des  criées  , pour  fur  fon  rapport  erre  les 
criées  certifiées  par  le  Juge  , 8c  par  les  Avocats  8c  Pro- 
cureurs préfens. 

Par  Edit  du  mois  d’Oétobre  1 694.  regiftré  au  Parle- 
ment , le  Roy  acréédes  Offices  de  Raporteurs  , Véri- 
ficateurs & Certificateurs  de  faifies  réelles , criées  8c 
fubhaftations  dans  toutes  les  Jurifdiétions  Royales  , & 
Juftices  Seigneuriales  du  Royaume. 

Il  y avoir  déjà  un  Edit  de  création  de  ces  Charges  , 
donné  à Paris  en  Septembre  1 y 8 1 . regiftré  le  7.  Mars 
1 j 8 5 . Chenu  , Livre  des  Offices  de  France  , tit*  1 jn 
chap.  1.  Filleau  Part-  1.  tit.  7. 

Le  droit  de  certifier  les  criées  de  toüs  les  biens  faifis  ert 
la  Prévôté  & Vicomté  de  Paris  , en  quelques  Juriftiic- 
tions  qu’elles  fè  pourfuivent,  a été  fpécialement  con- 
firmé aux  Certificateurs  du  Châtelet , avec  défenfes  de 
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les  faire  certifier  ailleurs  , à peine  de  nullité  ; de  forte 
qu’il  eft  maintenant  indubitable  que  dans  la  Prévôté 
& Vicomté  de  Paris  , les  criées  ne  peuvent  être  certi- 
fiées ailleurs  qu’au  Châtelet. 

CE  S S IO  N en  général , fignifie  tout  aéfce  par  le- 
quel on  tranfporte  quelque  chofe  à quelqu’un , & 
comprend  differentes  efpeces  , qui  font  le  tranfport , 
la  fubrogation , & ceffion  de  biens. 

CESSION  ou  tranfport  eft  un  contrat  par  lequel 
on  cède  & tranfporte  quelques  droits  ou  aétions  , au 
moyen  duquel  tranfport  le  ceffionnaire,  c’eft-à-dire  , 
celui  au  profit  duquel  la  ceffion  eft  faite  , eft  fubrogé 
au  lieu  & place  du  cédant  contre  le  débiteur. 

Il  y a beaucoup  de  différence  entre  la  ceffion  & la 
fubrogation  ; en  ce  que  la  ceffion  fe  fait  par  le  créan- 
cier qui  cède  & tranfporte  fês  droits  & actions  à quel- 
qu’un , au  lieu  que  la  fubrogation  fe  fait  par  le  débi- 
teur au  profit  du  fécond  créancier , qu’il  fubroge  aux 
droits  d’un  plus  ancien  créancier.  Voyez,  Subrogation. 

CESSION  de  biens  , eft  un  bénéfice  introduit 
originairementparledroit  Romain,  & reçu  en  France, 
par  lequel  un  débiteur  obéré  de  dettes , peut  en  aban- 
donnant tous  fes  biens  à fes  créanciers , fe  mettre  à cou- 
vert de  la  prifon. 

Auffi  un  débiteur  infolvable  qui  appréhende  d’être 
mis  en  prifon  pour  dettes  , ou  qui  eft  déjà  conftitué 
prifonnier  , peut  fe  mettre  à couvert  de  la  prifon , ou 
fe  mettre  en  liberté  par  le  moyen  de  ce  bénéfice  , qui 
eft  appelléle  réfuge  des  mifêrables. 

Quoique  la  ceffion  de  biens,  quand  elle  eft  faite  fans 
fraude  ,ne  foitpas  un  crime, néanmoins  elle  note  par- 
mi nous  d’infamie  celui  qui  l'a  faite , & celui  qui  y eft 
reçu  eft  incapable  de  pofleder  aucune  Charge , & ne 
peut  plus  efter  en  jugement,  foit  en  demandant  ou  dé- 
fendant. C'eft  pourquoi  le  jugement  qui  reçoit  au  bé- 
néfice de  ceffion  a coutume  d’ordonner  un  curateur  au 
ceffionnaire , finon  ceux  qui  ont  quelqu'aéfion  à diri- 
ger contre  lui,  font  obligez  de  lui  en  faire  créer  un  en 
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Jüftice,S<rà  (es  biens  abandonne^  pour  lés  faire  vendre. 

Cet  écac  d'inhabilité  à procéder  eft  il  certain,  que 
celui  qui  a été  reçu  au  bénéfice  de  ceffion  , ne  peut 
agir  qu'au  préalable  il  n'ait  obtenu  des  Lettres  de  ré- 
habilitation , & ne  les  ait  fait  entériner  avec  fes  créan- 
ciers, au  moins  ceux  avec  lefquels  le  jugement,  qui  l’a 
reçû  au  bénéfice  de  ceffion  j a été  rendu. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  s’enfuit  que  le  ma- 
ri , qui  a fait  ceffion,  comme  il  n’a  plus  lui  même  pcr~ 
fonam  flandï  injuAlcïo , ne  peut  autorifer  fa  femme  pour 
efter  en  jugement , (bit  en  demandant , foit  en  défen- 
dant ; ainfi  il  faut  qu'elle  fe  faite  autorifer  par  juftice 
pour  la  pourfuite  de  (es  droits. 

Ce  bénéfice  ne  s’accorde  qu'à  la  charge  de  porter  le 
bonnetverd,  qui  aétéfubftituéenla  place  des  anciennes 
formalitez  qui  fe  pratiquoient  en  France.  Voyez,  la  Loi 
Salique , tit.  61.de  G/ronecbuda  , avec  la  Note  de  M. 
Bignon.  Guido  Pape  en  la  queftion  343, 

Les  femmes  qui  ont  fait  ceffion  ne  (ont  point  obli- 
gées de  porter  le  bonnet  verd , obpudorem  fexus.  Et  mê- 
me aujourd’hui  l’ufage  eft  que  les  hommes  qui  ont  fait 
ceffion,  ne  (ont  plus  dans  l’obligation  de  porter  lebon- 
net  verd  fur  leur  tête  : il  fuffit  qu’ils  le  portent  fur  eux  t 
& qu’à  la  rencontre  de  quelqu’un  de  leurs  créanciers 
ils  puifTent  , en  cas  qu’ils  en  foient  requis  ,,le  montrer 
& mettre  fur  leur  têre  ; faute  de  quoi  ils  pourraient  à 
la  requifirion  du  créancier  être  mis  en  prifon. 

Pour  être  admis  à faire  ceffion  , il  faut  en  faire  la  de- 
mande par  requête  prefentée  au  Juge  Laïc  ; fi  celui  au 
nom  de  qui  elle  eft  faite,  eft  en  prifon , il  doit  conclure 
par  cette  requête  , à ce  que  tous  fes  créanciers  foient 
affignez  pour  voir  dire  & ordonner  qu’aéte  lui  fera 
donné  de  l’abandonnement  qu’il  leur  fait  de  tous  fes 
biens,  meubles  & immeubles,  préfens&  à venir  : ce  fai- 
fant  qu’il  fera  élargi  & mis  hors  des  priions,  aux  offres 
de  garder  l’Ordonnance , à ce  faire  le  Geôlier  contraint 
par  corps  , & les  conteftans  condamnez  aux  dépens. 

Au  bas  de  cette  requête  le  Juge  met  fon  Ordonnant 
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ce  ; Soit  fait  ainfi  qu'il  efl  requis , a la  charge  des  fou - 
miflîons  neccffaires  : c’cft  à-dire , en  déclarant  par  le 
ceiflionnaire  tout  haut  à l'Audience  , tête  nue , qu'il 
fait  ceflion  & abandonnement  de  biens , fans  fraude. 
En  confequence  de  cette  Ordonnance  tous  les  créan- 
ciers de  ce  débiteur  font  aflignés , & particulièrement 
ceux  qui  l'ont  fait  emprifonner  ou  recommander. 

La  caufe  portée  à l’Audience , après  avoir  entendu 
les  parties  & les  Gens  du  Roy , fi  rien  n'empêche  la 
ceflion , le  Juge  fait  prêter  le  ferment  au  débiteur  qu'il 
ne  fait  la  ceflion  en  fraude , qu'il  n'a  aucuns  biens  pour 
fatisfaire  fes  créanciers , & apres  prononce  fa  Senten- 
ce , en  difant  : Apres  le  jer ment  fait  par  ledit ...  de 
u' avoir  aucuns  biens  meubles  m immeubles , pour  payer  & 
fatisfaire  fes  créanciers,  & ne  faire  la  ceflion  en  fraude  : 
lecture  faire  de  l'écrou , & recommandation  de  fa  perfon- 
ne , nous  l'avons  reçu  & recevons  au  bénéfice  de  ceflion  & 
abandonnement  de  fes  biens  , & ordonné  qu'il  fera  élargi 
ÇT  mis  hors  des  prifons , a ce  faire  le  Géolier  contraint , 
dont -il  demeurera  valablement  déchargé , d la  charge  de 
porter  le  bonnet  verd , & aux  charges  de  l'Ordonnance  , 
fi  non  il  fera  réintégré  dans  lefdites  pri  fons. 

Le  débiteur  pour  fortir  de  prifon  efl:  obligé  de  le- 
ver cette  Sentence,  de  la  faire  lignifier , enfuite  de  faire 
venir  dans  la  prifon  où  il  efl:  détenu  un  Huiflîer  pu 
Sergent , qui  en  vertu  de  ce  jugement  lignifié , le  fal- 
lè  forti , & en  décharge  le  Géolier. 

Enfuite  on  obferve  à Paris , une  petite  cérémonie  , 
qui  efl:  que  le  Sergent  conduit  un  jour  de  marché  celui 
qui  a fait  ceflion  , au  bas  du  Pilori , qui  eft  aux  Hal- 
les , les  créanciers  bien  & dûëment  apellez  , & le  Ser- 
gent y étant  arrivé  avec  le  ceflionnaire , il  publie  à 
haute  voix  que  le  particulier  préfent  a été  reçu  au 
bénéfice  de  ceflion , afin  que  perfonne  n'en  ignore,  ÔC 
n’ait  à faire  aucun  commerce  avec  lui , de  quoi  le 
Sergent  dreflè  fon  procès  verbal  qu’il  fait  ligner  par 
deux  témoins. 

De  plus  celui  qui  a fait  ceflion  , pour  fatisfaire  à 
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l’Ordonnance  du  mois  de  Mars  1673.  tir.  ro.  art.  r. 
s’il  eft  Négociant,  Marchand  en  gros  ou  en  détail , ou 
Banquier  , comparoir  en  perfbnne  à l’Audience  de  la 
Jurisdi&ion  Confulaire  , s’il  y en  a , fînon  en  l’Aflèm- 
blée  commune  de  l’Hôtel  de  Ville  , où  il  déclare  Ton 
nom  , furnom , qualité  , 8c  demeure  , 8c  qu’il  a été 
reçu  à faire  cefTion  de  biens , après  quoi  fa  déclaration 
eft  lue  8c  publiée  par  le  Greffier  , 8c  inférée  dans  un 
Tableau  public  ; cela  fait  8c  le  procès  verbal  fignifîé  à 
tous  les  créanciers,  le  ceffionnaire  eft  à couvert  des  con- 
traintes qu’on  voudrait  exercer  fur  la  perfonne , le  bé- 
néfice de  ceffion  l’exemptant  de  la  contrainte  par  corps. 

Les  Ordonnances  8c  es  Arrêts  font  mention  de  plu- 
fieurs  cas , efquels  un  débiteur  n’eft  pas  admis  au  bé- 
néfice de  ceffion  , néanmoins  dans  l’ufage  on  ne  les 
obfervepas  à la  rigueur  : on  fuit  les  raifons  qui  les  ont 
fait  rendre,  plutôt  que  les  termes  dans  lefquels  ils  font 
conçus.  ; 

Toutes  les  fois  qu’on  s’apperçoit  que  la  mauvaifè 
fortune  oblige  le  débiteur  de  céder  à la  néceffité , la 
Juftice  ne  lui  refufe  pas  ce  trifte  fecours  de  fe  mettre  à 
l’abri  de  la  prifon. 

Il  y a quelques  dettes  privilégiées , contre  lefqueîles 
on  ne  peut  oppofèr  ni  les  répis , ni  les  cédions , foie 
parce  qu’elles  procèdent  de  crime  ou  de  fraude  , ou 
parce  que  l’intérêt  du  public  y eft  engagé. 

Telles  font  les  condamnations  prononcées  contre 
quelqu’un  pour  réparation  civile. 

Telles  font  auffi  les  dettes  néceftàires  , comme  font 
celles  qui  procèdent  des  vivres  qu’on  enleve  en  plein 
marché,  àcaufè  que  l’intérêt  public  doit  l’emporter  fur 
celui  des  particuliers.  ' , . 

C’eft  fur  ce  fondement  que  les  Bouchers , les  Mar- 
chands de  poiflon  , & les  Boulangers  qui  achètent  fans 
termes  aux  Forains  du  bétail , du  poiflon  , ou  du  bled, 
ne  font  point  admis  à faire  ceffion  de  biens.  I 

Les  Fermiers  ne  font  pas  non  plus  admis  à ce  béné- 
fice contre  les  propriétaires,  non  plus  que  le  mari  pour  la 
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doc  de  fa  femme,  les  tuteurs  pour  le  reliquat  de  compte, 
les  dépofitairts  de  biens  ae  Juftice  , & tous  ceux  qui 
ont  eu  le  maniement  des  deniers  Royaux  ou  publics  en 
font  exclus. 

On  ne  peut  pas  faire  ceffion  pour  deniers  Royaux 
pur  rapport  au  Roy,  un  Traitant  ne  feroit  pas  même 
admisà  ce  bénéfice  par  raport  à (on  alîocié  ,qui  auroit 
payé  pour  lui  le  prix  entier  du  traité  commun,  fans 
avoir  pris  fubrogation 

Les  étrangers  qui  n'ont  point  obtenu  des  Lettres  de 
naturalité,  ne  (ont  point  admis  à ce  bénéfice , non  plus 
que  ceux  qui  ont  été  bannis  & condamnez  à faire 
amende  honorable. 

Hors  ces  cas  & quelques  autres  (êmblables , lorfqu'il 
n'y  a dol  ni  fraude  , un  débiteur  eft  admis  à faire  cef- 
fion , quand  bien  même  les  créanciers  auroient  pris  la 
précaution  de  faire  renoncer  leur  débiteur  à ce  béné- 
fice , par  quelqu'a&e  que  ce  foit.  La  raifon  eft  que  ce 
bénéfice  eft  de  droit  public , & ne  dépend  pas  de  la  con- 
vention des  particuliers.  M.  le  Prêtre  , Cent.  i.  ch.  99, 

CESSIONN  AIRE  ,eft  celui  à quion  a fait  cef- 
fion ou  tranfport  de  quelque  dette  ou  de  quelques  droits. 

Ce  terme  eft  quelquefois  employé  pour  fignifier  ce- 
lui qui  a fait  ceflion  de  biens, 

CHAMBRE, (e  prend  quelquefois  pour  un  lieu 
où  on  rend  la  juftice.  En  chaque  Parlement  il  y a une 
Grand'Chambre  , des  Chambres  des  Enquêtes , &une 
Chambredela  Tournelle  Criminelle,  f^oy.  Parlement. 

CHAMBRE , (c  dit  auftï  des  Jurifiiiétions  extraor- 
dinaires que  le  Roi  établit  pour  un  certain  tems  , & 
qu’il  fait  exercer  par  des  Commiflaires. 

Telle  étoit  autrefois  la  Chambre  Ardente  qui  avoit 
été  établie  pour  connoître  des  empoiftonnemens. 

CHAMBRE  de  Justice  , eft  celle  que  le  Roy 
établit  dans  de  certain  tems. 

Cette  Chambre  forme  une  Jurifdiétion  extraordi- 
naire , & Souveraine  : elle  eft  compofée  d'un  nombre 
de  Commiftaires , que  Sa  Majefté  choiût  pour  faire  la 
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recherche  de  ceux  qui  ont  malverfé  dans  les  Finances , 
ou  qui  ont  fait  des  gains  exhorbitans  au  détriment  du 
peuple. 

Les  Commiffaires  qui  y {ont  prépofez  leur  impofênt 
des  peines  proportionnées  à leurs  malverfations,  ou  des 
taxes  relatives  aux  gains  exceffifs  qu'ils  le  trouvent 
avoir  faits. 

CHAMBRES  du  parlement.  Anciennement  il 
n'y  avoir  au  Parlement  qu'une  feule  Chambre  , qui 
décidoit  de  toutes  les  affaires  ; mais  attendu  qu'elle  n'y 
pouvoir  pas  fuffire , le  Roy  y ajouta  une  autre  Chambre, 
qui  fut  appellée  Chambre  des  Enquêtes , pour  la  dis- 
tinguer de  l'autre  , qui  fut  appellée  Grand'Chambre 
du  Plaidoyé. 

Dans  la  fuite , les  Rois  ont  établi  plufîeurs  autres 
Chambres  des  Enquêtes  , une  Chambre  de  la  Tour- 
nelle Criminelle,  & deux  Chambres  des  Requêtes  du 
Palais , pour  connoître  des  caufes  des  privilégiez  en 
première  inflance. 

CHAMBRE  du  plaidoyé',  qui  n’efl  aujour- 
d'hui connue  que  fous  le  nom  de  Grand'Chambre  , 
connoît  des  appellations  verbales  interjettées  des  au- 
tres Juges  ordinaires  ou  extraordinaires , dont  l'appel 
refTortit  au  Parlement. 

? Elle  connoît  aufîî  de  quelques  caufes  en  première 
inflance  que  nous  avons  rapportées  ci  - après , verbo 
Parlement. 

Elle  fut  appellée  Grand’Chambre  , tant  à caufê  des 
grandes  affaires  qui  s’y  traitent,  qu’à  caufê  de  l'autori- 
té qu’elle  avoitdans  les  premiers  tems,  fur  les  Chambres 
des  Enquêtes , ainfî  que  l'a  remarqué  Miraulmont  dans 
fês  Mémoires , en  parlant  du  Parlement.  Elle  fut  apel- 
le  Chambre  du  Plaidoyé  , attendu  qu’elle  connoît  des 
affaires  d' Audience. 

CHAMBRES  des  enquetes  , font  les  Chambres 
du  Parlement , établies  pour  juger  les  procès  par  écrit  , 
qui  vont  par  appel  au  Parlement.  Et  c’efl  pour  cette 
raifon  qu’anciennementles  Juges  des  Enquêtes  étoient 
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appeliez , Jugeurs  & raporteurs. 

Il  y a aujourd'hui  au  Parlement  de  Paris  cinq  Cham- 
bres des  Enquêtes  , aufquelles  on  diftribuë  les  procès 
par  écrit , qui  vont  par  appel  au  Parlement.  On  réglés 
aufti  dans  chacune  les  incidens  qui  furviennent  par  de 
nouvelles  appellations  de  toutes  les  efpeces  , & par  de 
nouvelles  demandes  qui  fe  joignent  aux  premières  ap- 
pellations qui  y font  pendantes. 

On  porte  auffi  aux  Chambres  des  Enquêtes  les  ap- 
pellations des  Sentences  rendues  en  matière  criminelle 
fur  procès  par  écrit , dans  le  cas  où  les  condamnations 
ne  font  que  pécuniaires  , fans  être  accompagnées  d’au- 
cune peine  aftliétive.  C’eft  ce  qu’on  appelle  , le  Petit 
Criminel. 

Enfin  , Meilleurs  des  Enquêtes  connoiftènt  fouvent 
de  beaucoup  d'affaires , qui  leur  font  renvoyées  par  des 
Arrêts  du  Confçil , fur  des  évocations  & fur  d’autres 
matières. 

CHAMBRE  DE  LA  TOURNELLE  CRIMINELLE , eft 
une  Chambre  établie  pour  juger  des  caufes  Sc  des  pro- 
cès criminels , qui  font  portez  au  Parlement  par  appel- 
lations verbales , ou  par  appellations  en  procès  par  écrit; 
pourvu  toutefois  que  dans  ce  dernier  cas  il  s’agilfe  de 
peine  affliétive  , car  elle  ne  connoît  point  des  appella- 
tions fur  procès  criminels,  quand  la  condamnation  n’eft 
que  pécuniaire,  & qu’il  n’y  a point  de  peine  corporelle. 
Ces  appellations  fe  jugent  aux  Enquêtes. 

Les  appellations dçs  permifTions  d’informer , infor- 
mations, decrets  de  procedures , font  aullî  appellations 
verbales  , & par  conféquent  mifes  au  rolle  des  parties 
à l’Audience  de  la  Tournelle  Criminelle  , pour  y être 
jugées diffinitivement  furies  Conclufions  de  M.  l’Avo- 
cat Général , lorfque  les  caufès  , qui  lui  ont  été  com- 
muniquées , n’ont  pas  befoin  de  plus  grande  inftruc- 
tion , que  celle  qui  a été  faite  devant  les  Juges  , dont 
eft  appel  ; & c’eft  le  cas  où  Meilleurs  de  la  Tournelle 
Criminelle  ont  le  pouvoir  d’évoquer  le  principal  3 & 
d’y  faire  droit,  k . 
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Le  cinquième  Préfident  à Mortier  préfide  aux  Au- 
diences de  la  Tournelle  Criminelle  , & à la  Chambre 
du  Confeil.  Il  eft  affifté  des  autres  Prélidens  à Mortier 
qui  ont  été  reçus  après  lui , & de  plusieurs  Con(eillers> 
qui  fe  tirent  tour  à tour  de  la  Grand’Chambre  , 8c  de 
chaque  Chambre  des  Enquêtes. 

On  croit  que  cette  Chambre  eft  appellée  Tournelle, 
parce  qu'elle  eft  compofée  des  Confieillers  des  autres 
Chambres  qui  y vont  tour  à tour.  Ce  que  Bodin  dans 
fa  République  , dit  avoir  été  ainli  réglé  , afin  d’empê- 
cher que  l’habitude  de  condamner  à des  peines  afflic- 
tives , n’alterât  la  douceur  des  Juges  , 8c  ne  les  rendît 
inhumains. 

CHAMBRE^  LA  TOURNELLE  CIVILE  , étoit 
une  Chambre  créée  par  Déclarations  des  18.  Avril  1 667. 
1 5.  Mars  1673.  & 17.  Novembre  1690.  pour  déchar- 
ger la  Grand’Chambre  d’une  partie  des  affaires  dont 
elle  étoit  furchargée. 

Les  appellations  verbales  des  Sentences  où  il  ne  s’a- 
giffoit  que  de  deux  mille  livres  & au-deffous  , ou  de 
cent  livres  de  rente  , étoient  jugées  par  la  Tournelle  , 
pourvu  que  l’affaire  ne  fut  point  de  nature  à devoir 
être  jugée  à la  Grand’Chambre. 

M.  le  premier  Préfident  faifoit  le  rolle  des  caufes 
qui  dévoient  être  jugées  à la  Tournelle  Civile,  un  Pré- 
fident à Mortier  y préfidoit.  Les  Confeillers  de  la  Grand' 
Chambre  8c  ceux  des  Enquêtes  y alloicnt  tour  à tour 
comme  à la  Tournelle  Criminelle. 

Mais  aujourd’hui  cette  Chambre  n’a  plus  lieu. 

Peut-être  feroit-ilà  fouhaiter  pour  le  bien  public 
qu’elle  fut  rétablie. 

CHAMBRE  de  l’Edit,  étoit  autrefois  une 
Chambre  du  Parlement , qui  avoit  été  établie  par  les 
Edits  de  Pacification , pour  juger  privativement  à tous 
autres  Juges  des  différends  dans  lefquels  ceux  de  la 
Religion  Prétendue  Réformée  étoient  parties  princi- 
pales , ou  garands  , en  demandant  ou  défendant  en 
toutes  matières  tant  réelles  que  perfonnelles  , foit  pro- 


Digitized  by  Google 


Xfo  . CHA 

cèspar  écrit,  foie  apellations  verbales. 

Cette  Chambre  a été  fuprimée  par  Edit  du  4.  Fé- 
vrier 1 669. 

CHAMBRES  mi-parties,  étoient  des  Chambres 
établies  en  Guyenne  , Languedoc  & Dauphiné  , pour 
juger  des  différends  , dans  lefquels  ceux  de  la  Reli- 
gion Prétendue  Réformée  étoient  parties. 

Il  y avoir  différence  entre  les  Chambres  de  lJEdit  des 
Parlemens  de  Paris  & de  Rouen , & ces  Chambres  mi- 
parties,en  ce  qu'il  n'y  avoir  dans  ces  Chambres  de  l’E- 
ait  qu'un  Préfident  Catholique  & fix  Confêillers  feule- 
ment , qui  étoient  membres  du  Parlement,  & tirez  des 
autres  Chambres  , dont  deux  tout  au  plus  étoient  de 
la  Réligion  Prétendue  Réforméf  : au  lieu  que  ces 
Chambres  mi- parties  étoient  compofées  d'Ofïiciers  en 
nombre  égal  de  l’une  & de  l’autre  Religion. 

Au  furplus  ces  Chambres  étoient  aftraintes  aux  mê- 
mes Réglés  que  les  Chambres  de  l'Edit. 

CH  AMBRE  des  vacations,  eft  une  Chambre 
du  Parlement  qui  ne  tient  que  pendant  les  Vacations 
des  autres  Chambres,  jufqu'à  la  veille  de  la  faint  Simon 
Sc  faint  Jude , jour  auquel  tout  le  Parlement  vaque. 

Comme  le  Parlement  finit  à Paris  le  7.  Septembre, 
M.  le  premier  Préfident , en  vertu  de  la  Commiflion 
que  le  Roy  envoyé  tous  les  ans  pour  cette  Chambre  , 
fait  le  neuvième  du  même  mois  l'ouverture  de  la  Cham- 
bre des  Vacations.  Il  fê  fait  aflifter  du  Préfident  à Mor- 
tier qui  la  doit  tenir  jufqu'à  la  fête  de  S.  Simon  & S. 
Jude  , & des  Confêillers  nommez  dans  la  Commiflion 
du  Roy , fans  laquelle  Meilleurs  du  Parlement  ne  pour- 
roient  pas  tenir  pendant  les  Vacations.  M.  le  Premier 
Préfident  n’y  va  que  ce  premier  jour  , à moins  qu’il 
ne  reçoive  des  ordres  de  fa  Majeflé  d’y  aller  pour  des 
affaires  importantes. 

Le  Préfident  à Mortier  qui  y préfide , y juge  avec  un 
certain  nombre  de  Confêillers  Clercs  & Laïcs,  qui  ont 
coutume  d’y  entrer  fucceffivement  d’année  en  année. 
M.  le  Premier  Préfident  les  défigne  au  Roy  pour  les 
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dénommer  dans  la  CommifTion. 

C'eft  un  Subftirut  de  M.  le  Procureur  Général  qui  y 
fait  les  fondions  de  Meilleurs  les  Gens  du  Roy  , foie 
pour  donner  des  concluions  par  écrit,  foit  pour  porter 
la  parole  à l'Audience. 

L'Edit  du  moisd'Août  1669.  établit  l'ordre  qui  doit 
être  gardé  dans  l'inftrudion  des  affaires  qui  fe  doivent 
juger  dans  la  Chambredes  Vacations,  & réglé  la  com- 
pétence de  cette  Chambre 

Cette  Chambre  inftruit  & juge  à l'Audience  les 
caufes  fbmmaires  qui  font  expliquées  aux  premiers  ar- 
ticles du  titre  1 7.  de  l’Ordonnance  de  1 677.  On  y juge 
aullî  les  Requêtes  à fin  d'oppofition  à l’exécution  des 
Arrêts  aufquels  le  demandeur  en  requête  n'a  point  été 
partie  , ou  n'a  point  été  dûëment  apellé  , ou  qui  ont 
été  rendus  faute  defe  préfenter,  ou  à l'Audience  faute 
de  plaider. 

Cette  Chambre  connoît  aufli  des  Requêtes  à fin  de 
défenfès  ou  furféances  à l’exécution  des  Sentences  & 
Jugemens , quoiqu’il  foit  queftion  de  chofos  excedantes 
fon  pouvoir  fans  que  l’exécution  puiflè  être  furfife  aux 
matières  fommaires  , ni  aux  Sentences  de  provifion  en 
donnant  caution,  à quelques  fommes  qu'elles  puifïènc 
monter  , s’il  y a contrats , obligations  , promeflès , re- 
connoiflances , ou  condamnations  précédentes  par 
Sentences  dont  il  n’y  a point  d’apel,  ou  fi  ces  Sentences 
font  exécutoires , nonobfiant  l’apel , fans  pareillement 
que  l’exécution  puifïe  être  furfife  aux  complaintes  , 
réintegrandes , fequeftres , poflèfïîons , ou  récréances 
de  bénéfice. 

Cette  Chambre  juge  pour  le  criminel  toutes  les  cau- 
fes , même  celles  du  rolle  & les  inftances  &c  procès  , 
dont  la  connoiflànce  apartient  à la  Chambre  de  la 
Tournelle,  même  des  affaires  criminelles  des  Eccle- 
fiaftiques  , Officiers  & Gentilshommes  , quand  ils  ne 
demandent  point  leur  renvoi  ; car  quand  ils  demandent 
d’être  jugez  , les  deux  Chambres  afïèmblées  , fçavoir 
la  Grand'Chambre  6c  la  Tournelle  Criminelle  , on 
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remet  le  Jugement  à la  faint  Martin , attendu  qu’elles 

ne  s’aflemblent  point  en  vacation. 

Il  faut  excepter  le  crime  de  rapt , 5c  ce  qui  concerne 
l'état  des  permîmes  , dont  elle  ne  peut  connoître.  Elle 
ne  connoît  pas  non  plus  des  apellations  comme  d’abus 
ni  des  Requêtes  civiles,  tant  principales  qu’incidentes  ; 
& on  n’y  préfente  point  des  Lettres  de  grâces  pour  y 
être  entérinées. 

Elle  ne  peut  juger  les  inftances  ou  procès  apointez 
ou  conclus  avant  le  7.  Septembre  , loit  à la  Grand’ 
Chambre  ou  aux  Enquêtes  pour  le  petit  criminel  , ni 
pour  le  civil , quoiqu’il  loit  queftion  de  matière  fom- 
maire  , & que  le  Raporteur  foit  de  la  Chambre  des 
Vacations. 

On  n’obtient  à la  Chambre  des  Vacations  aucun 
Arrêt  de  provifion  que  dans  les  affaires  où  elle  peut  ju- 
ger difHnitivement. 

Les  caufes  y peuvent  être  apointées  , mais  elles  font 
renvoyées  à la  faint  Martin  , pour  êtrediftribuées  aux 
Enquêtes. 

Les  Arrêts  ne  peuvent  être  rendus  à la  Chambre  de 
Vacations  qu’il  n’y  ait  au  moins  huit  Juges , tant  au 
civil  qu’au  criminel. 

Les  Arrêts  qui  s’y  rendent  n’ont  pas  moins  d’autori- 
té que  ceux  qui  font  rendus  par  le  Parlement  hors  les 
vacations  ; ainfî  on  ne  Ce  peut  pourvoir  contre  que  par 
requête  civile  , ou  parla  voye  de  cafTation. 

Au  refte  cette  Chambre  finit  la  veille  de  faint  Simon 
5c  faint  Jude,  & va  ce  dernier  jour  tenir  Audience  au 
Châtelet. 

CHAMBRE  Assemble’es  en  matière  Criminelle, 
ne  forment  pas  toujours  l’Afïèmblée  de  tout  le  Parle- 
ment , mais  feulement  de  la  Grand’Chambre  & de  la 
Tournelle  : ainfi  quand  un  Prêtre  ou  un  Gentilhomme 
font  accufés  de  crime,ils  peuvent  demander  d’être  jugez, 
la  Grand’Chambre  & celle  de  la  Tournelle  aflèmblées. 

Celafe  pratique  aufïï  à l’égard  des  Officiers  de  Juftice, 
dont  les  procès  criminels  ont  accoutumé  d’être  jugea 
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à la  Grand’Chambre,  fuivant  l’art.  1 1 . du  tit.  de  l’Or- 
donnance de  1 670. 

Mais  le  privilège  des  Confeillers  du  parlement  eft 
plus  confidérable , en  ce  qu’il  ne  peuvent  être  jugez  en 
matière  criminelle  , que  toutes  les  Chambres  allèm- 
blées  , ainfi  que  l’a  remarqué  M.  le  Prêtre  dans  fa 
Centurie  première  chap.  80. 

Le  même  privilège  eft  accordé  aux  Gens  du  Roy  8c 
Greffiers  du  Parlement,  de  n’y  pouvoir  être  jugez  que 
par  le  corps  du  Parlement. 

Pour  revenir  au  privilège  qu’ont  les  Gens  d’Eglife,  les 
Nobles  & les  Officiers  , de  pouvoir  demander  d’être 
jugez  en  matière  criminelle  , la  Grand’Chambre  &c  la 
Tournelle  aflèmblées  , il  vient  de  ce  qu’après  que  la 
Tournelle  eut  été  établie  pour  juger  les  procès  crimi- 
nels , il  furvint  des  différends  entre  ces  deux  Chambres 
pour  la  connoifïànce  des  caufès  criminelles  de  ces  for- 
tes de  perfonnes,  attendu  qu’avant  que  la  Tournelle 
fut  créée  , toutes  les  affaires  criminelles  fè  vuidoient  à 
la  Grand’Chambre,  & depuis  que  la  Tournelle  fut  éta- 
blie , la  Grand’Chambre  prétendoit  reténir  au  moins* 
celles  qui  s’inftrûiroient  contre  ces  fortes  de  perfonnes. 
Ce  qui  fît  que  le  Roy  Charles  IX.  ordonna  que  quand* 
cela,  arriveroit9les  deux  Chambres  n’en  feroient  qu’u- 
ne , ainfi  que  porte  l’art.  }8.  de  l’Ordonnance  ■ der 
Moulinsdu  mois  de  Février  1566.  \ 

Mais'pour  quç  ces  perfonnes  joiiiffent  de  ce  privilège, 
il  faut  qu’elles  en  faflent  la  demande  ; pour  raifon  de 
quoi  on  préfeilte requête,  par  laquelle  le fupliant  con-* 
dut  j à ce  qu’attendu  la  qualité  de  Prêtre  ou  de  Gen- 
tilhomme, il  plaife  à la  Cour  ordonner  que  (on  procès 
fur  l’apel  de  la.Sentence  d’un  tel  Juge , fera  jugé  , la 
Grand’Chambre  & la  Tournelle  aflèmblées.  * 

^ Cette  requête  lignée  du  Procureur  & de  la  partie , 
fe  met  entre  les  mains  du  Confeiller-Raporteur  , & 
après  que  Monfieur  le  Procureur  Général  a donné  fes 
conclufîons  , la  requête  fèraporte,  ôc  Arrêt  inter- 
vient, qui  ordonne  que  le  procès  fera  jugé , les  deux 
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Chambres  afïêmblées  en  la  maniéré  accoutumée. 

CHAMBRE  des  Tiers,  eft  une  Chambre  qui 
fê  tient  au  Palais  , & qui  eft  compofée  de  dix  Procu- 
reurs , qui  font  nommez  de  tems  en  tems  d’entre  ceux 
qui  ont  dix  ans  de  poftulation  , pour  regler  les  diffé- 
rends qui  naifïènt  dans  les  taxes  de  dépens  , quand  les 
parties  ne  fè  tiennent  pas  à ce  que  le  Procureur  tiers  a 
arrêté. 

Lorfque  l’opinion  des  Procureurs  de  la  Chambre 
des  Tiers  fe  trouve  partagée  , la  conteftation  eft  por- 
tée à la  Communauté,  pour  être  réglée  par  les  Anciens. 
Voyez,  Executoire.  Voyez,  Taxe  de  dépens. 

CHAMBRE  du  conseil  , eft  la  Chambre  où  fe 
jugent  les  affaires  de  raport , & où  on  délibéré  de* 
affaires  qui  concernent  la  compagnie.  Il  y en  a dans  la 
plupart  des  Jurifdiétions. 

CHAMBRE  Ecclesiastique, autrement apellée. 
Chambre  ou  Bureau  des  Décimes,  eft  une  Jurifdi&ion 
particulière  & Ecdéfiaftique  , qui  connoît  privative  - 
ment  à tous  autres  Juges  , de  toutes  les  conteftations 
qui  furviennent  au  fu  jet  des  décimes , don  gratuit  * 
fubvention  & autres  importions , qui  fe  font  fur  le 
Clergé.  • 

Il  y en  ade  deux  fortes,  fçavoir  la  Chambre  Eccléfîaf- 
tique  particulière  , & la  Chambre  Ecdéfiaftique 
fouveraine. 

La  particulière  eft  compofée  du  Sindic  & des  Dé- 
putez de  chaque  Diocefe  , où  l’on  impofe  toutes  les 
taxes  du  Diocefe , & où  l’on  fait  le  répartition  de  ce  que 
chaque  Ecdéfiaftique  en  doit  porter.  Ce  Bureau  Dio- 
cefàin  connoît  aum  en  première  inftance  des  contefta- 
tions , qui  peuvent  naître  au  fujet  de  ces  taxes. 

La  Chambre  Ecdéfiaftique  fuperieure  ou  fouveraine^ 
eft  compofée  d’un  certain  nombre  de  Confeillers  Sc 
d’Ecclefiaftiques  , qui  connoît  des  apellations  inter  jet- 
tées  des  Sentences  rendues  dans  les  Chambres  Ecclé- 
fiaftiques  particulières  qui  en  relèvent. 

Andennement  les  Syndics  généraux , & Agens  du 
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Clergé  avoient  la  connoillànce  de  toutes  les  contefta- 
tions  qui  arrivoient  au  fujet  du  payement  des  décimes 
& don  gratuit.  Mais  Henry  111.  par  fes  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  de  May  i 6.  établit  huit  Chambres 
fouveraines  des  Décimes  , pour  juger  fouverainement 
& à l’exclufion  de  tous  autres  Juges,  toutes  les  caufes  ÔC 
procès  qui  leur  font  portez  par  apeldesDiocefains  ref- 
fortiflans  à ces  huit  Bureaux  qui  font  Paris  , Lyon  , 
Roiien,  Tours,  Touloufe  , Bordeaux,  Bourges,  & 
Aix  en  Provence. 

Henry  IV.  par  Part.  3 y.  dePEdit  du  mois  de  Janvier 
1 y 99.  vérifié  au  mois  de  Marsfuivant , a réglé  le  pou- 
voir de  ces  Chambres , & a ordonné  qu'elles  auraient 
laconnoiftance  des  Décimes  , & de  tous  les  fonds  qui 
en  proviendront , circonftances  & dépendances , fans 
en  excepter  ni  refèrver  aucune  chofe.  il  leur  a enjoint 
de  pourvoir  par  voyes  dues  & raifonnables  au  payement 
des  Décimes  contre  les  Ecclefiaftiques , Receveurs  Gé- 
néraux, Provinciaux  & particuliers  , ou  leur  Commis, 
& tous  autres  qui  en  peuvent  être  tenus.  Il  leur  a de 
plus  attribué  la  connoiflance  de  toutes  levées  de  deniers 
qui  fè  feront  furies  Ecclefiaftiques,  fans  toutefois  que 
les  Juges  de  ces  Bureaux  puiflènt  prétendre  aucuns  ga- 
ges , ni  apointemens  des  Diocefes  , pour  l’exercice  de 
leurs  Charges.  Enfin  il  a permis  à ceux  qui  compofent 
ces  Bureaux, d’apeller quelques  Confeillers  des  Cours, 
ou  des  Sièges  Préfidiaux , pour  juger  avec  eux. 

Tous  les  Evêchez  ou  Diocefes  de  France  reflortif- 
fent  par  apel  à ces  huit  Bureaux,  fuivant  la  répartition 
qui  en  a été  faite  par  les  Edits  & Lettres  Patentes  des 
Rois  , & s’apellent  Bureaux  Diocefains. 

La  Chambre  Ecclefiaftique  particulière  du  Diocefe 
de  Paris , fe  tient  dans  la  Salle  de  l’Archevêché.  Elle 
eft  compofée  de  M.  l’Archevêque , qui  y préfide  com- 
me Chef , de  cinq  Députez  & d’un  Sindic. 

La  Chambre  fouveraine  du  Clergé  de  Paris  , qui 
eft  le  Bureau  general  & fouverain  de  toutes  les  taxes 
impofées , 6c  Sentences  prononcées  par  les  Bureaux 
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Diocefains  y reffortiffans , fe  tient  au  Palais  au-deftous 
de  la  Tournelle.  Ce  Bureau  general  a pour  Juges  tous 
Confeillers  Clercs  du  Parlement , dont  le  plus  ancien 
préftde  , 8c  autant  de  Commiflaires  députez  qu’il  y a 
de  Diocefes  reffortiffans  audit  Bureau. 

Les  Diocefes  qui  reflortiflent  audit  Bureau  general 
de  Paris  , fon  Paris , Sens , Orléans  , Chartres,  Meaux, 
Auxerre,  Blois,  Troyes  , Reins,  Laon,  Châlons  , 
Beauvais , Noyon  , Soi  (Tons  , Amiens  , Boulogne  , 
Senlis  8c  Nevers. 

CHAMBRE  des  Comptes  , eft  une  Cour  fouve- 
raine  , établie  pour  juger  fouverainement  les  affaires 
de  Finances  , 8c  examiner , arrêter  8c  dorre  tous  les 
comptes  des  Officiers  .comptables  qui  fe  trouvent  dans 
Ion  reftort. 

Cette  Chambre  eft  très-ancienne  , mais  on  ne  fçait 
pas  précifément  le  temsoù  elle  fut  créée. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  Officiers  qu’elle  a eu 
dans  fon  origine , 8c  de  leurs  fondions , nous  remar- 
querons , qu’elle  eft.  à prêtent  compofée  de  Préfidens  , 
de  Maîtres , de  Corredeurs  & d’ Auditeurs  des  Comp- 
tes en  nombre  tel  qu’ils  font  aujourd’hui , & qui  com- 
pofent  la  Chambre  , qui  eft  femeftre. 

Pour  bien  entendre  en  quoi  confifte  leurs  fondions, 
il  faut  fçavoir  de  quelle  maniéré  un  compte  fe  rend. 

Le  Comptable  avant  de  prétenter  fon  compte  à la 
Chambre , doit  compter  par  état  au  vrai  au  Bureau  des 
Tréforiers  de  France  de  fa  Généralité  , ce  qu’il  doit 
faire  dans  l’an  après  fon  exercice  expiré , 8c  il  ne  peut 
préfenter  fon  compte  fans  état  au  vrai  conformément 
à l’article  i j . du  Reglement  de  1669. 

Il  ne  doit  employer  dans  fon  compte  autres  parties 
que  celles  qui  font  paffëes  dans  les  états  , à peine  de 
nullité  de  l’emploi  8c  du  quadruple , fuivant  l’art.  16. 
du  même  Reglement.  Il  doit  auffi  préfenter  un  borde- 
reau du  compte , qui  contienne  en  abrégé  la  recette  8c 
dépenfe  par  chapitre. 

Apte  que  le  Procureur  a drefle  le  compte  8c  fait  fon- 
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borderau  , fi  le  Comptable  eft  en  pcrfonne  , il  lui  fait 
figner  le  borderau  & le  ligne  aullî  : après  quoi  ils 
vont  au  Parquet  de  M.  le  Procureur  General , & y ap- 
portent ledit  compte , le  borderau  , les  états  du  Roi , 
& au  vrai. 

Ces  pièces  étant  vues , M.  le  Procureur  General  fait 
enregiftrer  ce  compte  fur  un  regiftre  qu'il  a à cet  effet , 
que  l'on  apelle  regiftre  des  préfentations , &c  fur  un 
autre  petit  regiftre  que  l'on  apelle  longuet  ; M.  le  Pro- 
cureur General  va  au  grand  Bureau  , & y porte  le  bor- 
derau du  compte  avec  fon  regiftre  longuet , & dit  à 
M.  le  Premier  Préfident  qu'un  tel  vient  préfenter  fon 
compte  d'une  telle  année. 

Cela  fait  M.  le  Premier  Préfident,  ou  celui  qui  préfi- 
de  fonne  les  HuilTiers,  pour  leur  donner  ordre  d'apel- 
ler  les  Comptables  & les  Procureurs , & fait  faire  fer- 
mer fça  voir  au  Comptable  qu'au  compte  qu'il  préfènte, 
il  fait  entière  recette  & dépenfè , que  les  acquits  font 
bons , &quela  dépenfè  y eft  employée  &c  acquitée  , &C 
aux  Procureurs,  que  leurs  comptes  font  faits Sc  parfaits. 

Quand  le  Comptable  eft  abfènt , le  Procureur  fait 
ferment  pour  les  deux  : le  ferment  fait , ils  fe  retirent , 
& M.  le  Procureur  General  raporte  à fon  Parquet  le 
bordereau  du  compte  , après  qu'il  a été  figné  du  Pré- 
fident qui  préfide , & de  l'ancien  Maître  des  Comptes 
qui  fe  trouve  au  Bureau. 

Après  que  ce  compte  eft  préfènté , ileftdiftribuc  par 
l'un  des  deux  Maîtres  qui  font  diftributeurs  pendant 
chaque  Semeftre  à un  de  Meilleurs  les  Auditeurs  pour 
l'examiner  , & en  faire  fon  raport. 

La  diftribution  du  compte  prefenté  àinfi  faite  à un 
de  Meilleurs  les  Auditeurs , M.  le  Procureur  General 
écrit  fur  fon  regiftre  longuet  à côté  de  l’article  delà 
préfèntationde  ce  compte,  le  nom  de  l'Auditeur  auquel 
il  eftdiftribué  ; M.  le  Diftributeur  ligne  la  préfenta- 
tion  fur  l’original  du  compte  , & écrit  au  haut  du  pre- 
mier feuillet  à côté  de  la  préfentation  , le  nom  du  Ra- 
porteur , & au-deftus  fix  doigts  de  diftance  ces  mots , 
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pour  la  Chambre , pour  marquer  que  c’eft  l'original  du 
compte  qui  doit  refter  à la  Chambre. 

Le  Procureur  avertit  enfuite  l'Auditeur  auquel  le 
compte  a étédiftribué,  qui  vient  au  Parquet  s’en  char- 
ger , en  lignant  Ton  nom  à côté  de  la  préfentation  fur 
le  gros  regiftre. 

Au  moyen  de  cette  fignature , le  Secrétaire  de  M. 
le  Procureur  General  lui  met  ès  mains  le  bordereau 
original,  & dès  ce  moment  il  eft  réputé  chargé  des  ac- 
quits : ainfi  il  doit  fe  lesiâire  donner  par  le  Procureur 
avec  une  copie  du  bordereau , le  compte  précèdent , & 
le  compte  à juger  , & fe  retire  dans  Ion  Bureau  pour 
travailler  à l'examen  du  compte  qui  lui  eft  diftribué. 

Après  que  l’Auditeur  a examiné  le  compte  , il  met 
fur  le  Bureau  les  états  , les  acquits  , & le  compte  pré- 
cédent , avec  le  bordereau  original , & garde  auprès 
de  lui  le  compte  à juger  , avec  la  copie  du  bordereau 
fur  lequel  il  a écrit  fes  difficultez.  - 

Alors  M.  lePrélîdent  dorine  le  bordereau  à celui  de 
Meilleurs  qu'il  lui  plaît , & deux  autres  prennent  les 
acquits  & le  compte  précèdent.  Enfuite  il  fait  fon  raport 
partie  par  partie,  en  forte  que  celui  qui  tient  le  borde- 
reau puifïè  écrire  fur  icelui  les  Arrêts  à mefure  qu'ils 
font  prononcez  , & en  même  tems  le  Raporteur  les 
écrit  fur  fa  copie. 

Le  compte  jugé,  celui  de  Meilleurs  qui  tient  le  bor- 
dereau met  au  bas  d'icelui  : clos  au  Bureau  le  . . . jour 
de  ....  ligné  & fait  ligner  celui  qui  prélîde  , & après 
remetleditbortlereau  dans  une  caflètte  qui  eft  devant 
la  place  de  M.  le  Prélîdent , où  il  refte  jufqu'à  la  fin 
du  Semeftre  qu'il  eft  mis  ès  mains  du  Greffier  pour  y 
avoir  recours  quand  on  en  aura  befoin. 

Le  compte  étant  jugé,  l'Auditeur  Raporteur  va  au 
Bureau  des  épices , & là  avec  Meilleurs  les  Diftribu- 
teurs  , & l’Ancien  de  Meilleurs  les  Auditeurs  , qui  a 
le  loin  du  regiftre  où  s'écrivent  les  épices  que  l’on  ap- 
pelle regiftres  des  clôtures  , & des  états  lùr  lefquels  lef- 
dites  épices  fe  règlent , il  écrit  les  épices  du  compte 
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qu’il  vient  de  juger  ; après  quoi  il  Ce  retire  dans  ion 
bureau  pour  travailler  à ailèoir  l’état  final  fur  lecompee? 
lequel  état  final  doit  être  afTis  deux  mois  après  la  clô- 
ture d’icelui  compte , à peine  de  radiation  de  gages  du 
Raporteur;fuivant  l’article  3 1.  du  Reglement  de  1669. 

M.  le  Raporteur  ayant  allîs  fonétat  final , & ayant 
remis  les  comptes  au  Parquet , s’en  fait  décharger , & 
M.  le  Procureur  General  au  bas  dudit  état  final  écrit 
de  fa  main  rendu  au  Parquet  le  ..  . 

Après  s’être  ainfi  fait  décharger  & avoir  remis  le 
compte  , il  le  porte  avec  les  acquits  au  département 
qui  eft  le  lieu  où  fe  remettent  tous  les  comptes  & les 
acquits , & fait  mettre  par  le  Garde  des  Livres  au-def- 
fous  du  rendu  de  M.  le  Procureur  General  : Habui  les 
acquits,  & le  fait  ligner. 

Enfuite  de  cela  le  Relieur  paffe  au  département , &: 
fe  charge  de  tous  les  comptes  qui  font  à relier,  & les 
remet  enfuite  au  Garde  des  Livres. 

Quant  à Meflîeurs  les  Correcteurs  , ils  fè  chargent 
toutefois  &c  quantes  qu’il  leur  plaît , des  comptes  qui 
font  jugez  fur  un  regiftre , qui  leur  eft  particulier , à 
l’effet  d’examiner  lefdits  comptes  , pour  voir  s’il  y a 
lieu  à la  correCtion. 

M.  le  Premier  Prefident  eft  feul  Diftributeurdu 
compte  du  Tréfor  Royal , qui  fe  juge  au  grand  Bu- 
reau , ainfi  que  les  comptes  des  Monnoyes  , au  lieu 
que  tous  les  autres  comptes  fe  jugent  au  fécond  Bureau. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire  , il  eft  aifé  de 
comprendre  quelles  font  les  fonctions  des  Auditeurs , 
qui  font  d’examiner  les  comptes  qui  leur  font  diftri- 
bués  , vérifier  les  acquits  qui  font  raportés  pour  jufti- 
fication  de  la  recette  & dépenfe  d’iceux , faire  le  raport 
des  comptes  au  Bureau , y afteoir  les  états  finaux , ra- 
porter  les  requêtes  tendantes  au  rétabliflèment  & dé- 
charges des  parties  rayées  en  fouffrances , & indécifès 
dans  les  comptes  ; ils  expédient  aufïi  les  attaches  fur 
les  fermens  de  fidélité  des  Archevêques  & Evêques , 
fois  & hommages,  aveu  & denombremenc  desvaf- 
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faux , & collationnent  les  pièces  dont  la  Chambre  or* 
donne  être  délivré  des  extraits. 

Les  Auditeurs  font  divifés  en  plufieurs  Chambres  , 
fçavoir  les  Chambres  de  France,  Languedoc,  Anjou, 
Champagne,  des  Monnoyes  &c  du  Tréfor  , & on  dis- 
tribue les  comptes  aux  Auditeurs  de  la  Chambre  où 
la  Généralité  reffortit. 

Les  Correcteurs  doivent  vérifier  les  erreurs  des  cal- 
culs, bis  capit,  doubles  emplois , fauflès  caufes  , qui  le 
trouvent  dans  les  comptes , dont  ils  doivent  faire  ra- 
port  au  Bureau , & les  mettre  enfuite  ès  mains  du  Pro- 
cureur Général , pour  faire  inftruire  avec  la  partie  led. 
raport  & correction. 

Le  Procureur  Général  étant  inftruit , & la  partie 
ayant  produit  au  Greffe , le  compte  fe  diftribuë  à un 
Maître  qui  s'en  inftruit  avec  ledit  Corredeur , pour  en 
faire  raport  au  Bureau  où  la  correétion  eft  jugée  avec 
ledit  Correéteur,  qui  a dans  cette  occafion  fcéance  & 
voix  délibérative , comme  les  Maîtres  des  Comptes. 

Pour  ce  qui  regarde  les  Maîtres  des  Comptes , ils 
doivent  affifter  au  grand  Bureau , lorfqu’il  s'y  fait  . 
quelque  raport , & dire  leur  avis. 

Ils  jugent  premièrement  avec  les  Préfidens  de  tous 
les  comptes  des  Comptables , qui  font  raportés  parde- 
vant  eux  par  les  Auditeurs. 

En  fécond  lieu  , ils  connoiffent  & jugent  conjoin- 
tement avec  les  Préfidents  de  toutes  les  autres  affaires 
dont  la  connoiflance  leur  eft  attribuée. 

En  troifiéme  lieu  , ils  font  Raportcurs  de  toutes  les 
affaires  qui  fe  traitent  à la  Chambre,  à l’exception  des 
comptes  , lefquels  font  raportés  par  les  Auditeurs  , & •— 
des  requêtes  pour  la  décharge  & apuremens  des  comp- 
tes qui  font  aufti  raportés  par  les  Auditeurs. 

Outre  le  droit  de  juger  , clorre  & apurer  tous  les 
comptes  des  Officiers  & Commiflïonnaires  comptables, 
il  y a encore  plufieurs  chofes  qui  s’expédient  dans  cet- 
te Chambre  , & qui  font  du  miniftere  de  fes  Officiers. 

La  Chambre  des  Comptes  connoît  des  dons  & dé- 
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penfes  ordinaires  & extraordinaires  du  Roy. 

Elle  entérine  les  Lettres  de  légitimation  & de  na-. 
turalité. 

Elle  fait  la  vérification  des  apanages , contrats  de 
mariage  des  Enfans  de  France , & aliénation  du  Do- 
maine du  Roy  j laquelle  ne  fe  peut  faire  que  dans  deux 
cas  : le  premier  eft  pour  l'apanage  des  Enfans  de  Fran- 
ce. Le  fécond  eft  , quand  la  néceffité  de  l'Etat  le  re- 
quiert : mais  en  ces  cas  l'alienation  ne  fe  peut  faire 
qu'à  condition  du  rachat  perpétuel. 

La  même  Chambre  enregiftre  les  fermens  de  fidéli— . 
té  des  Archevêques  & Evêques,  & reçoit  la  foy  & ho- 
mage  que  rendent  les  vafTaux  des  Principautés  , Du- 
chez-Pairies , Marquifats , Comtez,  Vicomtez,  Baro- 
nies , Châtellenies^  autres  Fiefs  qui  relevent  immé- 
diatement du  Roy. 

Elle  vérifie  tous  les  Edits , Déclarations  , & autres 
Lettres  Patentes  du  Roy  qui  lui  font  adrefïees  & pré- 
fentées  par  le  Procureur  Général , concernant  fon  fer- 
vice  & le  bien  de  l'état  ; toutes  les  Lettres  Patentes  qui 
s'obtiennent  pour  les  Comptables , Fermiers , Commit, 
fionnaires , & generalement  pour  toutes  les  affaires 
concernantes  celle  du  Roy. 

Elle  a droit  d'apofer  le  fcellé  pour  la  fureté  des  in- 
térêts du  Roy , chez  les  Officiers  Comptables  , en  cas 
de  decès  ou  abfence  , & de  faire  inventaire  de  leurs 
effets  & vente  de  leurs  meubles à l'exclufion  de  tous 
autres  Juges. 

La  Chambre  des  Comptes  a une  Jurifdiétion  vo- 
lontaire & de  direction , foit  pour  faire  des  Reglemens 
généraux  ou  particuliers , ou  pour  oüir  les  comptes  des 
Officiers  Comptables , & pour  d'autres  fonctions 
femblables. 

Mais  quoique  Meffieurs  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes ayent  leurs  principales  fonétions  de  Jurifdiétion 
volontaire  , ils  ont  auffi  quelques-unes  des  fonéfions 
de  la  Jurifdiétion  contentieufe  , lorfque  ces  fonéfions 
fe  trouvent  incidentes  aux  matières  de  leur  connoif- 
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Tance.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  cette  Chambra 
ne  peut  inftruire  en  matière  criminelle  que  jufqu’à  la 
queftion  exclufivement,  & Meflieurs  de  la  Chambre  ne 
peuvent  palier  outre  fans  apeller  un  Prélîdent  du  Par- 
lement & lîx  Confeillers. 

Outre  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris , il  y en  a 
fept  autres  dans  le  Royaume  : fçavoir , Nantes , Dijon, 
Montpellier,  Dauphiné,  Provence , Normandie., 
Navarre  , qui  ont  les  mêmes  fondions  que  celle  de 
Paris  , pour  ce  qui  eft  delareception  des  Comptables, 
qui  font  dans  leur  reflort.  Ces  Chambres envoyent  tous 
les  ans  à Meflieurs  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Pa- 
ris les  doubles  des  comptes  de  leur  Province  , afin  que 
ceux  de  Paris  puiflènt  faire  les  vérifications  & les  cor- 
rections de  tous  les  comptes  du  Tréfor  Royal , & des 
Comptables  qui  y prennent  leur  aflïgnation. 

Chacune  de  ces  Chambres  entérine  auflï  comme 
celle  de  Paris , les  Lettres  de  légitimation  & de  natu- 
ralité dans  l'étendue  de  leur  reflort.  Mais  la  plupart  des 
autres  chofes  que  nous  avons  dit  apartenir  à la  Cham- 
bre des  Comptes , font  particulières  à celle  de  Paris. 

CHAMBRE  du  tre'sor  , aujourd'hui  apellée 
Chambre  du  Domaine  du  Roy  , eft  une  JurifdiCtion 
qui  connoît  de  tout  ce  qui  dépend  du  Domaine  du 
Roy  , dans  l'étendue  de  la  Généralité  de  Paris , priva- 
tivementaux  Baillifs  & Sénéchaux. 

Les  apellations,qui  font  interjettéesdefosjugemens 
Te  portent  directement  au  Parlement. 

Cette  Chambre  eft  auflï  ancienne  que  le  domaine 
du  Roy  , & le  pouvoir  qu'elle  a eft  de  connoître  du 
fond  & propriété  du  domaine  de  la  Couronne  , & de 
tous  les  droits  y apartenans. 

Elle  connoît  auflï  de  tous  les  différends  concernant 
d'autres  droits  apartenans  au  Roy  , comme  de  Juftice 
féodale  , de  cennve , de  patronage , quints , requinrs  , 
relief , rachats  , lots  & ventes  , droits  d'aubaine  , bâ- 
tardifo  , déshérence,  francs-fiefs  , nouveaux  acquêts , 
amortiflèmens , annobliflèmens , droit  de  tabellionage  * 
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fccl  aux  contrats,  de  bannalicé,  de  poids  de  mefurage  , 
étallonage  , élinage , barage  , péage , .traite  - foraine  , 
foires  8c  marchez,  de  mines  ouvertes , minéraux  t ré- 
fors trouvez  , de  champarts  , terrages  , propriété  des 
Eaux  8c  Forêts  apartenantes  au  Roy  , droits  de  tiers  & 
dangers  , d’Ifles  atteriflèmens  , dixmes  inféodées  , 8c 
de  toutes  cbnfifcations  &:  amendes  adjugées  au  Roy  , 
tant  par  les  Cours  des  Parlemens  du  Royaume  , que 
par  tous  autres  Juges  Royaux. 

Le  Roy  adreftè  à cette  Chambre  les  Commi  (lions 
qu'il  délivre  pour  la  recherche  des  droits  domaniaux  , 
recelez  8c  ufurpez  , ou  des  entreprifes  fur  iceux , des 
levées  de  deniers  extraordinaires  8c  malversations  des 
Officiers  du  Domaine,  ou  des  Commis  pour  la  confec- 
tion des  papiers  terriers  du  Roy  , comme  auffi  de  la 
réception  des  cautions , non  feulement  des  Fermiers  du 
Domaine  , mais  encore  des  entrepreneurs  des  ouvrages 
Royaux',  delà  confeétion  des  papiers  terriers  que  le 
Roy  fait  faire  de  fes  Domaines  de  Paris,  engagez  & 
non  engagez,  félon  la  commiflîonqui  leur  eft  adreftee. 

C’eft  pour  cette  raifon  que  tous  Seigneurs  de  quel- 
que qualité  qu'ils  foient , poftèdans  Duchez , Marqui- 
fats  , Comtez , Baronies , Châtellenies  , Terres  & 
Seigneuries  mouvantes  8c  relevantes  du  Roy , après 
avoir  fait  la  foy  8c  hommage  au  lieu  où  elle  eft  due  , 
fourni  8c  fait  recevoir  leurs  aveus  & dénombremens  à 
la  Chambre  des  Comptes  , font  obligez  de  donner  à 
la  Chambre  du  Tréfbr  leurs  déclarations  fômmaires  , 
qu'il  font  détempteurs  de  ces  terres , de  quels  cens , ren- 
tes 8c  autres  droits  & devoirs  Seigneuriaux  & féodaux, 
elles  font  redevables  tant  envers  le  Roy  que  les  parti- 
culiers , & de  fournir  en  même  tems  des  copies  dûë- 
ment  collationnées  ; des  aétes  de  foy  & hommages  , 
aveus  8c  dénombrement , ÔC  de  repréfenter  les  quittan- 
ces des  droits  Seigneuriaux  &:  féodaux  qu’ils  en  auront 
payez. 

Les  particuliers  acquereurs  , propriétaires  8c  pofïèf- 
feurs  des  biens  tant  en  fief  que  roture,  de  quelque  na- 
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ture  qu'ils  foient , font  auflî  obligez  de  paflèr  de  Ce m- 
blables  déclarations  ; s'ils  ne  le  font  pas,  ils  y font  con- 
traints à la  requête  du  Procureur  du  Roy  de  la  Cham- 
bre , pourfuite  Sc  diligence  du  Fermier  Général  du 
Domaine. 

Toutes  Lettres  de  naturalité  & légitimation  doivent 
être  enregiftrées  au  Greffe  de  cette  Chambre  un  mois 
après  la  vérification  qui  en  aura  été  faite  en  la  Chambre 
des  Comptes  pour  y avoir  recours  quand  befoin  fera  , 
fur  peine  de  nullité  , & jufqu’à  ce  il  eft  fait  déffenfè 
aux  impétrans  de  s'en  fervir , Sc  à tous  autres  Juges  d'y 
avoir  égard. 

Cet  enregiftrement  fe  pratique  auflî  pour  tous  les 
brevets  de  dons,  foit  de  confifcation , déshérence , bâ- 
tardife  , aubaine  & autres. 

La  Jurifdiétion  de  cette  Chambre  s'étendoit  par 
tout  le  Royaume  ; mais  François  I.  par  fon  Ordon- 
nance du  mois  de  Février  1343.  limita  fon  étendue  ,& 
voulut  qu'elle  pût  connoître  feulement  en  première 
inftance  du  Domaine  dans  le  reflort  de  la  Prévôté  Sc 
Vicomté  de  Paris  , des  Bailliages  de  Senlis , Melun 
Brie-contre  - Robert , Etampes  , Dourdan  , Mante  , 
Meulan  , Beaumont  fur  Oyfe,  Sc  de  Crefpy  en  Valois, 
Sc  ce  privativement  aux  Prévôts  de  Paris  Sc  aux  Baillifs 
defdits  lieux,  à qui  il  eft  défendu  par  la  même  Ordon- 
nance d'en  connoître. 

On  ne  peut  décliner  cette  Jurifdiétion  pour  les  ma- 
tières qui  la  concernent,  en  vertu  du  droit  de  Commit- 
timus  , pas  même  les  Prévôts  des  Maréchaux  , les  Ad- 
miniftrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  ou  de  l’Hôpital  Général 
de  Paris  , ni  les  Secrétaires  du  Roy  , ni  aucun  autre  , 
quelque  privilège  qu’ils  aventde  plaider,  foit  aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel , du  Palais , Prévôté  de  l'Hôtel , 
Grand-Confeil. 

La  raifon  eft  que  le  Roy  n'accorde  point  de  privi- 
lège contre  lui-même  ; ce  qui  arriveroit , fi  en  vertu 
du  privilège  du  Committimus , on  pouvoir  ôter  les 
raufe  de  la  Jurifdiétion  de  cette  Chambre  où  il  ne  s’y 
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plaide  que  celles  où  le  Roy  a intérêt. 

Les  Rois  ont  anciennement  commis  aux  Tréforiers 
de  France  l’adminiftration  & le  gouvernement  de  leur 
Domaine.  Charles  VIII.  établit  en  l’année  1496.  la 
Chambre  du  Tréfbr  à Paris  , avec  pouvoir  aux  Con- 
feillers  qui  la  compofoient  de  juger  conjointement 
avec  les  Tréforiers  de  France  , tous  les  procès  & diffé- 
rends concernant  le  Domaine  , circonftances  & dé- 
pendances dans  l’étendue  de  la  Prévôté  & Vicomté 
de  Paris  & des  Bailliages  de  Sentis  , Melun , Brie-contre- 
Robert  ,Etampes,  Dourdan-,  Mante,  Meulan , Beau- 
mont fur  Oyfè  , & Crefpy  en  Valois. 

Il  y a eu  de  nouvelles  créations  des  Tréforiers  de 
France  qui  ont  été  diftribuez  dans  les  Généralitez  pour 
compofer  les  Bureaux  des  Finances.  Ils  ont  eu  feuls  à 
l’exclufion  de  tous  les  Baillifs  & Sénéchaux  la  connoif- 
fance  des  affaires  du  Domaine  ; mais  comme  il  eft  ar- 
rivé dans  la  Généralité  de  Paris  que  les  Juges  ordi- 
naires qui  n’étoient  point  du  reffort  de  la  Chambre, 
fe  font  maintenus  dans  la  pofîèflîon  où  ils  étoient  de 
connoître  des  affaires  contentieufes  du  Domaine. 

C’eft  ce  qui  a fait  que  le  Roy  par  fon  Edit  du  mois 
de  Mars  1 6 9 3 . a uni  la  Jurifdiérion  de  la  Chambre  du, 
Tréfor  au  Corps  des  Tréforiers  de  France  de  la  Géné- 
ralité de  Paris , & leur  a attribué  la  connoiflance  de 
tout  ce  qui  concerne  le  Domaine  dans  l’étendue  de  la 
Généralité  de  Paris , &:  fuprimé  l’Office  de  Lieutenant 
général  & particulier  , & les  Offices  de  Confeillers  de 
la  Chambre  du  Tréfbr. 

Toute  la  Jurifcliétion  delà  Chambre  du  Tréfor  eft 
donc  aujourd’hui  incorporée  aux  Tréforiers  de  France 
de  la  Généralité  de  Paris  qui  ont  feuls  droit  de  juger  en 
premier  inftance  toutes  les  affaires  du  Domaine  , & 
droits  qui  en  dépendent , même  ceux  qui  font  joints  à 
la  Ferme  générale  du  Domaine  dans  l’étendue  de  la. 
Généralité  , fauf  l’a pel  au  Parlement. 

Le  même  Edit , du  mois  de  Mars  1693.  porte  créa- 
tionjfun  Préfident&  de  fept  Tréforiers , pour  faire 
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avec  les  vingt-trois,  dont  le  Bureau  étoit  rempli,  le 
nombre  de  trente , &r  compofèr  deux  Chambres , dans 
chacune  defquellesils  fervent  par  Semeftre.  Et  chacune 
a un  Procureur  & un  Avocat  du  Roy. 

L'une  de  pes  Chambres  eft  apellée  le  Bureau  des 
Tréforiers  de  FranPe , ou  le  Bureau  des  Finances , qui 
fe  tient  dans  la  cour  du  Palais  , on  y juge  les  affaires 
qui  concernent  les  Finances  , voiries , & autres  chofès 
qui  écoientde  lajurifdiétion  des  Tréforiers  de  France 
avant  l'union  de  la  Chambre  du  Tréfdr  au  Corps  des 
Tréforiers  de  France  de  la  Généralité  de  Paris. 

On  y enregiflre  les  Lettres  de  Nobleflè,  & autres 
femblables.  Enfin  on  y fait  la  réception  de  tous  les  Of- 
ficiers des  Elections  , Greniers  à fel , des  Receveurs 
Généraux  des  Finances  , des  Receveurs  des  Tailles  & 
autres  femblables  Officiers  dans  l'étendue  de  la  Géné- 
lité  de  Paris. 

Les  jugemens  qui  fe  rendent  par  les  Tréforiers  de 
France  en  leur  Bureau  font  apellez  des  Ordonnances  ; 
l'apel  s'en  releve  au  Confeildu  Roy.  Il  y en  a cepen- 
dant quelques-unes , dont  l'apel  fe  releve  au  Parlement. 

Il  y a»des  Bureaux  des  Finances  dans  les  autres  Gé- 
néralitez  , où  les  Tréforiers  de  France  font  les  mêmes 
fonéfions  dans  l’étendue  de  leur  Généralité.  Et  ces  Bu- 
reaux des  Finances  n'ont  qu'une  Jurifdiétion  volontaire 
principale,  & incidemment  une  JurifHiéHon  conten- 
tieufè. 

. L'autre  Chambre  qui  a été  créée  p3r  l’Edit  du  mois 
de  Mars  1693.  eft  apellée  la  Chambre  du  Domaine  qui 
a fuccedé  à la  Chambre  du  Tréfor  , pour  juger  les  af- 
faires qui  concernent  les  Domaines  du  Roy  dans  l'é- 
tendue de  la  Généralité  de  Paris , qui  étoient  aupara- 
vant de  la  compétence  de  la  Chambre  du  Tréfor. 

Dans  cette  Chambre  on  fait  auffi  l’enregiftrement 
de  tous  les  Brevets  de  don  accordez  par  le  Roy  , des 
droits  d’aubaine , bâtardife , déshérence , confifcation, 
droits  Seigneuriaux  , & autres  cafuels  dépendans  du 
Domaine  , & des  Lettres  Patentes  expédiées  fur  les 
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Brevets.  Enfin  on  y enregiftre  auffi  les  Lettres  de  na- 
turalité & de  légitimation  , 8c  on  y fait  les  baux  & les 
adjudications  du  Domaine  du  Roy. 

Cette  Chambre  eft  au  Palais  , & tient  lès  Audien- 
/ ' ce  s les  Mercredis  & Samedis.  , 

C’eft  au  Procureur  du  Roy  de  la  Chambre  du  Do- 
maine à faire  procéder  à fa  Requête  par  voye  de  faifie 
fur  les  biens  & effets  qui  échéent  à fa  Majefté  par  droits 
d'aubaine  , bâtardife  , déshérence , confifcation , & 
autres  cas  femblablesdans  l'étendue  de  la  Généralité, 
comme  faifoit  le  Procureur  du  Roy  de  la  Chambre 
du  Tréfor. 

Iljdoit  aufïï  faire  à fa  Requête  les  faifies  féodalesdes 
fiefs  mouvans  de  Sa  Majefté  dans  la  Généralité  de 
Paris  , faute  par  les  vaffaux  d'avoir  rendu  les  foy  & 
hommage  , & fourni  leurs  aveus  & dénombremens  en 
la  Chambre  des  Comptes  dans  le  tems  prefcrit  par  les 
Coutumes  ; fauf  au  Procureur  Général  en  la  Chambre 
des  Comptes , de  faire  lefdites  faifies  à fa  requête  , en 
- cas  de  négligence  de  la  part  du  Procureur  du  Roy  de 
la  Chambre  du  Domaine , & lorfqu'il  le  jugera  à propos. 

Enfin  le  Roy  a créé  par  cet  Edit  deux  Confeillers- 
Commiflàires , pour  faire  à l'exdufion  de  tous  autres  , 
de  l’Ordonnance  de  Tréforiers  de  France  , l’apofition 
& levée  des  fcellés  des  biens  échus  à Sa  Majefté  par 
droits  d'aubaine , bâtardife , déshérence , confifcation 
ou  autres,  & affifter  aux  inventaires  qui  en  feront  faits 
par  lefdits  Tréforiers  de  France.  Et  il  eft  enjoint  aufdits 
Confêillers-Commiflàires , de  veiller  à la  découverte 
defdits  droits  , & d’en  donner  avis  au  Procureur  du 
Roy  en  la  Chambre  du  Domaine. 

Mais  ces  deux  Charges  ont  été  réunies  depuis  aux 
Tréforiers  de  France  ; de  forte  qu'ils  en  font  tous  les 
fondions  , en  vertu  d'une  commifïion  qu’on  leur  dé- 
livre tour  à tour  à cet  effet. 

CHAMBRES  a Sel,  font  des  Chambres  éta- 
blies dans  les  lieux  où  les  Greniers  à fel  font  éloignés. 

Dans  ces  Chambres  il  y a un  Juge  commis  & fub- 
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delegué  par  les  Officiers  des  Greniers  à lèl , avec  uti 
Subftitut  du  Procureur  du  Roy  du  Grenier , dans  le  ref- 
fort  duquel  eft  la  Chambre  , pour  y juger  les  affaires 
de  peu  de  conféquence.  Les  Officiers  du  Grenier  s’y 
tranfportent  quand  il  y a des  affaires  importantes. 

Ces  Chambres  ont  été  établies  pour  le  foulage- 
ment  du  peuple  qui  étoit  incommodé  du  long  chemin 
qu’il  Falloir  faire  pour  avoir  du  fel. 

CHAMBRE  Civile.  Nous  avons  expliqué  fous 
le  mot  de  Châtelet , ce  qu’eft  au  Châtelet  la  Cham- 
bre Civile  > la  Chambre  de  Police , & la  Chambre 
Criminelle. 

CHAMPART,  eft  un  droit  qu’un  Seigneur  a de 
prendre  fur  le  champ  une  certaine  partie  des  bleds  ou 
d’autres  fruits  d’une  terre  labourable  , avant  que  celui 
qui  tient  la  terre  en  champart  , enleve  ce  qui  en  doit 
relier  pour  lui. 

La  portion  du  Seigneur  eft  en  quelques  endroits  la 
dixiéme  partie  des  fruits , en  d’autres  la  douzième  , ou 
autres  plus  ou  moins  forte , fuivant  l’ufage  des  lieux. 

Ce  droit  eft  apellé  champart , quafi  pars  vel  partus 
campi.  On  lui  donne  auffi  le  nom  de  terrage,  & il  obli- 
ge celui  qui  tient  une  terre  en  champart , non  feule- 
ment à laiffer  la  part  du  Seigneur,  mais  auffi  à le  faire 
apeller  avant  que  d’enlever  ce  qui  en  doit  relier  pour 
lui  ; fur  peine  de  l’amende; 

Le  champart  tient  lieu  de  cens  , ou  bien  il  eft  Am- 
plement Seigneurial. 

Au  premier  cas  il  le  réglé  comme  le  cens , le  leve  im- 
médiatement après  la  dixme;  il  eft  imperlcriptible,  & 
le  Seigneur  n’eft  point  tenu  pour  la  conlervation  de  ce 
droit  de  former  opolition  au  decret  de  la  terre. 

Au  fécond  cas  on  confidere  le  droit  de  champart  y 
comme  les  autres  rentes  foncières. 

CHANCELLERIE  , le  lieu  où  l’on  fcelle  les 
Lettres  qui  font  émanées  du  Roy  , pour  le  fait  de  la 
Juftice,  ou  pour  quelqu’autre  caulè,  afin  de  faire  con- 
noître  que  ces  Lettres  qui  font  faites  au  nom  du  Roy , 
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font  par  l’empreinte  de  fon  fceau,  revêtues  de  Ton  au- 
torité. Ce  lieu  eft  orné  8c  embelli  de  tapiflèries  à Fleurs- 
de-Lys  aux  armoiries  de  France. 

Si  la  dénomination  eût  été  prife  de  la  matière  qui  eft: 
employée  pour  donner  aux  Lettres  cette  marque  d’au- 
torité , ce  lieu  eût  été  apellé  Scelleriez  mais  [il  eft  apel- 
lé  Chancellerie , à caule  de  la  forme  , qui  eft  d’em- 
preindre le  fceau  8c  les  armes  du  Roy  fur  les  Lettres 
pour  y imprimer  le  cara&ere  de  l’autorité  Royale. 

Il  y a en  France  deux  fortes  de  Chancelleries,  fçavoir 
la  grande  & la  petite. 

La  grande  eft  celle  qui  fuit  toû jours  Sa  Majefté,  & 
où  s’expedient  les  Lettres  fcellées  du  grand  fceau  , en 
préfence  de  M.  le  Chancellier , Garde,  des  Sceaux,  qui 
y préfide.  On  y fcelle  les  Edits  & Déclarations,  les  Let- 
tres d’annobliflèment , de  légitimation , de  naturalité , 
de  réhabilitation  , les  abolitions , rétabliflèmens , af-  . 
franchifïèmens  , amortiftèmens  , privilèges  , évoca- 
tions, exemptions,  dons  & autres  Lettres  qui  doivent 
être  d reliées  par  des  Secrétaires  du  Roy. 

M.  le  Chancellier,  Garde  des  Sceaux , tient  le  fceau 
ailifté  de  deux  Maîtres  des  Requêtes  , fçavoir  de  l’an- 
cien 8c  du  nouveau  de  chaque  quartier  au  Confèil.  Les 
Secrétaires  du  Roy  raportent  les  Lettres  qui  doivent 
être  fcellées  , & pendant  que  fe  tient  le  fceau  , il  n’y  a 
- qu’eux  qui  entrent  dans  la  Chambre , avec  quelques 
Officiers  de  la  Chancellerie  , comme  le  Grand  Au- 
diancier , les  Controlleurs  8c  les  Chaufecire. 

La  petite  Chancellerie  , eft  celle  qui  eft  établie  près 
le  Parlement  de  Paris  , ou  s’expedient  les  Lettres  de 
moindre  conféquence.  C’eft  un  Maître  des  Requêtes 
qui  y préfide  en  l’abfènce  de  M.  le  Chancelier  qui  n’y 
va  jamais.  > 

Les  Lettres  de  grâce  qui  s’expedient  en  la  petite 
Chancellerie,  font  les  émancipations  ou  bénéficed’âge, 
les  Lettres  de  bénéfice  d’inventaire,  lesCommittimus, 
les  terriers , les  Lettres  d’attribution  de  JurifHiéHon 
pour  criées , les  Lettres  de  main  Souveraine , 8c  d’afi 
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liette  j & autres.  Les  Lettres  de  Juftice  qui  s’y  expé- 
dient, font  les  reliefs  d’apel  fimple,ou  comme  d’abus, 
les  anticipations , les  deüïtis , les  cbmpulloires  , les  dé- 
ferrions j les  refcifions  , les  Requêtes  civiles  & autres.  _ 

Il  y a des  Lettres  de  la  petite  Chancellerie  qui  le 
drellènt  fèulemét  par  les  Secrétaires  du  Roy,  & d’autres 
qui  peuvent  être  par  eux  dreftées  concurremment  avec 
les  Référendaires  de  la  Chancellerie  & les  Procureurs , 
ainfi  qu’il  a été  réglé  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  19. 
Avril  1684. 

Outre  la  petite  Chancellerie , qui  eft  près  le  Parle- 
ment de  Paris  , il  y en  a âuffi  près  les  autres  Parlemens 
& autres  Cours  fuperieures  & les  Préfidiaux.  Et  il  y a 
dans  chacune  un  Garde  des  fceaux  , & des  Greffiers , 
Confervateurs  de  minutes  & expéditionnaires  des 
Lettres  de  Chancellerie. 

CHANCELIER,  eft  le  premier  Officier  de 
la  Couronne  , en  ce  qui  regarde  la  Juftice , qui  a chez 
lui  les  marques  de  la  Majefté  Royale. 

Il  eft  le  chef  de  la  Juftice  ôc  des  Confeils  du  Roi  : 
c’eft  lui  qui  y préfîde.  Il  eft  la  bouche  du  Prince  & 
fon  interprête  : ainfi  c’eft  lui  qui  expofeles  volontez  de 
fa  Majefté , & qui  prononce  les  Arrêts  au  nom  du  Roy, 
lorfque  fa  Majefté  tient  fon  lit  de  Juftice  au  Palais. 

Il  eft  ordinairement  Garde  & Dépofitaire  desSceaux 
de  la  grande  Chancellerie , où  l’image  du  Roy  eft  re- 
préfentée  , comme  affife  en  fon  trône  , & tenant  le 
Sceptre  en  la  main,  &c  c’eft  de  ce  fceau  dont  le  Garde 
des  Sceaux  fcelle  non  feulement  les  Edits,  Déclarations 
& autres  Ordonnances  Royaux  , mais  encore  toutes 
les  Lettres  de  Chancellerie  qui  concernent  la  financé  , 
&la  diftribution  de  la  Juftice  & la  conceffion  desxlons 
& des  grâces , dont  il  eft  le  Difpenfateur  -,  de  maniéré 
qu’il  les  accorde  ou  les  refufe  , ainfi  qu’il  le  trouve  à 
propos  , & conforme  au  bien  de  l’Etat. 

lia  en  qualité  de  Garde  des  Sceaux  les  confïfcations 
en  entier  de  ceux  qui  font  condamnez  à peine  affliétive, 
pour  fauffeté  commifes  au  fceau.  Et  c’eft  une  des  ex- 
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ceptions  de  la  réglé  générale,  qui  veut  que  la  confifca- 
tion  des  biens  des  condamnez  apartienne  au  Seigneur 
Haut  - Jufticicr  , & au  Roy  pour  ce  qui  eft  chacun 
dans  leur  Juftice. 

Quand  il  marche  en  cérémonie  ; il  eft  précédé  de 
quatre  Hoquetons  , qui  portent  maflès  aux  Armoiries 
du  Roy. 

Comme  le  Chancelier  eft  le  chef  & le  Surintendant 
de  la  Juftice  , fa  grande  & fuprême  Magiftrature  fait 
que  perfonne  , excepté  le  Roy  , n'a  de  Jurifdiétion  fur 
lui.  Audi  les  Cours  fouveraines  rendent  au  Chancelier 
les  premiers  honneurs  après  le  Roy.  C'eft  entre  les 
mains  de  fa  Majefté  qu'il  prête  ferment. 

Il  ne  porte  jamais  le  dfeüil , pour  quelque  raifon  que 
ce  (bit  : parce  qu'étant  le  Chef  de  la  Juftice,  il  la  doit 
repréfenter  par  tout , & être  entièrement  détaché  de 
lui  - même. 

Budée  pour  repréfenter  la  (plaideur  & l’éminence 
de  fa  dignité  Cancellar'ium  vocat  legum  prœfidium , Juris 
AzSilimuj  morum , inft’tutorumq ; aram,<zqui  boniq;  columen. 

Il  eft  apellé  la  voix  du  Prince  , parce  que  c'eft  lui 
qui  dans  les  Etats , dans  les  Aftèmblées  & dans  toutes 
les  aétions  publiques  où  paroiflènt  les  Rois , porte  la 
parole  pour  eux  , & qui  déclare  leurs  intentions. 

Comme  le  Chancelier  fait  dans  ce  Royaume  les 
mêmes  fondions,  que  faifoit  dans  l’Empire  Romain 
le  Quefteur  du  facréPalais , on  peut  auftîdire  que  c'eft 
lui  que  le  Prince  confulte  , & à qui  il  s’en  raporte  fur 
les  queftions  de  Droit  ou  de  fait , qui  peuvent  recevoir 
quelque  difficulté. 

Sa  principale  charge  eft  de  rendre  chaque  jour 
compte  au  Roy  detoutee  qui  peut  regarder  la  Juftice, 
& comment  elle  eft  adminiftrée  par  les  Juges  , pour 
raifon  de  quoi  il  doit  s'informer  journellement , & 
écouter  les  plaintes  des  fujets  de  fa  Majefté,  & de  tout 
ce  qui  vient  à fa  connoiffànce  , lui  en  faire  le  rapdrt , 
afin  d’y  pourvoir  fuivantque  le  cas  le  mérité. 

U faut  voir  l'article  90.  de  l'Ordon.  de  Blois , & les 
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Notes  qui  s’y  trouvent  dans  le  Néron  de  la  nouvelle 
Edition  , où  il  y a plufîeurs  choies  curieufes  touchant 
la  dignité  de  Chancelier. 

Au  relie  le  mot  de  Chancelier  paroît  dériver  de  can- 
cellars , qui  lignifie  rayer , cailèr , ou  biffer,  parce  qu’il 
a le  pouvoir  de  rompre  8c  de  refufer  de  loeller  les 
Lettres  qui  lui  font  préfentées , quand  il  les  trouve 
dérailonnables  ; 8c  que  c’ell  lui  qui  calïè  au  nom  du 
Roy , les  Arrêts  des  Cours  louveraines  , lorfqu’il  pré- 
fide  au  Confeil  d’Etat. 

CHANCELIER,  fe  dit  aulli  de  ceux  qui  font 
la  fonction  de  Greffier  près  les  Confuls  de  la  Nation 
Françoife,  & le  lieu  où  ils  expédient  leurs  aéles  8c  ju- 
gemens  s’apelle  la  Chancellerie. 

Ce  font  les  Confuls  qui  les  nomment , 8c  qui  font 
refponfables  civilement  de  leurs  faits. 

C H A N G E ; ce  terme , qui  dérive  du  verbe  chan- 
ger , lignifie  le  troc  ou  changement  d’une  choie  pour 
un  autre  ,qui  s’apelle  en  droit  permutation.  Mais  ap- 
pliqué au  commerce  de  l’argent , ce  terme  lignifie  le 
change  d’argent , le  lieu  où  il  fe  fait,  8c  la  fin  pour  la- 
quelle il  fe  fait.  -, 

La  première  8c  la  plus  naturelle  lignification  du 
Change , comprend  l’aétion  du  Change  8c  le  lieu  où 
elle  fe  palîè , lors  du  changement , qui  fefait  dans  une 
mailbn  ou  Bureau  apellé  Change  , de  l’argent  pour  de 
l’or  , ou  de  *l’or  pour  l’argent  blanc , des  monnoyes 
décriées  pour  de  nouvelles , qui  ont  cours , ou  des 
monnoyes  étrangères  pour  celles  du  pays. 

La  deuxième  lignification  du  Change  comprend 
l’aétion  feule  du  Change  , lorfqu’un  Banquier  donne 
une  lettre  de  change  dans  une  ville  pour  en  recevoir 
la  valeur  dans  une  autre  ; parce  qu’alors  l’on  donne 
fon  argent  pour  un  écrit , par  lequel  le  Banquier  ou 
Négociant  donne  ordre  à fonCorrefpondant  dans  une 
auue  ville  de  payer  unefommeà  telle  perfônne  dans 
un  tems  prelcrit  par  fa  lettre. 

La  troifiémejfignifiçation  du  Change  ne  comprend 

que 
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qilele  prix  convenu  entre  le  Banquier  où  Négociant  * 
& celui  qui  a befoin  d'argent  dans  une  autre  ville  , où 
il  efpere  pafièr  ou  féjourner  ; à raifonde tant  pourcent* 
comme  trois  , quatre , cinq  , fix  , 8cc.  félon  l'abondan- 
ce ou  la  rareté  de  l'argent , qui  détermine  le  prix  du 
Change. 

Enfin  l'on  apelle  encore  Change  le  lieu  où  s'aftèm- 
blent  les  Banquiers  & Négocians  pour  négocier  leurs 
lettres  8c  billets  de  change. 

C H A N G E , EN  TANT  QUE  CE  TERME  SIGNIFIE 
»ne  Lettre  de  Change  * eft  un  mandement  que 
donne  un  Banquier  , ou  un  Marchand , pour  payer  à 
celui  qui  en  fera  le  porteur  , en  un  lieu  éloigné,  l'ar- 
gent exprimé  dans  la  lettre  de  change  qui  a été  comp- 
té & délivré  audit  Banquier , ou  Marchand  au  lieu 
de  fa  demeurei 

L’origine  des  Lettres  de  changé  eft  incertaine* 
l’utilité  du  commerce  les  a fait  recevoir  ; bn  évite  par 
leurs  moyens  les  frais  de  voitures  8c  les  rifques  des  voli 
de  grands  chemins. 

Une  Lettre  de  change  pour  fa  validité  doit  conte- 
nir i°.  Le  nom  de  la  ville  d’où  elle  eft  tirée  avec  là 
datte.  i°i  La  forme.  30.  Le  tems  du  payement.  40. 
Le  nom  de  celui  qui  la  doit  recevoir.  j°.  Celui  qui 
en  a donné  ou  promis  la  valeur.  6°.  En  quoi  cette  va- 
leur a été  ou  doit  être  fournie , fi  c’eft  en  argent  comp- 
tant , marchandifês  ou  autres  effets.  70.  Le  nom  dé 
celui  furquielle  eft  tirée  pour  la  payer.  8°.  Sonadreflè* 
90.  Le  nom  du  Tireur. 

EXEMPLE. 

\ - ’ 

A Paris  ce  1.  Avril  1719. 

MONSIEUR 

A vue  il  vous  plaira  payer  par  cette  première  de 
Change  à Monfieur  Gentil , ou  à fon  ordre , la  Comme  de 
deux  mille  livres  , pour  valeur  reçue  comptant  de  Mon - 
fleur  Jamard , & mettez,  a compte , comme  par  l’avis 
de* 
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A M Giraud  . Votre  très- humble 

M.  a Rouen.  Serviteur  Le  Jay. 

Dans  cet  exemple, il eft  facile  de  voir  que  tout  ce 
qui  a été  dit  ci-deftus  a été  obfervé. 

I.  Le  nom  de  la  ville  & la  datte,  A Paris  , le  t. 
Avril  1719. 

I I.  La  fomme  tirée,  deux  mille  livres. 

I I I.  Le  tems , à vue. 

I V.  Payable  , a M.  Gentil. 

V.  Le  nom  de  celui  qui  en  a donné  la  valeur  , fça* 
voir,  M.  Jamard. 

V I.  En  quoi  la  valeur  a été  fournie  ; ces  termes , 
valeur  reçue  , marquent  qu'elle  a été  reçue  en  argent 
comptant. 

VIL  Le  nom  de  celui  qui  la  doit  payer , M.  Gr 
raud. 

VIII.  Le  nom  du  Tireur , fçavoir , le  Jay. 

I X.  L'adreflè  de  celui'  qui  doit  payer , Giraud  de 
Rouen. 

Des  neuf  obfervations  ci-deflus  il  faut  conclure  qu'en 
fait  de  Lettre  de  change , il  y a toujours  trois  perfon- 
nes  qui  agiflènt , & quelquefois  quatre , comme  dans 
l'exemple  que  nous  venons  de  donner  , qui  font  le  Jay 
Tireur , l'Accepteur  Giraud , celui  qui  a fourni  la  va- 
leur Jamard  , & enfin  Gentil  qui  la  doit  recevoir  , & 
qui  peut  mettre  fon  ordre  en  faveur  d'un  autre  , ce 
que  l’on  apelle  endofier  , exprimant  de  fa  part  en  quoi 
il  en  a reçu  la  valeur;  & celui-là  à un  autre’,  & le  der- 
nier porteur  d’ordre  a pour  garands  folidaires  tous  les 
Endofièurs , Tireurs,  Accepteurs. 

II  n'y  a que  trois  perfonnes  qui  interviennent  dans 
une  Lettre  de  change  , quand  elle  eft  payable  à ce- 
lui qui  en  a payé  ou  promis  la  valeur. 

EXEMPLE. 

A Paris  ce  1.  Avril  1729. 

MONSIEUR. 

A vûé  il  vous  plaira  payer  par  fette  première  de 
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Change  à M.  Gentil , ou  a fou  ordre  la  forante  de  deux 
mille  li  vres , pour  valeur  reçue  de  lui , & mettez,  a 
compte , comme  par  l’avis  de 

A M.  Giraud.  Cotre  très-humble 

M.  à Rouen.  Serviteur  le  Jay. 

/ •* 

Après  ces  deux  exemples  d'une  Letrre  de  change  à 
vûë  , voyons  ce  que  le  Porteur  dJune  Lettre  de  change 
doit  faire  pour  en  avoir  le  payement.  Il  doit  com- 
mencer par  la  préfenteràcelui,  fur  lequel  elle  eft  tirée, 
pour  qu'il  ait  à l’accepter , & s’il  en  fait  refus  , il  doit 
la  faire  protefter  par  deux  Notaires  , ou  un  Notaire 
& deux  témoins  , fuivant  l’ufage  des  lieux  , ou  par  un 
Huillier  ou  Sergent  aftifté  de  deux  Records. 

Si  au  contraire  celui  fur  qui  une  lettre  de  change  eft; 
tirée  , à tant  de  jours  de  vüë  ou  à ufance  ou  double 
ufance  , l’accepte  , le  porteur  de  la  lettre  de  change , 
doit  après  les  délais  de  l’échéance  , qui  font  de  dix 
jours  de  faveur,  à compter  du  lendemain  de  l’échéan- 
ce de  la  lettre  , en  demander  le  payement  , s’en  faire 
payer  , ou  faire  protefter  la  lettre  de  change  , dont  il 
eft  porteur  , & dénoncer  le  proteft  aux  Endolïèurs , 
Tireurs  & Accepteurs  , avec  allignation  par  la  même 
dénonciation  dans  les  délais  de  l’Ordonnance. 

Le  Porteur  d’une  lettre  de  change  ayant  fait  Ion 
proteft , & ayant  befoin  d’argent  > il  en  prend  à chan- 
ge , fourniftànt  une  autre  Lettre  de  change  iur  la  mê- 
me Ville  , d’où  celle  qui  eft  proteftée  eft  tirée , dans 
laquelle  il  doit  comprendre  , i . La  ïomme  principale 
de  la  lettre  de  change  proteftée  , dont  il  eft  porteur. 
1.  Les  frais  du  proteft.  3.  La  provifion.  4.  Le  Courta- 
ge. y.  Le  prix  du  nouveau  change. 

Dans  l’exemple  ci-deftus  le  prix  de  la  lettre  de  chan- 
ge proteftée  faute  de  payement , eft  de  deux  mille  li- 
vres tirée  de  Rouen  fur  Paris , les  frais  du  proteft  d’u- 
ne livre  dix  fols  , la  provifion  eft  de  trois  pour  cent , 
fix  livres  feize  lois  quatre  deniers , le  courtage  eft  u» 
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huitième  pour  cent,  & le  prix  du  nouveau  change  (qui 
eft  communément  à un  & demi  pour  cent,  pour  les  paye* 
mens  les  plus  prochains)  30.  liv.  2.  fols  1 1.  den.  lef- 
quelles  fournies  jointes  enlemble  montent  à 2040.  liv. 
1 . fol  3 . den.  dont  le  Porteur  qui  n'a  pas  été  payé  de  la 
lettre  de  change  , en  tirera  une  autre  pour  celle  qu'il 
a protefté  , fuivant  l'Edit  du  Commerce,  titre  6.  art. 
4.  c'eft  ce  que  l'on  apelle  change  & rechange. 

De  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflùs»  il  s'enfuit  qu'il 
y a deux  fortes  de  proteft , l’un  faute  d’acceptation , 
& l'autre  faute  de  payement. 

Le  proteft  faute  d'acceptation  n'oblige  le  Tireur  & 
Endoflèur  qu’à  rendre  au  Porteur  la  valeur  de  la  lettre 
de  change  proteftée,  ou  à lui  donner  desfuretés  qu’el- 
le fera  acquittée  à Ion  échéance  j au  lieu  que  le  proteft 
faute  de  payement  fait  dans  les  dix  jours  de  l’Ordon- 
nance , donne  une  aétion  folidaire  au  Porteur  contre 
tous  les  Endoflèurs , Tireurs , Accepteurs  à lôn  choix. 

Le  temps  des  payemens  des  Lettres  de  change  Ce  ré- 
duit à cinq  différences. 

La  première  à vûë  , auquel  cas  le  payement  fe  doit 
faire  à la  préfentation  & fans  délai. 

La  fécondé , à tant  de  jours  de  vue  , comme  dix , 
douze  ou  quinze  jours  , lefquels  ne  commencent  à 
courir , que  du  jour  de  l'acceptation. 

La  troifïéme , à jour  préfix,  comme  au  dix , quinze 
ou  vingt  d'un  tel  mois,  auquel  cas  le  Porteur  d'une 
telle  lettre  eft  tenu  de  la  faire  payer  ou  protefter  dans 
les  dix  jours  après  celui  de  l’échéance. 

La  quatrième , à une  ou  plufîeurs  ufances , qui  eft 
un  terme  fixé  par  l'ufage  du  lieu , où  la  lettre  de  chan- 
ge eft  payable  , qui  court  du  jour  de  la  datte  de  la  let- 
tre de  change  ou  defon  acceptation,  fuivant  l'ufagede 
la  ville , où  la  lettre  doit  être  payée.  L'ufance  en  Fran- 
ce eft  de  trente  jours  fuivant  l’Edit  de  1673.  titre  y. 
art.  y.  en  forte  que  Ci  par  la  lettre  de  change  le  jour  du 
payement  n'eft  point  fixé  , & qu’elle  foit  à ufance  , 
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elle  n’cd  payable  que  dans  trente  jours  ; fic’eft  à deux 
ufances , dans  fbixante. 

La  cinquième , eft  au  payement  ou  à la  foire.  Ce 
terme  n’eft  que  pour  les  lieux  où  il  y a des  foires  éta- 
blies , comme  à Paris , à Lyon , à Francfort , & autres 
endroits. 

Les  Billets  de  change  font  differens  des  Lettres  de 
change.  Voyez,  Billets  de  change, 

C H A PE  AU  dï  Roses  , ou  chapel  de  Rôles  eft 
un  leger  don , que  les  peres  & meres  font  à leur  fille  * 
quand  ils  la  marient  j de  maniéré  qu’ils  ne  lui  don- 
nent pas  Ion  advenant  & légitimé  portion. 

Nous  avons  quelques  Coutumes  où  la  fille  mariée 
par  fes  pere  & mere  avec  un  chapeau  de  Rofes  ne  peut 
plus  venir  à leur  fucceffion.  Telle  eft  la  Coûtume^de 
Tours  art.  *84.  & celle  d'Auvergne  ch.  1 z.  art.  zy. 

CHAPELET  , eft  une  marque  d'honneur  & de 
diftinétion  que  les  Seigneurs  des  Comtés  & Baronies 
ont  droit  de  faire  mettre  aux  Fourches  patibulaires  de 
leurs  Seigneuries.  Vigier  fur  Angoumois , art.  1. 

CHAPTEL*  eft  un  contrat  participant  de  loua- 
ge &c  de  la  locieté  , par  lequel  un  particulier  donne  à 
un  autre  un  nombre  de  bœufs , de  cochons , ou  de  bre- 
bis , à condition  de  les  nourrir , & d'en  rendre  pareil 
compte  à la  fin  du  bail , &C  d’en  partager  le  croît  & 
le  profit. 

Il  y a-  deux  fortes  de  chapteis  : l’une  confifte  dans 
les  beftiaux  que  le  proprietaire  d'un  domaine , d’une 
terre  ou  d’une  ferme  donne  à fo n fermier , à la  charge 
de  prendre  foin  de  leur  nourriture , de  s’en  fervir  pour 
la  culture  & amélioration  de  l’héritage  du  bailleur  ; 
l’autre  quand  on  donne  des  beftiaux  à un  particulier, 
à l’effet  qu’il  en  puiflè  faire  valoir  fes  propres  héritages. 

Dans  l’un  & l’autre  cas , celui  qui  veut  faire  valoir 
fes  troupeaux  de  moutons  , de  bœufs  ou  de  vaches , 
les  donne  au  premier , après  en  avoir  fait  faire  l’efti- 
mation  : la  propriété  en  demeure  au  bailleur  jufqu’à 
concurrence  de  l’eftimation  feulement  j mais  le  profit 
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qu'on  apelle  croît  fe  partage  égalemeht  entre  le  bail- 
leur & le  preneur. 

De  ces  profits , il  faut  excepter  les  fumiers  & les  la- 
beurs, qui  fervent  à la  culture  & aux  améliorations  de 
l'héritage  du  bailleur  , s’il  a été  ainfi  convenu  ; ou  de 
celui  du  preneur , en  cas  que  telle  ait  été  la  convention 
des  parties  ; à l’égard  du  leitage  & autres  femblables 
profics , ils  apartiennent  toujours  au  preneur  qui  de 
l'on  côté  eft  chargé  de  nourrir  & garder  les  beftiaux  à 
fes  fraix  & dépens , & d’en  avoir  foin  comme  un  bon 
ceconome. 

Si  le  bétail  meurt , s’il  fe  perd  , ou  s’il  diminue  par 
cas  fortuit , la  perte  tombe  également  fur  le  bailleur 
& fur  le  preneur.  Mais  fi  cela  arrive  par  la  faute  du 
preneur , il  en  eft  refponfable.  . _ 

Au  refte  un  homme  exempt  de  taille , qui  donne  à 
fes  fermiers  & autres  perfonnes  des  beftiaux  à chaptel , 
ne  fait  point  ade  dérogeant,  & ne  peut  être  à caufe 
de  cela  impofé  à la  taille. 

CHARGE,  lignifie  ordinairement  une  dignité 
ou  un  Office  , qui  donne  pouvoir  & autorité  à quel- 
qu’un d’exercer  quelque  fondipn  publique  & de  per- 
cevoir de  certains  droits. 

Quoiqu’on'  donne  communément  & indiftinde- 
ment  le  nom  de  Charge  à toutes  fortes  d’Offices,  par- 
ce qu’en  effet  tout  Office  eft  une  Charge  ; il  ne  faut 
pas  néanmoins  confondre  le  fens  de  ces  mots. 

Le  mot  de  Charge  eft  un  nom  général , qui  outre 
les  Offices  comprend  d’autres  Emplois  diftingués  des 
Offices  ; en  ce  qu’on  exerce  ces  autres  Emplois  ou 
Charges  fans  provifion  , & feulement  pour  un  temps , 
au  lieu  que  pour  les  Offices  il  faut  des  Lettres  du  Prin- 
ce , qui  en  aflurent  le  titre  aux  Officiers  pendant  leur 
vie , à moins  qu’ils  ne  s’en  rendent  indignes,  ou  qu’ils 
ne  s’en  dépouillent  volontairement. 

Ainfi  les  Charges  des  Parlemens  & des  autres  Com- 
pagnies fuperieures,  & celles  des  Préfidiaux  & des 
Bailliages  &Sénéchauflees,  font  des  Offices , au  con- 
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traire  les  Charges  municipales,  comme  d’Echevins  8c 
de  Confuls  , ne  font  pas  des  Offices , 8c  ceux  qui  y 
font  apellés  ne  les  exercent  que  pour  un  temps , fans 
autre  titre  que  celui  de  leur  éleétion. 

Il  faut  donc  diftinguer  les  charges  qui  font  en  titre 
d'office , & qui  donnent  à ceux  qui  les  exercent  la 
qualité d’Officiers , d’avec  celles  qui  fans  cette  qualité, 
donnent  le  droit  d’exercer  quelque  fonétion  publique, 
de  Juftice  ou  autre  pendant  un  certain  temps. 

Les  Commiiïions  que  donne  le  Roy , font  une  au- 
tre efpece  de  Charges  : quoiqu’on  ne  leur  en  donne 
pas  le  nom,  elles  en  ont  en  effet  le  caraétere  qui  eft  de 
revêtir  d’un  Emploi  public.  Ainfî  les  Ambafladeurs  , 
les  Intendans  des  Provinces,  les  Chambres  compofées 
de  perfonnes  que  le  Roy  commet  pour  juger  de  cer- 
taines affaires,  les  Chambres  de  Juftice,  & plufieurs 
autres  femblables  Emplois  font  des  Commiffîons  ôc 
font  à ceux , que  le  Roy  y apelle  une  Charge  pour 
exercer  une  fonétion  publique  fans  titre  d'Office.  » 

Mais  il  y a cette  différence  entre  ces  Commiffions  8c 
les  Charges  municipales  & autres  femblables , que  les 
Commiffions  font  pour  un  temps  indéfini , & ceffént 
quand  il  plaît  au  Roy  de  les  révoquer  : au  lieu  que  ces 
autres  fortes  de  Charges  ont  leur  durée  pour  un  temps 
réglé. 

Il  faut  donc  diftinguer  dans  toutes  les  Charges,  Offi- 
ces & Commiffions  trois  différentes  réglés  de  leurdure'e. 

Les  Offices  font  pour  la  vie , ainfî  ceux  qui  en  font 
pourvus  ne  peuvent  être  révoqués  fans  caufé. 

Les  Charges  municipales  8c  autres  font  pour  un  cer- 
tain temps , après  lequel  leur  Emploi  finit  8c  paffè  en 
une  autre  perfonne  ; mais  ceux  qui  en  font  revêtus  ne 
peuvent  être  révoqués  ni  deftinés  pendant  le  temps 
que  doit  durer  leur  exercice , s'ils  n’ont  délinqué.  - 4 

Enfin  les  Commiffions  font  pour  un  temps  indéfini, 
tel  qu’il  plaît  au  Roy , de  forte  que  ceux  qui  en  font 
chargés  peuvent  être  révoqués  en  tous  temps  8c  fans 
aucune  caufé. 

S 4 
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CHARGE  (e  prend  quelquefois  pour  une  condi- 
tion qui  eft  naturellement  attachée  au  contrat , que 
l’on  paflè , ou  qui  eft  ftipulée  par  les  parties.  On  dit , 
par  exemple  , qu'on  a vendu  une  terre , à la  charge 
d’une  telle  lêrvitude. 

CHARGER,  fignifie  accufer  quelqu’un  en  Juftice , 
ou  rendre  témoignage  qu’un  accufé  eft  coupable.  On 
dit , par  exemple  , qu’un  homme  eft  prévenu  de  tel 
crime , & qu’il  y â plufieurs  témoins  qui  le  chargent. 

CHARGES  d’un  Testament,  font  des  engage- 
rons que  le  teftateur  impofe  à l’héritier  ou  autre  , à 
qui  il  fait  quelque  libéralité  par  Ion  teftament , com- 
me s’il  charge  fon  héritier  , ou  un  légataire  d’un  ufu- 
fruit , d’une  fêrvitude , ou  d’une  rente  viagère  en  fa- 
veur d’une  tierce  perfonne. 

CHARGES  du  Mariage,  font  l’entretien  du 
ménage , la  nourriture  & l’éducation  des  enfans  qui  ' 
en  proviennent } pour  raifbn  de  quoy  la  dot  eft  don- 
née au  mari , afin  qu’il  puiftè  fubvenir  aux  néceftïtés 
de  fa  famille  , dont  il  eft  le  chef. 

CHARGES  de  la  Communauté’,  font  des 
dettes  mobiliaires  qui  doivent  être  acquittées  par  la 
Communauté  ; fçavoir , 1°.  Celles  qui  ont  été  con- 
traétées  par  l’un  des  conjoints  avant  leur  mariage. 

11°.  Celles  qu’ils  ont  contractées  pendant  la  Com- 
munauté. 

1 1 1°.  Les  dettes  mobiliaires  des  fucceffions  échues 
à chacun  des  conjoints  pendant  le  mariage. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  fur  l’article  z zi . de  la 
Coutume  de  Paris. 

Pour  empêcher  que  les  dettes  créées  parles  conjoints 
avant  leur  mariage,  ne  tombent  fur  la  communauté, 
on  met  ordinairement  cette  claufe  dans  les  contrats  de 
mariage  : que  les  conjoints  ne  feront  point  tenus  des 
dettes  l’un  de  l’autre , créées  avant  le  mariage  \ ce  que 
nous  avons  expliqué  fur  l’article  zzz. 

CHARGES  re’elles,  & redevances  annuelles, 
font  des  droits  dus  par  les  héritages , comme  le  cens# 
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Je  furcens  ou  rente  foncière , le  champart  ou  autres , fé- 
lon la  difpofition  des  Coûtumes  ou  l'ufage  des  lieux. 

Comme  ces  charges  font  dues  par  les  héritages , el- 
les doivent  être  acquittées  par  le  détempteur , à pro- 
portion du  temps  de  fa  joüiflance  , lorfqu'il  veut  dé- 
guerpir, fuivant  l'article  99.  de  la  Coutume  de  Paris. 

CHARGES,  & informations.  V oy.  Informations, 

CHARTE  partie  , eft  un  contrat pafle  entre  un 
Patron  & un  Marchand  pour  le  loiiage  d'un  vaillèau. 
Voyez,  l'Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d'Août 
1681.  Liv.  3.  tit.  1. 

C H A R T R E , lignifie  quelquefois  prifon , com- 
me quand  on  dit , il  eft  défendu  de  tenir  perfonne  en 
chartre  privée. 

L'Ordonnance  de  1670.  tit.  2.  art.  10.  défend  aux 
Prévôts  de  faire  chartre  privée,  c’eft- à-dire,  les  obli- 
ge de  conduire  les  criminels  dans  les  priions  , fans  les 
retenir  chez  eux,  ni  dans  aucunes  mailons  particulières. 

CHARTRE  Normande  , (ont  Lettres  de  con- 
fervation  des  privilèges  accordées  à la  Province  de  Nor- 
mandie par  le  Roy  Philippe , quand  les  Normands  fie- 
codèrent  le  joug  des  Angîois  , ces  Privilèges  ont  été 
confirmés  par  les  Rois  de  France. 

CHARTRES,  font  des  titres  anciens  que  l’on 
garde  pour  juftifier  des  droits  d'une  Seigneurie  ou 
d’une  Communauté.  Le  recueil  de  ces  Chartres  s'ap- 
pelle Cartulaires. 

C H A S S E , eft  la  pourfuite  du  gibier  gros  & menu, 
qui  eft  le  plus  ancien  moyen  d’acquérir , & le  premier 
que  la  nature  ait  enlèigné  aux  hommes  pour  fe  nourrir. 

Audi  la  chaftè  & la  pêche  furent  permilès  par  le 
droit  des  gens  à tout  le  monde , afin  que  les  animaux 
que  la  nature  avoit  faits  pour  tous  les  hommes , fu fi- 
lent le  prix  de  l’induftrie  & de  l’adreflè  de  ceux  qui  les 
auroient  pris, 

Mais  parles  moeurs  des  peuples  & les  loix  politiques, 
cette  liberté  naturelle  de  chaftèr  a été  limitée  & reftrain- 
te  aux  Rois,  aux  Princes  & à quelques  autres  perfôncs. 
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Cet  exercice  efl  très  convenable  aux  Rois  & au» 
grands  Seigneurs,  pour  fervir  aux  uns  d'un  honnête  di- 
verti (Tement  parmi  les  travaux  & les  peines  qu'ils  ont 
dans  l’adminiftration  des  affaires  publiques  , & pour 
empêcher  les  autres  de  tomber  dans  l’oifiveté,&  les  ren- 
dre plus  robuftes  & plus  adroits  au  métier  de  la  guerre. 

Mais  cet  exercice  convient  peu  aux  Evêques  & aux 
Eccléfiaftiques , parce  que  la  chaflè  efl  une  efpece  de 
guerre  qui  accoûtume  au  fang  , qui  d'ailleurs  les  dé- 
tournerait du  Service  divin  & de  leurs  fondions. 

Cela  toutefois  ne  fe  doit  entendre  que  de  ces  chaffes 
turbulentes  & pénibles  qui  fe  font  dans  les  Forêts  avec 
grand  cortege  & grand  bruit , & non  pas  de  ces  chaf- 
fes paifîbles  qui  fe  font  fans  grand  équipage  par  di- 
vertiffement , & pour  contribuer  à la  fanté. 

Cet  exercice  convient  peu  auflî  aux  Bourgeois , aux 
gens  mécaniques , & aux  païfans  ; parce  qu'il  les  en- 
tretiendrait dans  la  fénéantifè , & leur  ferait  négliger 
les  arts , le  commerce  , & l’agriculture  , dont  le  pu- 
blic recevrait  un  notable  dommage. 

Quoiqu’originairement  la  chaflè  foit  permife  à tout 
le  monde  par  le  droit  des  gens , on  ne  fait  aucun  dou- 
te , que  le  Souverain  n'ait  le  droit  d’en  reftraindre  la 
liberté  & l’ufage  quand  elle  efl  préjudiciable  au  public 
&:  àd’Etat. 

En  France  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  fe  font  attri- 
bué le  droit  de  la  chaflè  dans  l’étendue  de  leurs  terres , 
comme  un  droit  fifcal  & domanial  apartenant  à la 
Haute  Juftice  , de  même  que  l’efpave  & les  autres 
' chofes  qui  ne  font  reclamées  ni  avouées  de  perfonne: 
de  maniéré  que  la  chaflè  n’efl  pas  permife  aux  Gen- 
tilshommes dans  les  terres  qui  ne  leur  apartiennent 
pas , s’ils  n’en  ont  titre  ou  permiflion  expreflè.  Mais 
il  efl  permis  au  proprietaire  du  fief  "de  la  Paroiflè  de 
chafïèr  dans  l’étendue  de  fon  fief. 

L’Ordonnance  des  chafïès  d’Henri  IV.  permet  à 
ceux  qui  ont  droit  de  chaflèr,  de  fuivre  le  gibier  qu’ils 
ont  fait  lever  fur  leurs  terres , & de  prendre  la  bête 
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dans  le  fief,  terre  & Seigneurie  d’autrui,  parce  qu’au- 
trement  on  ôteroit  tout  le  plaifir  de  la  chaftè. 

Ceux  qui  ont  droit  de  chaftèr  ne  peuvent  pas  faire 
des  folles  dans  les  chemins  publics. 

Il  ne  leur  eft  pas  permis  de  challèr  en  certaines  fai- 
fons  de  l’année  fçavoir  dans  le  temps  que  les  ani- 
maux volatils  font  leurs  œufs  , ni  fur  les  terres  enfe- 
mencées , depuis  le  premier  jour  de  Mars  jufqu’après 
la  dépouille  , à peine  de  tous  dommages  & intérêts  , 
art.  283.  de  l’Ordonnance  de  Blois. 

Par  l’Ordonnance  de  François  I.  de  l’an  1515-.  con- 
firmée par  plufieurs  autres , il  eft  défendu  à toutes  per- 
fonnes  de  quelque  qualité  & condition  qu’elles  {oient, 
de  chaftèr  dans  les  Forêts  , Buiftons  8c  Garennes  du 
Roy,  fans  permillion  de  fa  Majefté. 

L’Ordonnance  d'Orléans  art.  1 37.  défend  à toutes 
perfonnes  de  tuer  les  bêtes  noires  8c  rouflès  qui  font 
entrées  fur  leurs  héritages  ; mais  il  eft  permis  aux  pro- 
prietaires defdites  terres  fur  lefquelles  elles  font  entrées, 
de  les  en  chaftèr  avec  des  pierres  , fans  les  bleftèr. 

Par  les  anciennes  8c  par  les  nouvelles  Ordonnances, 
la  chaftè  eft  défendue  aux  Roturiers  qui  n'ont  point  de 
Haute-Juftice , fous  les  peines  qui  y font  contenues. 

Celle  du  mois  d’Aour  1669.  apellée  l'Ordonnance 
des  Eaux  8c  Forêts  , titre  des  chaiTes  , fait  défenfes  à 
tous  Roturiers  de  quelque  état  & qualité  qu’ils  (oient, 
non  poftèdans  Fiefs  8c  Seigneuries  8c  Haute  Juftice, 
de  chaftèr  , à peine  de  1 00.  livres  d’amende  pour  la 
première  fois,  du  double  pour  la  féconde , du  carcan 
8c  banniftèment  pour  cinq  ans  hors  du  reftort  de  la 
Maîtrife  des  Eaux  & Forêts , pour  la  troifiéme. 

Par  la  même  Ordonnance , il  eft  permis  à tous  Sei- 
gneurs , Gentilshommes  & Nobles  de  chaftèr  fur  leurs 
terres,  pourveu  qu’elles  foient  éloignées  d’une  lielie 
des  plaihrs  du  Roy.  Il  leur  eft  même  permis  de  chaftèr 
aux  chevreuils  & bêtes  noires  , s’ils  font  à trois  lieues 
des  plaifirs  de  fa  Majefté. 

Cette  Ordonnance  art.  1.  titre  des  chaftès,  confirme 
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celles  du  mois  de  Juin  1601.  & de  Juillet  1601.  &è 
veut  qu'elles  foient  obfervées  en  tout  ce  qui  n'eft  pas 
contraire  à ladite  Ordonnance  de  1669. 

Les  Officiers  des  Eaux  & Forêts  ; 8c  les  Capitaines 
des  Chaflès , connoiflènt  concurremment  & par  pré- 
vention entr'eux , de  ce  qui  regarde  la  capture  des  dé- 
linquans,  la  faifie  des  armes,  chiens,  filets  8c  engins 
défendus , contravention  à l'Ordonnance , & premiè- 
re information  feulement  ; mais  l’inftruétion  & le  ju- 
gement apartient  au  Lieutenant  de  Robe-longue. 

Les  Capitaines  des  Chaflès  de  faint  Germain , Fon- 
tainebleau , Chambort , Bois  de  Boulogne , Varenne 
du  Louvre , Livri , Vincennes  8c  Compiegne , & les 
autres  qui  font  fur  les  Etats  envoyés  à la  Cour  des  Ay- 
des,  font  exceptés.  Ils  inftruifènt  & jugent  chacun  dans 
leur  Capitaineries  tous  procès  civils  8c  criminels  pour 
fait  de  chaflè,  en  apellant  avec  eux  les  Lieutenans  de 
Robe-longue  8c  autres  Juges  8c  Avocats  pour  Confèil. 

CHATELAINS,  font  les  Seigneurs  qui  ont 
droit  d'avoir  maifon  forte  & Châtellenie  , & Haute- 
Juftice  annexée  à leur  Seigneurie,  avec  droit  de  fu- 
periorité  fur  d’autres  Juftices. 

On  apelle  auffi  Châtelains  les  Juges  qui  rendent  la 
Juftice  dans  l’étenduë  de  la  terre  d'un  Seigneur 
Châtelain. 

Voyez,  l'Edit  de  Cremieu , & la  Déclaration  du  24. 
Février  1(57. 

CHATELAINS  Royaux  , apellés  autrement 
Prévôts , font  des  Juges  qui  font  dans  le  premier  de- 
gré de  la  Juftice  Royale. 

Ils  connoiflènt  en  première  inftance  des  différends 
des  particuliers , tant  en  matière  civile  que  criminelle 
excepté  des  caufes  8c  de  délits  dont  la  connoifïance  eft 
réfervée  auxBaillifs.  Ils  connoiflènt  auffi  des  apellations 
des  Hauts-Jufticiers  ; & leurs  apellations  s'interjet- 
tent pardevant  les  Baillifs  8c  Sénéchaux. 
^CHATELLENIE,  eft  l'étendue  de  la  terre 
ôc  de  la  Juftice  d'un  Seigneur  Châtelain, 
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CHATELETS,  font  des  lieux  fortifiez,  qui 
Ont  fervi  anciennement  de  forterefiè  , de  Châtel , Ma- 
noir , & Hôtel  au  Seigneur , & où  fo  tiennent  aujour- 
d'hui les  Audiences  des  Juges  Royaux,  &c  qui  fervent 
de  prifons  Royales. 

CHATELET  de  Paris  , eft  la  Jurifdiétion 
du  Prévôt  de  Paris  , compofée  d'un  Préfidial , d'une 
Chambre  Civile,  d’une  Cnambre  de  Police , & d'une 
Chambre  Criminelle. 

Dans  le  Préfidial  on  juge  les  caufes  des  Préfidiaux. 
Dans  la  Chambre  Civile  fe  traitent  les  matières  fora- 
maires.  Dans  la  Chambre  de  Police  fe  jugent  les  cau- 
fes qui  regardent  la  Police  de  la  Ville  & Faux-Bourgs 
de  Paris.  Dans  la  Chambre  Criminelle  fe  traitent  les 
matières  criminelles. 

On  diftingue  dans  le  Châtelet  la  Prévôté  d'avec  le 
Préfidial;  les  Audiences  delà  Prévôté  & du  Préfidial 
fe  tiennent  tous  les  jours  ( hors  le  Lundi  ) depuis 
neuf  heures  du  matin  jufqu'à  midi , fuivant  l'article  i. 
de  l'Edit  de  Janvier  i68j. 

On  fait  aux  Audiences  de  la  Prévôté  la  Publication 
des  Ordonnances  , Edits  & Déclarations  , des  Arrêt» 
& Reglemens  , desTeftamens  portans  fubftitution,  ÔC 
de  tous  les  autres  a&es  qui  doivent  être  publics. 

On  y fait  les  certifications  des  criées,  on  y accepte 
les  Gardes  nobles  & bourgeoifos. 

On  y plaide  les  caufos  où  il  s’agit  de  matières  Bene- 
ficiales  & Eccléfiaftiques , dont  les  Officiers  Royaux 
ont  droit  de  connoître  ; de  celles  où  il  s'agit  de  l'état 
des  perfonnes  , des  qualités  d’heritier , & de  femmes 
communes  ou  féparées  de  biens  ; des  interdirions  des 
perfonnes  , defervitudes , desconteftations  formées  eri 
conféquence  , des  apofitions  ou  levées  de  fcellé , 8c 
confedfions  d'inventaires  qui  font  portés  en  l’Audience. 

On  y juge  les  différends  qui  arrivent  entre  des  Com- 
miflàires  , Notaires , Procureurs , Sergens  & autres  Of- 
ficiers , pour  les  fonrions  de  leurs  Charges  , & enfin 
de  toutes  les  caufes  qui  apartiennent  au  Châtelet. 
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Il  faut  excepter  celles  qui  font  refervées  au  Prélîdial, 
fçavoir  : 

1°.  Toutes  les  apellations  verbales  des  Jugemens  8c 
Ordonnances  rendues  par  les  Juges  qui  reflortifîènt  au 
Châtelet , à quelques  fommes  qu'elles  montent , font 
rélervées  au  Prélidial. 

11°.  Les  caufes  des  deux  chefs  de  l'Edit  des  Préfi- 
diaux  : & celles  dans  lefquelles  il  s’agit  de  matières 
perfonnelles  , réelles  8c  mixtes  , dont  les  demandes 
tant  principales  qu’incidentes , ne  font  que  de  douze 
cens  livres  8c  au-deflous , 8c  qui  ne  font  pas  de  celles 
qui  le  plaident  en  la  Prévôté.  ‘ 

Les  caufes  qui  fe  plaident  en  la  Chambre  Civile 
du  Châtelet,  font  celles  où  il  s’agit  de  vuider  les  lieux, 
du  payement  des  loyers,  des  faifies  8c  exécutions  des 
meubles  laites  en  conféquence,  de  l'établilïèmentdes 
Gardians  & Commillàires  ; des  réparations  de  bâti— 
mens;  des  falaires  des  Regens,  Précepteurs  8c  Maîtres 
d’Ecoles , de  ceux  de  Médecins  , Apoticaires , Chi- 
rurgiens , Huilliers  , Sergens  , 8c  autres  femblables 
Officiers  ; des  gages  des  ferviteuts  8c  domeftiques  ; des 
penfions  8c  ventes  faites  pour  provilîon  de  mailbn  , 
de  pain  , vin , 8c  autres  nourritures  ; falaires  8c  peines 
d’ouvriers  , quand  il  n'y  a point  de  marché  par  écrit, 
port  de  hardes  & paquets  ; ventes , louages  & nour- 
ritures des  chevaux  ; ventes  de  marchandifes  faites 
par  Marchands  Forains  & autres , fans  jours , fans 
termes , & fans  écrit , 8c  autres  matières  fommaires  8c 
proviloires  , pourvu  que  les  demandes  tant  principales 
qu’incidentes , n'excedent  pas  la  fomme  de  mille  livres. 

f^oyez.  l'Edit  du  mois  de  Janvier  i68y.  par  lequel 
le  Roy  a réglé  la  forme  8c  la  maniéré  de  rendre  la 
Juftice  dans  le  Châtelet. 

La  Jurifdiétion  du  Châtelet  de  Paris  eft  aujour- 
d’hui compofée  d’un  Lieutenant  Civil , d’un  Lieu- 
tenant General  de  Police  , d’un  Lieutenant  Criminel , 
& d'un  de  Robe-courte  , de  deux  Lieutenans  Parti- 
culiers , de  plufieurs  Conlèillers , & d'un  Juge  apeilé 
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Auditeur  ; il  y a aufïï  un  Procureur  du  Roy  , quatre 
Avocats  du  Roy  , des  fubftituts  du  Procureur  du 
Roy  , 8c  des  Commiflaires. 

Au  refte  il  faut  remarquer  1°.  que  par  l’Edit  du 
mois  de  Février  1674.  SaMajefté  créa  un  nouveau 
Châtelet,  fuprimant  toutes  les  Juftices  Seigneuriales 
qui  étoient  dans  l’étendue  delà  Ville,  Faux-bourgs  , 
8c  banlieue  de  Paris. 

11°.  Que  par  l’Edit  du  mois  de  Septembre  1684. 
le  nouveau  Châtelet  a été  réuni  à l'ancien  , avec 
fupreilion  des  Offices  de  Prévôt , Lieutenant  Civil , 
Lieutenant  Criminel , 8c  Procureur  du  Roy. 

CHATEAU,  eft  une  place  d’honneur  & de 
fureté , qui  eft  propre  aux  Seigneurs  , qui  ont  fief 
de  dignité  ; de  forte  que  le  Château  eft  regardé  com- 
me le  chef  8c  principal  Manoir  du  fief , où  réfide 
l’honneur  & la  marque  de  la  domination  du  Seigneur. 

Les  vafTaux  8c  rentiers  n'y  peuvent  bâtir  d’autres 
Châteaux  8c  Fortereffes  fans  le  confcntement  de  leurs 
Seigneurs. 

CHAUFFAGE,  eft  un  droit  qui  eft  accorde 
à quelques  Seigneurs , Communautez  , Officiers  ou 
autres  particuliers  de  faire  couper  du  bois  pour  leur 
provilion  dans  les  Forêts  du  Roy. 

Ceux  qui  ont  ce  droit  ne  peuvent  prendre  du  bois 
qu’autant  qu’ils  en  ont  befoin  pour  leur  ufage.  De 
plus  ils  ne  peuvent  pas  prendre  toute  forte  de  bois  , 
mais  feulement  le  boisbrifé&  arraché,  le  vert  en  gifant, 
le  fec  ou  bois  mort  en  étant  & en  gifant,  & le  mort  bois. 

Voyez, l’Ordonnance  du  13.  Août  1669.  titre  du 
chauffage. 

CHAUFFECIRE,  eft  un  Officier  de  la 
grande  Chancellerie , qui  prépare  8c  fait  chauffer  la 
cire  pour  fceller  les  Lettres  du  fceau. 

CHEF,  fignifie  chapitre , article , & dans  ce 
fens  l'on  dit  qu'une  Sentence  eft  rendue  au  premier 
chef  de  l’Edit , ou  qu’elle  eft  au  fécond  chef.  Voyez, 
l’Edit  des  Préfidiaux. 
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Chef  fignifie  quelquefois  fuperieur , fuzerain  ; ainf* 
le  Chef- Seigneur  eft  celui  de  qui  relevent  d'autres 
Seigneurs. 

CHEF-CENS.  Voyez,  Cens. 

CHEMIN,  lignifie  route , pour  aller  d'un  lieu  en 
un  autre.  Les  chemins  qui , hors  des  villes , fervent 
de  route , font  publics  ou  particuliers. 

Les  chemins  publics  font  les  grands  chemins  , qui 
font  à l’ufage  public,  pour  aller  d'un  lieu  à tout  autre. 
Ils  aboutifient  ou  à d’autres  chemins , ou  aux  portes 
des  villes , ou  à la  mer,  ou  à des  rivières. 

Les  chemins  particuliers  font  1°.  ceux  qui  font  pro- 
pres à quelques  perfonnes  pour  l'ufage  de  leurs  héri- 
tages, &c  ceux-ci  aboutifient  d’une  part  à des  grands 
chemins , & de  l’autre  finiflènt  aux  héritages  où  ils 
conduifont. 

11°.  Les  chemins  qui  fervent  de  fervitude  & de 
r droit  de  pafiage  entre  voifins. 

Les  particuliers  peuvent  s’accommoder  comme  bon 
leur  fèmble  pour  les  chemins  qui  les  regardent  ; mais 
il  n'y  a que  le  Roy  ou  fon  autorité  Royale , qui  puifie 
changer  les  chemins  publics , les  ruelles,  les  {entiers  , 
les  voyes  & les  rues. 

Anciennement  les  Juges  Royaux  étoient  Juges  des 
chemins  publics  ; mais  la  connoiftance  en  a été  tranfi- 
feréc  aux  Tréforiers  de  France  par  l'Ordonnance  de 
1508. 

La  police  des  grands  chemins  confifte  à les  tenir 
dans  le  bon  état  où  ils  doivent  être  pour  être  utiles  au 
public.  Ce  qui  confifte 

1°.  Dans  la  largeur  & autres  commodités , comme 
le  pavé  où  il  eft  nécefiàire. 

11°  A n'y  rien  faire  jetter  ou  mettre  qui  incommo- 
de le  pafiage. 

111°  Dans  les  réparations  qu’il  y convient  faire. 

Toutes  ces  chofes  regardent  les  Officiers  du  Roy 

Jirépofés  pour  cette  police  : ils  en  ordonnent  les  dépen- 
ds fur  les  deniers  du  Roy,  ou  fur  les  particuliers  , qui 
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a caufe  des  droits  de  péage  ou  autres  y font  obligés. 

A l'égard  des  chemins  à l’ufage  des  particuliers  , 
chacun  des  intérefles  contribue  aux  réparations  nécef- 
faires , félon  fon  droit  & fon  intérêt , ou  fuivant  leurs 
titres  & polie  fiions* 

Régulièrement  les  réparations  des  chemins  pour 
les  fervicudes  , font  dues  par  celui  qui  a le  droit  de 
lervitude.  Pour  les  autres  chemins  d'un  ufage  com- 
mun entre  particuliers  , chacun  doit  fa  part  des  ré- 
parations. 

La  voirie  fur  les  grands  chemins  apartient  aux  Of- 
ficiers du  Roy  , comme  nous  l’avons  dit,&  les  Eccle- 
fiaftiques  ne  font  pas  exempts  de  payer  leur  paît  des 
réparations  qu’il  convient  d'y  faire. 

Les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ont  droit  de  voirie 
lur  les  chemins  particuliers  qui  font  fur  leurs  terres 
celles  de  leurs  vaftàux.  * 


ou 


Il  a été  imprimé  à Paris  en  1687.  un  Livre  in  iz 
qui  a pour  titre  : Expofition  des  Coutumes  fur  la  largeur 
des  chemins  ,fur  la  deftination  des  péages,  fur  la  queftion , 
fi  la  voirie  e/l  une  fuite  de  la  Haute-  Juftice  » &fur  U 
duree  de  la  garantie  des  ouvrages  publics. 

_ E V A G E , eft  un  droit  de  douze  deniers 
Parilis > qui  fe  paye  fous  peine  d’amende,  tous  les  ans 
au  Roy  en  quelques  Provinces , par  les  bâtards  & 
aubains  mariez,  qui  s'y  font  établis;  ce  droit  s’ap- 
pelle chevage;  parce  que  chaque  chef  marié  ou  veuf 
le  doit , au  cas  qu’il  foit  bâtard  ou  aubain. 

CHEVALIËR  du  Guet,  eft  un  Officier 
prepofe  avec  fes  Archers  à la  Garde  de  la  Ville  pen 
dant  la  nuit.  Il  eft  outre  cela  obligé  de  prêter  main- 
loite  à 1 execution  des  ordres  & mandemens  des 
Magiftrars. 

*1 1 C A E ».  l’abus  qu’un  plaideur  fait  des 
procedures  judiciaires,  en  les  employant  pour  trom- 
per & furprendre  les  Juges  & les  parties. 

flu^I.C^NEVR>  C?  Un  Plaideur  de  profeflîon, 
qui  fèplait  dans  les  procès , & qui  par  la  longue  ha- 
l orne  I.  1 T 
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bitude  qu’il  a de  plaider,  eft  venu  au  point  d’emplo- 
yer les  fineffès  & les  rufes  pour  gagner  par  la  forme 
ce  qu’il  devroit  perdre  par  le  fond. 

Il  fuffit  d’être  de  leurs  parens  , amis  ou  voifins  pour 
fe  trouver  dans  la  nécellîté  de  plaider , quelque  aver- 
fion  qu’on  ait  pour  les  procès. 

CHIFFRE,  eft  un  caraétere  qui  fert  à exprimer 
les  nombres.  Le  chiffre  Romain  ou  de  Finance  dont 
on  fe  fèrt  au  Palais  dans  les  taxes  de  dépens  , eft  celui 
qui  fe  marque  par  certaines  Lettres  de  l’Alphabet. 

Les  Romains  n’avoient  que  cinq  figures  pour  mar- 
quer les  nombres.  Sçavoir  I.  qui  montre  &c  défigne 
un , & qui  fè  peut  repeter  jufqu’à  quatre  fois.  V.  qui 
vaut  cinq.  X.  qui  fignifie  dix  , & qui  fè  peut  repeter 
jufqu’à  quatre  fois.  L.  qui  fignifie  cinquante,  & ne  fe 
peut  repeter  finon  en  cette  façon  L X L.  pour  lignifier 
quatre-vingt  dix  j & C.  qui  fignifie  cent , & fe  peut 
repeter  jufqu’à  quatre  fois. 

L’origine  de  ce  chiffre  vient  de  ce  que  l’on  a comp- 
té d’abord  par  les  doigts  ; de  forte  que  pour  marquer 
les  quatre  premiers  nombres  , on  s’eft  fervi  des  I.  qui 
les  repréfèntent , & pour  le  cinquième  , on  s’eft  fervi 
d.’un  V.  qui  repréfente  en  rabaifîant  les  doigts  du  mi- 
lieu , & en  montrant  fimplement  le  poulce  avec  l’in- 
dex ; & pour  le  dix  on  s’eft  fervi  de  l’X.  qui  eft  un 
double  V.  dont  il  y en  a un  renverfe  & mis  au-deftous 
de  l’autre.  De  là  vient  que  la  progreflion  dans  ces 
nombres  eft  toujours  d’un  à cinq  , puis  de  cinq  à dix. 
Et  le  cent  fut  marqué  par  fa  Lettre  capital  C. 

L’on  a depuis  ajouté  au  chiffre  Romain  deux  Let- 
tres : fçavoir  le  D.  qui  vaut  cinq  cens , & l’M.  qui  vaut 
mille.  Ainfi  il  y a préfèntement  fept  Lettres  de  l’Al- 
phabet qui  fervent  à cette  forte  de  nombre. 

Lorfqu’il  y a un  petit  nombre  devant  un  plus  grand, 
cela  dénote  qu’il  faut  retrancher  de  la  valeur  de  ladite 
Lettre.  Ce  qui  fe  fait  aux  nombres  IV.  IX.  XL.  XC. 
& autres. 
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CHIFFRES,  OU  NOMBRES 
Romains  depuis  un  jufqu'à  mille. 


I. 

1.  L. 

50. 

IL 

2.  LX. 

60. 

III. 

3.  LXX. 

70. 

IV. 

4.  LXXX. 

80. 

V. 

j.  xc. 

90. 

VI. 

6.  ! C. 

100. 

VII. 

7.  î c c. 

200. 

VIII. 

3.  CCC. 

300. 

IX. 

9.  cccc. 

X. 

10.  okCD. 

400. 

XI. 

1 1 . D. 

y 00. 

XII. 

12. 

XIII. 

13.  DC. 

600. 

XIV. 

14. 

XV. 

, iy.  DCC. 

700. 

XVI. 

16. 

XVII. 

17.  DCCC. 

800. 

XVIII. 

iS. 

XIX. 

19.  C M. 

900. 

XX. 

20. 

XXX. 

30.  M. 

1000. 

XL. 

40.  \ ou  CIO. 

CHIROGRAPHAIRE,  Créancier chirogra- 

phaire  , eft  celui  qui  n'a  point  de  reconnoi (Tance  au- 
tentique  de  là  dette , & qui  n'en  a qu'un  billet  (bus 
feing  privé. 

Une  telle  créance  n'eft  pas  exécutoire , & n'empor- 
te point  hypotéque , comme  celles  qui  font  paflees 
pardevant  Notaires. 

CHOSE  lignifie  en  Droit  tout  ce  qui  eft  dans  nô- 
tre patrimoine , & tout  ce  qui  n'y  eft  pas.  Voyez,  ma 
Traduction  des  Inftitutes  au  titre  premier  du  fécond 
Livre,  où  j'ay  expliqué  la  première  divifion  des  chofes 
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qui  fe  fait  en  celles  qui  font  de  nôtre  patrimoine,  Sc 
celles  qui  ne  nous  apartiennenc  en  aucune  maniéré. 

La  leconde  diviiion  des  chofes  fe  fait  en  celles  qui 
font  corporelles,  Ôc  celles  qui  font  incorporelles , dont 
il  eft  traité  au  fécond  titre  du  même  Livre  des  Inftitutes. 

CHOSES  corporelles,  font  celles  qui  tombent 
fous  les  fens , comme  un  fond , une  maifon,  un  habit, 
& autres  choies  femblables. 

CHOSES  incorporelles,  font  celles  qui  ne 
tombent  point  fous  les  fens  , mais  qui  confident  dans 
certains  droits  incorporels,  comme  font  les  fuccelfions, 
les  lërvitudes  des  héritages,  les  obligations , les  a étions 
& autres  de  femblable  nature. 

Quoique  les  chofes  dûës  par  les  obligations , & que 
les  choies  dans  lefquelles  confilte  une  fuccelïion  ou  une 
obligation  , foient  corporelles  & materielles  , néan- 
moins l’obligation  & la  fuccelïion  font  confiderées  en 
elles-mêmes  & par  elles-mêmes , comme  des  droits  in- 
corporels qui  n’ont  point  d’autre  exiftance  que  dans 
l’efprit. 

Ainfi  quand  on  dit  que  Titius  eft  héritier  de  fon 
pere , je  conçois  dans  mon  efprit  qu’il  repréfènte  la 
perfonne,  & qu’il  eft  fubrogé  dans  tous  les  droits  qu’il 
avoit  au  jour  de  fon  décès  , faifant  obftraétion  des 
choies  dans  lefquelles  confifte  la  fuccelïion. 

CHOSES  corporelles  , [ont  ou  fongibiles  ou  non 
fongibiles. 

Les  fongibiles  font  celles  qui  ne  font  pas  des  corps 
certains  & déterminés  , & qui  confident  en  quantité, 
& le  règlent  par  poids , par  nombres , & par  mcfures  : 
comme  du  blé  , du  vin , de  l’huile  , & autres  choies 
femblables.  Elles  fe  condiment  par  l’ufage , & ne  pé- 
rilïènt  point  ; mais  peuvent  être  reprélèntées  & rem- 
placées par  d’autres  de  même  nature. 

Les  chofes  non  fongibiles  font  des  corps  certains  & 
déterminés  qui  confiftent  en  efpece,  c’eft-à-dire,  en  un 
corps  certain  &c  déterminé,  & qui  ne  le  condiment  pas 
par  l’ufage,  mais  qui  périment , de  maniéré  qu’elles  ne 
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peuvent  être  repré  fentées  ni  remplacées  par  d’autres  de 
meme  nature  : comme  une  maifbn , un  cheval , &c. 

Voyez,  ce  que  j'ai  dit  fur  le  fécond  titre  du  Livre  fé- 
cond des  Inftitutes. 

CIRCONSTANCES,  font  les-incidens  & les 
particularités  qui  accompagnent  un  fait  ; à quoi  un  Ju- 
ge doit  faire  attention,  fur-tout  en  matière  criminelle. 

CIRCONST  ANCES,  lignifient  quelquefois 
les  demandes  incidentes  & les  fuites  d'une  affaire. 

Ainfi  on  dit  qu'un  procès  eft  renvoyé  en  une  autre 
Jurifdiétion  avec  toutes  fes  circonftances  & dépen- 
dances , pour  dire  qu'il  eft  renvoyé  avec  toutes  les  par- 
ties & interventions  , & toutes  les  queftions  qui  en  dé- 
pendent , ou  qui  en  peuvent  naître. 

CITATION,  eft  l'adjoumement  qui  eft  donné 
par  un  Apariteur , en  vertu  d'un  mandement  verbal , 
ou  par  écrit  du  Juge  d'Eglifè. 

CITATION,  fignifie  aufli  une  allégation  de 
quelque  loy , de  quelque  autorité , ou  de  quelque 
paftàge  pour  prouver  quelque  chofé.  Comme  les  ci- 
tations de  Droit  fe  font  ordinairement  en  abrégé , & 
fouvent  par  de  (impies  notes , nous  avons  cru  devoir 
mettre  ici  les  principales. 

CITATIONS  du  Droit  Civil . 


Ap.JuJlin.  ou  Inftitut.  aux  InftitUtS. 

D.  ouff.  aux  Digeftes. 

Cod.  ou  C.  au  Code. 

A ut  b.  dans  lJ  Authentique. 

Leg.  ou  L.  Dans  la  Loy. 

Leg.  ult.  Dans  la  Loi  demiere. 

§.  ou  parag.  Au  paragraphe. 

. Novel.  Dans  la  Novelle. 

Cod.  Theodof  Au  Code  Theodofien. 

Arg.  leg.  par  argument  de  la  Loy., 

G lof.  Dans  la  Glofe, 

H.  t.  en  ce  titre.  , . . . 

Eod.  tit.  Au  même  titre» 

/»/.  Alafiû. 

- '•  ' r» 
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In  p.  ou  in  prin.  Au  commencement. 

CITATIONS  du  Droit  Canon 

Ap.  Bon.  Dans  le  Sexte. 

Ap.  Greg.  IX.  pans  les  Décrétales. 

C.  ou  Can.  Au  Canon. 

Cap.  Au  chapitre. 

Caufe.  Dans  une  caufe  de  la  fécondé  partie  du  De- 
cret. 

Clan.  Dans  une  Clémentine  , ou  dans  un  tel  cha- 
pitre de  la  collection  de  Clement  V. 

De  conj.  Dans  la  troilîéme  partie  du  Decret. 

De  pcen.  Au  Traité  de  la  Pénitence  qui  eft  dans  la 
fécondé  partie  du  Decrer. 

Difi.  Dans  une  diftinCtion  du  Decret  de  Gratien. 

Ex.  ou  Extra  , Dans  les  Decretales  de  Grégoire  IX, 

Extravag.  Joan.  XXII.  Dans  une  Conftitution  de 
Jean  XXII. 

In  Extravag.  com.  Dans  les  Extravagantes  communes. 

In  Sexto  ou  in  Dans  la  Collection  de  Boniface 
VIII.  apellée  le  Sexte. 

ÇK  qu.  ou  qusjl.  Queftion. 

J ir.  ou  ver f.  Au  Verfet. 

CITER,  & apeller  quelqu'un  en  Juftice  par  le 
miniftere  d’un  Officier  public. 

En  JurifdiCtion  féculiere  c’eft  unHuiffier  ou  Sergent 
qui  a cet  emploi  : dedans  la  JurifdiCtion Eccléfiaftique, 
c’eft  un  Apariteur , qui  fait  à l’Officialité  la  fonction 
des  Huiffiers  ou  Sergens  des  autres  JurifdiCtions. 

CIVIL,  eft  la  procedure  ordinaire  qu’on  fait  en 
matière  civile  , & o«  il  ne  s’agit  que  d’intérêt  pécu- 
niaire. Ce  qui  eft  opofé  au  criminel. 

CIVILISER,  c’eft  recevoir  les  parties  en  pro- 
cès ordinaire , fur  une  procedure  , qui  étoit  aupara- 
vant inftruite  criminellement.  Les  procès  qui  ont  com- 
mencé par  une  plainte  font  quelquefois  civilifés , lorf- 
que  dans  la  fuite  de  l’inftruCtion  le  Juge  connoît 
qu’il  n’y  a pas  lieu  de  procéder  criminellement  : au- 
quel cas  il  convertit  les  informations  en  enquête , fâuf 
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à reprendre  l’extraordinaire , fi  le  cas  y échet. 

Ainfi  quoique  la  plainte  forme  un  procès  criminel  , 
néanmoins  l’affaire  fe  civilife  quelque  fois  ; ou  par  ra- 
port  à l’affaire  même,  quand  elle  ne  paroît  pas  de  na- 
ture à être  pourfuivie  criminellement , comme  quand 
il  s’agit  d’injures  légères , ou  par  raport  à la  qualité 
des  perfonnes  qui  pourfuivent , & contre  qui  le  font 
les  pourfuites. 

Par  exemple,  en  matière  de  recelé,  contre  une  fem- 
me ou  un  mari , on  rend  plainte , on  informe  , on  dé- 
crette  d’aflîgné  pour  être  oiii  ; & après  l’interrogatoire 
le  Juge  civiUfe  l’affaire  , & ne  palïe  point  en  ces  fortes 
de  matières  au  recollement  & confrontation  des  té- 
moins , lorfque  ce  font  des  héritiers  du  prédecedé  qui 
fe  plaignent. 

Mais  il  faut  dire  le  contraire , quand  ce  font  des 
créanciers  d’un  particulier  qui  fe  plaignent  des  recelés 
faits  par  la  veuve  & lès  enfans  j l’affaire  dégénéré  alors 
en  une  elpece  de  banqueroute , qui  s’inftruit  crimi- 
nellement jufqu’au  jugement  définitif. 

CLAM ) lignifie  en  Dauphiné  la  citation  ou  cri 
public , que  l’on  fait  d’un  abfent  ou  contumax.  Voyez* 
Expilly , chap.  109. 

CLAMER,  en  Normandie , lignifie  retirer  un 
héritage  par  droit  de  proximité  de  lignage  ; ce  que 
nous  apellons  retrait  lignager. 

CLAMEUR  de  Haro.  Voyez*  Haro. 

CLANDESTIN.  Voyez*  mariage  clandeftin. 

C L A U S E , eft  une  addition , contenant  une  dif 
polition  particulière  , qui  ell  apofée  à un  contrat , ou 
a&e  de  aemiere  volonté  pour  en  faire  partie. 

Ainli  par  raport  aux  contrats  on  entend  par  ce 
terme , un  paéfce  particulier  & accelïbire  , apofe  à une 
convention  générale  & principale , lequel  en  explique, 
étend  ou  reftraint  le  lèns  & l’effet. 

Voyez*  la  Icience  parfaite  des  Notaires, Livre  fécond, 
chapitre  XX.  des  claufcs  ÔC  conditions  apofées  dans 
les  contrats. 

T’4 
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CLAUSE  résolutoire,  eft  une  convention 
particulière  , par  lequel  on  convient  qu’un  contrat  de- 
meurera comme  non  fait&  réfolu  en  cas  que  l’une  des 
parties  n’exécute  point  ce  à quoi  elle  s’eft  obligée. 

On  met  de  la  différence  entre  la  réfolution  d’un 
contrat  & la  nullité  : en  ce  que  la  nullité  fait  qu’il  n’y 
a jamais  eu  de  contrat  ; au  lieu  que  la  réfolution  le 
fait  ceftèr,  & libéré  les  contraÂans  de  l’obligation 
qu’ils  avoient  contraétée. 

Pour  faire  valoir  la  claufe  réfolutoire  , & conftituer 
en  retard  celui  des  contracf  ans  qui  n’exécute  pas  ce  à 
quoi  il  s’eft  obligé  ; , il  faut  lui  faire  une  fommation  : 
& en  cas  qu’il  contefte  , le  faire  contraindre  enjufli- 
ce  ou  à exécuter , ou  à confentir  la  réfolution  du  cbn- 
trat. 

Comme  les  caufes  pénales  & réfolutoires  ne  font 
jamais  prifes  à la  rigueur , & ne  paftènt  que  pour 
peines  comminatoires  , elles  n’ont  pas  l’effet  de  ré- 
foudre d’abord  & de  plein  droit  le  contrat  auquel  elles 
ont  été  apofées  par  le  défaut  d’y  fatisfaire , il  faut  le 
faire  ordonner  en  Juftice. 

Le  Juge  a même  coutû me  d’accorder  un  délai  pour 
exécuter  ce  qui  a été  promis  : fi  ce  n’eft  que  la  chofo 
ne  pût  fouffrir  de  retardement  , comme  fi  le  vendeur 
manque  de  délivrer  de  la  marchandée  promifo  pour 
le  jour  d’un  embarquement. 

Quand  un  contrat  a été  réfolu  faute  d’exécution  de 
la  part  de  l’une  des  parties , elles  font  remifês  toutes 
les  deux  dans  le  même  état  qu’elles  étoient  avant  que 
d'avoir  contraéfé  ; fi  c'eft , par  exemple,  la  vente  d’un 
héritage  qui  foit  ainfi  réfoluë , le  vendeur  rentre 
dans  la  poflèflîon  de  cet  héritage  , comme  s’il  n’en 
avoit  jamais  été  dépouillé  ; mais  celui  qui  a donné 
lieu  à la  réfolution  du  contrat , eft  tenu  des  dom- 
mages & intérêts  que  l’autre  en  a foufferts. 

CLAUSE  codicill aire  , eft  une  claufo  ap- 
pose au  bas  d’un  teftament  par  le  teftateur , par  la- 
quelle il  déclare  que  fi  fon  teftament  ne  peut  pas  va-. 
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loir  comme  teftament,  il  entend  au  moins  qu’il  vaille 
comme  codicile. 

Elle  eft  conçue  en  ces  termes  , ou  autres  équipo- 
lens  : Si  cette  derntere  volonté'  ne  vaut  pas  comme  tejla- 
7 nent  , je  veux  qu'elle  vaille  comme  codicile. 

L’origine  de  la  claufe  codicillaire  a été  une  fuite 
naturelle  des  formalitez  embarafîàntes  que  le  Droit 
Romain  exigeoit  pour  la  validité  d’un  teftament  ; car 
outre  qu’il  falloit  qu’il  fut  fait  en  préfence  de  fept  té- 
moins idoines , c’eft-à-dire  ; Citoyens  Romains , mâles 
& puberes,  il  falloit  fe  fervir  dans  les  teftamens  de  cer- 
tains termes  direéts  & impératifs. 

Cela  faifoit  que  les  plus  habiles  avoient  fou  vent 
fujet  de  douter  de  la  validité  de  leurs  teftamens.  C’eft 
pourquoi  pour  empêcher  qu’un  lîmple  défaut  de  for- 
malités ne  donnât  atteinte  aux  dernieres  volontés  des 
mourans,  on  introduifit  la  claufe  codicillaire,  pour 
mettre  les  teftamens  à couvert  de  cet  inconvénient. 

Ainfi  lorfque  dans  le  nombre  des  témoins  il  s’en 
trouvoit  quelques-uns  dont  le  témoignage  dût  être 
rejetté  , pourvu  qu’il  en  reftât  cinq  idoines , le  tefta- 
ment validoit  au  moyen  de  la  claufe  codicillaire. 

L’effet  de  cette  claufe  eft  , qu’un  teftament  qui  ne 
peut  valoir  comme  teftament , à caufe  de  quelques 
formalitez  omifes  , vaille  au  moins  comme  codicille  , 
lequel  ne  défîre  pas  tant  de  folemnitez  ; mais  il  faut 
toujours  qu’un  tel  teftament  foit  au  moins  revêtu  des 
conditions  requifês  dans  les  codicilles. 

Comme  l’effet  de  cette  claufe  étoit  de  faire  valider 
comme  çodicille  un  teftament,  qui  pour  défaut  & for- 
malités ne  pouvoit  valider  comme  teftament , toutes 
les  difpofitions  qui  y étoient  exprimées  en  termes  di- 
rects & impératifs , étoient  confiderées  comme  des  fi- 
deicommis. 

Cela  fè  pratique  non  feulement  pour  les  legs , mais 
encore  pour  les  inftitutions  d’héritiers.  Ainfi  celui  qui 
eft  inftitué  héritier  dans  un  teftament  nul , faute  de 
quelque  folemnité , quand  ce  teftament  eft  muni  de  la 
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claufe  codicillaire  , eft  regardé  comme  un  fideicom- 
miffaire  univerfel , &:  a droit  de  demander  l’hérédité 
à l’héritier  ab  inteftat,  cette  claufe  tenant  lieu  de  fidei- 
commis  univerfél. 

De  ce  que  la  claufe  codicillaire  ne  fuplée  qu’aux  for- 
malités omifes  dans  un  teftament , il  s’enfuit  qu’elle 
ne  fait  pas  valider  un  teftament,  qui  eft  nul  pour  quel  - 
qu’autrc  raifon  , comme  pour  défaut  de  volonté  du 
teftateur  ; parce  que  cette  claufe  n’a  pour  fondement 
que  la  volonté  du  teftateur , & ne  peut  confirmer  ce 
qui  n’eft  pas. 

Cette  claufe  codicillaire  eft  fort  pratiquée  en  pais  de 
Droit  écrit,  où  le  Droit  Romain  a force  de  Loi.  Mais 
comme  en  pais  Coutumier  nous  ne  diftinguons  gué- 
res  les  codicilles  d’avec  les  teftamens,  cette  claufe  co- 
dicillairc  n’y  eft  point  en  ufage.  Voyez,  Teftament. 

CLAUSE  dérogatoire  en  matière  de  tefta- 
ment , eft  une  claufe , marque  ou  Sentence  inférée  dans 
un  teftament , avec  déclaration  faite  par  le  teftateur  , 
qu’il  ne  veut  & entend  qu’aucun  teftament  qu’il  pour- 
roit  faire  enfuite , foit  valable , & ait  fon  exécution  , 
fi  cette  claufe  dérogatoire  n'y  eft  inférée. 

J’ai  expliqué  fort  au  long  ce  qui  regarde  cette 
matière  furie  §.  i.  du  tir.  17.  du  fécond  Livre  des 
Inftitutes  , où  je  renvoyé  le  Leéteur. 

CLAUSE  s’il  vous  apert , eft  toujours  inférée 
dans  les  Lettres  de  Juftice , & elle  attribue  la  con- 
noiftànce  du  fait  au  Juge  auquel  les  Lettres  font  adref- 
fees  ; comme  dans  les  Lettres  de  refeifion  pour  dol , 
le  Juge  doit  connoître  du  dol , & à moins  qu’il  ne  foit 
prouvé  , le  Juge  doit  débouter  l’impétrant  de  l’ente- 
rinement  des  Lettres  par  lui  obtenues. 

CLERC,  eft  celui  qui  eft  tonfuré  & deftiné  à l’E- 
tat Eccléfiaftique.  On  entend  néanmoins  par  Clerc  ce- 
lui qui  eft  dans  les  Ordres  ; mais  ce  n’eft  pas  ici  le  lieu 
de  traiter  de  cette  matière , nous  en  parlerons  dans 
l’introduétion  au  Droit  Canonique. 

CLHRC,eft  aufîi  une  efpece  de  Commis  ou  de 
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Scribe  qui  fert  à écrire  chez  les  gens  de  Juftice  ou  de 
Pratique.  Cela  eft  li  vrai , qu'un  Greffier  étoit  autre- 
fois apellé  Clerc. 

CLERC  de  Procureur  , eft  un  jeune  homme 
qui  eft  chez  un  Procureur  , pour  tranfcrire  ou  faire 
les.  expéditions  des  a êtes  judiciaires  , ôc  aprendre 
par  ce  moyen  la  Pratique. 

Quoique  les  fciences  puiftènt  être  rédigées  en  ma- 
ximes , & que  la  plupart  s’aprennent  par  la  leâurc 
des  Livres  , néanmoins  la  Pratique  ne  s’aprend  par- 
faitement qu’à  force  de  pratiquer  : ce  n’eft  que  par 
un  long  travail  & un  continuel  exercice , qu’on  de- 
vient bon  Praticien. 

L’Etude  d’un  Procureur  eft  la  meilleure  Ecole  pour 
s’en  inftruire  , & il  feroit  à fouhaiter  que  tous  ceux 
qui  fe  deftinent  au  Bareau  , ou  à remplir  quelque 
Charge  de  Judicature  y euffent  été  pendant  plufieurs 
années.  Ils  feroient certainement  moins  embaraftez  que 
ne  le  font  la  plupart , quand  ils  commencent  à faire 
la  profeffion  d’Avocat , ou  la  fonction  déjugé. 

La  qualité  de  Clerc  n’eft  point  un  état  fixe  & per- 
manent ; ainfi  elle  ne  fait  point  déroger. 

Il  y a plufieurs  Arrêts  & Reglemens  qui  défen- 
dent aux  Clercs  de  porter  l’épée. 

Suivant  les  Reglemens , les  Clercs  ne  peuvent  re- 
cevoir de  leurs  Procureurs  aucune  rétribution  que  celle 
des  affiftances , qui  fe  donnent  ordinairement  aux 
Maîtres  Clercs  fur  les  dépens  que  leurs  Procureurs  font 
taxer  dans  les  affaires  qu’ils  ont  gagnées  avec  dépens. 

L’Ordonnance  & les  Reglemens  ont  preferit  dix 
années , pendant  lefquelles  celui  qui  veut  être  reçu 
Procureur  eft  dans  l’obligation  des'inftruire  & de  s’e- 
xercer en  qualité  de  Clerc  ; mais  ceux  qui  fe  deftinent 
à cet  emploi  ou  à quelqu’autre , qui  requiert  une  par- 
faite connoiflance  de  la  Pratique , ne  peuvent  trop 
s’appliquer  à l’aprendre  pendant  qu’ils  font  chez  les 
Procureurs.  s‘ 

C’eft  principalement  dans  la  jeuneftè  que  l’efprit  eft 
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en  état  de  concevoir  avec  facilité  les  choies  , & de  les 
retenir  aifement.  D’ailleurs  les  commencemens  de  la 
Pratique  font  fi  rebutans , que  quand  on  a laiflé  palier 
un  certain  âge  fans  s’y  former  par  une  véritable  ap- 
plication , l’on  n’eft  gucres  en  état  dans  la  fuite  d’y 
reüiilîr. 

CLERGE’,  qui  eft  la  partie  du  peuple  qui  com- 
prend les  Eccléfiaftiques  , eft  le  premier  Ordre  des 
trois  Etats  de  France.  La  vénération  que  l’on  doit 
avoir  pour  la  Religion  nous  a fait  confiderer  les  Ec- 
cléfiaftiques comme  étant  plus  nobles  que  les  autres. 

Le  Clergé  eft  compofé  de  feize  Provinces  , Paris  , 
Lyon,  Rouen,  Sens , Reims,  Tours,  Bourges, 
Alby  , Bordeaux , Aulch  , Narbonne  , Touloufe  , 
Arles  , Aix , Vienne , & Embrun  ; & en  partie  de 
quatre  autres,  Treves , Tarragonne , Matines,  ôc 
Mayence. 

Le  Clergé  tient  lès  allèmblées  ordinaires  de  cinq 
ans  en  cinq  ans.  Il  y en  a quelquefois  d’extraordinaires. 
Les  Provinces  tiennent  auparavant  leurs  Allèmblées 
particulières , & députent  pour  l’Aftèmblée  générale 
qui  Ce  tient  à Paris  ou  ailleurs  , comme  il  plaît  au  Roy. 
Elle  eft  compofée  de  deux  fortes  de  Députez;  fçavoir 
du  premier  & du  fécond  Ordre.  Les  Evêques  font 
du  premier  Ordre , & les  Abbez  du  fécond. 

CLERICAL,  c’eft  - à - dire , qui  apartient 
aux  Eccléfiaftiques. 

CLIENT,  étoit  chez  les  Romains  un  Citoyen 
qui  le  mettoit  lous  la  protection  d’un  plus  puiflànt , à 
qui  il  rendoitde  certains  devoirs.  Aulli  a-t’on  dans  la 
fuite  donné  aux  vallàux  le  nom  de  clienspar  raport  à 
leurs  Seigneurs. 

En  termes  de  Pratique  , client  Ce  dit  d’un  plaideur 
qui  a mis  fa  caufe  entre  les  mains  d’un  Avocat  ou  d’un 
Procureur  pour  la  défendre.  Il  Ce  dit  aulfi  par  raport 
aux  Juges , auquel  cas  il  lignifie  les  plaideurs  qui  les 
lôllicitenr. 

CLOTURE  de  compte  , eft  la  perfection  du 
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compte , laquelle  arrive  lorfqu’il  effc  arrêté  par  les 
parties,  enforte  que  l’oyant  ou  le  rendant  compte  puillè 
agir  en  conféquence  , & en  cas  (l'inexécution  & faute 
de  payement,  faire  affigner  celui  qui  le  trouve  devoir 
quelque  chofe  à l'autre. 

CLOTURE  d'inventaire,  eftunefolem- 
nité  requifè  dans  la  Coutume  de  Paris , pour  empê- 
cher que  la  communauté  qui  étoit  entre  le  furvivant 
des  conjoints  & le  prédecedé,  ne  foit  continuée  entre  le 
furvivant  & fes  enfans  , lorfqu’il  y en  a de  mineurs. 

Après  que  l’inventaire  eft  fait  & parfait,  cette  clô- 
ture doit  être  faite  au  Greffe,  & ne  contient  autre  chofe 
qu’une  fimple  affirmation  judiciaire  du  furvivant  des 
pere  8c  mere  que  l’inventaire  eft  fidele  , & qu’il  n’y  a 
rien  de  recelé  ni  d’omis  ; après  quoi  le  Greffier  met 
au  bas  de  l’inventaire , qu’il  a été  clos  le  tel  jour. 

L’article  141.  delà  Coutume  de  Paris  porte , que 
pour  la  diflolution  de  la  communauté,  il  faut  que  l’in- 
ventaire fbit  fait  8c  parfait,  à la  charge  de  faire  clor- 
re  ledit  inventaire  par  le  furvivant , trois  mois  après 
qu'il  aura  été  fait. 

Ce  même  article  donne  trois  mois  pour  faire  ladite 
clôture , qui  eft  un  terme  fatal  ordonné  par  la  Cou- 
tume. Et  fi  elle  eft  faite  après  les  trois  mois , la  com- 
munauté eft  contmüee  ; parce  que  pour  ce  qui  eft  de 
la  diflolution  de  la  communauté,  l’inventaire  demeure 
inutile  pour  n'avoir  pas  été  clos  dans  le  tems  preferit 
par  la  Coutume. 

Les  trois  mois  accordez  pour  faire  la  clôture  , ne 
courent  que  du  jour  du  dernier  a été  qui  fait  la  perfec- 
tion de  l'inventaire  ; car  le  commencement  8c  la  pre- 
mière journée  de  l'inventaire  ne  fait  pas  le  corps  entier 
de  l’inventaire  , ni  un  inventaire  fait  8c  parfait. 

Faute  d’avoir  fait  clorre  l’inventaire  dans  les  trois 
mois  preferits  par  la  Coutume  , la  communauté  eft 
continuée , fi  bon  femble  aux  enfans  ; c’eft- à-dire  , que 
le  défaut  de  clôture  dans  ledit  tems , rend  la  conti- 
nuation de  communauté  neceflàire  contre  le  furvi- 
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vant  des  pere  & mere  , qui  pouvoir  & devoit  faire 

clorre  l'inventaire  , pour  fatisfaire  à la  Coutume. 

Mais  à l’égard  des  enfans , la  Coutume  leur  a laide 
la  liberté  de  faire  continuer  la  communauté , faute  par 
lefurvivant  d'avoir  fait  clorre  l’inventaire  dans  le  tems, 
ou  bien  de  faire  difîoudre  la  communauté  , & deman- 
der partage  des  effets  de  ladite  communauté  du  jour 
du  décès  duprédecedé. 

La  raifbn  eft  que  cette  clôture  n'a  été  ordonnée  qu'en 
faveur  des  enfans;  d'où  il  s’enfuit  qu’il  leur  eft:  permis 
de  renoncer  ï ce  droit  qui  a été  introduit  en  leur  fa- 
veur, d’autant  plus  que  cette  folemnitéeft  extrinfeque, 
& n'eft  point  du  corps  ni  de  la  fubftance  de  l’inventaire. 

Les  clôtures  d'inventaires  doivent  être  faites  ôc 
écrites  en  des  regiftres  continuez  fans  aucun  blanç  , & 
les  a ôtes  de  clôture  doivent  être  lignez  dufurvivantdes 
pere  & mere  qui  fait  ladite  clôture,  à peine  de  nullité. 
Voici  comme  cela  fe  pratique. 

Le  lùrvivant  comparoîtra  devant  le  Juge,  & le  No- 
taire doit  aporter  la  minute  de  l'inventaire  ; ÔC  après 

Sue  le  furvivant  a prêté  ferment , ôc  affirmé  n’avoir 
étourné  aucuns  effets  , & n'en  connoître  d’autes  que 
ceux  qui  font  inventoriés , le  Juge  en  donne  aéte , 
dont  le  Greffier  fait  mention  fur  la  minute  & la  groflè 
de  l’inventaire  , ce  qui  fe  fait  juridiquement , & dont 
on  tient  un  regiftre  particulier. 

Quoique  l’article  241.  de  la  Coutume  de  Paris, 
parlant  de  la  clôture  d'inventaire , ne  délire  point 
qu'elle  lôit  faite  en  préfence  du  fubrogé  tuteur  , néan- 
moins pour  l'intérêt  des  mineurs , la  Cour  a ordonné 
par  plulieurs  Arrêts  , qu'à  l'avenir  les  minutes  des 
a êtes  de  clôture  d'inventaire  feroient  faites  en  prélèn- 
ce  du  fubrogé  tuteur  & contradicteur  légitime  , & 
lignées  d’eux. 

La  clôture  de  l'inventaire  eft  une  folemnité  lingu- 
liere  en  la  Coutume  de  Paris , comme  nous  l’avons 
déjà  dit , d'où  il  s’enfuit  qu'elle  n’eft  point  neccftaire 
pour  empêcher  la  continuation  de  la  communauté 
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dans  les  autres  Coutumes  qui  n*en  parlent  point , où 
par  conféquent  il  fuffit  pour  üi  (foudre  la  communauté, 
que  l'inventaire  ait  été  fait  & parfait  dans  le  tems  pres- 
crit par  la  Coutume. 

Voyez,  continuation  de  communauté.  Voyez,  auftî 
diftolution  de  communauté. 

COADJUTEUR,  eft  celui  qui  donne  lècours 
& aflïftance  à celui  qui  eft  empêché  de  faire  fes  fonc- 
tions par  maladie  ou  infirmité. 

COCHES.  Les  Maîtres  des  Coches  font  tenus  de 
la  perte  des  hardes  qui  ont  été  mifes  dedans  , dont 
leurs  Regiftres  font  chargez.  Mais  ils  ne  font  pas  tenus 
de  la  perte  de  l'argent  qui  auroit  été  mis  dans  des  pac- 
quets.  Il  faut  pour  que  les  Maîtres  des  Coches  en 
foient  refponlables  , qu'on  leur  ait  mis  l'argent  entre 
les  mains , & qu'ils  en  ayent  chargé  leur  Regiftre. 

CO  DE , eft  le  recueil  des  Conftitutions  des  Empe- 
reurs Romains , fait  par  l’ordre  de  Juftinien  , & divifé 
en  douze  Livres.  Sur  quoi  voyez  l'Hiftoire  du  Droit 
Romain  , qui  eft  au  commencement  de  ma  Traduc- 
tions des  Inftitutes.  . ' 

CODE  , fe  dit  aufli  parmi  nous  de  plufieurs  Re- 
cueils des  Ordonnances  de  nos  Rois,  & on  apelle  par 
excellence  Code  Louis , les  Ordonnances  faites  par 
LouisXIV.  pour  la  réformation  de  la  Juftice  : ce  qu'on 
apelle  auftî  la  nouvelle  Ordonnance  Civile  & la 
Criminelle. 

Il  y a plufieurs  autres  Ordonnances  de  Louis  XIV. 
qu'on  apelle  auftî  Codes , comme  celle  qui  réglé  le 
Commerce  & le  Négoce  , qu'on  nomme  Code  Mar- 
chand. 

CODE  noir  eft  un  Edit  fait  par  Louis  XIV.au 
mois  de  Mars  1 68 y.  touchant  la  Police  des  Ifles  de 
l’ Amérique  Françoife.  Il  fe  trouve  avec  les  Lettres  Pa- 
tentes données  en  confëquence  , à la  fin  du  fécond  To- 
me du  Néron  de  la  nouvelle  Edition , après  les  Tables. 

Il  eft  apelléCode  noir , parce  qu’il  traite  desefclaves 
noirs , qu’on  tire  de  la  côte  d'Afrique , & qu'on  vend 
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dans  les  Ifles  de  l' Amérique  pour  la  culture  des  terres 
du  pays.  Ce  qui  eft  une  exception  de  la  réglé  générale, 
qui  veut  qu’il  n’y  ait  point  d’Efclaves  en  France. 

CODE  Michault,  eft  l’Ordonnance  compofée 
par  Meffire  Michel  de  Mariltac , Garde  des  Sceaux  de 
France  , 6c  publiée  par  Louis  XIII.  en  1619. 

Elle  fut  faite  fur  les  plaintes  & doléances  faites  par 
les  Députez  des  Etats  aftemblezen  la  ville  de  Paris,  & 
fur  les  avis  donnez  à Sa  Majefté  par  les  Aflèmblées 
des  Notables  , tenues  à Rouen. 

Elle  contient  4 6 1 . articles  tirez  des  precedentes  Or- 
donnances, & principalement  de  celle  de  Blois.  Voyez. 
ce  que  j’en  ai  dit  dans  la  Préface  qui  eft  au  commen- 
cement du  Recueil  du  Néron  de  la  derniere  Edition. 

CODECIMATEURS,  font plufîeurs  Sei- 
gneurs qui  perçoivent  les  dixmes  d’une  même  Paroiflè, 
& qui  font  par  conféquent  tenus  de  fournir  la  portion 
congrue  au  Curé  qui  n’a  point  de  gros , ou  de  fuplé- 
ment  quand  le  gros  n’eft  pas  fufmant. 

Chaque  Codécimateur  eft  tenu  folidairement  de 
fournir  la  portion  congrue  ou  le  fuplément , fauf  à lui 
après  avoir  payé,  à pourfuivre  les  autres  pour  leur  part 
6c  portion. 

CODICILLE,  eft  une  déclaration  de  derniere 
volonté  faite  avec  moins  de  folemnitez  que  le  tefta- 
ment.  Sur  quoi  voyez  ce  que  j’ay  dit  dans  ma  Traduc- 
tion des  Inftitutes  , au  titre  dernier  du  fécond  Livre 
où  j’ai  remarqué  les  différences  qu’il  y a , félon  le  Droit 
Romain  , entre  des  codicilles  & un  teftament.  Ce  qui 
eft  en  ufage  parmi  nous  en  pays  de  Droit  écrit. 

Mais  dans  les  pays  Coutumiers  les  teftamens  6c  les 
codicilles  requièrent  les  mêmes  folemnitez  & ne  diffe- 
rent qu’en  ce  que  les  codicilles  font  faits  après  les  tef- 
tamens , & font  confîderez  comme  n’en  étant  qu’une 
fuite  & un  fuplément. 

COGNATION,  fîgnifîe  parmi  nous  le  lien  de 
parenté  , foit  par  les  mâles  , foit  par  les  femelles.  Vo- 
yez. ma  Traduction  des  Inftitutes,  au  titre  De  nuptiis , 
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Ç , t . 8c  au  titre  De  légitima  agnatorum  tutela. 

COHERITIERS,  font plufieurs heritiers  d'un 
défunt , qui  viennent  conjointement  à fa  fuccellion. 

COLEGATAIRES,  font  ceux  à qui  une  même 
chofe  a été  leguée  conjointement.  V oyez  accroiflèmenr. 

COLLATEREAUX, parens collatéreaux  font 
ceux  dont  l’un  ne  defcend  point  de  l’autre , mais  qui 
defcendent  d'une  même  fouche , comme  font  freres  , < 

cou  fins  , 8c  autres. 

Ils  font  apellez  collatéreaux  , parce  qu’au  lieu  que 
les  defcendans  8c  les  afcendans  font  dans  une  même 
ligne  qui  les  lie  fucceffivement.  de  l’un  à l’autre  ; les 
freres  8c  fœurs  , 8c  tous  les  autres  plus  éloignez  font 
entr’eux  les  uns  à côté  des  autres  , chacun  dans  fa 
ligne  fous  les  afcendans  qui  leur  font  communs. 

COLL  ATION,eftla  préfentation  8c  confron- 
tation d’une  copie  à fon  original  , pour  voir  fi  elle  y 
eft  conforme , au  bas  de  laquelle  copie  on  met  un 
aéte  , qui  en  rend  témoignage.  Voyez,  la  Science  par- 
faite des  Notaires,  Livre  2.  chap.  27. 

Quand  on  a produit  quelques  pièces  dans  une  inf- 
tance , 8c  que  l'on  en  a beloin  pour  produire  dans  un 
'autre  procès  , il  faut  en  tirer  des  copies  que  l’on  fait 
collationner  aux  originaux  pardevant  le  Confeiller- 
Raporteur  , auquel  cas  ces  copies  collationnées  va- 
lent autant  que  les  originaux  mêmes. 

Pour  parvenir  à cette  collation , il  faut  d’abord 
préfenter  requête  à la  Jurifdiétion  où  le  procès  eft 

Îiendant , pour  faire  commettre  un  de  Meilleurs  , ou 
e Ra porteur  du  procès  , s’il  y en  a un. 

On  répond  cette  requête  par  ces  mots  ; Commis 
M ....  Conseiller  aux  fins  de  la  pre'fente  requête, fait  &c. 

Lorfqu’ilya  un  Confeiller  commis  fur  cette  requête, 

H faut  prendre  de  lui  une  ordonnance  pour  faire  af- 
ligner  la  partie  , contre  laquelle  on  veut  fe  fervir  des 
pièces  , que  l’on  veut  faire  collationner.  - Cette  affi- 
gnation  eft  donnée  à l’effet  de  voir  procéder  à la  col- 
lation defdites  pièces.  ». 

Tome  /.  V 
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Le  jour  indiqué , on  procédé  au  procès  verbal  dt? 
collation  defdites  pièces  , lequel  ne  le  commence 
qu'une  heure  après  l'échéance  de  l'afïignatiom  Si  après 
ce  tems  la  partie  allîgnée  ne  compare  pas  , il  en  fera 
dreflë  procès  verbal  par  le  Secrétaire  du  Raporteur  , 
8c  fera  donné  défaut  contr'elle , & pour  le  profit  il 
fera  procédé  à la  collation  en  fon  abfence. 

Quand  toutes  les  parties  fe  font  préfentées  , on  pro- 
cédé à la  collation,  & l'on  énonce  dans  le  procès  ver- 
bal que  toutes  les  parties  ont  comparu , 8c  l'on  y inféré 
leurs  dires.  Et  le  Concilier  Commiflàire  met  au  bas 
de  chaque  copie  l'aéte  de  collation. 

COLLOCATION , eft  le  rang  quel'ondonne 
aux  créanciers  pour  être  payez.  Par  exemple , dans  un 
ordre  , d'abord  on  y met  les  privilégiez , enfuite  les 
hypotequaires  , & enfin  les  chirographaires  , lelquels 
viennent  par  contribution  au  fol  la  livre  fi  le  fond  n’eft 
fuffifant  pour  les  payer  en  entier. 

C O L L O Q_U  E R , veut  dire  mettre  un  rang  ou 
un  ordre  entre  des  créanciers  , pour  être  fuivant  leur 
hypotêque  ou  leur  privilège  , payez  de  leur  dû , fur  le 
prix  provenant  de  la  vente  des  immeubles  de  leur  dé- 
biteur adjugez  par  décret.  1 

COLLUDER,  fignifie  s’entendre  avec  fa  partie 
au  préjudice  d'un  tiers. 

COLLUSION,  eft  un  accord  caché  & (êcret 
fait  entre  ceux  qui  plaident  l'un  contre  l’autre  , pour 
tromper  par  ce  moyen  d'autres  perfonnes , qui  peu- 
vent avoir  intérêt  à la  chofe. 

Il  n’eft  pas  permis  aux  parties  de  s’accorder  enfèm- 
ble  en  matière  civile,  au  préjudice  d'une  tierce  perfonne, 
8c  quand  le  fait  eft  prouvé , on  peut  revenir  contre. 

Il  n'eft  pas  , à plus  forte  raifon , permis  aux  parties 
de  s'accorder  enfemble  en  matière  criminelle  , ni  en 
caule  matrimoniale , foit  par  tranfa&ion  ou  autre- 
ment, àcaufe  qu’il  eft  de  l’intérêt  public  que  les  crimes 
foient  punis  ; 8c  à l’égard  du  mariage , parce  que  là 
validité  ou  invalidité  ne  doit  pas  dépendre  de  la  v®* 
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Ittnté  des  parties , fi  elle  n’eft  conforme  aux  Loix  & 
aux  Canons. 

Ainli  quand  il  y a eu  collufion  en  matière  crimi- 
nelle, la  même  caulè  peut  être  de  rechef  portée  en  Ju- 
gement ; & un  accufé  peut  être  nonobftant  l'abfolu- 
tion  qu'il  auroit  obtenue  par  collufion,  accule  de  rechef 
du  même  crime  , malgré  la  maxime , Non  bis  in  idem. 

Pour  ce  quieft  des  caulès  matrimoniales , la  collu- 
fion , qui  lèroit  intervenue  delTus  > ne  peut  donner  at- 
teinte à la  validité  ou  invalidité  du  mariage, 

COLOMBIER,  eft  un  lieu  bâti  pour  y nour- 
rir 8c  y entretenir  despigeons.il  y en  a de  deux  fortes, 
fçavoir  les  Colombiers  à pied  , & les  Volières  où  Co- 
lombiers fur  pilliers  ou  fur  folives. 

Colombiers  à pied  font  ceux  qui  (ont  bâtis  en  for- 
me de  tour , & qui  ont  des  boulins  ou  paniers  à tenir 
pigeons  depuis  le  haut  jufques  au  rez  de  chauftee. 

Les  Volières  & autres  Colombiers  non  à pied  , font 
ceux  qui  n’ont  point  de  boulins  depuis  le  haut  jufqu’à 
rez  de  chauftee  , mais  qui  étant  bâtis  fur  pilliers  ou 
fur  lôlives  ont  un  cellier  , ou  une  étable  deilous.  Ils  le 
nomment  des  volets  , des  fuyez. 

Parle  droit  de  propriété , il  eft  permis  à un  chacun 
de  bâtir  fur  Ion  fond  ce  qui  peut  lervir  à Ion  ulage  ; 
mais  parce  que  les  pigeons  mangent  le  grain  nouvel- 
lement lemé , & peuvent  par  la  grande  confommation 
qu’ils  en  font  pour  leur  nourriture  en  caufer  la  cherté, 
la  plupart  des  Coutumes  ont  reftraint  la  liberté  de 
faire  bâtir  des  Colombiers  , mais  diverfement. 

Plufieurs  qui  en  font  un  droit  de  Haute-Juftice , 

{>ortent  que  nul  ne  peut  faire  Colombier  à pied  (ans 
a permiftion  du  Seigneur  Haut-Jufticier. 

Celle  de  Paris  ne  donne  droit  de  Colombier  à pied 
qu’au  Seigneur  Haut-Jufticier , ayant  fief  & cinquante 
arpens  de  terres  labourables  , & non  autres , qui  ne 
peuvent  lèrvir  à la  nourriture  des  pigeons. 

Par  l’ulage  prefqué  général  de  tout  le  Royaume  , le 
droit  de  Colombier , principalement  à pied  , n’a  lieu 
en  terre  de  roture;  V i 
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A l'égard  des  Colombiers  non  à pied  , tout  parti- 
culier peut  en  avoir,  li  ce  n’eft  dans  les  Coutumes  qui 
défendent  toutes  fortes  de  Colombiers  , & hors  ces 
Coutumes  on  eft  endroit  d’avoir  un  Colombier  non 
à pied  , de  quelque  qualité  que  l’on  foit , quand  mê- 
me on  n’auroit  pasfuffifamment  de  terres  labourables. 

COMBAT  de  Fief  , eft  la  conteftation  qui  s’eft 
mûë  entre  deux  Seigneurs , qui  prétendent  la  même 
mouvance  , ou  dont  l’un  prétend  la  Seigneurie , l’au- 
tre la  cenfive , ou  tous  deux  la  cenfive. 

Lorfque  deux  Seigneurs  prétendent  la  même  mou- 
vance , le  vaiTal  doit  fe  faire  recevoir  par  main-fouve- 
raine.  Voyez,  Main-fou veraine. 

Quoique  la  conteftation  ne  foit  pas  encore  formée 
entre  deux  Seigneurs  , le  vaftal  doit  fe  faire  recevoir 
par  main-fouveraine  , quand  il  eft  pourfuivi  par  deux 
differens  Seigneurs  pour  faire  la  foy  & hommage  -,  au- 
quel cas  il  doit  dénoncer  au  premier  les  pourluites  du 
fécond,  & déclarer  à tous  les  deux  qu’il  eft  prêtd’obéïr 
à qui  par  Juftice  fera  ordonné , & de  fatisfaire  aux 
droits  & devoirs , requérant  d’être  mis  en  fouffrancc 
par  le  Juge  qui  eft  faifi  du  différend. 

Le  combat  de  fief  étant  jugé , le  vaflàl  eft  oblige  de 
fatisfaire  àfes  offres,  & de  rendre  la  foi  & hommage 
à celui , qui  a obtenu  à les  fins  , dans  quarante  jours 
après  la  lignification  , qui  lui  aura  été  faite  de  la  Sen- 
tence ou  Arrêt  ; lefquels  étant  expirez  le  Seigneur  féo- 
dal eft  en  droitde  faifir  le  fief,  & de  faire  contre  le 
vaiTal  les  pourfuites  à l'ordinaire , faute  de  lui  avoir 
fait  la  foy  & hommage. 

C O M M A N D E , ou  bénéfice  en  commande , 
font  des  Abbayes  & Prieurez  , tant  fimples  que  con- 
ventuels, qui  font  donnez  par  le  Pape,  avecdifpenfède 
la  réglé,  ReguLtr'u  Regularibus  , Sœcularia  S &cul. tribus . 

C O M M A N D E M E N T , eft  un  exploit  fait  par 
im  Sergent  ou  Huiflier,  en  conféquence  d’un  Juge- 
ment , ou  d’un  autre  titre  portant  exécution  parée, 
c’eft-à-dire  , revêtu  de  toutes  les  formalitez  requifès 
pour  exercer  une  contrainte. 
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Cet  exploit  porte  injonéfcion  de  payer  , & eft  fait  au 
nom  du  Roy  , à la  requête  du  créancier , en  vertu  d’un 
titre  exécutoire  , qui  doit  être  lignifié  par  le  même 
aéfce  au  débiteur , s’il  ne  l’a  été  précédemment. 

Comme  un  débiteur  peut  ignorer  que  fon  créancier 
veut  mettre  à exécution  le  titre  qu’il  a contre  lui , cet 
exploit  lui  notifie , & doit  néceflairement  précéder  ' 
d’un  jour  au  moins  l’exécution  qu’on  veut  faire  fur  la 
perlonne  ou  fur  les  biens  d’un  débiteur. 

Il  fert , pour  ainfi  dire  , d’avertiflèment  de  payer, 
& cet  afte  déclare  au  débiteur,  que  faute  de  payement 
il  fera  procédé  à l’exécution  de  l’aéte  qui  fert  de  titre 
au  créancier. 

Un  emprifonnement  ou  exécution  de  meubles  fans 
un  commandemont  préalable  eft  nul. 

A l’égard  de  la  faifie  réelle , le  commandement  qui 
la  doit  précéder,  doit  être  recordé,  à peine  de  nullité, 
c’eft-à-dire,  doit  être  figné  de  deux  témoins  ou  Re- 
cords , qui  aftiftent  l’Huiftier  porteur  du  titre  en  bon- 
ne forme , bien  & dûëment  figné  & fignifié. 

COMMANDITE,  f^oyez,  Banque. 

COMMENÇAUX  de  la  Maison  du  Roy, 
font  les  Officiers  de  la  Maifon  de  Sa  Majefté,  qui  ont 
en  vertu  de  leurs  Charges , le  droit  de  Committimus 
aux  Requêtes  du  Palais , ou  de  l’Hôtel , à leur  choix. 

COMMERCE,  fignifié  le  négoce  qu’on  fait 
de  marchandifes  pour  profiter  fur  la  vente,  ou  l’échan- 
ge qu’on  en  fait. 

L’utilité  du  commerce  eft  très-grande  : il  procure  à 
chaque  Etat  l’ufage  des  chofes  néceftaires  à toutes  per- 
fonnes,  pour  la  nourriture  & le  vêtement,  & pour  les 
autres  befoins  & commodités  de  la  vie. 

On  a auffi  par  fon  moyen  les  chofês  néceftaires  pour 
la  guerre , pour  les  navigations , & en  général  pour 
faire  fubfifter  un  Etat , & les  familles  qui  le  compo- 
fènt. 

C’eft  à caufê  de  cette  utilité  & de  cette  néceftïté  du 
commerce , que  pour  en  faciliter  l’ufage  les  Princes  en 
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ont  ordonné  la  liberté , & défendu  à tous  Particuliers 

d’y  mettre  aucun  monopole. 

Si  les  Ordonnances  défendent  aux  Officiers  de  faire 
trafic  de  marchandifes  , ce  n’eft  pas  feulement  pour  les 
tenir  attachés  à leurs  fondions,  mais  encore  pour  ne 
pas  laiflèr  la  liberté  du  commerce  à des  perfonnes , 
qui  par  leur  autorité  pourraient  s’en  rendre  les  maî- 
tres , 8c  nuire  aux  Marchands  6c  aux  acheteurs. 

Cette  confideration  a fait  défendre  aux  Officiers  6c 
aux  Gentils-hommes  d’exercer  le  commerce,  fous  le 
nom  de  perfonnes  interpofées. 

C’eft:  encore  pour  faverifer  & faciliter  le  commer- 
ce , que  nos  Rois  ont  établi  la  Jurifdidion  des  Juges 
6c  Confuls  des  Marchands  , pour  regler  entr’eux  les 
différends  fur  le  fait  de  leurs  marchandifes  par  une 
voye  plus  prompte,  & à moindres  frais.  Ils  ont  même 
ordonné  que  les  différends  entre  afïôciés  pour  quelque 
commerce , fuflènt  réglés  par  des  Arbitres  choifis  par 
les  Parties. 

V oyez,  les  Ordonnances  du  mois  de  Novembre  1563. 
& du  mois  de  Mars  1673. 

Quoique  rien  ne  foit  fi  néceffaire  à un  Etat  que  le 
commerce  , cependant  en  France  c’eft  un  a 61e  déro- 
geant à la  Nobleflè.  Mais  par  un  privilège  fpécial  ac-» 
cordé  aux  Nobles  de  la  Province  de  Bretagne  , quoi- 
qu’on cefïè  d’être  Noble  tant  que  l’on  fait  de  commer- 
ce , en  le  quittant  on  reprend  le  Nobleflè , fans  Lettres 
de  réhabilitation  : quoique  par  le  droit  commun , nul 
ne  puiflè  être  rehabilité  pour  aéle  dérogeant , fans 
Lettres  du  Prince. 

A l’égard  du  commerce  maritime  il  ne  déroge  point» 
pourveu  que  les  Gentils-hommes  qui  s’y  engagent , ne 
vendent  point  en  détail. 

Au  refte , tous  gens  de  commerce  s’expofent  à la 
contrainte  par  corps  pour  marchandifes , trafic  8c  né- 
goce dont  ils  le  mêlent , & pour  billets  de  commerce, 
comme  font  ceux  au  porteur , ou  à ordre  valeur  re- 
çue comptant,  ou  en  marchandifes. 
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COMMINATOIRE:  peine  cômminatoire  eft 
celle  qui  eft  impol'ée  par  une  Ordonnance , Sentence 
ou  Arrêt , contre  ceux  qui  contreviennent  à quelque 
chofe  , mais  qui  nJeft  pas  exécutée  à la  rigueur. 

Il  y a aufti  des  peines  qui  font  apofées  dans  des  con- 
trats , contre  ceux  qui  n’exécuteront  pas  de  certaines 
claufes,  & qui  font  rarement  fuivies  de  l’effet. 

On  apelle  comminatoires  les  peines  qui  font  pro- 
noncées en  termes  vagues  & généraux , & qui  font  plu- 
tôt impofées  dans  le  deflèin  d’arrêter  la  licence  ou 
d’empêcher  la  contravention , que  dans  la  vue  d’infli- 
ger une  punition  irrévocable. 

Pour  juger  de  l’intention  du  Legiflateur  ou  du  Juge 

3ui  prononce  la  peine , il  faut  examiner  les  termes 
ans  lefquels  la  dilpofition  eft  conçûë. 

Quand  le  Roy  en  impofant  des  peines  prononce  la 
nullité  , la  peine  ordinairement  n’eft  point  alors  com- 
minatoire , & on  la  fait  fubir  à celui  qui  a contrevenu 
à l’Ordonnance.  Mais  quand  le  Roy  impofo  Ample- 
ment quelque  peine  pécuniaire,  & qu’il  ne  s’agir  que 
d’un  leger  délit , la  peine  eft  fouvent  comminatoire. 

Lorfque  Sa  Majefté  ajoute  ces  mots  : Sans  que  ladite 
peine  puiffe  être  repute'e  comminatoire  , il  dépend  de  la 
prudence  des  Juges  de  faire  obforver  la  féverité  de  la 
Loi , ou  d’y  aporter  quelque  tempérament , fuivant  les 
circonftances,  & l’intérêt  que  peut  avoir  l’Etat,  qu’on 
fafle  exécuter  la  Loi  à la  rigueur. 

Les  caufes  pénales  inférées  dans  les  aétes,  font  or- 
dinairement comminatoires,-  à moins  que  la  partie  in- 
téreflee  ne  prouve  en  Juftice  qu’elle  a fouffert  quelque 
dommage  à caufè  de  l’inexécution  de  la  part  de  l’au- 
tre partie  j car  la  réglé  eft  qu’elles  ne  doivent  tenir  lieu 
que  de  dommages  & intérêts. 

Le  Juge  doit  donc  examiner  fi  l’inexécution  de  ce 
qui  a été  promis  par  l’une  des  parties,  a caufé  quelque 
dommage  à l’autre.  Et  c’eft  fur  quoi  il  doit  regler  fou 
Jugement. 

COM  M.ISE  en  terme  de  Droit , eft  la  confifoa- 
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tion  de  marchandifes , faute  d’avoir  payé  les  droits 
d’entrée,  ou  de  fortie  hors  du  Royaume  , ou  autres 
droits  , auquel  cas  mcrces  cadunt  in  commijfum.  Mais 
on  fe  fert  en  ce  cas  du  mot , Confifcation. 

COMMISE  parmi  nous , à proprement  parler 
eft  la  confifcation  faite  au  profit  du  Seigneur  féodal 
d’un  fief , pour  félonie  ou  défaveu  de  la  part  du  vaftàl 
envers  Ion  Seigneur. 

Cette  commife  eft  apellée  confifcation  en  l’art.  43. 
de  la  Coutume  de  Paris  ; cependant  la  confifcation  fe 
prend  proprement  pour  l’adjudication  qui  fe  fait  au 
profit  du  Roy,  ou  du  Seigneur  Haut-Jufticier , des 
biens  d’un  condamné  à mort  naturelle  ou  civile  , dans 
les  Coutumes  où  la  confifcation  a lieu. 

Le  vaftàl  qui  a commis  félonie , c’eft-à-dire , délo- 
yauté envers  fon  Seigneur , fait  donc  tomber  fon  fief 
en  commife , de  forte  qu’il  le  perd  entièrement , & 
que  le  fief  eft  acquis  à fon  Seigneur , & réuni  à fon  do- 
maine. 

Le  vaftàl  perd  aufli  fon  fief,  quand  malicieufement 
il  défavoüe  fon  Seigneur  , foutenant  qu’il  ne  tient  pas 
fon  fief  de  lui , & qu’il  rcleve  d’un  autre  Seigneur  ; 
mais  il  faut  pour  cela  que  le  défaveu  foit  fait  en  juge- 
ment , & par  perfonne  capable  d'operer  la  commife. 

Il  y a donc  des  perfonnes  dont  le  défaveu  ne  peut 
pas  faire  tomber  un  fief  en  commife,  fçayoir,  1°.  Un 
mineur , ou  un  interdit. 

11°  Celui  qui  avoue  le  Roy  pour  fon  Seigneur,  & 
défavoüe  celui  qui  l’eft  véritablement,  n’encoure  point 
la  commifè  de  fon  fief,  pourveu  qu’il  ne  perfifte  point 
après  avoir  été  abandonné  par  le  Procureur  du  Roy. 

111°  Un  bénéficier  ne  peut  point  confifquer  le  fief 
apartenant  à fon  Bénéfice , que  pour  fa  vie  feulement; 
non  plus  qu’un  vaftàl  grevé  de  fubftitution. 

I V°.  Un  mari  ne  peut  commettre  le  fief  propre  de 
fa  femme,  fi  ce  n’eft  pour  les  joüiflàncesfa  vie  durant: 
parce  que  ce  fief  apartient  perfonnellement  à fa  femme. 
„ Par  la  même  raifon  un  mari  ne  peut  pas  remettre 
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la  commîfe  à un  vaflal  de  fa  femme,  quand  le  fief  de 
fon  vaflal  aura  été  réuni  à fon  domaine. 

COMMISSAIRES  en  général , (ont  des  per- 
fonnes  commifes  & prépofées  à quelques  fondions  ou 
Charges  particulières. 

Ainfi  ce  terme  fe  prend  quelquefois  , 1°  Pour  un 
Confeiller  commis  par  la  Cour* , ou  pour  une  perfon-  , 
ne  commife  par  le  Roy , pour  faire  quelque  chofe. 

II0.  Pour  un  Officier  du  Châtelet,  dont  la  princi- 
pale fondion  confifte  à maintenir  la  Police  dans  la 
ville  de  Paris. 

111°.  Pour  le  Commiflaire  ou  Gardien  établi  par  un 
Huiflier  ou  Sergent  aux  meubles  , fruits  faifis,  & au- 
tres chofes  mobiliaires.  Sur  quoi  i^uycz-  Gardien. 

I V°.  Pour  le  Commiflaire  aux  fàifies  réelles. 

COMMISSAIRE  ou  Conseiller  commis 
par  le  Parlement,  eft  un  Confeiller  commis  par 
la  Cour  pour  faire  defcentes  fur  les  lieux , pour  faire 
enquête  &:  interroger  des  témoins , pour  recevoir  les 
reproches  des  témoins , & pour  d'autres  caufes  qui  fer- 
vent d'inftrudion  à un  procès  pendant  en  une  Cham- 
bre du  Parlement. 

Ces  fortes  d’inftrudions  ne  fe  font  que  pardevant  un 
Confeiller  pour  ce  commis,  pour  être  en  jugeant  fait 
droit  parla  Cour  fur  ce  qui  aura  été  fait  pardevant  lui. 

Lorfqu'un  Confeiller  du  Parlement  eft  commis  par 
fa  Chambre  pour  inftruire  une  procedure  , il  prend 
dans  le  procès  verbal  qu'il  dreflè  la  qualité  de  Com- 
miflaire , & il  n’agit  qu’en  vertu  d'une  Commiffion. 

Elle  lui  eft  donnée  au  bas  d'une  Requête , ou  par  un 
Arrêt.  En  l’un  & l’autre  cas  il  eft  obligé  de  fuivre  ce 
qui  lui  eft  preferit  par  fa  Commiffion , fans  exceder  les 
bornes  de  fon  pouvoir. 

Enfin  pour  l’exécution  des  ordres  de  la  Cour , il 
rend  des  Ordonnances  qui  s’exécutent  par  provifion. 

COMMISSAIRES  apellez  au  Parle- 
ment, GRANDS  ET  PETITS  COMMISSAIRES  , font 
ceux  qui  voyent  & examinent  les  inftances , & les 
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procès  qui  ne  fe  jugent  pas  à l’Audiance. 

Pour  entendre  ce  que  c’eft , il  faut  fçavoir  que  les 
inftances  & les  procès  fe  jugent  ou  à l’ordinaire , ou 
de  grands  & petits  Commiilaires. 

Les  affaires  où  il  n’y  a pas  une  grande  difcution  > 
ni  un  grand  examen  de  pièces  à faire , fe  jugent  à l’or- 
dinaire. 

Le  raporteur  fait  porter  le  procès  à la  Chambre,  fur 
le  raport  qu’il  en  fait  ; aififté  d’un  Evangelifte , il  eft 
jugé  dans  la  Chambre  du  Confeil  à l’ordinaire , c’eft- 
à-dire,  aux  heures  ordinaires,du  Parlement , qui  font 
depuis  huit  heures  du  matin  jufqu’à  dix  heures  , SC 
depuis  deux  heures  de  relevée  jufqu’à  cinq. 

La  forme  de  juger  les  inftances  & procès  par  Com- 
midàires,  &c  de  faire  des  Aftèmblées  aux  jours  ex- 
traordinaires, a été  introduite  pour  dépêcher  les  affai- 
res plus  promptement , & afin  que  les  heures  ordinai- 
res qui  font  deftinées  pour  juger  les  procès  , ne  foienç 
pas  employées  à voir  & examiner  ceux  qui  contiennent 
plufieurs  chefs  de  demande  , & qui  font  d’un  grand 
travail , & d’une  longue  difcution. 

Mais  on  ne  compte  pas  les  demandes  qui  ne  regar- 
dent que  la  procedure , ni  les  a êtes  qui  ne  font  pas  im- 
portans. 

Pour  faire  une  inftance  ou  un  procès  deCommiffai- 
res , il  ne  fuffit  donc  pas  qu’il  y ait  plufieurs  deman- 
des à juger , ou  plufieurs  aétes  à voir  : il  faut  qu’a  l’é* 
gard  des  demandes , elles  concernent  le  droit  des  Par- 
ties , & non  la  procedure  , & de  plus  que  chaque  de- 
mande fafle  comme  un  chef  de  conteftation  principa- 
le ; de  forte  qu’elles  feraient  chacune  un  procès , fi  el- 
les n’étoient  pas  jointes  : pour  ce  qui  eft  des  adtes  , il 
faut  qu’ils  regardent  la  matière,  & méritent  d’être  vus 
& examinés  , comme  font  les  contrats  de  mariage , les 
partages , les  teftamens , les  aveus  & autres  pièces , & 
titres  de  cette  nature. 

Cela  pofé  , voyons  quelles  font  les  affaires  de  petits 
çu  de  grands  Commiilaires.  Mais  avantil  fout  obfet- 
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ver  qu’il  y a certaines  affaires  qu’il  n’eft  pas  permis 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , de  voir  de  petits 
CommifTaires, 

Telles  font  les  inftances  où  il  s’agit  d’homologation 
de  contrat  entre  les  débiteurs  & leurs  créanciers  ; ou 
entre  des  créanciers  feulement , les  apellations  des  fai- 
fies  réelles  & de  congés  d’adjuger,  les  inftances  apoin- 
lées  à mettre , &c  les  procès  criminels. 

Les  affaires  de  petits  Commiffaires  font  celles  où  il 
y a trois  demandes , fur  lefquelles  il  s’agit  de  pronon- 
çer  , ou  fix  a êtes  à examiner;  alors  après  qu’il  a été  ar- 
rêté par  plus  des  deux  tiers  des  voix  fur  le  raport  fom- 
paaire  de  l’affaire,  qu’elle  fera  vue  par  petits  Commit 
faires , quatre  Confeillers  s’aflèmblent  chez  un  Prefi- 
dent  de  la  Chambre  avec  le  Raporteur  à des  heures 
extraordinaires , pour  la  voir  fans  la  juger , & le  Ra- 
porteur en  fait  enfuite  fôn  raport  à la  Chambre  où  el- 
le eft  jugée. 

Les  affaires  de  grands  CommifTaires , font  les  pro- 
cès ou  inftances  - qui  demandent  une  très- grande  dit 
cution , & où  le  Raporteur  eft  obligé  d’employer  plu- 
sieurs vacations,  à faire  de  longues  leétures  pour  fe 
mettre  au  fait  de  la  queftion. 

Telles  font  les  affaires , où  il  y a au  moins  fix  chefs 
de  demandes  au  fond,  juftifiées  par  differens  moyens. 
Les  procès  & inftances  d’ordre  & de  diftriburions  de 
deniers,  procedans  de  la  vente  d’immeubles  & de  con- 
tributions d'effets  mobiliers  entre  les  créanciers  ; ceux 
de  liquidation  de  fruits , de  dommages  & intérêts  : de 
débats  de  comptes , d’opofition  à fin  de  charges  & de 
diftraire  : des  taxes  de  dépens  excedans  dix  croix  ; le 
tout  pourveu  que  ce  dopt  il  eft  queftion  au  procès  ex- 
cede  la  fomme  de  mille  livres. 

Les  grands  CommifTaires  peuvent  juger  & donner 
Arrêt , & pour  cela  ils  s’aflemblent  dans  la  Chambre 
du  Confeil , au  nombre  de  dix  des  plus  anciens  avec 
un  Préfident , au  lieu  que  les  petits  CommifTaires  font 
feulement  députés  par  la  Cour,  foivanc  l'ordre  du  Ta- 
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bleau  8c  de  leur  réception , pour  examiner  les  inftan- 
ces  ou  procès , qui  ont  au  moins,  comme  nous  avons 
dit , trois  chefs  de  demandes  , ou  fix  adtes  à exami- 
ner ; mais  ils  ne  donnent  point  de  jugement , ils  en 
font  feulement  leur  raport  à la  Cour  ou  Chambre  où 
le  procès  eft  pendant  8c  diftribué , 8c  là  on  va  aux 
voix  , après  quoi  l’affaire  fe  juge  à la  pluralité  des  fuf- 
frages , qui  ne  font  pas  toujours  conformes  au  raport 
des  Commiflaires. 

Les  Officiers  du  Grand  Confeil  peuvent  juger  de 
grands  Commilfaires , les  procès  8c  inftances  qui  peu- 
vent être  jugées  au  Parlement  de  grands  Commilfai- 
res  j que  nous  avons  raporté  cy-deflus  ; mais  Meffieurs 
du  Grand  Confeil  peuvent  encore  juger  de  grands 
Commilfaires  danspluficurs  autres  cas,  qui  font  énon- 
cés dans  l’art,  zi.  de  l’Edit  du  mois  de  Juin  1683. 

Cet  Edit  fert  de  Réglement  pour  les  épices,  pour 
les  vacations  des  Commiflaires,  & pour  la  forme  qui 
fe  garde  dans  l’examen  des  inftances  8c  des  procès  qui 
fe  jugent  de  petits  ou  de  grands  Commilfaires.  Le 
Lecteur  peut  y avoir  recours , 8c  auffi  à la  déclaration 
du  13.  Mars  167,5. 

COMMISSAIRE  aux  saisies  re’elles  , 
eft  un  Officier  créé  par  Edit  du  mois  de  Février 
1 616.8c  établi  en  titre  d’Officeen  chacune  Ville  8c 
lieux  où  il  y a Juftice  Royale  , pour  avoir  l’entiere 
adminiftration  de  routes  les  terres  8c  maifons,  8c  autres 
immeubles  faifis  réellement. 

Aujourd’hui  il  ne  dépend  donc  plus  des  Huiffiers 
ou  Sergens  qui  font  des  faifies  réelles  d’établir  pour 
Commiflaires  aux  biens  faifis  réellement , qui  bon 
leur  fèmble;  ils  font  obligez  quand  ils  font  une  faille 
réelle  d’établir  pour  Commiflaire  celui  qui  eft  établi 
par  le  Roy  en  titre  d’Office. 

Ils  font  de  plus  obligés  de  mettre  ès  mains  dud.  Com- 
miflaire  leurs  procès  verbaux  & exploits  de  faifies  réel- 
les bien  écrits , fignez  d’eux  8c  de  leurs  Records , dans 
trois  jours  au  plus  tard  après  qu’elles  auront  été  faites. 
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Le  Commiffàire  aux  failles  réelles  eft  obligé  d’avoir 
un  Regiftre  , dans  lequel  il  doit  faire  enregiftrer  tous 
lefdits  procès  verbaux  tk  exploits  de  failles , 6c  y 
inferer  le  jour  qu’il  les  aura  reçus  , avec  le  nom  & de- 
meure des  Sergens  qui  les  auront  faits.  Et  il  eft  tenu 
de  faire  ligner  fur  fon  Regiftre  ceux  à qui  il  aura  ren- 
du leftlits  procès  verbaux  6c  exploits. 

La  faille  réelle  enregiftrée , le  Commiffàire  aux 
failles  réelles  doit  faire  toutes  diligences  poffiblespour 
procéder  au  bail  judiciaire  des  biens  faills  réellement  ; 
pour  cet  effet  il  doit  apeller  le  plutôt  qu'il  le  peut  par- 
devant  les  Juges  du  rellbrt  de  fon  établiffement , la 
partie  faille  6c  le  failiffànt  à leurs  domiciles , tant  pour 
voir  procéder  aux  baux  judiciaires  des  choies  failles  , 
& y faire  trouver  des  encheriffèurs , Il  bon  leur  femble, 
que  pour  débattre  l’infolvabilité  des  cautions  & cer- 
tificateurs. 

La  régie  & l’adminiftration  du  Commiffaire  aux 
failles  réelles  commence  depuis  le  bail  judiciaire  , & 
continue  jufqu’à  la  main- levée  de  la  faille  réelle, 
ou  jufqu’à  l’adjudication  par  decret. 

Il  n’y  a que  les  pourfuites  qui  concernent  les  baux 
judiciaires  & leur  exécution , qui  fe  falïènt  à la  dili- 
gence du  Receveur  aux  failles  réelles;  toutes  les  autres 
pourfuites  & procedures  fe  font  à la  diligence  du 
créancier  failiffànt. 

Touchant  les  fondions  6c  les  droits  des  Commif- 
faires  aux  failles  réelles  , Voyez,  le  Recueil  des  Edits  , 
Déclarations  & Arrêts  de  Reglemens , qui  en  a été  fait. 

COMMISSAIRES  aux  Requestes  du  pa- 
lais , font  Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais , qui  ont 
avec  le  titre  de  Confeillers  au  Parlement , une  Com- 
milfion  particulière  , pour  juger  les  caufes  de  ceux 
qui  ont  droit  de  Committimus. 

COMMISSAIRES  au  Chastelet  , font 
des  Officiers  dont  la  principale  fon&ion  confilte  à main- 
tenir la  Police  dans  la  Ville  de  Paris,  & qui  ont  en  cet- 
te qualité  Monlieur  le  Lieutenant  de  Police  pour  Chef, 
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Ils  ont  ün  rang  au  Châtelet  qui  les  diftingue  de* 
Procureurs  & autres  Officiers  fubalternes.  Ils  ont  ou- 
tre la  Police  des  fonctions  particulières.  Ils  apofens 
les  fcellez , examinent  les  comptes  , interrogent  fur 
faits  & articles,  font  les  informations  & les  enquêtes  , 
taxent  les  dépens  * & font  plufieurs  autres  chbfes  au 
Civil , à la  Police  & au  CrimineL 

Ils  doivent  füivant  Part»  16.  de  l’Edit  du  mois  de 
Janvier  1685.  informer  M.  le  Lieutenant  Criminel , 
& M le  Procureur  dü  Roy  des  crimes  qui  fè  commet- 
tent dans  l’étendue  des  quartiers  où  il  font  diftribuez  , 
dans  le  jour  qu’ils  en  ontconnoiflance. 

Lorfqu’il  furvient  quelque  difficulté  Confiderable  au 
fùjet  des  plaintes  qu’ils  reçoivent,  ou  des  requifîtions 
des  parties  j pour  faire  arrêter  des  perfonnes  hors  le 
flagrant  délit , ils  doivent  en  informer  M.  le  Lieute- 
nant Criminel. 

Enfin  ils  doivent  exécuter  les  ordres  & mandemens 
du  Lieutenant  Criminel , du  Lieutenant  de  Police  , 
pour  ce  qui  concerne  la  fureté  publique  & la  Po- 
lice. 

Comme  les  Commiflaires  au  Châtelet  ne  fortt  point 
Juges , ils  ne  peuvent  prononcer  une  amende  encou- 
rue contre  des  témoins  faute  de  comparoir , encore 
moins  la  contrainte  par  corps.  Ils  doivent  feulement 
fur  le  défaut  du  témoin  de  comparoir  , en  refèrer  à 
M.  le  Lieutenant  Civil , ou  à M.  le  Lieutenant  Cri- 
minel, fuivant  la  nature  de  l’affaire,  pour  être  par 
eux  ordonné  ce  que  deraifon» 

Il  leur  eft  fait  défenfès  par  Arrêt  du  9.  Juillet  1712» 
d’aller  dans  les  maifons , fans  en  être  requis  par  le  pro- 
prietaire ou  locataire  , ou  par  quelqu’autre  perfonne , 
fuivant  l’exigence  des  cas  ; à moins  qu’ils  ne  fôient 
porteurs  d’une  Ordonnance  du  Juge , qui  leur  en  don- 
ne la  permiffion. 

Ils  peuvent  bien  faire  conduire  en  prifon  un  hom- 
me qu’on  aura  trouvé  en  flagrant  délit  •,  mais  ils  ne 
peuvent  pas  le  faire  écroüer  de  leur  propre  autorité* 
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Commissaires  deleguez  par  le  Pape 

Voyez,  Juges  délégués  in  parti  jus. 

COMMISSAIRES  Séquestres.  Voyez,  Sc- 
queftres. 

COMMISSIONS  de  la  Chancellerie  * 
font  des  Lettres  Royaux , portant  permiffion  d’affig- 
ner , d’exécuter , ou  de  faire  d'autres  exploits. 

Ces  Lettres  s’obtiennent  pour  differentes  caufes  * ; 

mais  principalement  pour  pouvoir  donner  des  affigna- 
tions  & exécuter  des  Jugemens  : comme  une  Commif- 
fion  portant  pouvoir  à tout  Huiffier  ou  Sergent  Royal 
de  mettre  un  Arrêt  à exécution  dans  le  reffort  du  Parle- 
ment par  lequel  l’Arrêt  eft  donné,  parce qu 'autrement 
ce  droit  n’apartient  qu’aux  Huiflîers  de  la  Cour. 

On  obtient  encore  d’autres  Commiflions  en  Chan- 
cellerie , comme  1°.  Commiffion  pour  faire  apeller  les 
héritiers  d’un  homicide  , pour  voir  entériner  une  ré- 
miflîon  pardevant  le  Juge  Royal , auquel  les  Lettres 
de  rémiflîon  lont  adreflées  pour  en  faire  l'enterine- 
ment  ; les  enfans  ou  plus  proches  parens  du  défunt  ap- 
pellés  pour  cet  effet. 

11°.  Commiffion  pour  faire  parachever  l'exécution 
d’un  papier  terrier  , & auffi  d’autres  fortes  de  Com- 
miffions  oü  Lettres  qu’on  obtient  en  Chancellerie  pour 
la  pourfuite  des  procès. 

COMMISSIONS,  fè  donnent  auffi  par  des 
Juges  à d’autres  Juges  pour  leur  enjoindre , ou  les 
prier  de  faire  quelque  chofe. 

Ain  fi  la  Cour  oü  Meilleurs  des  Requêtes  donnent, 
fouvent  des  Letrres  adreffiantes  aux  Juges  des  lieux  , 
pour  faire  enquêtes  & tirer  la  vérité  de  quelque  fait  mis 
en  avant  par  les  parties  , pour  fervir  au  jugement  de 
leur  différend,  pour  être  les  enquêtes  & interrogatoires 
faites  & levées  par  la  partie  qui  y a intérêt , & être  en 
confequence  d’icelles  fait  droit , ainfî  que  de  raifon. 

Quand  la  Cour  envoyé  des  Lettres  à des  Juges  in- 
férieurs, qui  font  de  leur  reflort , ces  Lettres  font  des 
Lettres  en  commandement.  Mais  quand  les  Commif- 
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fions  font  adrefiees  par  un  Juge  à un  autre  Juge , Tuf 
lequel  il  n'a  point  de  pouvoir  , alors  ces  Lettres  font 
apellées  des  commiilions  rogatoires. 

COMMISSION  rogatoire,  eft  une  Commit* 
fion  donnée  par  un  Juge  , & adreftee  à un  autre , fur 
lequel  il  n'a  point  de  pouvoir , par  laquelle  il  le  prie 
de  mettre  à exécution  quelque  mandement , decret  ou 
apointement  de  Juftice  dans  l'étendue  de  la  Juridic- 
tion , ou  d'informer  de  quelque  fait , ou  d'enregiftrer 
quelque  a&e  , ou  de  faire  quelqu'autre  chofe. 

S'il  s'agit,  par  exemple,  de  faire  interroger  fur  faits 
& articles  un  ablênt,  le  Juge  pourra  commettre  le  plus 
prochain  Juge  du  lieu  où  demeure  la  partie  ablente 
qu'il  convient  faire  interroger. 

Pour  cet  effet  on  préfènte  une  Requête  au  Juge  par- 
devant  lequel  l'inftance  eft  pendante  ; & on  conclud  à 
ce  qu'il  lui  plaife  délivrer  une  Commilfion  rogatoire 
& adreftante  au  Juge  du  domicile  de  la  partie. 

Sur  cette  Requête  ( au  bas  de  laquelle  le  Juge  de 
l'inftance  pendante  met  fon  Ordonnance  ) eft  expé- 
diée une  Commilfion  rogatoire , conforme  aux  con- 
clufions  de  la  Requête. 

Si  le  Juge  qui  commet  eft  fouverain , la  commilfion 
ne  fera  pas  rogatoire  , mais  elle  fera  expédiée  en  for- 
me d'Arrêt , & ces  fortes  de  Commilfions  font  apel- 
lées Lettres  en  commandement. 

COMMISSIONS  du  Roy  , font  des  Charges 
que  le  Roy  donne  pour  faire  certaines  choies  , fans 
que  ces  charges  foient  érigées  en  titre  d'Office.  Elles 
doivent  contenir  l'étendue  des  fondions  du  pouvoir 
que  le  Roy  accorde. 

Ces  Commilfions  font  ordinairement  données  lans 
limitation  de  tems  , & font  révocables  à la  volonté  du 
Roy.  Il  n'y  a que  le  Roy  qui  puillè  donner  des  Com- 
milfions extraordinaires.  Voyez,  M.  le  Bret  en  fon 
Traité  de  la  fouveraineté  , Livre  i.  chapitre  i. 

COMMISSIONNA  IRES.  Voyez,  Agent. 

CO  M M I TT  IM  US , ( mot  Latin,  qui  fignifie , 
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iléus  commettons  , ) eft  un  droit  ou  un  privilège  que 
le  Roy  accorde  aux  Officiers  de  fa  maifon  , & à quel- 
ques perlonnes  ou  Communautez , de  plaider  en  pre- 
mière inftance  aux  Requêtes  du  Palais , ou  de  l'Hôtel, 
en  matières  pures  perfohnelles , poilèlfoires  ou  mixtes’ 
& d'y  faire  renvoyer  ou  évoquer  celles  qui  feront  com- 
mencées  devant  d'autres,  où  ils  auront  intérêt , pour- 
vu que  ce  foit  avant  que  la  caufe  ait  été  conteftée  de 
leur  part. 

Il  y a deux  fortes  de  Committimus  : fçavoir  celui 
du  grand  Sceau  , & celui  de  la  petite  Chancellerie, 
qui  différent  en  plufieurs  choies. 

I . Le  Committimus  du  grand  Sceau  s’exécute  par 
tout  le  Royaume  ; celui  du  petit  fceau  ne  s'exécute 
que  dans  le  reflprt  du  Parlement , d'où  les  Lettres  de 
Committimus  lont  émanées. 

11°.  Le  Committimus  du  grand  Sceau  ne  s’expe- 
die  que  pour  lafomme  de  mille  livres  & au-deiîùs  : 
a 1 egard  de  celui  du  petit  Sceau,  il  fuffit  qu’il  s’agiffie 
de  deux  cent  livres  ou  au-deffius  , fuivam  l'art.  2 du 
titre  des  Committimus. 

c ®°*  Celui  quia  droit  de  Committimus  au  grand 
Sceau , a droit  de  Committimus  au  petit  Sceau , & 
non  au  contraire. 

Ceux  qui  ont  droit  de  Committimus  au  grand 

Sceau  font  dénommés  dans  l'art.  13.  du  tir.  de  l’Or- 
donnance des  Committimus.  Sçavoir  : 

I . Les  Princes  du  Sang  , les  Princes  reconnus  en 
France  , les  Ducs  & Pairs  , & autres  Officiers  de  la 
Couronne  ; les  Chevaliers  & Officiers  de  l'Ordre  du 
Saint  - Efpnt  3 les  deux  anciens  Chevaliérsde  l'Or- 
dre de  Saint  Michel. 


II".  Les  Confêillers  au  Conlêil  qui  fervent  aétuel-' 
lemcnc  : ceux  que  fa  Majefté  aura  employé  dans  les 
Amba  fades  , les  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de 
1 Hôtel  du  Roy  : Les  Prelidens  Confeillers  , Avocats 
^ Procureurs  Généraux  de  fa  Majefté  /Greffiers  en 
Chef  & premier  Huiffier  du  Grand  Confcil, 
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• IIP.  Le  Grand  Prévôt  de  l'Hôtel , Tes  Lieutenans  ) 
Avocats  8c  Procureur  de  fa  Majefté  8c  Greffiers  : les 
Confeillers  8c  Secrétaires  du  Roy,  & autres  Greffiers 
de  la  Chancellerie  de  France. 

1V°.  Les  quinze  Agens  Généraux  du  Clergé  de 
France  pendant  leur  Agence,  les  Doyen  , Dignités  & 
Chanoines  de  l’Eglife  Notre-Dame  de  Paris. 

V°.  Les  quatre  plus  anciens  de  l’Academie  Françoifc 
établie  à Paris  fuivant  l’ordre  de  leur  réception  , qui 
fera  juftifiée  par  un  extrait  ligné  du  Secrétaire  de  l’A- 
cademie. 

VP.  Les  Capitaines , Lieutenans , Sous  Lieutenans , 
Enfeignes , Commiffaires  d’ancienne  création  ; Ser- 
gent Major  8c  fbn  Ayde  , Prévôt , Maréchal  des 
Logis  du  Régiment  des  Gardes. 

VIP.  Les  Officiers  Domeftiques  & Commençaux 
de  la  Maifon  du  Roy  , & de  celle  des  Reines , Enfans 
de  France  , & Premier  Prince  du  Sang , dont  les  Etats 
font  portés  à la  Cour  des  Aydes  & qui  fervent  ordi- 
nairement ou  par  quartier  aux  gages  de  60.  livres 
au  moins. 

Tous  lefquels  Officiers  & Domeftiques  font  tenus 
de  faire  aparoir  par  certificats  en  bonne  forme  qu’ils 
y 'font  couchez  & employez. 

Ceux  qui  joüiftènt  du  Committimus  au  petit  Sceau 
font  les  Officiers  des  Cours  de  Parlement  ; fçavoir  : 

P.  LesPréfidens,  Confeillers,  Avocats  8c  Procureurs 
Généraux  ; Greffiers  en  chef  Civil  8c  Criminel , Sc  des 
Préfentations , Secrétaires  & premier  Huiffier  : les 
Commis  & Clercs  du  Greffe . les  Avocats  8c  Procureurs 
Généraux , 8c  le  Greffier  en  chef  des  Requêtes  du  Palais. 

I P.  Les  Officiers  des  Chambres  des  Comptes  ; Sça- 
voir  les  Préfidens,  Maîtres , Corre&eurs  & Auditeurs , 
les  Avocats  8c  Procureur  Généraux , Greffier  en  chef& 
premier  Huiffier. 

I I P.  Les  Officiers  des  Cours  des  Aides  ; Sçavoir  les 
Préfidens, Confeillers,  Avocats  8c  Procureur  Généraux  ; 
Greffier  en  chef  & premier  Huiffier. 
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î V6.  Les  Officiers  des  Cours  des  Monnoyes  ; fça-  r 

Voir  les  Prélidens , Confeillers , Avocats  & Procureur 
Généraux  , Greffier  en  chef  & premier  Huiffier. 

V°.  Les  fix  anciens  Tréforiers  Généraux  de  France 
établis  à Paris  , & les  quatre  anciens  des  autres  Géné- 
ralités, entre  lefquels  pourront  être  compris  le  premier 
Avocat  & Procureur  du  Roy  , fuivant  l'ordre  de  leur 
réception.  ....... 

V 1°.  Le  Prévôt  de  Paris  , les  Lieutertans  généraux , 

Civil  de  Police , Criminel  &c  Particulier , & le  Procu- 
reur du  Roy  au  Châtelet. 

V 11°.  Le  Baillif , Lieutenant  & Procureur  du  Roy 
au  Bailliage  du  Palais  à Paris. 

V 1 1 1°.  Le  Prélîdent , Doyen  & Procureur  du  Roy 
en  l’Election  de  Paris. 

IX°.  Les  Officiers  Vétérans  de  la  qualité  ci-delïùs  , 
après  en  avoir  obtenu  des  Lettres  de  la  Majefté  & non 
autrement. 

X°.  Les  Doyen  Chantre  & plus  ancien  des  Chanoi- 
nes de  l’Eglilè  de  faint  Germain  de  l’Auxerrois  à Paris  i 
& le  Chapitre  pour  les  affaires  communes. 

XI0.  Le  Collège  de  Navarre , pour  les  affaires  com- 
munes de  la  Mailon.  s 

XII0.  Les  Directeurs  de  l’Hôpital  général  de  Paris , 

Ont  le  même  privilège. 

Le  droit  de  Committimus  du  petit  Sceau  ell:  aulfi 
accordé  aux  Prévôt  des  Marchands  & Echevins  de  Pa- 
ris, pendant  leurs  Charges  & aux  Confeillers  de  Ville, 
Procureur  du  Roy  , Receveur  & Greffier , & au  Co- 
lonel des  trois  cens  Archers  de  la  Ville. 

Les  douze  anciens  Avocats  du  Parlement  de  Paris , 

& fix  des  autres  Parlemens  , du  nombre  de  ceux  qui 
font  apellés  aux  jours  des  lèrmens  ; dont  le  rolle  fera 
arrêté  par  Meilleurs  les  premiers  Prélidens , Avocats  & 
Procureurs  Généraux , joüilïènt  auffi  du  droit  de  Com- 
mittimus du  Petit  Sceau , & le  rolle  doit  être  porté  cha- 
que année  aux  Chancelleries  établies  prés  les  Parlemens. 

Les  femmes  quoique  féparées  joüiffent  du  droit  de 
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Committimus,  dont  joüiflènt leurs  maris , même  C011- 
tr'eux  j en  cas  de  demande  en  (eparation  & autres. 

Il  y a quelques  autres  perfonnes  qui  ont  droit  de 
Committimus  par  des  concédions  particulières , que  la 

- brièveté  que  nous  fommes  propofe  dans  cet  Ouvrage 
ne  nous  permet  pas  de  raporter. 

Les  veuves  de  ceux  qui  font  décédés  en  joiiiflànce  de 
ce  privilège , tant  qu'elles  demeurent  en  viduité , joüif- 

- fent  du  même  droit  ; mais  les  maris  ne  peuvent  point 
uferde  ce  privilège  apartenant  à leurs  femmes,  fervans 
dans  les  Maifons  Royales , & employées  dans  les  états 
.envoyés  à la  Cour  des  Aydes. 

Ceux  qui  joiiiftènt  du  droit  de  Committimus  ont  le 
choix  de  plaider  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais» 
Il  faut  excepter  Meilleurs  les  Préiîdens  , Coniêillers 

- de  autres  des  Requêtes  du  Palais  du  Parlement  de  Pa- 
ris, & leurs  Veuves  , qui  ne  peuvent  plaider  en  vertu 
de  leurs  privilèges , qu'aux  Requêtes  de  l'Hôtel , de 
même  que  Meilleurs  les  Maîtres  des  Requêtes , lesOffi- 

, ciers  des  Requêtes  & leurs  Veuves  ne  peuvent  plaider 
en  vertu  de  leurs  privilèges , qu'aux  Requêtes  du  Pa- 
lais à Paris  : de  forte  que  dans  leurs  Lettres  il  en  doit 
être  fait  mention.  • . 

, Pour  ce  qui  eft  des  Préfidens  & Coniêillers  des  Re- 
quêtes du  Palais  des  autres  Parlemens , le  Juge  de  leur 
privilège  eft  le  principal  Siège  ordinaire  de  leur  rellbrt. 

Il  y a des  cas  où  les  Privilégiés  ne  peuvent  pas  iê  fer- 
vir  de  ce  privilège. 

- o 1°.  Dans  les  aérions  réelles , comme  pour  pailèr  dé- 
clarations ou  titres  nouvels  des  ceniives , ou  rentes  fon- 
cières , ou  pour  payemens  des  arrérages  qui  en  font 
dûs , à quelques  fommes  qu'ils  puiflênt  monter , ou  aux 
•fins  de  quitter  la  poftêftîon  d'héritages  ou  immeubles  » 
ou  pour  les  éleétions  de  tutelles  & curatelles,  fcellés  Sc  ' 
inventaires , acceptation  de  garde  noble , ou  pour  ma- 
tières réelles , quoique  par  le  même  exploit  la  deman- 
de foit  faite  à fin  de  reftitution  de  fruits. 

- 11°.  Quand,  la  caufo  a été  conteftée  avec  celui  qui 
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la  voudroit  faire  renvoyer.  Il  furfit  même  pour  que  la 
caufè  ne  foit  pas  cenfée  être  entière  » qu'il  eût  fourni 
les  défenfèsau  fond.  Il  en  feroit  de  même  li  le  Privilé- 
gié au  lieu  de  fe  fervir  de  fon  privilège , avoir  fait  a {li- 
gner fon  débiteur  pardevant  fon  Juge  ordinaire  La 
raifon  eft  qu'il  auroit  par  ce  moyen  renoncé  à fon  pri- 
vilège» L'héritier  même  ne  peut  le  fervir  de  fon  privL 
lége,  quand  la  caufe  a été  conteftée  avec  le  défunt. 

111°.  Lescaufes  & procès  concernant  le  domaine  » 
ceux  où  les  Procureurs  du  Roy  ou  Procureurs  Généraux, 
font  feuls  parties  » ne  peuvent  être  évoquées  des  Sièges 
ordinaires  , en  vertu  des  Committimus , parce  que  le 
Roy  ne  donne  point  de  privilège  contre  lui-même; 

I V°.  Les  caufes  pendantes  au  Grand  Confeil , aux 
Chambres  des  Comptes , Cours  des  Aydes , Cours  des 
Monnoyes , Elections , Grenier  à Sel,  Juges  extraor- 
dinaires , & dont  la  connoiffànce  leur  apartient , ou 
par  le  titre  de  leur  établiffement,  ou  par  attribution  : 
ne  peuvent  être  renvoyées  en  vertu  du  Committimus. 

V°.  Les  tuteurs  honoraires , oneraires  & les  curateurs 
ne  peuvent  le  fervir  de  leurs  Committimus  pour  les 
affaires  de  ceux  qui  font  fous  leurs  Charges , en  de- 
mandant ou  en  défendant. 

YI°.  Les  Privilégiés  ne  peuvent  point  fè  fervir  de 
leur  privilège  pour  a {ligner  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou- 
du  Palais  les  débiteurs  de  leurs  débiteurs , pour  affirmer 
ce  qu'ils  doivent , fi  leur  créance  n’eft  établie  par  piè- 
ces autentiques,  paflèes  trois  années  avant  l'affignation 
donnée  , étant  même  en  ce  cas  obligés  d'affirmer , s'ils 
en  font  requis,  que  leur  créance  eft  véritable,  Sc  qu'ils 
t ne  prêtent  point  leur  nom. 

VII0.  Ils  ne  peuvent  point  encore  s'en  fervir  dans  les 
caufes  ou  procès  où  ils  font  parties  principales&  interve- 
nantes , en  vertu  de  transports  à eux  faits , fi  ce  n'eft: 
pour  dettes  véritables  , & par  aétes  paffés  pardevant 
Notaires,  & fignifiés  trois  ans  avant  l’aéHon.intentée  j 
étant  de  plus  obligés  de  donner  copie  defdits  tranfports 
avec  l'affignation , & même  en  affirmer  la  vérité  en  : 
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jugement,  en  cas  de  déclinatoire,  s'ils  en  font  requis, 

> à peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  contre  ceux  qui 
auroient  abufé  de  leurs  privilèges  , aplicables  moitié 
au  Roy  & moitié  à la  partie.  Mais  les  Privilégiés  peu- 
vent fe  fervir  de  leur  privilège  pour  les  cédions  & trans- 
ports faits  par  contrats  de  mariage , par  des  partages , 
ou  à titre  de  donation  bien  & dûëment  infinuée. 

Y II 1°,  Les  Committimus  n’ont  point  lieu  dans  les 
matières  criminelles  & de  Police. 

1 X°.  Le  Committimus  n'a  point  lieu  dans  la  Pro- 
vince d'Artois , Suivant  les  articles  de  la  Capitulation 
de  la  ville  d'Arras  , faits  en  1 640. 

X°.  Ce  privilège  n'a  pas  lieu  dans  la  Province  de 
Bretagne , pour  tirer  hors  du  Parlement , Suivant  Dufail 
Livrer  premier,  chap.  15.  & 346.  Liv.  3.  chap.  3 1 1. 

XP  11  n'a  pas  lieu  fur  les  demandes  & affignations 
données  pardevant  les  Juges  Confervateurs  des  Foires 
de  Lyon , de  Champagne  & autres. 

X 1 19.  Il  n'a  pas  lieu  pour  les  affaires  qui  font  de  la 
JurifdiéHon  des  Confuls  , d'autant  qu'ils  peuvent  ju- 
ger les  affaires  de  leur  compétence  , nonobftant  tout 
déclinatoire,  apel  d'incompetence,  prife  à partie,  ren- 
voi requis  & lignifié. 

Un  Privilégié  fe  peut  fervir  de  fon  Committimus  en 
trois  maniérés.  1°.  Pour  afïigneraux  Requêtes  de  l'Hô- 
tel ou  du  Palais. 

1 1°.  Pour  faire  renvoyer  une  caufe  pour  laquelle  il 
eft  afligné  pardevant  un  autre  Juge. 

IIP  Pour  intervenir  en  une  autre  caufè  pendante 
ailleurs , en  laquelle  il  n'a  point  été  affigné , & en  la- 
quelle il  a intérêt. 

Les  renvois  fo  font  en  vertu  du  Committimus , par 
l’exploit  même  d’aflignation  donnée  à la  partie , ou  à 
fon  Procureur  , s'il  y en  a un  conftitué , fans  que  les 
HuifTiers  ou  Sergens  foient  tenus  d'en  faire  requifition 
aux  Juges  : au  lieu  que  ceux  qui  Ont  des  Lettres  de  gar- 
des gardiennes  doivent  pour  avoir  leur  renvoi , le  de- 
mander aux  Juges  pardevant  lefquels  ils  font  alignés,- 
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Ce  qui  fe  fait  à l'Audience  avant  que  de  défendre  au 
principal. 

La  raifon  eft , que  Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais 
ou  de  l'Hotel , font  eux-mêmes  Juges  des  privilèges  de 
leurs  privilégiés.  Ce  qui  eft  fi  vrai , que  tout  ce  quifo- 
roit  fait  au  préjudice  du  renvoi , feroit  cafte  , quand 
bien  même  il  n'y  auroit  pas  eu  lieu  à la  rétention  de  la 
caufe. 

COMMITTIMUS,  fe  prend  quelquefois  pour 
les  Lettres  que  ceux  qui  ont  droit  de  plaider  aux  Re- 
quêtes du  Palais  ou  de  l’Hôtel , doivent  obtenir  pour 
joüir  de  leur  privilège. 

Aucunes  Commiftîons  ne  peuvent  être  délivrées  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel  du  Palais  , pour  y afligner  ou  y 
évoquer  fans  Lettres  de  Committimus  , quand  bien 
même  le  demandeur  feroit  notoirement  privilégié  , à 
peiné  de  nullité  des  procedures  & jugemens. 

La  forme  des  Lettres  de  Committimus  requiert. 

1°.  Qu’on  y exprime  qu’elles  ne  font  accordées  que 
pour  les  caufes  perfonnelles  , poflefloires  & mixtes  , 
parce  que  ces  Committimus  tiennent  lieu  de  Lettres 
attributives  de  Juriftiiétion , & que  Meftïeurs  des  Re- 
quêtes de  l’Hôtel  & du  Palais  ne  peuvent  connoître 
comme  Juges  commis , que  des  matières  comprifes  aux 
Lettres  de  Committimus.  D’ailleurs  c’eft  qu’il  eft  à pro- 
pos de  diftinguer  ces  matières  des  réelles  & des  crimi- 
nelles , dont  la  connoiftànce  ne  leur  apartient  point. 

n°.  Ce  feroit  une  nullité  aux  Lettres  de  Committi- 
mus , fi  on  y exprimoit  d’autres  fommes  que  celles  de 
100. 1.  pour  le  petit  Sceau  & de  1 000. 1.  pour  le  grand. 

Par  l’art.  7.  du  tit.  z.  de  l’Ordonnance  de  1667.  les 
Lettres  de  Committimus  font  non  valables , après  l’an- 
née de  leur  expédition.  Ce  qui  eft  d’autant  plus  jufte, 
que  fi  ces  Lettres  duroient  toujours  > il  arriveroit  fou- 
vent  que  ceux  qui  ont  droit  de  Committimus , joüi- 
roient  toujours  de  ce  privilège , après  en  avoir  perdu  le 
droit. 

CQMMITTITUR,  eft  une  Ordonnance  du 
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Préfident  d’une  Chambre,  mife  au  pied  d’une  requête, 
par  laquelle  il  commet  un  Concilier  pour  l'inftruétion 
d’une  affaire  , comme  pour  faire  enquête  & pour  oüir 
des  témoins  , ou  pour  reconnoiflance  de  promeftè , ou 

Î)our  autres  femblables.  Dans  les  petites  JurifdiéHons , 
es  Juges  fe  commettent  eux-mêmes  fur  les  requêtes 
qui  leur  font  préfentées. 

COMMODAT,dlun  contrat  par  lequel  on  prê- 
te un  corps  certain  gratuitement  à quelqu’un  , pour  un 
certain  ufage  & pour  un  certain  temps  , à condition 
qu’après  le  temps  & l’ufage  fini , la  cnofe  fera  rendue 
en  elpece  à celui  qui  l’a  prêtée. 

Ce  contrat  différé  du  précaire,  en  ce  que  le  précaire 
fe  fait  fans  définir  l’ufage  & le  temps  pour  lequel  une 
choie  eft  prêtée. 

Il  différé  principalement  du  contrat  qui  y eft  apellé 
prêt , en  ce  que  le  prêt  fe  fait  des  chofes  qui  périftènt 

{>ar  l’ufage  , comme  lont  le  vin  , le  blé , l’huile , mais 
e commodat  fe  fait  des  chofes  qui  ne  fe  confument 
point  par  l’ufage , comme  d’une  tapiflèrie , d’un  che- 
val & d’autres  chofes  femblables. 

Le  commodat  ne  finit  ni  par  la  mort  du  commodant, 
ni  par  celle  du  commodataire  ; mais  par  l’expiration 
du  temps  accordé  par  le  commodant. 

Après  ce  temps  le  commodataire  doit  reftituer  la 
chofe , fans  pouvoir  la  retenir,  ni  lous  prétexte  qu’elle 
n’apartient  pas  au  commodant  ; car  il  a pu  prêter  la 
chofe  d’autrui  ; ni  fous  prétexte  que  le  commodant  lui 
doit  quelque  chofe  , parce  que  la  compenfation  n’a 
lieu  en  commodat. 

Voyez.  ce  que  j’ay  dit  du  commodat  fur  le  titre  14. 
du  troifiéme  Livre  des  Inftitutes. 

COMMUER,  lignifie  changer  une  peine  en  une 
autre.  Ce  qui  11e  le  peut  faire  que  par  l’autorité  du 
Prince.  Voyez,  commutation  de  peine. 

COMM UN  A UT É.  Voyez.  Corps. 
COMMUNAUTÉ  des  Avocats  et  Proct*- 
oveurs  eft  une  Compagnie  oùffe  règlent  les  chyles  qui 
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^regardent  l'intérêt  commun  de  la  Communauté , 8c  ce 
qui  concerne  la  difcipline  8c  l'ordre  qui  doit  être  ob- 
lervé  dans  la  procedure. 

Elle  eft  compofée  des  Procureurs  de  Communauté , 
fçavoir  de  quatre  Procureurs  de  Communauté,  qui  s'é- 
lifent  tous  les  trois  ans  , de  ceux  qui  ont  paffé  par  cette 
Charge  , 8c  de  (ix  Procureurs  que  l’on  y apelle  tous  les 
ans  , du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  Receveurs. 

Le  plus  ancien  des  quatre  Procureurs  de  Commu- 
nauté y préiide  , à moins  que  le  Bâtonier  des  Avocats 
ne  s'y  trouve. 

Cette  Communauté  fe  tient  dans  la  Sacriftie  du  Pa- 
lais quand  il  s’agit  de  délibérer  des  affaires  particu- 
lières de  la  Compagnie  , ou  de  regler  des  points  de 
difcipline  , pour  raifondefquels  il  n’y  a point  de  con- 
teftations  ni  de  plaintes  judiciairement  formées. 

Mais  cette  Communauté  fe  tient  dans  la  Chambre 
Paint  Louis  les  Lundis  8c  Jeudis  à midi  dans  le  cours 
du  Parlement , 8c  les  Jeudis  feulement  pendant  les 
vacations. 

L'on  y écoute  les  plaintes  qui  fe  font  fur  les  mau- 
vaifes  procedures  des  Procureurs,  quand  le  cas  y échet, 
ou  fur  les  refus  qu'ils  font  de  rendre  les  procès  qu'ils 
ont  pris  en  communication. 

Comme  ceux  qui  font  à l'affcmblée  repréfentenc 
tout  le  Corps  , leur  avis  a en  quelque  maniéré  force 
de  Jugement.  Il  eft  vrai  qu'il  n’eft  pas  exécutoire  , 
mais  quand  il  arrive  qu'un  Procureur  n'y  veut  pas  dé- 
férer , on  plaide  à la  Grand'Chambre  par  apointe- 
ment , fur  quoi  intervient  Arrêt , portant  condamna- 
tion d’amende  contre  le  Refra&aire  , & même  de  fuf- 
penfionoud’interdiétion,  fuivantquele  cas  le  requiert. 

Les  Procureurs  qui  font  mandez  à la  Communauté 
font  obligez  de  s'y  trouver  pour  rendre  compte  de 
leur  procedure.  Ceux  qui  veulent  s'inftruire  8c  ap- 
prendre leur  devoir  parle  bon  exemple  qu'on  y trouve, 
s'y  rendent  fouvent  fans  y être  mandez.  Ils  y apren- 
nent  les  réglés,  & profitent  de  la  correction  de  la 
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mauvaife  procedure  que  la  communauté  fait  avec 
exactitude  fans  diftinétion  ni  complaifance. 

COMMUNAUTE'  de  biens  , eft  une  focieté 
de  biens  qui  le  contracte  entre  mari  & femme  par  con- 
vention exprefïè , portée  par  le  contrat  de  mariage,  ou 
tacitement  par  la  difpofition  du  droit  Coutumier. 

Le  Droit  Romain  ne  connoît  de  communauté  de 
biens  entre  mari  & femme  , aulfi  n’a-t’elle  point  lieu 
parmi  nous  en  pays  de  droit  écrit , fi  ce  n’eft  en  vertu 
d'une  ftipulation  particulière. 

Par  l’ancien  droit  des  Gaules  la  communauté  entre 
gens  mariez étoitapeWéejus  colloborationis , pour  lequel 
droit  la  femme  emportoit  le  tiers  de  la  communauté. 

Depuis  ce  droit  a été  changé  , de  forte  qu’aujour- 
d’hui  la  femme  a , par  la  plupart  de  nos  Coutumes , 
moitié  dans  les  biens  de  la  communauté;  de  forte  qu'a- 
venant fa  di Solution  , elle  fe  partage  par  moitié*, 
quand  même  les  conjoints  , ou  l’un  d’eux  , n'auroient 
pas  aporté  ce  qu’ils  auroient  promis  ; à moins  qu’il  n’y 
ait  une  ftipulation  contraire. 

En  pays  Coutumier  la  communauté  Ce  contraéte 
non  feulement  par  ftipulation  exprefle  énoncée  dans 
le  contrat  de  mariage  ; mais  aulfi  par  un  confentement 
tacite , vi  folius  Confuetudinis  , quand  les  parties  fe 
marient  fans  faire  de  contrat , & que  le  mariage  fe 
fait  dans  un  pays  où  la  communauté  a lieu  par  la  dif- 
pofition de  la  Coutume. 

En  pays  de  droit  écrit  on  la  peut  ftipuler  , autre- 
ment elle  n’eft  point  reçue.  Enfin  dans  les  Coutumes 
prohibitives , comme  eft  celle  de  Normandie,  la  com- 
munauté ne  peut  jamais  avoir  lieu  par  quelque  con- 
vention que  ce  (oit. 

Cependant  lorfqu’un  contrat  de  mariage  eft  pafte  à 
Paris  entre  perlonnes  domiciliées  en  la  Coutume  de 
Normandie  , dont  le  ftatut  prohibitif  eft  réel , comme 
le  fcel  du  Châtelet  eft  attributif  de  Jurifdiétion , fi  l’e- 
xécution du  contrat  de  mariage  y eft  pourfûivie  , l’on 
déclarera  la  ftipulation  de  communauté  valable  ; au 
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Parlement  de  Normandie , on  nJy  aurait  point  d’égard. 

Dans  les  pays  Coutumiers  quoique  la  communauté 
ait  lieu , & s’aquiert  par  la  feule  célébration  du  ma- 
riage fans  ftipulation  , on  peut  néanmoins  ftipuler 
qu’elle  n’aura  point  lieu. 

Quand  les  futurs  conjoints  conviennent  qu’il  n’y 
aura  pas  entr’eux  de  communauté , ils  doivent  faire 
un  état  de  leurs  hardes  & meuhles , que  l’on  annexe  à 
la  minute  du  contrat  de  mariage , &n>n  exprime  fi  c’eft 
l’époufe  qui  fera  la  dépenfe  , & ce  que  le  futur  époux 
lui  payera  par  an  : ou  fi  c’eft  lui  qui  fe  chargera  de  la 
dépenfe  , comme  cela  fe  fait  ordinairement , & quelle 
penfion  fa  femme  lui  payera  en  ce  cas  par  chacun  an. 

La  communauté  non  ftipulée  fe  réglé  par  le  domi- 
cile que  les  parties  avoient  au  tems  de  mariage , & 
non  par  celle  où  ils  ont  eu  leur  domicile  au  jour  delà 
mort  de  celui  qui  eft  prédecedé. 

Ainfi  de  quelque  maniéré  que  la  communauté  fe 
contracte  , c’eft-à-dire  , par  convention  expreffe  , ou 
bien  vi  folius  confuetudmis } le  changement  de  domici- 
le ne  la  fait  point  ceflèr. 

Quoique  le  contrat  foit  paffé  avant  la  célébration 
de  mariage  , la  communauté  quoique  ftipulée  par  le 
contrat , ne  commence  n'a  fon  effet  que  du  jour  de 
la  bénédiétion  nuptiale , fans  qu’il  foit  befoin  de  la 
confommation  du  mariage,-  enforte  qu’elle  aurait  lieu, 
quand  bien  même  le  mariage  célébré  ferait  diflous  par 
la  mort  inopinée  de  l’un  des  conjoints  arrivée  avant 
la  confommation, 

Tous  les  biens  meubles  que  chacun  des  conjoints  fe 
trouve  avoir  au  jour  de  la  célébration  ou  qui  leur 
échéent  pendant  le  mariage , & aufïï  tous  les  conquêts 
immeubles  faits  pendant  icelui , tombent  dans  cette 
communauté  , s’il  n’y  a convention  contraire  portée 
par  le  contrat  de  mariage. 

Ce  que  nous  venons  de  dire , que  les  meubles  que 
chacun  des  conjoints  fe  trouve  avoir  au  jour  de  la  célé- 
JjratiQn , tombent  dans  la  communauté  ,nefe  doit  en-r 
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tendre  que  du  païs  Coutumier  : car  quand  en  païs  de- 
Droit  écrit  les  futurs  époux,  ftipulent  un  droit  de  com- 
munauté , la  ftipulation  n’a  fon  effet  que  pour  les* 
meubles  qu’ils  aquierent  enfemble  Confiante  matrimo- 
nlo  , fi  la  ftipulation  ne  fait  mention  expreftè  que  les 
meubles  qu’ils  ont  acquis  auparavant  y entreront. 

Les  immeubles  qu’un  des  conjoints  aquiert  en  ligne 
directe  pendant  le  mariage  par  fucceftion  , donation 
ou  autrement  n’entrent  point  en  communauté  , non 
plus  que  les  immeubles  qui  leur  échéent  à titre  de 
fucceftion  en  ligne  collatérale. 

Les  chofès  meubles  ou  immeubles  données  pure- 
ment & Amplement  à l’un  des  conjoints  pendant  le 
mariage  , par  des  collateraux  , ou  par  des  étrangers  , 
tombent  fans  reftriction  dans  cette  communauté,  & 
doivent  être  féparées  par  moitié  après  la  diftolution. 

Mais  pour  empêcher  que  cela  n’ait  lieu  , on  ftipule 
par  le  contrat  de  mariage , que  tout  ce  qui  e'che'era  à L'un 
des  conjoints  pendant  le  mariage  par  fucceffion , donation , 
ou  autrement , fera  & demeurera  propre  a celui  auquel 
il  fera  /chu. 

Quoique  de  droit  commun  tous  les  meubles  & ef- 
fets mobiliers  que  les  futurs  conjoints  aportent  en  ma- 
riage tombent  dans  la  communauté  , il  leur  eft  néan- 
moins loifible  de  ftipuler  par  leur  contrat  de  mariage  , 
qu’une  partie  des  effets  mobiliers  qu’ils  aportent , leur 
tordront  nature  de  propre , à l’effet  d’empêcher  qu’ils 
ne  tombentdans  la  communauté  , & pour  avenant  la 
difîolution  du  mariage  les  reprendre  hors  part  Sc  fans 
confufïon  des  biens  de  la  communauté. 

Enfin  on  peut  admettre  la  communauté  fous  telles 
claufès  & conditions  que  l’on  veut , pourvu  qu’elles 
ne  foient  pas  contre  les  bonnes  mœurs. 

Le  mari  eft  le  maître  de  la  communauté  , il  peut 
en  cette  qualité  intenter  feul  toutes  a étions  mobiliaires 
Sc  poflèfïoires  , pour  raifôn  de  ce  qui  la  compofè.  Il 
peut  auftî  en  cette  qualité  difpofer  de  tous  les  effets  de 
la  communauté  , pourvu  que  ce  foit  fans  fraude  3 car. 
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il  n'eft  que  l'adminiftrateur  &c  I’œconome  de  cette  io- 
- cieré  , qu’il  doit  gouverner  fagement , & ne  la  pas 
piller  j ou  en  priver  là  femme.  D'où  il  s'enfuit. 

1°.  Que  fi  la  femme  remarque  en  lui  une  diflîpation 
manifefte,  elle  peut  prévenir  le  malheur  auquel  Ion 
mari  la  pourrait expoler  ; 6c  pour  l'éviter  elle,  eft  en 
droit  d'intenter  la  demande  en  féparation  de  biens. 

11°.  Qu'un  mari  ne  peut  au  préjudice  de  la  com- 
. munauté  faire  entre  vifs  une  donation  univerfelle  de 
meubles  6c  effets  mobiliers.  Ilne  peut  pas  non  plus  don- 
ner à ' caufe  de  mort , que  jufqu’à  concurrence  de  la  moi- 
tié qui  lui  apartient  dans  les  biens  de  la  communauté. 

111°.  Qu'un  mari  ne  peut  pas  confifquer  la  part  qui 
-en  doit  apartenir  à fa  femme , 6c  même  dans  le  cas 
delà  confifcation  elle  reprend  toujours  les  effets  par 
.elle  aportés  6c  mis  en  communauté , quoiqu’il  n’y  ait  v 
point  de  ftipulation  de  reprife,  foit  qu’elle  accepte  la 
communauté  } ou  qu’elle  y renonce. 

La  raifon  eft  que  la  caufe  du  fifc  n’étant  pas  favora- 
ble. , il  ne  prend  en  vertu  de  la  confifcation  que  la  moi- 
•_tié  du  mari  provenant  de  la  commune  colloboration. 

Quoique  la  communauté  foit  une  véritable fbcieté  , 
néanmoins  elle  ne  fe  réglé  pas  de  même  qu’une  focieté 
ordinaire  ; car  la  focieté  fo  diffout  par  la  mort  d'un 
des  aflociez  : au  lieu  que  la  communauté  après  la 
mort  d’ un  des  conjoints , peut  être  continuée  entre  le 
fitrvivant  & fês  enfans  mineurs , faute  d'avoir  fait 
bon  6c  loyal  inventaire , ou  de  l’avoir  fait  clone  dans 
le  tems  porté  par  la  Coutume.  Voyez,  ci-deflus  Clôture 
d'inventaire. 

Après  que  par  le  décès  de  l’un  des  conjoints  la  com- 
munauté eft  diffolue  , les  biens  de  communauté  fe  par- 
tagent par  moitié  entre  le  furvivant  6c  les  heritiers  du 
prédecedé. 

Il  eft  loifibleà  la  femme  ou  à fês  heritiersde  renon- 
cer à la  communauté.  Voyez,  ci-aprcs  Renonciation  à 
la  communauté.  ..  . 

COMMUNE  renomme'e,  eft  la  voix  publique. 
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qui  fert  de  preuve  en  plusieurs  occafioiiS. 

Elle  ne  fufnt  pas  pour  faire  punir  un  homme  qui 
a la  réputation  dJavoir  commis  un  crime  : on  ne  doit 
pas  même  l’arrêter  , s’il  n’y  a une  accufation  formée 
par  une  partie  civile , ou  par  le  Procureur  du  Roy. 

Mais  pofons  que  celui  qui  paflè  pour  avoir  commis 
un  crime  en  foit  accufé  par  une  partie  civile  , ou  par 
le  Procureur  du  Rcy , fi  l’accufation  n’eft:  pas  fuivie 
de  charges  fuffifantes  , l’accu fé  ne  peut  pas  être  con- 
damné , attendu  que  pour  condamner  un  homme  en 
•matière  criminelle , il  faut  une  preuve  complette  ; & 
à l’égard  de  la  condamnation  à la  queftion  , la  com- 
mune renommée  ne  fuffit  pas , Ci  elle  n’eft  accompa- 
gnée d’indices  violens  ; ce  qui  dépend  des  circonftan- 
ces  ; car  dans  la  réglé,  il  faut  au  moins  une  femipreuve. 

On  fait  preuve  de  l’âge  par  commune  renommée  , 
quand  les  Regiftres  des  Baptêmes  ont  été  perdus  par 
incendie  ou  autrement. 

- La  commune  renommée  fert  auffi  â faire  preuve 
des  facultés  d’un  défunt  au  défaut  d’inventaire , en 
.faifant  une  information  par  la  commune  renommée 
de  ce  qu’il  peut  avoir  laide  d’effets  lors  de  fa  mort. 

Par  exemple , une  femme  meurt , le  mari  tuteur  de 
leurs enfans  mineurs  ne  fait  point  d’inventaire,  & 
donne  par  ce  moyen  lieu  à la  continuation  de  la 
communauté. 

Il  arrive  enfuite  que  la  communauté  dépérit , & 
que  le  pere  eft  pourfuivi  pour  des  dettes  qu’il  acon- 
traétées  depuis  fon  veuvage;  en  ce  cas  il  eft  loifîble  aux 
enfans  pendant  la  vie  de  leur  pere  , ou  après  fa  mort , 
de  renoncera  la  continuation  de  la  communauté  , & 
d’en  demander  le  partage  fur  le  pied  de  ce  qu’elle  étoit 
lors  du  décès  de  la  mere. 

Comme  il  n’y  a point  d’inventaire  qui  fade  voir 
quels  biens  étoient  alors  dans  la  communauté , le  Juge 
ordonne  qu’il  en  fera  informé  par  la  commune  renom- 
mée, & l’eftimation  s’en  fait  fur  le  raportdes  témoins 
de  l’enquête  , en  conféquence  de  quoi  les  enfans  cxer- 
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eent  lèuts  droits  & hypotêques  pour"  les  biens  qui  leur 
doivent  apartenir  , tant  pour  les  reprifes , que  pour  ce 
qui  doit  leur  revenir  à caufo  delà  communauté,  à la 
continuation  de  laquelle  ils  ont  renoncé. 

COMMUNES;  font  les  héritages , bois  & 

Erairies  , qui  apartiennent  à la  communauté  des  ha- 
itans  d’un  certain  lieu  pour  (on  ufage. 

Ces  fortes  de  biens  apartiennent  à tous  en  commun , 
ôc  à perfonne  en  particulier,  Ôc  ne  peuvent  pas  être 
aliénés  ; de  forte  que  s’ils  l’étoient , les  habitans  pour- 
raient rentrer  dedans. 

Les  ufages  & partis  des  communes  doivent  fervir  à 
tous  les  habitans , de  maniéré  qu’ils  en  ufent  en  com- 
mun , fans  qu’aucun  d’eux  puifle  provoquer  les  autres 
au  partage , à l'effet  que  chacun  en  ait  une  part  & 
portion  deftinée  à fon  ufage  féparément  de  celles  des 
autres  ; car  l’aélion  de  partage  ne  peut  avoir  lieu  dans 
ces  fortes  de  chofos , dont  la  joüiflance  ne  peut  en  au- 
cune maniéré  être  changée  par  les  particuliers. 

Il  faut  excepter  les  Seigneurs  des  lieux  qui  peuvent 
provoquer  les  habitans  à leur  alfigner  une  partie  des 
pâturages  communs , qui  eft  ordinairement  le  tiers. 
Mais  l’ufage  eft  que  les  Seigneurs  ne  peuvent  pas  de- 
mander partage  d’une  commune  aux  habitans  de  la 
Paroiffe  , qui  y ont  ufage  ; & même  que  la  commune 
ne  foit  au-deffus  de  cinquante  arpens. 

COMMUNICATION  de  pièces  , eft  la 
lignification  de  pièces  ôc  d’aétes  que  les  Procureurs  des 
parties  fo  font  : ainfi  donner  communication  des 
pièces  , c’eft  en  donner  copie. 

COMMUNICATION,  fe  prend  aufli  pour 
la  communication  mutuelle  qui  fe  fait  entre  Avocats 
des  facs  de  leurs  parties , avant  la  plaidoirie,  pour  voir 
ôc  examiner  les  pièces  dont  chacun  d’eux  prétend  fe 
fervir.  - / 

Quoique  cette  communication  fe  farte  de  part  ôc 
d’autre  lans  récepilïèz  , ôc  que  fouvent  on  mette  les 
originaux  dans  le  fac  pour  établir  fa  prétention  , il  y 
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a tant  de  bonne  fby  entre  les  Avocats  qu’on  n’entend 
point  parler  qu’aucun  ait  fouftrait  des  pièces  8c  titres 
de  la  partie  adverfe. 

COMMUNICATION, le  prend  auflî  pour 
la  communication  de  pièces  produites  par  la  partie 
adverfe  , laquelle  fe  fait  par  les  mains  du  Raporteur 
après  que  celle  qui  la  demande  a produit  elle-même. 

Suivant  l’Ordonnance  de  1667  tit.  14.  art.  9.  la 
communication  de  pièces  produites  par  une  partie  , 
ne  doit  être  donnée  à l’autre  qu’après  que  celle  qui  la 
demande  a produit  de  fa  part , ou  renoncé  de  produire 
par  un  a<fte  ligné  de  Ibn  Procureur  8c  lignifié. 

Cette  communication  fe  doit  faire  par  les  mains  du 
Raporteur , aux  termes  de  l’article,  1 o.  du  même  titre, 
& non  pas  lous  des  récepilïèz  des  Procureurs.  Cepen- 
dant comme  la  plupart  de  Meffieurs  des  Cours  Souve- 
raines ont  d’autres  occupations  qui  les  difpenfent  de 
fatisfaire  à l’Ordonnance , ils  donnent  ordinairement 
cet  emploi  à leurs  Clercs. 

Ainfi  on  dit  qu’on  prend  communication  d’un 
procès  ou  d’une  inftance , quand  un  Procureur  fe  char- 
ge fur  Ion  recepilïedes  facs  & productions  d’un  procès 
ou  d’une  inftance , pour  faire  des  écritures  de  fa  part. 

Quand  le  Procureur  qui  a pris  communication  d’un 
procès  , le  garde  à l’elFet  de  prolonger  le  jugement , 
on  doit  le  lommer  de  rendre  l’inftanceou  procès , lui 
déclarant  qu’à  faute  de  ce  faire  on  le  pourvoira  -,  8c 
qu’on  préfentera  fa  requête  à fin  de  féjour  , 8c  même 
qu’on  portera  la  plainte  à la  Communauté  des  Avocats 
8c  Procureurs  de  la  Cour.  On  peut  même  faire  l’un  & 
l’autre  en  même  tems. 

Sur  la  requête  à fin  de  féjour  , M.  le  Raporteur  ou 
le  Greffier  de  la  Chambre  met , foir  d/cl are  exécutoire 

de livres , fait  ce  tel  jour.  Enfuite  on  lignifie 

cette  requête  , 8c  on  prend  du  Greffier  un  exécutoire , 
en  vertu  duquel  on  fait  commandement  au  Procureur 
de  payer  le  féjour. 

; Si  l’on  veut  faire  les  pourfuites  par  plainte  à la 

Communauté  , 
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Communauté , l’on  en  fait  trois  : fur  la  prémiere  la 
Compagnie  ordonne  , fous  le  bon  plaifir  de  la  Cour  , 
que  le  Procureur  viendra  répondre  à la  plainte.  Sur  la 
fécondé  , elle  ordonne  qu’il  fera  tenu  de  rendre  l’ins- 
tance ou  le  procès  dans  tel  tems  8c  fous  telle  peine.  Sur 
la  troifiéme  , la  peine  eft  déclarée  encourue. 

Un  Procureur  chargé  d’un  procès  fur  fon  recepifle , 
eft  tenu  par  corps  d’une  pièce  qui  auroit  été  tirée  du 
Sac,  8c  dont  il  fe  trouverait  chargé  par  fon  recepifle. 

COMMUNICATION  des  JuGEMENs,eft 
celle  qui  fe  fait  à des  parties  au  Greffe  , du  Jugement 
qui  a été  rendu  fur  la  conteftation  qui  étoit  entr’elles. 

L’Ordonnancede  1669.  titre  des  épices  8c  vacations, 
article  6.  veut  qu’on  donne  cette  communication  aux 
parties,  quoique  les  épices  11’ayent  pas  été  payées. 

COMMUNI  Q_U  E R au  Parquet  , lignifie 
plaider  fommairement  au  Parquet , avant  qu’une  af- 
faire foit  portée  à l’Audience  , pour  inftruire  des  faits 
êc  des  moyens  celui  de  Meilleurs  les  Gens  du  Roy  i 
qui  doit  parler  dans  l’affaire. 

Les  affaires  qui  doivent  être  communiquées  au  Par- 
quet , font  toutes  celles  dans  lefquelles  le  Roy  ou  le 
public  a interet  : & auffi  celles  qui  concernent  ou  les 
mineurs  , ou  les  Colleges , 8c  les  Communautés. 

COMMUTATION  de  peine  , eft  le  chan- 
gement d’une  peine  à laquelle  un  criminel  a été  con- 
damné en  une  moindre  : comme  de  la  mort  naturelle 
en  mort  civile , ou  aux  galeres  à tems , ou  à une  peine 
pécuniaire  , ou  prifon  à tems.  Cette  commutation  ne 
fe  peut  faire  que  par  l’autorité  du  Prince. 

Les  Lettres  de  commutation  de  peine  n’ôtent  point 
l’infamie , 8c  n’empêchent  pas  que  celui  qui  les  a obte- 
nues ne  foit  toujours  mort  civilement , 8c  par  confé- 
quét  incapable  de  fucceder,  8c  de  tous  autres  effets  civilsu 

La  commutation  de  peine  n’eft  pas  une  grâce  pleine 
& entière  , ce  n’eft  qu’une  efpece  de  relaxation  de  la 
rigueur  de  la  peine  prononcée  contre  le  condamné,  de 
forte  qu’elle  ne  lui  fait  point  recouvrer  fon  premier  état. 

Tome  I.  Y 
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COMPAGNIES  Souveraines  , fôntcelleS 
de  Juges , qui  fous  le  nom  & Tous  l'autorité  du  Roy 
jugent  fouverainement,  & fansapel  dans  tous  les  cas  ; 
de  forte  qu'il  ne  reconnoifïènt  point  de  Juges  fupe- 
rieufs  dont  ils  reflbrtiftènt. 

Ainfi  les  Préfîdiaux  ne  font  pas  des  Compagnies 
Souveraines  , quoique  quelquefois  ils  jugent  en  der- 
nier reflort , parce  que  leur  pouvoir  de  juger  en  der- 
nier relïort  eft  limité  au  premier  chef  de  l'Edit , & 
aux  cas  Royaux  & Prevôtaux. 

COMPARAISON  d'Ecriture  , eft  un  mo- 
yen dont  on  fe  fèrt  pour  découvrir  Ci  un  écrit  eft  de  la 
perfonne  à qui  on  l'attribue  ou  non  , par  l'examen  qui 
s'en  fait  par  Experts  & gens  à ce  connoiflans , avec 
d'autres  écritures. 

Voyez,  le  titre  ii.de  l'Ordonnance  de  1667.  8>C 
de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1684. 

COMPAROIR  ou  comparoître  , fîgnifie 
fe  préfenter  en  Juftice  , ou  chez  un  Notaire , pour  ré- 
pondre à une  aftîgnation  donnée. 

CÔMP  ARITEUR,  eft  un  Confeiller  qui 
dans  un  procès  ou  dans  une  inftance  en  matière  civile  , 
a ouvert  le  premier  un  avis  contraire  à celui  du  Ra- 
porteur  , lorfque  la  moitié  des  Juges  eft  pour  le  Ra- 
porteur  , & l'autre  moitié  de  l'avis  contraire. 

Quand  une  affaire  eft  partagée  au  Parlement , elle 
eft  portée  dans  une  autre  Chambre  , pour  y être  , fur 
l'examen  des  raifons  de  part  & d'autre  départagée  & 
jugée  précifément  en  faveur  de  l'une  des  deux  opi- 
nions , fans  y rien  ajouter  ni  diminuer. 

Le  Raporteur  & le  Compariteur  prennent  leur 
tems  pour  aller  dans  un  autre  Chambre , foutenir 
chacun  leur  opinion  devant  les  Juges  qui  font  de  cette 
Chambre,  afin  que  l'affaire  foit  départagée  & jugée 
par  leur  décifion. 

COMPARUTION,  eft  Une  préfèntation 
qui  fê  fait  en  Juftice  , ou  en  l'Etude  d'un  Notaire  ou 
autre  perfonne  publique , en  conféquence  d'un  exploit 
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donné  par  l’une  des  pàrties , à l’effet  de  procéder  con- 
formément aux  fins  & conclufions  prifes  par  ledit  ex- 
ploit , fauf  à la  partie  allîgnée  de  fournir  fes  dires  & 
raifons  contraires. 

Sur  une  allîgnation  donnée  en  matière  civile  dans 
une  Jurifdiétion  réglée  , on  comparaît  par  Procureur* 
au  lieu  qu’en  matière  criminelle  il  faut  néceffairement 
comparoir  en  perfonne. 

Celui  qui  eft  ajourné  perfonnellement  doit  fe  pré- 
fenter  en  perfonne  pour  purger  le  decret  d'ajourne- 
ment perfonnel , de  empêcher  qu’il  ne  foit  converti  en 
decret  de  prife  de  corps.  ' 

COMPATIBLE*  fedit  des  Charges  de  des 
Bénéfices , qui  peuvent  être  pofïèdez  enfemble  par  une 
même  perfonne;  fans  difpenfe. 

COMPENSATION,  eft  une  confufion  d’une 
dette  liquide  avec  une  autre  créance  aufTi  liquide  ; en 
forte  qu’elle  équipole  à un  payement. 

L’équité  naturelle  a introduit  ce  remede  , pour  être 
opofé  par  un  débiteur  à la  demande  qui  lui  eft  faite  , 
lorfque  celui  qui  la  lui  fait  eft  fon  créancier  d’une 
part , de  fon  débiteur  d’une  autre. 

Laraifon  eft  qu’il  n’eft  pas  juftede  recevoir  unecho- 
fe , qu’on  doit  être  contraint  de  reftituer  fur  le  champ.  , 

Ainfi  l’ufàge  de  la  compenfation  eft  nécefîàire  pour 
éviter  le  circuit  de  deux  payemens  qu’il  faudrait  faire 
s’il  falloir  que  chacun  des  deux  qui  compenfènt , payât 
ce  qu’il  doit , de  puis  le  reprit  pour  être  payé.  Il  eft 
naturel  que  fans  ce  détour  chacun  retienne  en  paye- 
ment de  ce  qui  lui  eft  dû , ce  qu’il  doit  de  fa  part. 

La  compenfation  eft  de  droit , fans  qu’il  foit  befôirt 
de  Lettres  Royaux  ; mais  il  la  faiit  demander  au  Juge, 
en  lui  notifiant  le  titre  fur  quoi  elle  eft  fondée. 

Comme  le  Juge  ne  devine  pas  fi  dans  le  fait  il  y a 
compenfation , de  fi  le  créancier  eft  réciproquement 
débiteur  de  fbn  débiteur,  il  eft  tenu,  déjuger  fécundum 
allegata  & probata  , Se  fi  on  ne  la  pas  inftruit  qü’il  y 
a lieu  à la  compenfation,  il  ne  peut  pas  y avoir  égard* 
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Le  debiteur  qui  eft  afligné  peut  fe  fervir  de  la  com~ 
penfation , en  l’opofant  pour  défenfes  à la  demande 
qui  eft  intentée  contre  lui. 

Il  la  peut  même  demander  incidemment  après  les 
défenfes  fournies  en  tout  état  de  caufe , par  une  requête 
qui  Ce  drelîe  de  la  même  maniéré  que  le  font  les  autres 
demandes  incidentes. 

La  compenfation  fe  fait  feulement  d’une  dette  claire  • 
ôc  liquide  , à une  autre  pareillement  claire  & liquide , 

& non  autrement. 

Cette  réglé  tirée  du  Droit  Romain , énoncée  dans 
l’art.  105.de  la  Coutume  de  Paris,  eft  généralement 
obfervée  par  toute  la  France. 

On  apelle  claire  & liquide  une  dette  certaine  , non 
fujette  à conteftation  , & dès-à-préfent  exigible. 

De  ce  que  la  compenfation  fe  fait  feulement  de  li- 
quide à liquide  , il  s’enfuit  qu’un  débiteur  ne  peut  pas 
compenfer  une  dette  due  prefentement  avec  celle  qui 
ne  lui  fera  due  que  fous  condition. 

On  ne  peut  pas  non  plus  compenfer  une  dette  exi- 
gible prefentement  avec  une  qui  ne  fera  exigible  que 
dans  un  jour  qui  n’eft  pas  encore  arrivé.  Une  dette  à 
certain  jour  n’eft  pas  claire  & liquide  à l’effet  de  la 
compenfation  avant  l’échéance , attendu  qu’elle  n’eft: 
pas  exigible.  D’ailleurs  le  ttms  du  payement  apofé  à 
l’obligation  fait  partie  du  contrat , & on  ne  pourroit 
y contrevenir , fans  faire  tort  à celui  à qui  le  terme 
pour  payer  a été  accordé. 

Cela  fait  voir  que  fi  la  dette  étoit  pure  dans  fon 
origine  , & que  le  débiteur  eût  obtenu  par  faveur  du 
créancier , ou  en  Juftice  un  délai  de  payer,  un  tel  dé- 
lai ne  pourroit  pas  empêcher  la  compenfation  , parce 
que  ce  terme  qui  eft  accordé  au  débiteur  pour  lui  faire 
plaifir  , ne  fait  point  partie  de  l’obligation , &c  il  y au- 
roit  de  l’injuftice  que  cette  faveur  qui  lui  eft  faite  , 
portât  quelque  préjudice  au  créancier. 

La  compenfation  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  il 
s'agit  de  part  & d’autre  de  chofes  fongibiles  de  même 
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genre,  & n’a  point  lieu,  quand  l’un  doit  une  choie 
fongibile  , & l’autre  un  corps  certain  & déterminé. 

La  raifon  eft  que  la  compenfation  eft  une  efpece  de 
payement , & qu’on  ne  peut  pas  payer  à ion  créancier 
autre  choie  que  celle  qu'on  lui  doit , à moins  qu’il  n’y 
confente. 

Quand  on  dit  que  la  compenfation  a lieu  dans  les 
actions  réelles , cela  ne  peut  être  admis  que  par  rap- 
port à l’eftimation  de  la  chofe  , quand  la  reftitution 
en  efpece  n’en  peut  être  faite , attendu  qu’elle  eft  périe 
& n’exifte  plus.  Autrement , fi  la  chofe  exiftoit , & 
que  celui  qui  en  eft  débiteur  la  pût  livrer  , la  com- 
penfation n’auroit  pas  lieu. 

Comme  on  ne  peut  pas  admettre  la  compenfation 
d’un  corps  certain  8c  déterminé,  que  par  le  moyen  de 
l’eftimation,  celui  à qui  une  telle  choie  eft  due,  ne  peut 
pas  être  contraint  de  la  donner  pour  l’eftimation  qui 
en  ièra  faite  Nam  in  fpeciebus  variât  aftimatio  , atque 
in  eas  cadit  certa  qu&dam  affettio  , qiu  valons  & <ef- 
timationis  in&qualitatem  conftituit. 

De  ce  que  la  compenfation  eft  une  efpece  de  paye- 
ment , 8c  qu’011  ne  peut  pas  payer  à fon  créancier  une 
autre  chofe  que  celle  qu’on  lui  doit , à moins  qu’il  n’y 
coniênte  ; il  s’enfuit  que  lacompenfation  ne  peut  avoir 
lieu  , quand  il  s’agit  de  part  8c  d’autre  de  chofes 
fongibiles  de  different  genre. 

Ainfi  conformément  aux  décidons  du  Droit  : Si  Ti- 
tiusdoit  à Mævius  cent  piftoles,  8c  que  Mæviusdoive 
à Titius  une  certaine  quantité  de  grains  ^ la  compen- 
fation  ne  doit  point  avoir  lieu.  Quia  fit  untum  com- 
penfatio  ex  fpecie  pari , ut  pecunia  compenfatur  cum  pétu- 
nia , aurum  cum  auro  , frumentum  cutnfrumemo. 

U faut  cependant  excepter  le  cas  où  une  dette  non 
liquide  que  l’on  voudroit  compenièr  avec  une  qui 
le  feroit  , pourrait  être  liquidée  en  peu  de  jours 
(ans  beaucoup  d’embarras , & fans  une  longue 
diicuilion.  '/ 

Ex  dtquitatc  extendi  potefi  cmpenfatio  adea  qui  facile 
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cr  mtr  a breve  tempus  pojfunt  liquidari , fi  nulta  ratio. 

contrarium  fuadeat. 

En  effet , ft  le  Juge  ne  doit  pas  différer  la  condam-, 
nation  d'une  dette  liquide  par  une  demande  d'une 
compenfation, qui  obligeroit  à une  difcufïion  longue 
& pénible;,  il  ne  doit  pas  aufli  refufèr  un  délai  modique 
pour  une  legere  difcufïion  qui  fe  peut  faire  fans  peine 
& en  peu  de  tems  ; au  cas  toutefois  qu'il  n'y  ait  point 
de  raifon  valable  qui  empêche  la  compenfation. 

Les  dettes  qui , quoique  paroifïànt  d'elles  - mêmes 
claires  liquides , peuvent  être  annullées  par  quelque 
exception  que  le  débiteur  peut  y apofer , n'entrent 
point  en  compenfation. 

Ainfi  celui  qui  doit  à un  mineur  ne  peut  compen- 
ferce  que  ce  mineur  lui  devra  par  une  obligation  dont 
il  eft  en  droit  de  fe  faire  relever. 

Quoique  les  dettes  réciproques  ne  foient  pas  égales 
pour  compenfer  le  tout , la  compenfation  ne  laifïe  pas 
de  fe  faire  de  la  moindre  dette  fur  la  plus  grande  qui 
s’aquitte  d’autant. 

La  compenfation  ne  peut  fe  faire  qu'entre  les  per- 
fonnes  qui  fe  trouvent  avoir  en  leurs  noms  & de  ieur 
çhef  la  double  qualité  de  créancier  & de  débiteur. 

De  ce  principe  il  s'enfuit , que  fi  un  débiteur  exerce 
contre  fon  créancier  un  droit  qui  ne  foit  pas  à lui  , 
comme  fait  un  tuteur  qui  demande  la  dette  due  à fon 
mineur , ou  un  Mandataire  , qui  pourfuit  le  débiteur 
de  celui  qui  l’a  prépofé  , il  ne  fe  fera  pas  de  compen- 
fàtion  de  ce  que  ce  tuteur  ou  ce  Mandataire  pourront 
devoir  en  leurs  noms  à ces  débiteurs. 

En  matière  de  dépôt , de  commodat,  de  retrait 
Hgnager  , de  complainte  & de  réïntégrande , il  ne 
peut  y avoir  de  compenfation. 

Dans  les  crimes  & délits  on  ne  compenfè  ni  les  ac- 
eufations  ni  les  peines;  maisqnand  il  ne  s’agit  que  des 
dommages  & intérêts , ou  de  l’intérêt  civil  de  la  par-*, 
tie  , fi  l’accufé  fe  trouve  fon  créancier  3 il  pourra  de-, 
mander  la  compenfation. 
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Au  refte  la  compenfation  fe  peut  opofer  en  tout  état 
de  caufe  , même  après  Sentence  ou  Arrêt  ; parce  que 
c'eft  une  de  ces  exceptions  qui  tiennent  lieu  de  paye- 
ment, & qui  par  conféquent  fe  propofent  plutôt  contre 
l’exécution , & pour  empêcher  le  payement , que 
contre  l’aétion  qui  eft  intentée. 

COMPETENCE,  eft  le  droit  qui  apartient 
à des  Juges  de  connoître  des  affaires , dont  la  connoif- 
fance  ou  l’attribution  leur  eft  accordée. 

On  entend  ici  par  compétence  , le  droit  qu’ont  des 
Juges  ordinaires  de  connoître  de  toutes  fortes  d’affai- 
res entre  les  parties  qui  font  fujettesàleur  Jurifdiétion. 
En  quoi  l’on  fuit  la  réglé  : Ador  fequitur forum  rei. 

On  entend  par  attibution  un  droit  fpécial&  parti- 
culier , accordé  à des  Juges  de  connoître  de  certaines 
affaires. 

C’eft  aux  Juges  fuperieurs  de  regler  la  compétence 
des  Juges  inferieurs.  Ainfî  quand  un  Juge  entreprend 
de  juger  une  affaire  qui  doit  être  portée  à un  autre 
Tribunal  ; on  apelle  de  fa  Sentence  , comme  de  Juge 
incompétent. 

Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  & de  l’Hôtel , 
font  Juges  de  leur  compétence , ils  évoquent , ils  re- 
tiennent les  caufes  , & cafïent  les  Sentences  des  autres 
Juges  qui  ont  pafïe  outre , nonobftant  leur  Sentence 
d’évocation  ou  de  rétention. 

Mais  quand  ils  entreprennent  fur  la  Jurifdiétion 
des  autres  Tribunaux , fur  Papel  qui  en  eft  interjetté 
en  la  Cour  , Meilleurs  du  Parquet  règlent  la  compé- 
tence par  expédient. 

COMPETENCE  en  matière  criminelle, 
eft  le  droit  qu’a  un  Juge  de  connoître  d’un  délit. 

La  réglé  générale  eft,  que  tous  crimes  doivent  être 
jugez  & punis  aux  lieux  où  ils  ont  été  commis.  La 
qualité  du  délit  & la  qualité  du  délinquant  mettent 
feulement  des  exceptions  à cette  réglé. 

De  ce  principe  il  s’enfuit , 1°.  Que  les  Juges  fupe- 
rieurs n’on  point  droit  de  prévention  fur  les  Juges  in- 
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ferieurs  , fi  ce  n’efl:  pour  caufe  de  négligence.  Ainfi  les 
Sénéchaux  & Baillifs  Royaux  n’ont  aucune  préven- 
tion lur  les  Juges  ordinaires  , qui  font  les  Châtelains 
ou  Prévôts  Royaux  , bien  qu’ils  leur  foient  inferieurs  , 
pourvu  que  dans  les  trois  jours  après  le  crime  commis, 
ces  Juges  ordinaires  & intérieurs  ayent  informé  Ôc 
décrété.  Ordonnance  de  1670.  tit.  1.  art.  7.  & 8. 

Par  la  même  raifon  les  Juges  des  Pairies  & autres 
Seigneurs , qui  refiortifiènt  immédiatement  au  Parle- 
ment , ne  peuvent  prévenir  les  Juges  inférieurs  des 
Hautes-Juftices  , qui  refiortifiènt  pardevant  eux , fi 
ces  Juges  inférieurs  ont  informé  & décrété  dans  les 
trois  jours.  Bien  plus , les  Sénéchaux  & Baillifs  Royaux 
ne  peuvent  prévenir  les  Juges  des  Seigneurs  qui  (ont 
dans  leur  refiort , & dans  le  territoire  où  le  crime  a 
été  commis , fi  ces  Juges  fubalternes  ont  informé  & 
ônt  décrété  dans  les  vingt-quatre  heures  après  lecrime 
commis > fi  ce  n’eft  que  par  la  Coutume  du  lieu  la  pré- 
vention fût  accordée  aux  Juges  Royaux.  Ordonnance 
de  1670.  tit.  1.  art.  9. 

II0.  Il  s’enfuit  du  même  principe , que  fi  l’accufé  eft 
pris  & emprifônné  en  un  autre  lieu  que  celui  où  lecri- 
me a été  commis  , il  y doit  être  renvoyé  , fi  lui  ou  la 
partie  complaignante  le  requiert , auquel  cas  il  efl: 
transféré  aux  frais  de  la  partie  civile , s’il  y en  a ; (mon 
aux  dépens  du  Roy  , ou  du  Seigneur  du  lieu  où  le  cri- 
me a été  commis.  Voyez,  l’art.  1.  & Part.  2.  du  tit.  1. 
de  la  même  Ordonnance. 

La  réglé  que  nous  venons  d’établir  , que  tous  les 
crimes  doivent  être  jugez  & punis  par  le  Juge  des  lieux, 
où  ils  ont  été  commis , reçoit  deux  exceptions. 

La  première  lorfque  la  qualité  du  délit  demande 
qu’il  n’y  ait  que  de  certains  Juges  qui  en  connoiflènt. 

La  deuxième,  lorfque  la  qualité  du  délinquant  re- 
quiert qu’il  ne  foit  pourfuivi  & condamné  que  par  de 
certains  Juges. 

• Lot  fqu’il  s’agit  d’un  crime  dont  il  n’y  a que  cer- 
tains Juges  Royaux  qui  puifiènt  connoîcre , fi  l’accufé 
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çtoit  arrêté  ou  pourfuivi  pardcvant  ces  Juges  à qui  la 
connoillance  en  eft  attribuée  , non  feulement  il  ne 
feroit  point  reçû  à demander  fon  renvoy  pardevant 
le  Juge  du  lieu  du  délit , ou  le  Juge  de  fon  domi- 
cile ; au  contraire  lî  l'un  ou  l’autre  avoir  commencé 
d’en  connoître  , comme  s’il  avoir  informé  & décrété  , 
il  feroit  obligé  d’envoyer  les  informations  & toute  la 
procedure  qui  aurait  été  faite , &c  même  l’accufé  > 
s’il  étoit  prifonnier  en  fes  priions , pardevant  le  Juge  à 
qui  eft  atribuée  la  connoillance  du  crime  qui  aurait  été 
commis,  & ce  dans  trois  jours  après  qu’il  en  aurait  été 
requis,  à peine  de  nullité  des  procedures  faites  depuis 
la  réquifition  ; de  l'interdiéfcion  des  fondions  de  fa 
Charge , & de  tous  dépens  dommages  & interets  à 
l’encontre  de  ceux  qui  auront  requis  le  renvoy , fuivant 
l’art.  4.  du  même  titre. 

Les  crimes  dont  ne  peuvent  connoître  les  premiers 
Juges  ou  Juges  ordinaires  c’eft-à-dire,  les  Châtel- 
lains  ou  Prévôts  Royaux , & les  Juges  des  Seigneurs  , 
font  les  cas  Royaux  ôc  les  cas  Prevôtaux.  Voyez,  ci-def- 
fus  ce  que  j’ai  dit  des  cas  Royaux  & des  cas  Prevôtaux. 

Les  cas  Royaux  qui  font  Prevôtaux  , doivent  être 
jugez  prevôtalement , c’eft-à-dire,  en  dernier  reftort 
& fans  apel.  Sur  quoi  il  faut  obferver. 

1°.  Que  les  Juges  Prélîdiaux  connoiftènt  & jugent 
en  dernier  reftort  de  tous  les  cas  Prevôtaux  , préférable-' 
ment  aux  Prévôts  des  Maréchaux , quand  ils  ont  dé- 
crété avant  eux  ou  le  même  jour. 

« 11°.  Qu’avant  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  , ou 

les  Juges  Préftdiaux  , en  cas  de  prévention  , ou  de 
préférence  aulHits  Prévôts  de  Maréchaux  , puiftènt 
procéder  à l’inftruétion  du  procès  prévôtalement  & 
en  dernier  reftort , il  faut  qu’ils  fa  lient  préalablement 
juger  leur  compétence. 

Si  la  connoillance  du  crime  doit  demeurer  au  Pre-  * 
vôts  des  Maréchaux  , pour  avoir  prévenu  les  Préli- 
diaux  du  reftort  dans  lequel  le  crime  a été  commis , le 
Prévôt  des  Maréchaux  eft  tenu  , fuivant  l’art.  1 j.  du 
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tic.  i.  de  l'Ordonnance  de  1670.  défaire  juger  fa  com- 
pétence , c’eft  à-dire  , la  queftion  , fi  le  cas  eft  prevô- 
tal  ou  non  ; & cela  dans  trois  jours  au  plus  tard  au 
Préiidial , dans  le  reflort  duquel  la  capture  aura  été 
faite  , encore  que  l’accufé  n'ait  propofe  aucun  décli- 
natoire. 

Pour  juger  valablement  cette  compétence  , il  faut 
que  l’accule  foitoiiien  la  Chambre  du  Préfîdial  en  pré- 
fence  de  tous  les  Juges , qui  doivent  être  pour  le  moins 
au  nombre  de  fepc  ; il  faut  auffi  , que  le  jugement  foie 
fîgné  de  tous  leldits  Juges  ; qu’il  y foie  fait  mention 
que  l’accufé  a été  oiii,  &c  du  motif  fur  lequel  les  Juges 
fe  feront  fondez  pour  juger  la  compétence  ; il  faut  en- 
fin que  ce  jugement  de  compétence  foit  prononcé , 
lignifié  , &c  d’icelui  baillé  copie  fur  le  champ  à l'accu- 
fé , à peine  de  nullité  des  procedures  , & de  tout  dé- 
pens , dommages  & interets  contre  le  Prévôt  ou  le 
Greffier  du  Siège , où  la  compétence  aura  été  jugée. 
Ordonnance  de  1670.  tic.  2.  art.  18. 

Si  au  contraire  les  Prévôts  des  Maréchaux  ont  été 
prévenus  par  les  Lieutenans  Criminels  de  Robe-longue 
des  lieux  où  il  y a Préfidial  établi , dans  les  cas  énon- 
cez en  l'article  12.  du  titre  premier  de  l'Ordonnance 
de  1 670.  & qui  autrement  & ceflànt  la  prévention, 
font  de  la  compétence  defdits  Prévôts  des  Maréchaux  ; 
il  faut  que  le  Lieutenant  Criminel  de  Robe-longue 
faflè  pareillement  juger  fa  compétence  par  les  Officiers 
du  Préfidial , qui  doivent  être  pour  le  moins  au  nom- 
bre de  fept. 

Pour  cet  effet , il  porte  les  charges  & informations 
en  la  Chambre  du  Confèil  , qu'il  y faflè  conduire  l’ac- 
cufé pour  être  oui  en  préfence  de  tous  les  Juges  , & 
que  dans  le  jugement  il  foit  fait  mention  comme  l’ac- 
cufé aura  été  oiii , & des  motifs  fur  lelquels  les  Juges 
fè  feront  fondez  pour  la  compétence  , fuivant  l'art. 
17.  dutit.  r.  de  ladite  Ordonnance. 

Si  par  le  jugement  des  Préfidiaux  le  crime  eft  jugé 
n’être  point  Préyôtal , & le  Prévôt  des  Maréchaux  dé- 
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çlaré  incompétent  ; en  ce  cas  l’accufé  doit  être  trans- 
féré dans  deux  jours  au  plus  tard  , après  le  jugement 
d'incompétence  , aux  priions  du  lieu  ou  le  délit  aura 
été  commis,  & les  charges  & informations  avec  le  pro- 
cès verbal  de  capture  , interrogatoire  de  l'accufé , &C 
autres  pièces  , doivent  être  aportées  au  Greffe  dudit 
lieu  , pour  être  le  procès  fait  & parfait  à l’accufé  par 
le  Juge  ordinaire  , auquel  fuivant  la  réglé  générale  , 
apartient  la  connoiflànce  de  tous  les  crimes  commis 
dans  l'étendue  de  la  Jurifdi&ion  ; s'il  n’y  a exeption  , 
ou  par  la  qualité  des  crimes  attribuez  aux  Juges  Ro- 
yaux , ou  pour  la  qualité  des  perfonnes  privilégiées. 

Quand  des  accufez  veulent  pourfuivre  la  caflàtion 
d’un  jugement  de  compétence , fous  prétexte  que  le 
cas  n’eft  pas  Prevôtal , ou  qu’ils  ne  font  pas  fujets  à la 
Jurifdidion  du  Prévôt  des  Maréchaux,  c’eft  au  Grand 
Confeil  où  il  faut  fe  pourvoir. 

Voyez,  touchant  le  jugement  de  la  compétence  deux 
Arrêts  du  Confeil  d’Etat  rendus  à ce  fujet  les  1 9.  Juil- 
let & 2.  Septembre  1678.  Voyez,  auffi  l’Edit  du  10. 
Février  1691.  qui  réglé  les  fondions  du  Lieutenant 
Criminel  du  Châtelet  de  Paris  , & celles  du  Lieute- 
nant Criminel  de  Robe-courte  , & qui  veut  que  les 
conflits  de  Jurifdidion  d’entre  eux  foient  jugez  au  Par- 
lement. 

L’Ordonnance  de  l’année  1 670.  tir.  1 . art.  2 1 . & 
12.  met  trois  fortes  de  perfonnes  privilégiées  en  ma- 
tière criminelle  : fçavoir  les  Eccléfïaftiques  , les  Gen- 
tilshommes , ÔC  certains  Officiers , qui  font  une  des 
exceptions  de  la  réglé  générale,  quiveutquelescrirr.es 
foient  jugez  & punis  aux  lieux  où  ils  ont  été  commis. 

Les  Eccléfïaftiques  qui  font  promus  aux  Ordres  fa- 
crez  , ou  qui  font  pourvus  de  bénéfices  , quoique  Am- 
ples Tonfurez,  ne  peuvent  être  pourfuivis  pour  délits , 
apellez  communs  , que  pardevantle  Juge  d’Eglifè , de 
forte  que  s’ils  étoient  pourfuivis  pardevant  les  Juges 
ordinaires  & Séculiers , ils  pourraient  demander  leur 
renvoi, 
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Mais  fi  avec  le  délit  commun  il  y avoit  du  crime 
privilégié  , le  renvoi  ne  pourroit  être  fait  pardevant  le 
Juge  d’Eglife  , qu’à  la  charge  du  cas  privilégié  , donc 
le  Juge  Royal  fe  refervera  la  connoiflance  en  accordant 
le  renvoi. 

A l’égard  des  cas  Royaux  8c  des  cas  Prevôtaux , les 
Eccléfiaftiquesqui  en  font  accufez  ne  peuvent  pas  de- 
mander leur  renvoi  j non  plus  que  quand  ils  font  accu- 
fez de  crimes  atroces , qui  doivent  être  punis  de  mort , 
quoiqu’ils  ne  foient  ni  Royaux  ni  Prevôtaux.  La  raifon 
eft  que  par  l’énormité  de  leur  crime  ils  fe  font  rendus 
indignes  du  privilège  de  Cléricature. 

Les  Gentilshommes  ne  peuvent  être  pourfuivis  cri- 
minellement pardevant  les  Châtelains  , 8c  Prévôts 
Royaux  , comme  peuvent  être  les  Roturiers , mais 
feulement  pardevant  les  Baillifs  8c  Sénéchaux  , ainfi 
qu’il  eft  porté  en  l’art,  io.du  tit.  i.  de  l’Ordonnance 
de  1 670.  à l’exception  néanmoins  des  cas  Prevôtaux. 

LesEccléfiaftiques&  les  Gentilshommes  ont  encore 
le  privilège  de  pouvoir  demander  d’être  jugez  en  la 
Grand’Chambre  aflèmblée  pour^autres  crimes  que 
ceux  qui  font  Prevôtaux. 

Il  y a de  certains  Officiers  qui  par  un  privilège  fpe- 
cial , ne  peuvent  pas  être  pourfuivis  en  matière  crimi- 
nelle qu’en  la  Grand’Chambre  du  Parlement  de  Pa- 
ris , fçavoir  ; 

1°.  Les  Préfidens  , Confeillers  , & principaux  Of- 
ficiers du  Parlement. 

11°.  Les  Préfidens , Maîtres , & autres  Officiers 
principaux  de  la  Chambre  des  Comptes. 

Il  y a d’autres  Officiers  qui  peuvent  en  matière  cri- 
minelle être  pourfuivis  en  première  inftance  pardevant 
les  Baillifs  8c  Sénéchaux  , mais  qui  peuvent  comme 
les  Gentilshommes , demander  d’être  jugez  à la  Grand’ 
Chambre  du  Parlement , où  le  procès  fe  trouvera  pen- 
dant : comme  1°.  les  Secrétaires  du  Roy. 

11°.  Les  principaux  Magiftrats  des  Sieges  Royaux 
& Préfidiaux , comme  les  Préfidens , Lieutenans  Gé- 
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ttéraux,  Civils  & Criminels , tant  de  Robe- longue  , 
que  de  Robe-courte  , les  Prévôts  des  Maréchaux  , les 
Procureurs  du  Roy  &c  autres. 

Quand  ces  fortes  d’Officiers  font  accufez  pardevanc 
les  Baillifs  8c  Sénéchaux  procédant  volontairement 
devant  eux  , ils  ne  peuvent  plus  dans  la  fuite  deman- 
der leur  renvoi  à la  Grand’Chambre , ni  s’y  pourvoir  , 
autrement  que  par  apel  delà  Sentence  qui  fera  rendue 
contre  eux  par  lefdits  Baillifs  8c  Sénéchaux  , ainli  qu’il 
eft  dit  en  l’art.  11.  dutit.  i.de  l’Ordonnance  de  1670. 

Les  premiers  Juges  , quoiqu’ils  ne  foient  pas  com- 
pétens  pour  juger , font  toujours  compétcns  pour  in- 
former en  matière  de  crime  , pour  empêcher  le  dé- 
periflèment  des  preuves  ; mais  ils  font  tenus  de  renvo- 
yer dans  trois  jours  les  procès  8c  les  acculez  qui  ne 
îônt  pas  de  leur  compétence , pardevant  les  Juges  qui 
en  doivent  connoître , comme  il  eft  porté  en  l’art.  4. 
du  même  titre. 

COMPLAIGNANT,  lignifie  acculateur. 

COMPLAI  N T E , eft  une  aélion  poftèlloire  , 
par  laquelle  le  poftèftèur  d’une  héritage  ou  droit  réel 
qui  eft  troublé  en  fa  poflèftion  , demande  d’y  être 
maintenu,  & que  défenfes  foient  faites  de  l’y  troubler. 

On  diftingue  deux  fortes  de  complaintes  , la  bénéfi- 
ciai , qui  s’intente  pour  le  poftelToire  des  Bénéfices , 
dont  nous  parlerons  ci-après  féparément  : 8c  la  com- 
plainte en  matière  profane  , qui  s’apelle  complainte 
en  cas  de  faifine  8c  de  nouvelleté. 

Ce  mot  faifine  lignifie , potîèllion  ; 8c  nouvelleté 
lignifie  le  trouble  8c  l’innovation  qui  le  fait  en  nôtre 
polfelïîon.  Ainli  complainte  en  cas  de  faifine  8c  nou- 
velleté , veut  dire  complainte  en  cas  de  trouble  en 
nôtre  poflèlfion. 

On  ne  peut  intenter  complainte  que  pour  héritages 
ou  droits  réels , comme  rentes  foncières , ou  pour 
univerfalité  de  meubles. 

A l’égard  des  rentes  conftituées  , on  ne  peut  pour 
raifon  de  telles  rentes  intenter  complainte. 
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L’ufufruitier  peut  l’intenter.  Elle  ne  s’intente  point 
contre  le  Roy. 

Il  n’y  a que  celui  qui  a été  en  poflèflion  an  & jour  : 
ronvi , non  clam , non  precario  , qui  la  puiflè  intenter  * 
c’eft-à-dire , qu’il  faut  qu’il  faflèvoir  que  fa  poflèflion 
a été  publique  , fans  violence , & à autre  titre  que 
de  fermier  ou  poflèflèur  précaire. 

Il  faut  donc  pour  intenter  complainte  , que  celui 

3ui  l’intente  (oit  troublé  dans  la  paifible  poflèflion  , 
ans  laquelle  il  étoit. 

On  peut  être  troublé  en  fa  poflèflion  de  deux  ma- 
niérés : ou  par  paroles,  ou  par  fait. 

Par  paroles  quand  on  nous  dénie  un  droit  dont 
nous  fommes  eh  poflèflion  ■,  ou  quand  par  quelque 
a été  on  fe  qualifie  poflèflèur  de  ce  dont  nous  joififlons. 
Ce  que  l’on  prend  pour  trouble. 

Par  fait , quand  par  voye  de  fait  on  nous  empêche 
de  jouir  de  ce  dont  nous  fommes  en  poflèflion  * com- 
me fi  on  enleve  mes  grains  de  deflus  mon  champ  , ou 
que  l’on  m’empêche  de  les  enlever,  pour  lors  il  y a 
lieu  de  former  complainte. 

Cette  aéliort  poflefloire  doit  être  intentée  dans  l’art 
& jour  du  trouble  ; autrement  on  n’y  eft  plus  receva- 
ble; parce  que  celui  qui  a fait  le  trouble  eft  devenu  lui- 
même  par  nôtre  négligence  poflèflèur  pendant  l'an  & 
jour. 

Ainfi  quand  il  y a plus  d’un  an  que  le  trouble  eft 
fait  ; comme  on  n’eft  plus  reçu  à former  la  complain- 
te, il  faut  de  néceflitéle  pourvoir  au  pétitoire  , & con- 
clure , a ce  que  le  defendeur  f oit  tenu  de  fe  déjifter  de  la 
poffeffîon  de  la  chofe  dont  efl  que/lion. 

Mais  on  ne  peut  point  lui  demander  à quel  titre  il 
poflède  : c’eft  à celui  qui  reconnoît  la  poflèflion  d’an 
& jour  de  la  partie  adverfe , à prouver  par  des  titres 
qu’il  eft  proprietaire  de  la  chofe  , à caufe  qu’en  fait 
de  poflèflion , la  poflèflion  annale  vaut  titre  jüfqu’à 
ce  que  le  droit  de  propriété  foie  prouvé  au  contraire  ; 
&:  jufqu’à  ce  qu’il  ioit  juftifié  , celui  qui  poflède  eft 
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toujours  en  droit  de  dire  : Je  poffede  * parce  que  je  pof- 
fede , & n’eft  point  tenu  de  rendre  d'autre  rai  fon  de 
fa  poftèffion. 

La  complainte  doit  être  intentée  avant  l’aétion  au 
pétitoire.  Poyez,  PoflèfToire. 

Il  n’y  avoit  autrefois  que  les  Juges  Royaux  qui 
puffent  connoître  de  la  complainte  : à préfent  les  Ju- 
ges des  Seigneurs  en  peuvent  connoitre  entre  leur 
jufticiables. 

La  complainte  s’intente  par  exploit , & quelque- 
fois par  la  voye  d’opofition  : quand  c’eft  par  un  ex- 
ploit , le  demandeur  conclut  a ce  qu’il  [oit  maintenu 
& garde'  en  la  pojfeffion  & joüijfance  de  tel  héritage  , 
la  partie  qui  a fait  le  trouble,  condamnée  à rendre  & 
reftituer  au  demandeur  les  fruits  qu’elle  a perçus , & 
qu’elle  lui  a empêché  de  percevoir  , & en  tous  dommages, 
intérêts  & dépens , & que  défenfes  [oient  faites  au  défen- 
deur de  l’y  troubler. 

Si  celui  qui  forme  la  complainte  a été  dépoflèdé 
par  violence  ; il  conclut  par  fon  exploit , à ce  qu’il  (oit 
réintégré  en  la  poftèffion  de  la  maifon  & héritages  , 
avec  reftitution  des  fruits  ; & à ce  que  le  défendeur 
foit  condamné  aux  dommages , interets  & dépens. 

On  peut  auffi  en  cas  de  violence  ou  voye  de  fait , 
fe  pourvoir  extraordinairement  contre  celui  qui  a fait 
le  trouble:  mais  quand  on  a demandé  la  réïntegrande 
par  la  voye  civile , la  criminelle  n’eft  plus  ouverte. 

On  obferve  fur  cette  demande  les  mêmes  délais  , & 
on  donne  communication  des  pièces  juftificatives , 
comme  dans  les  autres  demandes. 

Celui  qui  eft  afîïgné  en  complainte  doit  fournir  de 
défenfes , après  quoi  l’affaire  eft  jugée  à l’Audience , 
fi  la  matière  y eft  difpofée. 

Les  défenfes  que  fournit  celui  qui  eft  affigné  , font 
ordinairement  que  le  demandeur  qui  fe  plaint  du  trou- 
ble , n’a  jamais  été  en  poftèffion  de  la  chofè , & il  con- 
clut a ce  qu’il  f oit  déchargé ’ de  la  demande  , & le  de- 
mandeur condamné  aux  dépens „ 
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Le  défendeur  peut  suffi  prendre  lui  - même  pou? 
trouble  la  demande  , 8c  foutcnir  que  fa  poflèffion  eft 
légitimé,  & d'un  an  8c  plus  ; duquel  cas  il  doit  par  les 
mêmes  défenlès  fe  conftituer  incidemment  deman- 
deur , a ce  qu’il  foi t maintenu  en  fa  pojfejjion  , & le 
déchargé'  de  la  demande  avec  dépens. 

Si  le  défendeur  par  fes  défenfes  dénie  la  poflèffion 
du  demandeur , ou  articule  poflèffion  contraire  , le 
Juge  doit  apointer  les  parties  à informer  , art.  3.  du 
tit.  18.  de  l'Ordonpance  de  1667. 

La  poflèffion  fe  prouve  de  deux  maniérés  , par  titres 
& par  témoins  : par  titres , comme  baux  à loyer  ou  à 
ferme , vente  8c  coupe  de  bois  : à l'égard  des  témoins  » 
la  preuve  s'en  fait  par  leur  dépofition , en  vertu  de 
l'apointement  à informer. 

Dans  une  inftance  de  complainte  il  y peut  interve- 
nir quatre  fortes  de  jugemens  : (çavoir  le  foqueftre , 
la  recréance  . la  maintenue’ , 8c  la  réintegrande  : les 
deux  premiers  ne  font  que  des  jugemens  interlocu- 
toires 8c  préparatoires  à la  maintenue  , ou  à la  réinte- 
|>rande. 

Ainfl  quand  la  caufe  eft  apointée,  & que  le  Juge 
ne  fçait  à qui  donner  la  poflèffion  ou  recréance  pen- 
dant l'inftruéfcion  , à caufo  que  le  droit  eft  douteux 
il  ordonne  que  les  biens  feront  régis  par  un  foqueftre. 

Mais  fi  le  droit  de  l'une  des  parties  eft  plus  aparent, 
la  recréance  lui  eft  donnée , 8c  ce  jugement  eft  exé- 
cuté par  proviiion , en  donnant  caution  de  raporter  les 
fruits  , en  cas  que  par  l'évenement  on  eût  mal  préjugé. 

Si  le  demandeur  prouve  qu'il  a effectivement  été 
troublé  , & que  fa  complainte  eft  légitime  , il  obtient 
une  Sentence  qui  le  maintient  en  fa  poflèffion , 8c 
condamne  le  défenfeur  à rendre  les  fruits  par  lui  per- 
çus , en  une  amende  arbitraire  , 8c  aux  dépens. 

Le  poflèfloire  ainfi  jugé,  le  défendeur  en  cotn- 
plainte  qui  a été  condamné  au  poflèfloire , & qui 
prétend  avoir  la  propriété  de  l'héritage  , dont  la  pofi 
leffion  a été  adjugée  à la  partie  adverfo  par  mainte- 
nue 
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nue  ou  par  réintegrande  , n'a  point  d'autre  reftource 
que  de  fe  pourvoir  au  pétitoire  contre  fa  partie  , ÔC 
de  juftifîer  de  fa  propriété. 

L'Ordonnance  de  1667.  art.  4/ du  titre  18.  veut 
que  celui  contre  lequel  la  complainte  eft  jugée;  ne 
puiftè  former  fa  demande  au  pétitoire,  qu’aptes  que 
celui  qui  a été  dépoftèdé  leva  rétabli  avec  restitution 
de  fruits , dépens , dommages  & intérêts  , fi  aucuns 
ont  été  adjugez. 

En  un  mot , il  faut  préalablement  que  la  Sentence 
rendue  fur  le  pollefloire  ait  été  entièrement  exécutée. 
Néanmoins  fi  celui  qui  eft  rétabli  dans  la  poftèffion 
de  l'héritage  dont  il  avoir  été  expulfé  , n’a  pas  fait  ta- 
xerfes  dépens  ,&  liquider  les  fruits,  revenus,  dom- 
mages & interets  , dansletems  porté  par  le  jugement 
de  la  réintegrande , il  eft  permis  à celui  qui  a fuccom- 
bé  au  pofteftoire,  de  pourfuivre  le  pétitoire , en  don- 
nant caution  de  payer  après  la  taxe  6c  la  liquidation. 

Voyez,  pofteftoire , pétitoire , fequeftre  , recréance  , 
maintenue  , & réintégrande. 

COMPLAINTE  en  matière  Bénéficiais  , 
eft  une  aélion  pofteftoire  , par  laquelle  celui  qui  eft 
en  poflêfïion  d'un  bénéfice , de  fait , ou  de  droit 
feulement , fe  plaint  du  trouble  qui  lui  eft  fait  par  un 
autre  , qui  prétend  droit  au  meme  bénéfice  , 6c  con- 
clud  a ce  qu'il  y [oit  maintenu  ; avec  défenfes  à la  partie 
adverfe  de  l'y  troubler , & que  pour  l'avoir  fait  elle  [oit 
condamnée  a f es  de'pens , dommages  & interets. 

Comme  cette  aétion  eft  une  atftion  pofteftoire,  il 
n’y  a que  les  Juges  Séculiers  qui  en  puiftènt  connoîrre, 
le  pofteftoire  étant  une  affaire  de  fait , qui  regarde 
la  puiflànce  Séculière. 

Mais  la  connoiftànce  du  pétitoire  des  bénéfices  ap- 
partient de  droit  au  Juge  d'Eglife  , à l’exception  des 
affaires  de  Regale , dont  le  Parlement  de  Paris  connoît 
au  pétitoire  , privativement  à tous  autres  Juges. 

Celui  qui  a perdu  fa  caufè  au  pofteftoire  , ne  peut 
plus  fe  pourvoir  au  pétitoire  pardevant  le  Juge  d'E- 
Tome  /.  Z 
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gli(e  rparce  que  les  Juges  Laïques  ne  jugent  pas  le 
pofîèiToire  fur  le  fait  de  poflèlïion  feulement , mais  pat 
le  mérite  du  fond  & des  titres  des  contendans  , dont  ils 
examinent  la  validité  : d'où  il  s’enfuit  qu'il  ferait  inu- 
tile de  les  faire  examiner  de  nouveau  par  les  Juges 
d’Eglife,  avec  rifque  de  voir  .réformer  quelquefois  par 
eux  les  Arrêts  de  la  Cour  , ce  qui  ferait  abfurde. 

Les  complaintes  pour  les  bénéfices  doivent  être 
pourfiiivies  pardevant  le  Juge  Royal , qui  refiortit 
nuëment  aux  Cours  de  Parlement , auquel  laconnoif- 
fanceen  apartient , privativement  aux  Juges  inferieurs, 
& des  Hauts-Jufticiers  , quand  même  les  bénéfices  fe- 
raient de  la  fondation  des  Seigneurs  , ou  de  leurs  au- 
teurs , & qu’ils  en  auraient  la  préfentation  ou  collation. 
Voyez  l’art.  4.  du  titre  1 5.  de  l’Ordonnance  de  1 667. 

Il  faut  que  celui  contre  lequel  on  intente  ta  com- 
plainte ait  pris  pofTèflîon , ou  fe  (oit  qualifié  Titulaire 
du  bénéfice  , ou  qu’il  en  ait  dénié  la  qualité  au  de- 
mandeur , ou  ait  fait  opofition  à fa  prife  de  poflèflîon. 

Les  mineurs  de  15.  ans  pourvus  de  bénéfice  peuvent 
intenter  complainte  parce  qu’ils  font  capables  d’agir 
en  Juftice  , fans  l’aflîftance  d’un  tuteur  , tant  en  ce  qui 
concerne  le  po(fe(Jôire  , que  pour  les  droits , fruits  & 
revenus  du  bénéfice  , art.  14.  du  tit.  1 y.  de  l’Ordon- 
nance de  1667. 

La  complainte  s’intente  ou  par  requête  ou  par  ex- 
ploit d’alTïgnation  donnée  à la  partie.  Celui  qui  inten- 
te la  complainte,  déclare  qu’il  prend  pour  trouble 
l’empêchement  fait  en  fa  pofleffion,  & enfuite  conclut 
à y être  maintenu  , avec  dépens  & reftitution  de  fruits. 

Cet  exploit  doit  être  drefle  en  la  même  forme  & 
dans  les  délais  prefcrits  pour  les  autres  affaires  civiles , 
& contenir  le  titre  de  la  provifion  du  demandeur  ; le 
genre  de  la  vacance  fur  laquelle  il  a été  pourvu,  avec 
copie  lignée  de  lui  de  fes  titres  &c  capacitez. 

Cet  exploit  doit  être  donné  à la  perfonne  ou  domi- 
cile du  défendeur , ou  au  lieu  du  bénéfice , c’eft  à-dire, 
au  lieu  qui  eft  le  principal  manoir  du  bénéfice.  Voyez, 
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les  art.  i . 2.  8c  3.  du  tit.  1 y . de  l'Ordonnance  de  1 66  y. 

Si  le  défendeur  ne  compare  pas  fur  cette  alîîgna- 
tion  , il  faudra  lever  contre  lui  défaut  faute  de  com- 
paroir , & le  faire  juger  en  la  forme  ordinaire. 

Mais  s'il  compare  & conftituë  Procureur , il  faut  le 
fommer  de  fournir  de  défenfes  , dans  lelquelles  il  effc 
obligé  d'expliquer  le  titre  de  fa  provifion , le  genre  de 
la  vacance  fur  laquelle  il  a été  pourvu  , & donner  co- 
pie de  (es  titres  &c  capacitez. 

Il  y a en  cela  de  la  différence  entre  le  demandeur  en 
complainte  & le  défendeur;  car  l'art.  2.  du  titre  1 y.  de 
l'Ordonnance  de  1667.  demande  que  les  copies  des 
titres  & capacitez  du  demandeur  foient  lignées  de  lui , 
& l'article  6.  du  même  titre,  fe  contente  que  les  copies 
des  titres  & capacitez  du  défendeur  foient  lignées  de 
fon  Procureur.  L'article  12.  a une  pareille  dilpofition 
, pour  l'intervenant. 

Les  capacitez  requifes  pour  polïèder  des  bénéfices  > 
font  l'âge , l'ordre  & le  degré. 

Les  parties  doivent  donner  copie  de  leurs  titres  & 
capacitez,  afin  que  les  Juges  puilïent  adjuger  la  main- 
tenue ou  la  recréance  à celui  qui  eft  le  mieux  fondé  en 
titre,  & qui  a le  droit  le  plus  aparent. 

Trois  jours  après  les  défenfes,  la  caufe  fera  portée 
à l'Audience  fur  un  fimple  aéte  lignifié  à la  requête 
du  Procureur  plus  diligent,  pour  être  prononcé  fur  le 
champ  , fi  faire  fe  peut , fur  la  pleine  maintenue  , fur 
la  recréance  , ou  fur  le  lèqueftre , s'il  y échet. 

Si  la  caufe  ne  peut  pas  être  jugée  fur  le  champ  , on 
apointe  en  première  inftanceen  droit  ou  à mettre  , & 
fi  c'eft  en  caufe  d'apel , on  apointe  au  Confeil. 

Dans  le  cours  de  la  procedure  fur  une  complainte  , 
il  furvient  quelquefois  des  interventions  ou  des  de- 
voluts , ou  des  réfignations , ou  le  décès  de  quelqu'un 
des  contendans. 

V Lorfque  pendant  le  cours  de  la  procedure  , celui 
qui  avoir  la  poflèiïion  aétuelle  du  bénéfice  vient  à dé- 
céder , l'état  & la  main-levée  des  fruits  eft  donnée  à 
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l’autre  fur  une  lmi pie  requête , judiciairement  faite  â 
l’Audience , en  raportant  l’extrait  mortuaire  & les 
pièces  juftificatives  de  la  litifpendance.  Ainfi  Tans 
autres  procedures  le  Jugement  porte  main  levée  des 
fruits  j &£  adjuge  l’état  du  bénéfice. 

Si  durant  le  procès  l’une  des  parties  contendantes 
réfigne  fon  droit  à une  autre  , la  procedure  fera  conti- 
nuée contre  le  réfignant  jufqu’à  ce  que  le  refignataire 
ait  paru  en  caufe;  mais  le  refignataire  fe  fera  fiibroger 
aux  droits  du  réfignant , par  une  requête  verbale  ju- 
diciairement faite  y dont  Sentence  fera  prononcée  fin- 
ie champ.  l'oyez,  les  articles  ij.  & 16.  du  titre  ij. 
de  l’Ordonnance  de  1667. 

Si  dans  une  inftance  ou  procès , pour  raifon  du 
poflèftoire  d’un  bénéfice  , un  tiers  prétend  que  le  bé- 
néfice n’apartient  ni  à l’un  ni  à l’autre  des  conten- 
dans , mais  à lui  feul  ; il  doit  préfenter  fa  requête 
d’intervention  , en  expliquer  les  moyens  , & en  don- 
ner copie  auffi  bien  que  de  fes  titres  & capacitez  , & 
procéder  fur  Ion  intervention  en  la  maniéré  accoutu- 
mée. Voyez,  l’article  1 1.  du  même  titre.  Pour  ce  qui 
eft  des  dévoluts.  Voyez,  Dévolues. 

Sur  une  inftance  de  complainte  , le  Juge  peut  or- 
donner le  fequeftre , ou  abjurer  la  recréance  apellée  • 
en  Droit  fJuciaria  poffcffio  , qui  s’adjuge  en  matière 
. bénéficiai  à celui  qui  a le  droit  le  plus  aparent  ; ou 
enfin  adjuger  la  pleine  maintenue,  qui  eft  le  jugement 
définitif , qui  fe  donne  dans  les  aétions  pofièftoires le 
fequeftre  & la  recréance  n’étant  que  des  jugemens 
préparatoires  pour  parvenir  à la  maintenue.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer. 

1°.  Qu’en  matière  bénéficiai  le  iqueftre  n’a  gueres 
lieu , comme  nous  avons  dit  verbo  recréance. 

11°.  Qu’en  matière  bénéficiai  par  la  maincenuë , le 
fond  eft  jugé  : il  n’y  a point,  comme  en  matière  pro- 
fane , de  pétitoire,  fur  lequel  il  refte  enfinte  à prononcer. 

On  ne  connoît  point  d’autre  provifion  en  matière 
bénéficiai  que  la  recréance  que  l’on  donne  à celui 
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qui  a le  droit  le  plus  aparent , *ufqu’à  ce  qu’il  (oit 
prononcé  fur  la  maintenue,  f'cyez,  réintegrande  ; pof- 
fdfoire , pétitoire  , recréance  , 8c  maintenue. 

C O M P L A N T eft  la  conceflion  de  la  joiiüànce 
que  l'on  fait  à quelqu'un  , à titre  d'ufufruit , d'un 
champ  , à la  charge  d’y  planter  des  arbres , 8c  parti* 
culieremcnt  des  vignes , 6c  à condition  de  rendre  au 
bailleur  par  chaque  année  une  certaine  portion  des 
fruits. 

COMPLICE,  eft  celui  qui  eft  accufé  ou  foup- 
çonné  d’avoir  eu  part  à un  crime  commis  par  quel- 
qu'autre  conjointement  avec  lui , ou  de  l'avoir  aidé 
aie  commettre,  ou  d'avoir' été  participant  du  com- 
plot. On  l'apelle  en  Droit , focius  cr  particeps  crïminis. 

Comme  celui  qui  a été  complice  d’un  crime  eft 
fouvent  aulli  coupable  que  celui  qui  l'a  commis  , en 
cas  de  conviétion , ils  doivent  être  également  punis. 
Ce  qui  néanmoins  dépend  des  circonftances. 

Celui  qui  ne  s'eft  trouvé  que  par  hazard  en  la  com- 
pagnie d’un  homme  qui  a commis  un  crime  , n'eft 
pas  à proprement  parler  complice  , il  peut  juftifier 
de  fon  innocence , 6c  pourvu  qu’il  n’y  ait  eu  aucune 
part , il  doit  être  renvoyé  abfous  quant  à la  peine 
corporelle. 

COMPROMETTRE;  eft  paflêr  un  aéfe 
par  écrit,  par  lequel  fur  un  procès  déjà  intenté,  ou 
Fur  un  fait  fujet  à conteftation  , on  convient  avec  la 

f >artie  adverfe , qu’on  fe  raporte  de  la  décifion  de 
'affaire  au  jugement  d’un  arbitre,  ou  de  plusieurs 
énoncez  dans  l’aéte  qu’on  a pelle  compromis. 

COMPROMIS,  eft  un  accord  fait  par  écrit 
entre  des  parties , par  lequel  elles  conviennent  d’une 
ou  de  plufieurs  perfonnespour  décider  leur  différend, 
6c  promettent  réciproquement  de  fe  tenir  à leur  déci- 
fion  fous  quelque  peine  pécuniaire  contre  le  contre- 
venant , laquelle  doit  être  fpécifiée  dans  l’aébe. 

. Ceux  qui  (ont  ainfî  choifis  par  les  parties  , en  con- 
féquence  d'un  compromis , font  a peliez  Arbitres , 

Z 3 


Digitized  by  Google 


$jS  * ^ COM 

lefquels  font  bien  differens  des  Arbitrateurs;  eh  ce  que 
les  Arbitres  font  tenus  dans  leur  inftru&ion  & juge- 
ment , de  garder  l’ordre  judiciaire  ôc  les  formalités  de 
Juftice  j ôc  de  décider  précifément  fuivatit  les  Loix  ; 
au  lieu  que  les  Arbitrateurs , autrement  dits  amiables 
Compofiteurs  , doivent  accommoder  les  parties  à l’a- 
miable , ôc  terminer  leurs  différends  fans  aucune  for- 
malité de  Juftice  ; ôc  fuivre  plutôt  dans  leur  décifion 
l’équité  que  les  réglés  du  Droit. 

Le  compromis  eft  borné  précifément  au  différend 
pour  lequel  il  eft  fait,  ôc  ne  peut  être  étendu  à d’au- 
tres conteftations  qui  pcurroient  être  entre  les  parties  ; 
parce  que  c*eft  par  le  moyen  du  compromis  que  les 
Arbitres  font  en  quelque  maniéré  conftituez  Juges  du 
différend  des  parties  énoncé  dans  le  compromis  , ÔC 
non  au  delà. 

\ Deux  chofes  fe  doivent  rencontrer  au  compromis  , 
la  foumiflion  des  parties  au  jugement  des  Arbitres , ôc 
une  peine  flipulée  contre  celui  qui  refufêra  de  l’exécuter. 

La  foumilïion  des  parties  au  jugement  des  Arbitres, 
doit  être  énoncée  dans  le  compromis , fans  quoi  il  n’y 
aurait  point  de  Juge  dont  les  parties  fuftènt  convenues. 

C’eft  pour  cette  raifon  qu’une  Sentence  arbitrale  ne 
peut  valider  qu’avec  ceux  qui  ontpafte  le  compromis  , 
ôc  non  avec  d’autres  qui  n’auroient  pas  conftitué  les 
Arbitres  pour  leurs  Juges. 

A l’égard  de  la  peine,  elle  doit  être  énoncée  dans 
le  compromis , autrement  l’arbitrage  n’obligeroit 
point  les  parties , & ne  ferait  confideré  que  comme 
une  confultation.  Ainfi  quand  l’une  des  parties  apclle 
de  la  Sentence  arbitrale , celui  qui  foutient  la  Sentence 
peut  avant  que  de  conclure  au  bien  jugé  , demander 
la  peine  portée  par  le  compromis. 

Mais  quoique  les  parties  eu  (lent  renoncé  à l’apel 
de  la  Sentence  arbitrale  , elles  pourraient  toujours  y 
avoir  recours , parce  que  cette  claufe  n’a  été  appofée 
qu’autant  qu’on  préfumoit  que  les  Arbitres  jugeraient 
félon  le  droit  ôc  l’équité. 
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Par  les  Arrêts  de  la  Cour , la  peine  des  compromis 
a été  déclarée  obligatoire  , avant  de  pouvoir  apeller 
de  la  Sentence  arbitrale. 

La  raifon  eft  fondée  fur  la  claufè  du  compromis , 
qui  contient  la  ftipulation  de  la  peine  à laquelle  les 
parties  fe  font  foumifès  en  cas  d’apel.  Et  comme  le 
compromis  précédé  le  jugement  arbitral , il  eft  jufte 
que  l'obligation  d'y  fatisfaire  foit  obligatoire  avant 
l'apel , conformément  à l'intention  des  parties , les- 
quelles ayant  prevu  le  cas , afin  de  le  faire  ceftèr  , ont 
ftipulé  la  peine  pour  qu'elle  (bit  payée  incontinent 
après  l'appel  interjetté  , ôc  avant  que  l'apellant  foit 
oiii  fur  l'apel. 

Ainfi  lorfqu'il  y a apel  d'une  Sentence  arbitrale, 
l'intimé  eft  en  droit  de  donner  fa  requête  à la  Grand’ 
Chambre  du  Parlement , où  les  apellations  des  Sen- 
tences arbitrales  font  portées  , à ce  que  l'apellant  (oit 
condamné  à payer  la  peine  , & que  jufqu'à  ce  toute 
audience  lui  (oit  déniée 

Mais  il  eft  néceftàire  de  donner  cette  requête  avant 
qu'il  y ait  un  apointementauConfeil,  ou  un  Arrêt  in- 
terlocutoire ; car  de  même  que  l'apellant  encourt  la 
peine  à l’inftant  de  l'apel  par  lui  interjetté  ; aufifi  en 
eft-il  quitte  dès  qu'il  y a conteftation  en  cau(e , fans 
que  l’exception  ait  été  propofée  , attendu  que  l’apel- 
lant  eft  cenfé  y avoir  renoncé. 

Pour  connoître  quelles  perfonnes  font  tenues  de  la 
peine  ftipulée  par  un  compromis  , il  faut  examiner  (i 
ceux  qui  ont  pafte  le  compromis  (ont  majeurs , mineurs, 
tuteurs  , Communautés  , Bénéficiers  ou  Procureurs. 

Si  ce  (ont  des  majeurs  qui  ont  pafte  le  compromis , 
la  peine  ftipulée  par  le  compromis  contre  ceux  qui  ap- 
pelleront du  jugement  des  Arbitres  , eft  encourue  de 
plein  droit , de  (orte  qu'on  peut  les  contraindre  de  la 
payer , (ans  efperance  de  la  pouvoir  recouvrer , au 
cas  que  par  le  jugement  qui  interviendra  fur  l'apel , la 
Sentence  arbitrale  fût  infirmée. 

Pour  ce  qui  eft  des  mineurs , il  faut  d’abord  établir 
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pour  principe  certain,  que  celui  qui  n’a  pas  le  pouvoir 
d’aliéner , n’a  pas  le  pouvoir  de  compromettre , parce 
que  Le  compromis  eft  un  acheminement  à l'alienation. 

Comme  le  mineur  qui  a compromis  n’avoit  pas  Le 
pouvoir  -d’aliener  ni  d’efter  en  jugement,  il  peut  aife- 
ment  le  faire  relever  contre  le  compromis  qu’il  a pafte, 
en  obtenant  des  Lettres  de  refciïion  , & demander 
qu’il  Lui  (oit  permis  de  pourfuivre  l’apel  par  lui  inter- 
jette de  la  Sentence  arbitrale  , fans  être  obligé  de  pa- 
yer la  peine  ftipulée  par  le  compromis.  , 

Si  le  compromis  avoir  été  paflé  par  un  tuteur  au 
nom  de  fon  mineur  , il  ne  feroit  pas  pour  cela  exclus 
du  bénéfice  -de  reftitution  ; au  cas  qu’il  fo  trouvât 
lezé  par  la  Sentence  arbitrale  , il  pourroit  en  apeller 
fans  payer  la  peine  , en  obtenant  des  Lettres. 

Si  cela  n’étoir  pas , on  pourroit  apofer  dans  un 
compromis  une  peine  fi  forte  , qu’il  feroit  plus  avan- 
tageux au  mineur  d’acquiefcer  à la  Sentence  arbitrale, 
quoiqu’injufte  , que  d’en  apeller  , en  payant  la  peine 
ftipulée  par  le  compromis.  D’ailleurs  pour  payer  cette 
peine  , il  faudrait  vendre  les  biens  des  mineurs  : ce 
qui  ne  ferait  pas  jufte. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  Communautés  *,  car 
quoiqu’elles  joiiillent  du  privilège  des  mineurs , les 
compromis  palfez  en  leurs  noms  avec  leurs  Syndics  , 
en  vertu  de  procuration  ou  délibération  d’aftemblée 
en  bonne  forme  , font  valables  ; de  forte  que  les 
Communautés  qui  apellent  de  la  Sentence  des  Arbi- 
tres , font  tenues  de  payer  la  peine  ftipulée  dans  le 
compromis  en  cas  d’apel. 

La  même  chofe  fe  pratique  pour  les  compromis 
paftèz  par  un  Bénéficier  quoique  mineur , concernant 
les  droits  de  fon  bénéfice. 

La  raifon  eft  qu’un  Bénéficier  mineur  eft  réputé 
majeur , non-feulement  pour  recevoir  les  fruits  de  fort 
bénéfice  , mais  encore  pour  en  diriger  toutes  les  ac- 
tions, foit  au  poftèftbire  , foit  au  pétitoire  , &c  confé- 
quemment  pour  palier  des  compromis.  C’eli  pourquoi 
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il  ne  peut , fous  prétexte  de  minorité  , fe  difpenfer  de 
payer  la  peine  qui  y cfl  llipulée. 

Un  Procureur  fondé  de  procuration  générale , ne 
peut  pas  compromettre;  parce  que  celui  qui  compro- 
met fe  donne  des  Juges  particuliers  autres  que  les  or- 
dinaires. 

Cela  demande  certainement  un  pouvoir  exprès  8c 
formel  à cet  effet  : fans  quoi  une  Sentence  arbitrale 
fondée  fur  un  compromis  pallé  par  un  Procureur  fon- 
dé de  procuration  générale  , ne  peut  fublilf  er , 8c  ce- 
lui pour  lequel  il  a parlé  , en  peut  interjetter  apel  , 
fans  payer  la  peine  portée  par  le  compromis  , donc 
la  flipularioneft  uniquement  le  faitd’autrui. 

Voyez,  Arbitre.  Voyez,  Sentence  arbitrale. 

COMPTABLES,  font  ceux  qui  gerent  ou  qui 
ont  géré  les  affaires  de  quelque  particulier  , qui  ont 
reçu  les  deniers  8c  les  effets  qui  lui  apartiennent , dont 
ils  font  obligez  de  rendre  compte  , fî-côt  que  leur  gef- 
tioneft finie,  comme  Tuteurs , Procureurs,  Cura- 
\ teurs.  Fermiers. 

Ceux-là  même  qui  ont  rendu  leurs  comptes  , font 
toujours  réputez  comptables  , encore  que  le  compte 
-foit  clos  8c  arrêté  , jufqu'à  ce  qu’ils  avent  payé  le  re- 
liquat , s'il  eft  dû  , & remis  toutes  les  pièces  juftifi- 
catives.  Ordonnance  de  1667.  tit.  29.  de  lareddition 
des  comptes,  art.  1. 

COMPTABLES,  font  auffi  ceux  qui  manient  ou 
qui  ont  manié  les  deniers  du  public , ou  ceux  du  Roy. 

Plufieurs  d'entr'eux  prenoient  la  précaution  de 
mettre  leurs  biens  à couvert  fous  des  noms  emprun- 
tés. Ce  qui  a donné  lieu  à l’art.  16  de  l'Ordonnance 
de  Rouffillon , qui  défend  aux  habiles  à fe  porter  hé- 
ritiers de  ceux  qui  décèdent  en  office , charge  & ad- 
miniflration  des  finances  , de  fe  porter  héritiers  par 
bénéfice  d’inventaire , les  obligeant  de  fe  porter  héri- 
tiers purs  8c  fimples , ou  de  renoncer  à la  fucceflion. 

Les  Officiers  Comptables  , Fermiers  8c  autres  era- 
ployoient  fouvent  des  deniers  du  Roi  en  acquilition 
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de  Charges  & de  terres  considérables  , qui  rendoient. 
les  préférences , qui  aparrienntnt  aa  Roi  fur  leurs 
biens , entièrement  incertaines  & arbitraires  , aulTî- 
bien  que  l’intervention  des  femmes  frauduleufèment 
féparées  de  leurs  maris. 

Pour  obvier  à ces  inconvéniens , le  Roi  par  Son  Edit 
du  i j.  Août  1 669.  a renouvellé  l’ancienne  difpofition 
des  Ordonnances  , pour  conferver  le  privilège  de  fes 
deniers  fur  les  biens  des  Gens  d’affaires. 

Pour  le  prix  des  meubles  & les  deniers  comptans  : 
l’article  premier  porte  que  le  Roi  aura  la  préférence 
aux  créanciers  des  Officiers  comptables , Fermiers 
Generaux  , particuliers  & autres  ayant  le  maniement 
des  deniers  du  Roi , pour  les  fournies  qui  lui  feront 
dues , fans  concurrence  ni  contribution  , nonobftant 
toutes  faifïes  précédentes , excepté  les  frais  funéraires , 
de  Juftice  & autres  privilégiez , droits  des  Marchands 
qui  reclament  leurs  marchandifes  dans  les  délais  de 
la  Coutume , & du  propriétaire  des  maifons  des  villes, 
fur  les  meubles  qui  s’y  trouveront  pour  fîx  mois  de 
loyer. 

La  raifon  efl:  que  les  deniers  comptans  provenans 
du  maniement  apartiennent  au  Roy,  & que  les  meu- 
bles & effets  mobiliers  ont  été  achetez  des  deniers  du 
maniement,  comme  le  plus  comptant. 

L’argent  comptant  & les  meubles  des  gens  d’affaires 
font  donc  les  propres  deniers  du  Roy  : ainfî  cette  pré- 
férence fur  l’argent  &c  les  meubles  , qui  font  la  chofe 
& le  gage  naturel  de  la  dette  du  Roy  , efl:  femblable 
à celui  qu’auroit  un  particulier  fur  fon  Commis  à lui 
comptable  de  Clerc  à Maître , de  l’argent  qu’il  auroit 
reçu  pourlui  en  faifant  & négociant  fès  affaires. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Offices , l’article  1.  du 
même  Edit  conferve  au  Roy  la  même  préférence  à 
tous  les  créanciers  , même  auparavant  le  vendeur , 
fur  le  prix  de  l’Office  comptable  & droits  y annexez 
du  chef  & exercice  duquel  il  fera  dû  au  Roy,  foit  pour 
débets  de  clair  , débets  de  quittances , fouffrances  & 
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fu  perce  (fions  converties  en  radiation , ou  pour  quel- 
qu'autre  caufe  que  ce  (oit  procédant  de  l'exercice. 

Le  motif  de  cet  article  , eft  que  ces  débets  font  re- 
gardez comme  un  délit  de  la  charge  pour  lequel  le 
Roy  a la  préférence  même  au  vendeur  de  la  Charge  , 
parce  que  ces  débets  de  clair  font  les  deniers  comptans 
que  le  Comptable  a reçus  apartenans  au  Roy , ÔC 
qu'il  a retenus. 

Les  débets  de  quittances  font  encore  de  pareille  na- 
ture , parce  que  ne  raportant  point  les  quittances  de 
ceux  à qui  il  a dû  payer  , foit  aux  Officiers  ou  autres  , 
conformément  aux  Etats  du  Roy  , & ne  les  ayant 
point  payé  , il  en  a retenu  le  fond  qui  eft  de  l'argent 
comptant , auffi-bien  que  les  débets  de  clair. 

Enfin  le  Comptable  ne  fatisfaifant  point  aux  apofi 
tiles  des  articles  de  fon  compte  miles  en  fouffrances  , 
c'eft-à-dii-e,ne  juftifiant  point  l'article,  ou  fi  l'apoftile 
l'oblige  , foit  de  raporter  des  Arrêts  du  Conleil  de 
décharge  ou  autrement,  ce  qui  s'apelle  fuperceffions  , 
étant  converties  en  radiations , cela  produit  un  fond 
entre  les  mains  du  comptable  de  la  valeur  de  tous  les 
articles  rayés  ; & ce  fond  eft  confideré  comme  deniers, 
revenans  bons  au  Roy. 

Il  n'y  a rien  de  plus  jufte  que  la  préférence  donnée 
au  Roy  fur  cette  Charge  à tous  autres  créanciers  , mê- 
me au  vendeur,  puifque  l'Office  eftrefponfable  de  tous 
les  deniers  que  le  comptable  a retenus  , lefquels  il 
n'auroit  point  reçus  , & n'en  auroit  pas  eu  le  manie- 
ment , s'il  n'a  voit  point  été  pourvu  de  cette  Charge. 

Un  fimple  particulier  exerce  le  même  droit  de  pré- 
férence furie  prix  de  la  Charge  d'un  Sergent  qu'il  a 
chargé  de  fes  pièces  pour  contraindre  fes  débiteurs , 
quand  il  aplique  à fon  profit  les  deniers  qu'il  a reçus 
pour  lui , en  faifant  les  contraintes. 

L'article  3 . du  même  Edit  ordonne  que  le  Roy  eft 
privilégié  fur  le  prix  des  immeubles  acquis  depuis  le  ma- 
niement defos  deniers,  néanmoins  après  le  vendeur  & 
celui  dont  les  deniers  aurôt  été  employés  en  l'acquifition. 
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Ainfi  , ou  l’âcquereur  paye  comptant  le  vendeur  » 
ou  il  ne  le  paye  pas  ; s’il  paye  comptant , l'immeuble 
acquis  répond  du  maniement  : s'il  ne  paye  point  le 
vendeur  , le  Roy  ne  peut  fe  plaindre  , Ton  argent  n'a- 
yant point  été  employé  à faire  cette  acquifition  ; il  en 
eft  de  même  quand  l'acquereur  emprunte  pour  payer 
le  vendeur. 

Mais  pour  éviter  les  fraudes  qui  pourroient  fe  com- 
mettre dans  ces  fortes  d'emprunts , cet  Edit  a pris  la 
précaution  néceftàire , en  di faut  qu'il  fera  fait  mention 
de  cet  emprunt  dans  le  contrat  d'acquilition  fur  la 
minutte  8c  expédition  d'icelui. 

Quant  aux  immeubles  acquis  avant  le  maniement, 
l'article  4.  du  même  Edit  ne  donne  point  de  préféren- 
ce au  Roy , mais  feulement  une  hypotêque  du  jour 
des  provi  fions  des  Offices  comptables , des  baux  des 
fermes  , ou  des  traités  8c  des  commiffions. 

Cela  paraît  conforme  à la  Jurifprudence  des  Arrêts 
concernant  l'hypotêque , dont  l’ordre  eft  de  fuivre  la 
datte  de  chaque  contrat , obligation , Sentence , Sc 
Arrêts , 8c  tous  autres  aéles  emportant  hypotêque. 

Comme  tous  les  créanciers  en  général , & chacun 
en  particulier  ont  pour  affieélé  Sc  hypothêquéau  paye- 
ment de  leur  dû  tous  les  biens  que  leurs  débiteurs  pof- 
fedent  au  jour  du  prêt  , le  Roy  a aprouvé  cette  réglé , 
en  ne  prétendant  fon  hypotêque  que  du  jour  des  pro- 
vifions  des  Comptables  , 8c  des  baux  8c  traités  faits 
entre  lui  8c  fesfujets  , qui  font  titres  valables  , 8c  qui 
équipolentà  des  contrats,  en  vertu  defquels  ils  entrent 
dans  le  maniement  des  deniers  du  Roy. 

Le  tems  d'auparavant  ces  aétes  eft  un  tems  dans 
lequel  on  ne  peut  pas  dire  que  les  Gens  d'affaire  ayent 
fait  un  mauvais  ufage  des  deniers  du  Roy.  C'eft  pour- 
quoi leurs  créanciers  privilégiez  8c  hypotêquaires  an- 
terieurs au  Roy,  font  les  premiers  payés  fur  le  prix  de 
ces  immeubles , après  lequel  le  Roy  eft  colloqué  du 
jour  de  fes  hypotêques. 

Le  même  article  4.  veut  que  fur  les  Offices  non 
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comptables  , ou  Offices  comptables , du  chef  de  (quels 
il  ne  fera  rien  dû , après  le  vendeur  & celui  qui  jufti- 
hera  d’un  emploi,  le  Roy  entre  en  contribution  furie 
refte  du  prix  avec  les  autres  créanciers,  même  avec  les 
opofans  au  fceau.  Dans  ce  cas  le  Roy  , n'a  ni  préfé- 
rence ni  hypotêque , & le  prix  de  ces  Offices  eft  diftri- 
bué  par  contribution. 

Pour  obvier  aux  fraudes  qui  fe  pourvoient  commet- 
tre au  préjudice  des  droits  du  Roy , l’art.  5.  veut  que 
tout  ce  qui  a été  ordonné  par  les  articles  précédens  de 
cet  Edit  ait  lieu , nonobftant  les  opofitions , tk  actions 
des  femmes  féparéesde  leurs  maris,  à l’égard  des  meu- 
bles trouvez  dans  la  maifon  du  mari , qui  n’auront 
pas  apartenu  à la  femme  avant  le  mariage  , même 
fur  le  prix  des  immeubles  , acquis  par  elle  depuis  la 
féparation  , s'il  n’eft  juftifié  que  les  deniers  employés 
en  l’acquifition  lui  apartiennentlégitimément. 

Sans  cette  preuve  les  opofitions  & aétions  des 
femmes  des  Gens  d’affairés , quoique  feparées , ne 
peuvent  empêcher  l’effet  de  la  préférence  de  l’hypo- 
têque , ni  de  la  contribution  pour  le  dû  du  Roy , fur 
les  biens  de  leurs  maris , meubles  & immeubles  , le 
tout  étant  préfumé  acheté  des  deniers  du  maniement. 

Les  acquifitions  faites  par  la  femme  depuis  fa  fépa- 
/ ration , font  même  confidérées  comme  des  fraudes  & 
) voyes  indireétes  pour  faire  perdre  la  dette  du  Roy  , fi 
la  femme  ne  prouve  que  c’eft  de  fes  propres  deniers 
quelle  a acquis. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus , s’entend  auflî 
des  rentes  conftituées  par  le  Roy  apartenantes  aux 
Gens  d’affaires. 

Enfin  pour  ce  qui  regarde  les  rentes  des  Comptables, 
la  Déclaration  du  Roy  de  léSo.  ordonne  que  les  pri- 
vilèges & hypotêques qu’il  a furies  rentes  des  Comp- 
tables demeureront  en  leur  entier  , nonobftant  les 
Lettres  de  ratification  obtenues  &:  à obtenir  par  les. 
acquereurs  , fans  opofition  pour  le  Roy  , & les  ac- 
quereursdefdites  rentes  font  tenus  de  faire  fignifier  le 
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contrat  d’acquifition  aux  Procureurs  Généraux  des 
Chambres  des  Comptes  , dans  le  relîort  defquels  les 
rentes  lont  fituées. 

COMPTE,  eft  le  dénombrement  de  la  recette 
& de  la  dépenfe  des  biens  que  l’on  a eu  en  maniement. 

Deux  fortes  de  perfonnes  font  dans  l’obligation  de 
rendre  compte  1°.  Ceux  qui  ont  eu  l’adminiftration  du 
bien  d’autrui. 

11°.  Ceux  qui  ont  géré  un  bien  qui  leur  étoit  com- 
mun & à d’autres  perfonnes. 

Celui  à qui  le  compte  eft  rendu  , eft  l’oyant  5 celui 
qui  rend  compte  , eft  le  rendant. 

Un  compte  eft  compoféde  trois  chapitres  , fçavoir 
de  celui  de  recette  , de  celui  de  dépenfe  , & de  celui 
de  reprife,  qui  font  précédés  de  l’intitulé  du  compte. 

L’intitulé  du  compte  fe  met  au  haut , après  quoi 
fuit  la  préface,  que  l’on  apelle  vulgairement  le  préam- 
bule du  compte.  Enfuite  font  les  chapitres  de  la  re- 
cette & dépenfe  > à quoi  on  ajoute  un  troifiéme  cha- 
pitre -,  qui  eft  celui  de  la  réprife  , lorfque  l’on  n’a  pas 
reçu  tout  ce  que  l’on  étoit  chargé  de  recevoir. 

Par  exemple  , un  tuteur  fe  charge  en  recette  des  ar- 
rerages d’une  rente , il  n’a  pourtant  point , quelque 
diligence  qu’il  ait  faite , reçu  tous  ces  arrerages  à 
caufe  de  l’infolvabilité  du  débiteur  j il  employé  en 
reprife  ce  qu’il  avoit  couché  en  recette  ; le  rendant  eft 
cenfé  débiteur  de  ce  qu’il  s'eft  chargé  de  recevoir  ; 
mais  on  lui  doit  déduire  tout  èfe  qu’il  a dépenfe  , & i 
tout  ce  qu’il  n’a  pu  recevoir. 

La  dédu&ionfe  trouve  donc  dans  la  dépenfe  & dans 
la  reprife , & on  trouve  le  reliquat  dans  la  fouftra&ion. 

En  fin  on  fait  dans  les  comptes  un  chapitre  de  la  dé- 
penfe commune,  c’eft- à-dire,  des  frais  que  l’on  a faits 
pour  parvenir  à la  reddition  du  compte  & pour  le 
drefièr. 

On  divife  chaque  principale  partie  du  compte  en 
differens  chapitres  , quand  il  y en  a de  differentes  e£ 
peces  j la  recette  des  arrerages  eft  uneefpecc  differente 
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de  la  recette  de  loyers,  c’eft  pourquoi  on  en  peut  faire 
deux  chapitre  feparés , aulquels  on  fait  raporter  deux 
chapitres  de  reprife  quand  on  n'a  pas  reçu  les  arre- 
rages ou  les  loyers  , & ainfi  du  relie. 

Il  en  eft  de  même  de  la  dépenfe , on  en  fait  autant 
de  chapitres  qu'il  y a de  differentes  (ortes  de  dépenfes. 

Un  compte  fe  rend  ou  à l'amiable  ou  en  Juftice* 
Quand  c’eft  en  Juftice , le  Comptable  rend  fon  comp- 
te pardevant  le  Juge  qui  l'a  commis  ; le  tuteur  par 
exemple,  rend  compte  pardevant  le  Juge  qui  l’a  nom- 
mé tuteur  : le  Commiftàire  aux  faifies  réelles  parde- 
vant le  Juge  où  la  faille  a été  pourluivie , 8c  le  bail 
judiciaire  adjugé. 

Mais  li  le  Comptable  n'a  pas  été  nommé  par  auto- 
rité de  Juftice  , on  ne  peut  le  pourfuivre  pour  rendre 
compte  que  pardevant  le  Juge  de  fon  domicile,  fui- 
vant  la  réglé:  Ait  or  fe  qu't  ur forum  rei. 

La  procedure  en  matière  de  compte  eft  fort  fonv 
maire.  Elle  commence  par  une  allîgnation  à l’ordi- 
naire , fur  laquelle  celui  à qui  on  demande  compte 
eft  obligé  de  comparoir  -,  8c  s’il  ne  compare  pas  à 
cette  aflignation , ou  11  après  avoir  comparu  , perfonne 
ne  fe  prefente  pour  lui  à l'Audiance  : on  prend  défaut 
contre  lui  en  l’un  8c  l'autre  cas  : 8c  pour  le  profit  il 
eft  condamné  à rendre  compte  ; 8c  le  jugement  foie 
contradiéloire , foit  par  défaut , commet  celui  qui  doit 
recevoir  la  préfèntation  & l'affirmation  du  compte  , 
fuivant  les  art.  5.  8c  y.  du  tit.  19.  de  l’Ordonnance 
de  1667. 

Si  fur  l'affignation  donnée  pour  rendre  compte  , Iâ 
caufe  plaidée  de  part  & d’autre  ne  peut  pas  être  jugée 
définitivement  à l’Audiance , le  Juge  doit  en  ce  cas  ap- 
pointer les  parties  à mettre  dans  trois  jours,  fans  autre 
procedure.  Voyex, l'Ordonnance  de  1 667.  tit.  19.  art.  4. 

Sur  cet  apointement  à mettre,  le  Raporteur  ne 
peut  être  commis  pour  le  compte,  mais  un  autre 
Confeiller  eft  nommé  par  celui  à qui  la  diftribution 
apartiendra.  Ibidem  art.  5. 
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Si  le  Comptable  n’exécute  pas  le  jugement  portant 
qu’il  rendra  compte  , il  pourra  y être  contraint  par 
faifie  & vente  de  Tes  biens , même  par  emprifonne- 
ment  de  fa  perfonne , s’il  eft  ainfi  ordonné.  LïHeni  art.  8. 

Pour  cela  il  faut  préfenter  requête  au  Juge  , dans 
laquelle  on  conclud  à ce  que  le  Comptable  foit  con- 
traint par  faifie  & vente  dé  fes  biens  , même  par  em- 

Îirifonnement  de  fa  perfonne  , à préfenter  & affirmer 
ui- même  en  perfonne  ; le  compte  en  queftion. 

Le  Juge  met  fur  cette  requête  , viennent  les  parties , 
& fi  le  Comptable  n’a  pas  un  bon  moyen  pour  obtenir 
quelque  délai , il  fera  condamné  conformément  aux 
conclufions  de  la  requête. 

Si  le  défendeur  eft  en  état  de  rendre  le  compte  , il 
faut  obtenir  une  Ordonnance  du  Commiflaire , pour 
le  faire  affigner  à cette  fin. 

En  conféquence  de  cette  affignation  le  Commiflaire 
drefle  fon  procès  verbal  de  préfentation  & affirmation 
de  compte.  Enfuite  aéfe  eft  donné  aux  parties  de  leur 
comparution , & au  rendant  de  la  préfentation  & affir- 
mation du  compte. 

Dès  que  le  compte  a été  préfènté , & affirmé  , il 
faut  en  donner  copie  au  Procureur  de  la  partie  ad- 
verfe  , enfemble  des  pièces  juftificatives  , qui  lui  font 
communiquées  fur  fon  recepifle , pour  être  examinées 
pendant  quinze  jours  , après  quoi  il  eft  tenu  de  les 
rendre , fous  peine  de  prifon  & autres  portées  par 
l’art.  9.  du  tit.  zp.  de  l’Ordonnance  de  1667. 

Le  Juge  peut  néanmoins  en  connoifTànce  de  caufe 
proroger  le  délai  d’une  autre  quinzaine  pour  une  fois 
feulement. 

Pour  cela  il  faut  que  le  Procureur  qui  a pris  com- 
munication du  compte  lui  préfente  requête , fur  la- 
quelle on  met  , viennent  les  parties  , on  la  fait  fignifiet 
avec  un  avenir  pour  plaider  , & s’il  y a lieu  de  pro- 
roger le  délai,  le  Juge  rend  la  Sentence  de  proroga- 
tion. 

Après  ce  fécond  délai , fi  le  Procureur  retient  les 

pièces. 
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pièces  , il  eft  contraint  de  les  rendre  fous  les  mêmes 
peines  que  deflus. 

Le  délai  de  la  communication  expiré  , on  prend 
au  Greffe  un  apointement  de  fournir  par  les  oyans 
leur  confèntement  ou  débats  dans  huitaine  , les  fou- 
tenemens  par  les  rendans  huitaine  après,  écrire  & 

{>rorluire  dans  une  autre  huitaine  & contredire  dans 
a huitaine  fuivante.  Toyez,  l'Ordonnance  de  1667. 
tit.  29.  art.  ij.  ... 

Ainfîen  matière  de  compte  on  apointe  les  parties  à. 
fournir  débats  & foutenemens , comme  dans  les  autres 
inftanceson  les  apointe  à fournir  côtredits  & falvations. 

On  fournit  auflï  des  contredits  & falvations  dans  des 
inftances  de  compte  en  vertu  des  apointemens  en  droit. 

L’apointement  de  fournir  par  les  oyans  leur  con-4 
lentement  du  débats  étant  expédié  & fîgnifié  , l'oyant 
doit  en  conféquence  fournir  fes  débats  contre  le 
compte  , & le  rendant  doit  fournir  fes  foutenemens 
contre  les  débats. 

L'oyant  n'ayant  fourni  confèntement  ni  débats 
dans  la  huitaine  , le  rendant  peut  produire  au  Greffe 
{on  compte  avec  les  pièces  juftificatives , pour  êtredif- 
tribué  en  la  maniéré  accoutumée  ; & l’inftance  fera 
en  état  en  faifant  un  fimple  commandement  à l'oyant 
de  fatisfairede  fa  part  au  reglement  d'entre  les  parties. 

En  conféquence  de  cette  fommation  il  fera  paflc 
Outre  au  jugement  de  l'inftance. 

Les  jugemens  qui  interviennent  fur  une  inftance  de 
compte  doivent  contenir  le  calcul  de  la  recette  & dé- 
penfe , & former  le  réliquat  précis , s’il  y en  a aucun  , 
fuivantl'art.  20.  du  tit.  29.  de  l’Ordonnance  de  1667. 

Pour  fçavoir  la  maniéré  dont  on  peut  revenir  contre 
un  compte , qui  font  ceux  qui  peuvent  compter  à l’a- 
miable , ôc  de  quelle  maniéré  on  peut  rendre  compte 
aux  abfens , Voyelles  art.  11.  22.  & 25.  du  même  tit. 

COMPTE  de  Communauté',  eft  le  dénom- 
brement des  effets  de  la  Communauté  entre  mari  & 
femme  , contenant  l'état  auquel  cette  Communauté 
Tome  /.  A a 
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Je  trouve  au  jour  de  fa  diflolution  , pour  les  biens  dé 
ladite  communauté  être  partagés  entre  l'un  des  con- 
joints & les  héritiers  du  prédecedé. 

COMPTE  de  tutelle  , eft  celui  qui  fo  rend 
par  le  tuteur  , de  l’adminiftration  des  biens  de  fon 
mineur  , dont  il  a été  chargé  par  l'aéfe  de  tutelle. 

COMPULSER,  eft  contraindre  par  autorité 
de  Juftice  une  perfonne  publique  à nous  délivrer 
l’expédition  d’un  aéte  dont  il  garde  la  minute  , & 
dont  nous  avons  intérêt  d’avoir  communication. 

COMPULSOIRE,  ou  Lettres  de  compul- 
foire , font  Lettres  accordées  en  Chancellerie  pour 
contraindre  toutes  per  formes  publiques,  comme  No- 
taires , Greffiers  , Curés  & autres  , d’exhiber  , repré- 
fenter  les  titres , contrats  , aveus , dénombremens  , 
Sentences , décès , mariages , baptêmes  & autres 
femblables , qui  font  en  leur  poffèflïon  , &c  peuvent 
être  neceflaires  pour  l'inftruétion  d’un  procès  , pour 
en  tirer  copie,  partie  préfente  ou  apellée,  afin  que  parce 
moyen  foy  ypuiffè  être  ajoutée  comme  aux  originaux. 

En  exécution  de  ces  Lettres  , on  aflïgne  la  partie 
adverfo  à comparoir  au  domicile  d’un  Greffier , ou 
Notaire , foit  que  les  pièces  foient  en  leur  poffèiïion 
ou  entre  les  mains  d’autres  , pour  affifter  aufiiits 
compulfoires  ; Cette  affîgnation  peut  être  donnée  au 
domicile  de  la  partie  , ou  de  fon  Procureur. 

Si  la  partie  eft  demeurante  hors  le  lieu  où  le  com- 
pulfoire  doit  être  fait,  l’aflignation  fera  donnée  à 
raifon  d’un  jour  pour  dix  lieues  ; mais  fi  elle  eft  pré- 
fente , elle  pourra  être  aflignée  au  lendemain. 

Le  lieu  qui  eft  marqué  dans  l’affignation , eft  fou- 
vent  un  autre  lieu  , que  celui  où  fedoit  faire  le  com- 
pulfoire , pour  de  là  te  tranfporter  où  befoirt  fora  pour 
voir  procéder  à la  collation  des  titres  & enfeignemens 
que  le  demandeur  prétend  faire  compulfor.  Ce  qui 
s’obforve  pour  empêcher  que  celui  qui  eft  aflîgné  , 
ne  faffè  détourner  les  pièces  que  l’on  veut  compulfor  j 
s’il  fçavoit  le  lieu  où  elles  font. 
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Outre  cette  affignation  il  faut  faire  un  comman- 
dement au  Greffier  ou  Notaire , de  repréfenter  les 
pièces  que  l'on  veut  compulfer , avec  indication  du 
jour  & heure  qu'on  doit  procéder  au  compulfoire. 

Quand  les  Notaires  font  refus , ou  ne  fe  trouvent 
pas  en  leurs  Etudes  à l’heure  affignée  , il  faut  les 
affigner  pour  les  y faire  contraindre. 

Si  les  parties  comparent  à l’heure  de  l’affignation 
l'on  procédé  au  compulfoire  , & l'Huiffier  en  doit 
faire  mention  dans  le  procès  verbal , & inférer  leurs 
dires  ; lequel  procès  verbal  ne  peut  être  commencé 
qu’une  heure  après  l'affignation  échue  , dont  il  doit 
etre  fait  mention. 

Si  toutes  ne  comparent  pas , on  procédé  par  dé- 
faut , & l’Huiffier  met  un  aéte  de  collation  au  bas  de 
chaque  piece. 

Si  celui  qui  a requis  le  compulfoire  , ne  compare 
en  perfonne  ou  par  Procureur,  il  doit  payer  au  com- 
parant pour  fès  dommages  & intérêts  vingt  livres  , ÔC 
les  frais  de  fon  voyage  , s’il  y échet. 

Voyez,  fur  cette  matière  ce  que  nous  avons  dit  dans 
la  Science  des  Notaires,  Liv.  i.ch.  zy.  Voyez,  auffi 
le  titre  i z.  de  l'Ordonnance  de  1667.  avec  les  Com- 
mentaires de  Bornier. 

CONCESSION,  fîgnifîe  tout  ce  qui  nous 
eft  accordé  par  grâce  comme  font  les  privilèges  qui 
nous  ont  été  accordés  par  le  Prince. 

CONCIERGE  de  prison,  eft  celui  qui  eft  pré- 
pofé  pour  veiller  en  chef  fur  la  garde  des  prifonniers. 
Quand  il  n’y  a point  de  Greffier  dans  une  prifbn  le 
Concierge  fait  la  fonétion  de  Greffier  de  la  géole. 

Le  titre  1 1.  de  l’Ordonnance  de  1 670.  contient  les 
réglés  que  doivent  obfèrver  les  Concierges  des  priions, 
& les  Greffiers , Géoliers  & Guichetiers. 

CONCLURE  EN  PROCEZ  PAR  E’CRIT,eft 
paflèr  un  apointementdeconclufîon  fur  un  apel  d’une 
Sentence  rendue  en  procès  par  écrit.  Voyez,  Apointe- 
ment  de  conclufîon. 

A a z- 
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On  conclud  en  procès  par  écrit , non  feulement 
aux  Enquêtes,  mais  par  tout  ailleurs,  quand  l'apel 
eft  d'une  Sentence  rendue  en  procès  par  écrit 

Quand  une  Sentence  a été  rendue  par  un  premier 
Juge  fur  apointement  & production  des  Parties , fi 
l'apel  a été  porté  au  Juge  fuperieur  , & que  la  Sen- 
tence de  ce  fécond  Juge  ait  été  rendue  fur  un  défaut 
faute  de  comparoir  , l'apel  qui  en  eft  interjetté  au 
Parlement  doit  être  pourfuivi , non  pas  comme  ap- 
pel verbal  , mais  comme  procès  par  écrit. 

La  raifon  eft  , que  quoique  dans  les  réglés  ordinai- 
res l’apel  d'une  Sentence  rendue  par  défaut  faute  de 
comparoir  foit  un  apel  verbal  , néanmoins  dans  le  cas 
propofé  , c’eft  une  apellation  en  procès  par  écrit}  par- 
ce que  la  fécondé  Sentence  confirme  une  première  qui 
a été  rendue  fur  productions  des  parties  : & que  fi  l’ap- 
pellantavoit comparu  devant  le  fécond  Juge,  & qu'ii 
y en  eût  apel , les  parties  auroient  procédé  pardevant 
le  trôifiéme  Juge  en  procès  par  écrit. 

Ainfi  l’avis  de  la  Communauté  des  Avocats  & 
Procureurs  du  27.  Mars  1694.  a été  que  dans  ce  cas 
les  parties  doivent  conclure  comme  en  procès  par  écrit, 
8c  faire  mention  dans  l’apointement  de  conclufion  , 
que  la  fécondé  Sentence  rendue  par  défaut  étoit  in- 
tervenue fur  une  apel  d’une  Sentence  rendue  par  le 
premier  Juge , fur  apointement  8c  production  des 
parties. 

Ce  même  avis  porte  que  la  première  Sentence  foit 
attachée  à la  fécondé  , & que  les  productions  faites 
devant  les  premiers  Juges  devroient  être  mifes  au  dé- 
pôt du  Greffe. 

CONCLUSION,  font  les  fins  que  l'on  prend 
dans  un  exploit , ou  dans  une  requête  contre  le  dé- 
fendeur ou  la  partie  adverfe. 

Ces  fins  font  differentes , félon  la  nature  & la  qua- 
lité de  l'aCtion  ou  de  la  requête. 

Dans  l’aCtion  réelle  le  demandeur  conclut  dans  Ion 
exploit , ace  que  le  defendeur  foie  condamne'  à fe  déjijler 
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départir  de  l'héritage  , ou  de  l i chofe  dont  il  s'agit , 
en  laijfer  au  demandeur  la  pojfejfion  lil-re  , avec  rejtitu - 
tion  de  fruits  , depuis  fa  détention  , & dépens. 

Si  c’eft  une  aétion  perfonnelle  , le  demandeur  con- 
clut , à ce  que  le  defendeur  ou  la  partie  adverfe  [oit  con- 
damné de  payer  au  demandeur  la  fomme  de  . . . . ou  faire 
ce  a quoi  il  fer  oit  obligé  ; d’autant  que  l'aétion  peifon- 
nelle  confifte  à faire  ou  à donner  quelque  chofe. 
Ainfi  des  autres. 

On  prend  encore  des  concluions  dans  des  défenfès». 
dans  une  requête  verbale , & dans  d’autres  écritures  , 
comme  font  les  remontrances  , avertifïèmens  , inven- 
taires , caufes  d’apel , griefs  , réponfes , &c. 

Il  eft  très-important  de  renfermer  dans  les  conclu- 
ions toutes  les  demandes  , & de  les  féparer  du  fait 
& des  moyens  ; car  le  Juge  ne  donne  attention  qu’à 
celles  qui  en  font  diflinétes  & feparées, 

CONCLUSION  S,  font  aufli  les  avis  & réqui- 
sitions que  donnent  les  Procureurs  ou  Avocats  du  Roy. 

1°.  Dans  les  affaires  où  le  Roy , les  mineurs , les 
Eglifès  , ou  les  Communautés , ou  le  public  , fe  trou- 
vent interefles. 

11°.  Dans  toutes  les  matières  criminelles;  car  la 
vengeance  des  crimes  intereflè  le  public  : ainfi  aucunes 
ne  font  jugées  fans  conclufions  des  Procureurs  ou 
Avocats  du  Roy. 

Les  Procureurs  des  Seigneurs  apellez  Fifcaux  , don- 
nent pareillement  leurs  conclufions  dans  les  affaires, 
qui  interefïènt  le  public,  & qui  font  jugées,  dans  les 
Juftices  Seigneuriales. 

Il  y a deux  fortes  de  conclufions  : Sçavoir  les  con- 
clufions préparatoires  , & les  définitives. 

CONCLUSIONS  Préparatoires  , font 
celles  par  lefquelles  le  Procureur  du  Roy  requiert  quel- 
que chofe  concernant  l’inftruétion  & la  procedure. 

CON  CLUSIONS  de’finitives,  fontcelles 
qui  concernent  la  décifion  de  l'affaire. 

CONCLUSIONS  EN  MATIERES  CRIMI* 

A a 3 
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n elles , font  abfolument  néceflaires  pour  le  Jugement 
de  telles  affaires  comme  nous  l'avons  dit  verbo  con- 
clufions. 

L'Ordonnance  de  1670.  au  tit.  14.  porte  qu'après 
le  recollement  & la  confrontation , les  Procureurs  du 
Roy  , ou  ceux  des  Seigneurs  prendront  communica- 
tion du  procès  , pour  y donner  leurs  conclufions  dé- 
finitives j & les  donneront  par  écrit  &c  cachetées , fans 
qu'elles  contiennent  les  railons  fur  lefquelles  elles  font 
fondées. 

Lorfque  ces  conclufions  font  à la  décharge  de  l’ac- 
eufé  , elles  commencent  par  ces  mots  : Je  ri empêche 
pour  le  Roy. 

Quand  elles  tendent  à ce  qu’ils  fbient  condamnés, 
elles  commencent  par  ces  autres  mots  : Je  requiers  Pour 
le  Roy  ; quand  les  conclufions  tendent  à peine  afflic- 
tive , l'aecufé  eft  interrogé  fur  la  fellette. 

CONCORDAT,  lignifie  toute  forte  de  con- 
ventions qui  fefontà  l'amiable  en  matière  bénéficiai , 
pour  prévenir  ou  terminer  un  procès  fur  un  bénéfice. 

Ces  conventions  à l’amiable  font  permifes  en  ma- 
tière béneficiale  ; pourvû  qu’elles  fbient  gratuites  , 
comme  nous  avons  dit  dans  la  Science  parfaite  des 
Notaires.  Liv.  16.  ch.  10. 

On  entend  quelquefois  par  Concordat , l’accord  , 
qui  fut  fait  en  1 j 1 6.  entre  Leon  X.  & le  Roy  François 
I.  pour  la  nomination  aux  Évêchez,  Abbayes  &: 
Prieurés  Conventuels. 

Cette  tranfaétion  a été  paflee  à Boulogne  , où  le 
Pape  & le  Roy  s'étoient  rendus  avec  le  Chancelier 
du  Prat , pour  vuider  les  différends  qui  étoient  alors 
entre  le  faint  Siège  & l’Eglife  Gallicane. 

Voyez,  l’IntroduCtion  au  Droit  Canonique. 

CONCUBINAGE.  Ce  terme  à le  prendre 
dans  le  fens  que  femble  porter  fon  étymologie , ligni- 
fie la  cohabitation  de  perfonnes  de  differens  fexes , 
foit  qu'elle  foit  licite  ou  non.  L'ufage  a cependant 
adopté  ce  mot  pour  exprimer  feulement  la  conjonction 
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des  perfonnes  qui  ne  font  pas  mariées  enfemble. 

Quand  il  eft  pris  dans  un  fens  général,  il  comprend! 
toute  forte  de  conjonctions  illicites , mais  fa  véritable 
lignification  dénote  l'habitude  d'un  homme  & d'une 
femme  qui  font  libres  , & pourraient  le  marier  en- 
femble  ; & dans  ce  fens  le  concubinage  eft  opofé  à l’a- 
dultere , & à l’incefte. 

Le  concubinage  qui  étoit  très-fréquent  chez  les 
Romains  ne  différait  pas  beaucoup  chez  eux  du  ma- 
riage ; & la  concubine  ne  différait  gueres  à Rome  de 
la  femme  légitime , que  nomme  & dignirate. 

En  France  le  concubinage  eft  confideré  comme  une 
débauche  , qui  bien  loin  d'être  tolerée  eft  défendue  ; 
comme  contraire  non  feulement  à la  pureté  du  Chrif- 
tianifme  , mais  aufli  aux  bonnes  mœurs  , & à l'inté- 
rêt de  l'Etat. 

CONCURRENCE,  eft  une  égalité  de  droit, 
d'hypotêque , ou  de  privilège  fur  une  même  chofe. 

On  apelle  aufli  concurrence , le  droit  qui  apartient 
à deux  Juges  de  connoître  d'une  affaire  ; auquel  cas  il 
eft  libre  de  s'adreflêr  indifféremment  à l'un  d'eux  ÔC 
de  le  failir  de  l’affaire. 

CONCUSSION,  eft  l’abus  que  fait  de  Ion 
pouvoir  un  homme  conftitué  en  Charge  , en  Dignité, 
ou  en  Commiflïon , pour  extorquer  de  l’argent , ou 
quelqu’autre  chofe  de  ceux  fur  qui  fa  Charge  ou  font 
Emploi  lui  donne  quelque  pouvoir. 

La  peine  de  ce  crime  eft  arbitraire  , fuivant  les  cir- 
conftances.  Quand  l’affaire  eft  pourfuivie  civilement , 
la  peine  eft  la  reftitution  du  quadruple  de  ce  qui  a été 
extorqué  par  menaces  & autorité.  Lorfque  la  pour- 
fuite  de  ce  crime  Ce  fait  par  la  voye  de  la  plainte  & 
de  l'information  , la  peine  eft  plus  grande. 

Outre  la  reftitution  du  quadruple , ou  de  quel- 
qu'autre  fomme  , pour  réparation  civile  , quelquefois 
le  Concuflîonnaire  eft  puni  par  fufpenfion  & priva- 
tion de  fon  Office , d’autres  fois  de  l’exil , & du  batv 
niflèment,  de  l’amende-honnorable,  & autres  peines. 
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CONCUSSIONNAIRE  , eft  un  Officier  oa 
Receveur  public , qui  par  menace  & autorité  exige 
& reçoit  des  droits  qui  ne  lui  font  pas  dûs  , ou  qui  en 
exige  de  plus  grands  que  ceux  qui  lui  font  attribuez. 

Tels  font  les  Greffiers , Notaires,  Procureurs  , Ser- 
gens.  Commis,  qui  exigent  pour  les  fonctions  de  leurs 
/ Charges  ou  Emplois  ce  qui  ne  leur  eft  pas  dû. 

Les  Juges  qui  reçoivent  des  préfens  des  parties 
pour  l'expédition  ou  retard  du  jugement  d'une  affaire, 
font  auflî  déclarez  Concuffionnaires  par  les  Ordon- 
nances, au  (fi  - bien  que  les  Juges  qui  prennent  tranf. 
port  & celfion  , à titre  de  donation  ou  autre  , des 
biens  & droits  conteftés  en  leurs  Jurifdiétions. 

CONDAMNATION  , eft  le  Jugement  qui  con- 
damne quelqu’un , & le  fait  déchoir  de  fès  prétentions. 

Auffi  dit-on  au  Palais , fubir  condamnation , pafïèr 
condamnation , pour  dire  , qu'on  fè  défifte  de  fès 
prétentions. 

CONDAMNATION  en  matière  cri- 
minelle , eft  le  jugement  qui  condamne  un  accufé 
à quelque  peine. 

Un  condamné  à mort  par  Sentence , depuis  con- 
firmé par  Arrêt  , eft  incapable  d'avoir  pû  recueillir 
une  fucceffion  à lui  échue  intermédiairement. 

Il  faudroit  dire  le  contraire , fi  le  condamné  fut 
mort  pendant  l’apel , ou  que  par  le  jugement  qui  eft 
intervenu  fur  l’apel  , il  eût  été  abfous. 

CONDITION,  eft  une  claufe  inferée  dans 
un  aéle  entre  - vifs  , ou  dans  une  difpofition  de  der- 
nière volonté , qui  fait  dépendre  fa  validité  d’un  évé- 
nement futur  & incertain.  La  condition  s'exprime 
ordinairement  par  la  particule  ft. 

Il  y en  a plufieurs  divifions.  La  principale  fè  fait 
çn  poffibles  & impoffibles. 

Les  conditions  poffibles  font  celles  qui  peuvent  ar- 
river , & à l'évenement  defquelles  ni  la  nature  , ni 
les  loix  ne  s'opofent  ; ces  fortes  de  conditions  font  > 
W poteftatives,  oucafuelles,  ou  mixtes. 
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Les  conditions  poteftatives , font  celles  dont  l’éve- 
nement  dépend  uniquement  de  celui  qui  en  eft  char- 
gé j & qui  a intérêt  qu’elle  arrive.  Par  exemple  , que 
Titius  Joit  mon  heritier , a condition  qu  'il  portera  le 
deuil  ftx  mois  après  ma  mort. 

Les  cafuelles  j (ont  celles  dont  l’évenement  dépend 
du  hazard  : comme  fi  le  teftateur  faifoit  un  legs  à 
Titius  en  cas  qu’un  navire  qui  eft  parti  pour  l’ Amé- 
rique , revienne  à bon  port. 

Les  mixtes  font  celles  qui  dépendent  en  partie  de 
celui  qui  en  eft  chargé , & en  partie  du  hazard  : com- 
me fi  Titius  avoir  légué  quelque  chofe  à Semnro- 
nius , à condition  qu’il  tirerait  de  la  captivité  le  fils 
du  teftateur  qui  aurait  été  pris  par  les  Corfaires. 

Les  conditions  importables  font  celles  à l’évene- 
ment defquelles  la  nature  ou  les  loix  fervent  d’obf- 
tacle  : comme  fi  le  teftateur  léguoit  à Titius  , fous 
condition  qu’il  touchera  du  doigt  le  ciel , ou  bien 
fous  condition  qu’il  tuera  un  homme  ; Quia  que,  pro - 
brofa  funt  & legibus  prohibita  , viro  probo  impojji - 
lilia  videntur. 

A l’égard  de  la  condition  poteftative,  le  défaut  defon 
accompliftèment  caufe  la  nullité  du  legs , ou  de  l’ade 
auquel  elle  a été  ajoutée.  Celui  qui  en  eft  chargé  doit 
s’imputer  de  n’avoir  pas  accompli  une  choie  qui  n’a 
dépendu  que  de  fa  volonté. 

Ces  conditions  poteftatives , quand  elles  font  ajou- 
tées à des  dilpofitions  de  derniere  volonté,  ne  les 
font  valider  que  quand  elles  font  accomplies  après 
la  mort  du  teftateur  par  celui  qui  en  eft  chargé  , qui 
en  a eu  connoiftànce  , & qui  l’a  executée  pour  obéir 
à la  volonté  du.  teftateur. 

Les  conditions  cafuelles  fufpendent  entièrement  les 
a êtes  entre-vifs , ou  de  derniere  volonté,  aulquelles 
elles  font  ajoutées.  Leur  manquement  lesannulle  , & 
réduit  la  difpofition  au  même  état  que  fi  elle  n'avoit 
pas  été  faite. 

Pendant  qu’elles  font  en  fufpend  , l’ade  y eft  aufli* 
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& celui  au  profit  duquel  il  eft  fait  n’a  qu’une  efperance  i 
laquelle  eft  tranfmiifible  à fes  heritiers  dans  les  con- 
trats , & non  pas  dans  les  legs  , comme  nous  avons  die 
dans  la  Traduction  des  Inftitutes , Liv.  3 . tic.  1 3.  §.  4. 

Les  conditions  mixtes  , c’eft  à-dire  , en  partie  ca- 
fuelles , & en  partie  poteftatives  produifent  en  droit 
les  mêmes  effets  que  les  conditions  cafuelles. 

Enfin  pour  ce  qui  eft  des  conditions  impofïibles  , 
elles  annullent  les  contrats  & difpofitions  entre  - vifs 
aufquelles  elles  font  ajoutées  ; mais  il  n’en  eft  pas  de 
même  des  dernieres  volontez  , lefquelles  font  valables  , 
quoique  faites  fous  des  conditions  impoffibles  , com- 
me nous  avons  fait  voir  dans  la  traduction  des  Infti- 
tutes, fur  le  paragraphe  11.  du  titre  zo.  Liv.  3. 

CONFERENCES,  font  des  aflèmblées  qui  Ce 
tiennent  à la  Bibliothèque  des  Avocats  du  Parlement 
de  Paris  , à certains  jours  marquez  , en  préfence  d’un 
des  Meffieurs  du  Parquet. 

Plufieurs  Avocats  nommez  pour  difeuter  une  quef- 
tion  propofée  dans  une  afïèmblée  précédente , en  font 
le  raport,  & les  autres  qui  en  ont  eu  communication 
opinent. 

On  rédige  par  écrit  les  avis  des  opinans  , & pour 
la  réfolution  on  fuit  le  plus  grand  nombre. 

Le  public  attend  qu’on  donnera  un  jour  les  réfolu- 
tions  de  ces  aflèmblées , dont  la  première  a commencé 
le  dernier  Décembre  1710. 

CONFESSION  en  matière  du  Droit , fignifie 
l'aveu  que  fait  en  Juftice  un  débiteur  ou  un  accufé 
d'une  dette , ou  d’un  crime.  Cet  aveu  doit  être  fait  en 
Juftice , & devant  un  Juge  compétent. 

En  matière  civile  la  confeflion  doit  être  faite  en 
préfence  de  la  partie  adverfè  , ou  de  fon  Procureur. 
Elle  doit  être  volontaire  8c  nullement  forcée  , & il 
faut  qu'elle  foi t faite  par  un  majeur  , ou  par  un  mi- 
neur aflîfté  de  fon  tuteur  , ou  curateur  qu’elle  foit 
faite  par  la  partie  même  , ou  par  un  Procureur  fondé 
de  procuration  fpéciale.  Enfin  U faut  que  la  confeflion 
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Toit  certaine  & déterminée , & concerne  un  fait  exif- 
tant , & fufceptible  de  droit  ; de  maniéré  que  le  Juge 
puiftè  prononcer  en  conféquence. 

En  matière  civile  la  confelfion  du  débiteur  vaut 
condamnation.  Confejfus  in  jure  pro  judicato  babetur. 

Mais  elle  ne  fe  peut  divifer  , c’eft-à-dire  , qu’on  ne 
peut  en  admettre  un  chef  pour  en  tirer  avantage  , & 
lervir  de  conviction  contre  celui  qui  a fait  la  confef- 
fion  en  Juftice  , & la  rejetter  pour  les  autres  chefs  , 
qui  fervent  à fa  décharge. 

Par  exemple  , j’avoue  & confeftè  en  Juftice  que  je 
vous  devois  une  fomme  que  vous  me  demandez,  fans 
que  vous  ayez  aucune  preuve  que  je  vous  la  doive  : 
& je  déclare  en  même  tems  que  je  l'ai  totalement 
payée,  ou  en  partie.  Vous  ne  pouvez  pas  divifer  ma 
confeftion  , il  n'y  a que  mon  ferment  qui  décide.  Ainfî 
vous  ne  pouvez  pas  admettre  ma  confeftion  , en  tant 
qu'elle  me  conftituë  votre  débiteur,  & la  rejetter  pour 
ce  qui  regarde  le  payement  que  j'ai  déclaré  vous 
avoir  fait. 

La  railon  eft  qu'en  matière  civile  , on  préfume  que 
la  confeftion  du  débiteur  n’eft  point  accompagnée  de 
dol , & que  celui  qui  a été  d'aftèz  bonne  foy  pour 
convenir  d'une  dette  qu’il  pouvoir  nier,  n'eft  pas  d’af- 
fez  mauvaife  foy  pour  fupolër  un  payement  fans  l’a- 
voir fait. 

En  matière  criminelle  la  confeftion  ne  tient  pas  lieu 
de  conviélion.  In  criminaltbus  caufis  confejfus  non  ha- 
betur  pro  judicato , & prêter  confejjionem  Rei  , neceffa- 
r'u  funt  alu  orobar  <one  s , quia  nemo  auditur  perire  volens. 

De  plus  la  confeftion  en  matière  criminelle  eft  di- 
vifible  : on  s'en  fert  en  tant  qu’elle  charge  l’aceufé  ; 
mais  le  Juge  peut  n’y  point  avoir  égard  pour  les  chefs 
qui  peuvent  fervir  à fa  décharge , & juger  conforme- 
ment aux  preuves  qui  les  détruifent. 

Par  exemple  , un  homme  accufé  d’en  avoir  tué  un 
autre  , avoue  que  c’eft  lui  qui  l'a  tué  ; mais  il  dit  que 
çe  n’a  été  qu’à  fon  corps  défendant.  Le  Juge  peut  di- 
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vifer  cette  confeffion  ; & l'admettre  en  tant  que  I’ac- 
çufé  a confefte  avoir  tué  l'homme  en  queftion  , & 
la  rejetter  en  tant  qu'il  y a été  forcé  pour  fauver  (a  vie. 
Ratio  efl  , quia,  in  deüctis  dolus  jemper  prajumttur. 

CONFIDENCE,  eft  une  paétion  fimoniaque 
& illicite,  qui  a lieu  quand  un  titulaire  d'un  bénéfice 
ne  l'acquiert  qu'à  condition  de  le  confier  ver  à un  autre  » 
ou  quand  quelqu’un  jouit  des  fruits  d’un  bénéfice  , 
fous  le  nom  d’autrui  qui  en  a le  titre. 

CONFIRMATION  d’un  acte  nul  , n’em- 
pêche pas  qu'on  n’en  puiflè  attaquer  la  nullité  ; Quoi 
milium  e/t  ipf>  jure  , per  per  am  & inutiliter  contirmatur. 

Par  exemple  , une  donation  qui  n’eft  pas  infinuée  , 
eft  confirmée  inutilement.  Ainfi  quoique  l’heritier  du 
donateur  faftè  quelqu’aéte  en  conféquence  d’une  telle 
donation  , il  ne  fe  préjudiciera  point  par  cet  aéte  , Ôc 
ne  fiera  pas  moins  en  droit  d'attaquer  la  nullité  de 
cette  donation. 

lien  eft  de  même  de  la  confirmation  que  le  Roy  fie- 
roit  d’un  privilège  , qui  ne  fieroit  pas  valable , une  telle 
confirmation  ne  donneroit  pas  plus  de  force  à ce  pri- 
vilège , qu’il  en  avoit  auparavant  j quia  qui  confirmât 
V’hil  dut  de  novo , fed  dation  tantum  confirmât.  De 
forte  que  fi  le  privilège  n’eft  fondé  en  titre  , ou  que  le 
titre  fê  trouve  nul , la  confirmation  ne  l’autorife  pas. 

Il  faut  dire  le  contraire  quand  l’aéte  n’eft  pas  nul 
de  foi  , mais  qu’il  s’y  rencontre  feulement  quelque 
défaut  qui  le  peut  faire  cafter  ; en  ce  cas , fi  celui  qui  y 
a intérêt  l’aprouve  en  quelque  façon  que  ce  foit , il 
n’eft  plus  recevable  à s’en  plaindre  : par  exemple  , 
un  fils  exheredé  qui  a confirmé  par  une  aprobation 
volontaire  le  teftament  de  fon  pere  , ne  fe  peut  plus 
pourvoir  contre  par  la  querelle  d’inoffïciofité. 

CONFISCATION,  eft  l’adjudication  qui 
fe  fait  au  profit  du  Roy , ou  des  Seigneurs  Hauts  - Juf- 
ticiers,  des  biens  d’un  homme  condamné  à mort. 
Ainfi  confifquer  eft  adjuger  au  fifc , ou  à ceux  qui  ei\ 
ont  les  droits, 
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On  fe  fcrt  auffi  du  mot  de  confifquer  , pour  ligni- 
fier la  prife  des  marchandées , qui  Ce  fait  par  les  Trai- 
tans , quand  on  a voulu  les  faire  paflèr  en  fraude  , & 
{ans  payer  les  droits  établis» 

En  matière  de  fiefs  le  vaflal  confifqué  fon  fief, 
lorfqu’il  le  fait  tomber  en  commife. 

Pour  revenir  à laconfifcation  des  biens  des  criminels, 
c’eft  une  maxime  admife  prefque  par  toutes  les  Coutu- 
mes de  France,que  qui  conjilqtte  le  corps,  confifque  les  biens. 

Le  corps  eft  confifqué  par  une  condamnation  de 
mort  naturelle  , 8c  par  condamnation  de  mort  civile  , 
fçavoir  par  les  galeres  perpétuelles  , & par  le  banillè- 
ment  perpétuel. 

La  raifon  eft  qu’on  eftime  que  celui  qui  eft  retran- 
ché delà  fociété  civile , eft  indigne  de  pollèder  ce  qui 
fert  à l’entretenir» 

Mais  il  faut  que  le  corps  du  criminel  {oit  effeétive- 
ment  confifqué  par  jugement  en  dernier  rellort , 8i 
qui  ne  foit  point  rendu  par  coutumace. 

Le  Roy  jouit  de  la  confifcation  quand  il  eft  Haut- 
Jufticier  , 8c  les  Seigneurs  de  même  , chacun  à leur 
égard  , excepté  dans  les  crimes  de  leze-Majefté  , dans 
lefquels  le  Roy  feul  profite  de  la  confifcation. 

Il  en  eft  prefque  de  même  de  la  confifcation  que 
du  droit  de  déshérence  , c’eft-à-dire  , que  quand  il 
y a une  confifcation  prononcée,  les  chofes  confifquées 
apartiennent  au  Seigneur  Haut-Jufticier  ; car  la  con- 
fifcation eft  un  fait  de  Juftice , 8c  non  pas  de  fief.  Mais 
il  n’y  a jamais  que  les  biens  qui  font  aftis  8c  fituez 
dans  l’étendue  de  la  Seigneurie  qui  foient  confifquez 
au  profit  du  Seigneur  Haut-Jufticier. 

Dans  cette  confifcation  entrent  les  meubles  8c  im- 
meubles , qui  fe  trouvent  dans  l’étendue  de  la  Haute- 
Juftice  ; & c’eft  dans  ce  cas  proprement , comme  dans 
la  déshérence  que  les  meubles  habent  fitwr.  Cette 
confifcation  a lieu  au  profit  du  Seigneur  Haut-Jufti- 
cier , quand  même  le  délinquant  auroit  été  condamné 
par  le  Juge  Royal. 
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Comme  il  n’y  a point  de  confifcation , que  dei 
biens  qui  reftent  après  que  les  créanciers  font  payez , 
tous  ceux  qui  profitent  de  la  confifcation  doivent  con- 
tribuer au  payement  des  dettes}  à proportion  de  ce  qui 
leur  en  revient. 

Dans  les  dettes  on  comprend  les  réparations  civiles, 
les  amendes,  aumônes  & frais  de  Juftice,  le  douaire 
préfix  ou  coutumier  des  enfans  , mais  non  pas  le  lé- 
gitime , parce  que  le  douaire  eft  dû  du  jour  du  ma- 
riage , en  renonçant  à la  fucceffion  , & le  légitimaire 
eft  heritier  : or  qui  confifque  fes  biens  n’a  point  d’heri- 
tier. Enfin  les  fubftitutions,  les  conventions  des  femmes 
portées  par  le  contrat  de  mariage , & leur  part  en  la 
communauté  font  dûës  fur  les  biens  confifquez. 

Il  faut  dire  auflG  que  la  confifcation  ne  pouvant 
avoir  lieu  qu’aux  mêmes  charges  & conditions  , que 
le  condamné  poffèdoit  les  biens  confifquez , la  confif- 
cation ne  peut  nuire  à l’ufufruitier. 

Comme  il  y a une  infinité  d’autres  queftions  impor- 
tantes fur  cette  matière , je  renvoyé  le  Leéteur  à ce  que 
j’en  ai  dit  fur  l’art.  18?.  de  la  Coutume  de  Paris. 

CONFISCATION  de  marchandises  , eft 
une  adjudication  au  profit  du  Roy , ou  de  ceux  qui 
font  à fes  droits , des  marchandifes  qu’on  veut  faire 
entrer  fans  payer  les  droits  établis. 

Elle  a lieu  1°.  quand  les  chofes  que  l’on  veut  faire 
paflèr , font  de  contrebande,  c’eft-à-dire  , que  le  com- 
merce en  eft  défendu , ou  que  le  tranfport  n’en  eft 
pas  permis  d’un  lieu  à un  autre. 

11°.  Quand  on  les  vend  fans  en  avoir  la  pcrmiflîon. 

111°.  Quand  elles  font  défeéhieufes. 

Enfin  tous  ceux  qui  tombent  dans  la  contravention 
d’une  Ordonnance  ou  d’un  Reglement,  qui  prononce 
la  confifcation,  encourent  cette  peine. 

CONFLIT  de  Jurifdiétion  , fignifie  la  contefi- 
tation  , qui  eft  entre  des  Officiers  de  differentes  Jurifi» 
dirions , qui  prétendent  que  la  connoiflance  d’une 
affaire  leur  apartient } ce  qui  fait , qu’une  partie  fe 
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trouve  diftraite  en  deux  Jurifdi&ions  differentes, 
pour  la  même  affaire.  Voyez.  Reglement  de  Juges. 

C O N F L I T , fe  dit  aullï  entre  deux  Chambres  , 
foit  du  Parlement , foit  des  Requêtes. 

Aux  Requêtes  du  Palais , c’eft  ordinairement  le 
défendeur  qui  faifît  la  Chambre  où  il  veut  aller  ; s'il 
fe  trouve  des  Sentences  rendues  pour  la  même  caufe 
dans  les  deux  Chambres,  on  prend  une  Sentence , qui 
ordonne  que  les  pièces  feront  mifes  entre  les  mains 
des  Doyens  des  deux  Chambres  : & ces  deux  Doyens 
décident  entr’eux,  où  la  caufe  doit  être  portée:  cela  fe 
décide  fur  le  premier  avenir  après  les  défenfes  fournies. 

Si  c’eft  au  Parlement , comme  entre  deux  Chambres 
des  Enquêtes,  ou  entre  les  Enquêtes  & la  Grand’ 
Chambre , on  donne  fa  requête  en  conflit  au  Parquet. 
M.  le  Procureur  General,  met  les  parties  o'üies  ou  leur 
confeil , je  ferai  ce  que  de  raifort.  On  fignifie  un  apoin- 
tement  avec  fômmation  de  plaider.  On  plaide  devant 
Meilleurs  les  Avocats  Généraux  qui  rendent  un  Arrêt 
qui  fe  reçoit  à la  Grand’Chambre  comme  les  autres 
apointemens. 

S’il  y a conflit  entre  deux  Cours , comme  entre  la 
Cour  des  Aydes  & le  Parlement , les  Avocats  Géné- 
raux de  la  Cour  des  Aydes  viennent  au  Parquet  du 
Parlement , la  caufe  fe  plaide  par  le  miniftere  d’un 
Subftitut  de  chaque  Jurifdiétion  , & les  Avocats  Gé- 
néraux des  deux  Jurifdiétions  décident. 

CONFORTEMAIN,  eft  une  commifïîon 
obtenue  du  Roy  , par  le  Seigneur  féodal  ou  cenfier, 
pour  conforter  ou  fortifier  la  faille  du  Seigneur  par 
lui  faite  fur  le  fief  de  fon  vaflàl , ou  fur  un  héritage 
cenfuel , à l’effet  d’empêcher  que  le  vaflal  ou  le  pro- 

firiétaire  del’heritage  faifi , n’entreprenne  d’enfraindre 
a main-mife  ou  faifie  féodale  faite  par  le  Seigneur. 

C O N F R O N T A T I O N , eftla  repréfenta- 
tion  à l'accufe  des  témoins  qui  ont  dépofé  contre  lui , 
laquelle  fe  fait  après  le  recollement. 

Ainfi  après  qu’on  a lu  à un  témoin  fa  dépofition  , 
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& qu’il  y aperfifté  , on  fait  venir  l'accufé,  & quand 
ils  (ont  en  préfence  l’un  de  l’autre  , le  Juge  après  leur 
avoir  fait  prêter  ferment , les  interpelle  de  déclarer 
s'ils  fe  connoiflent.  Enfuite  il  interpelle  aufli  l’accule  dé 
Fournir  Ces  re|  «roches  contre  le  témoin  au  cas  qu’il  en  ait. 

ï'oye-  letit.  15  de  l’Ordonnance  de  1670.  .1 

CONFRONTATION  des  complices 
l’un  a l'autre  , a lieu  lorfqu’ils  s'accufent  l’un 
l’aune,  ou  qu’ils  fe  contrarient  dans  leurs  réponfes  : 
comme  s’ils  conviennent  tous  avoir  été  préfens  à la 
mort  d’un  homme  , & que  l’un  dife  que  c’étoit  dans 
un  pré  , l’autre  dans  un  chemin  : ou  h l’un  avoue  ce 
que  l’autre  a nié  , on  ordonne  cette  confrontation  , 
qui  eft  apellée  par  les  Praticiens  accariation  ou  affron- 
tation. 

Dans  cette  confrontation  mutuelle  de  plulîeurs  ac- 
Cufez  , chacun  d’eux  a fes  reproches  libres  contre  le 
coaccufé , de  même  qu’il  les  a contre  les  témoins.  Vl tyez, 
l’article  23.  du  titre  1 y.  de  l’Ordonnance  de  1670. 

CONFUSION,  eft  un  moyen  de  difloudre 
une  obligation  par  le  moyen  du  concours  de  la  créan- 
ce & de  la  dette  en  une  même  perfonne. 

Ainfi  quand  1‘heritier  pur  & fimple  fe  trouve  créan- 
cier ou  débiteur  du  défunt  auquel  il  fuccede  , la 
dette  par  l’adition  de  l’heredité  fe  trouve  confufe  en 
fa  perfonne , & l’obligation  eft  éteinte. 

La  raifon  eft  que  perfonne  ne  peut  être  créancier 
& débiteur  de  loi-même. 

Cette  confulîon  n’a  pas  lieu  à l’égard  de  l’héritier 
bénéficiaire , lequel  nonobftant  cette  qualité  , en  cas 
que  les  biens  de  la  fucceftïon  ne  foient  pas  fuffifans 
pour  payer  les  dettes  du  défunt , & les  legs  , s'il  y en 
a , peut  pourfuivre  le  payement  de  ce  qui  lui  eft  dû  , 
ou  par  préférence  aux  autres  créanciers  , fi  la  dette  eft 
privilégiée  , ou  par  concurrence  , ou  félon  l’ordre  de 
ton  hypotêque  , avec  les  autres  créanciers  , & par 
préférence  aux  légataires. 

La  raifon  eft  que  l’effet  du  bénéfice  d'inventaire  eft 

d'empêcher 
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d'empêcher  que  la  qualité  diieritier  ne  préjudicie  à 
celui  qui  a eu  recours  à ce  bénéfice.  * 

CONGÉ  dans  la  propre  lignification , ell  un  ju- 
gement rendu  contre  le  demandeur  défaillant.  Ainlî 
le  congé  eft  contre  le  demandeur  ou  l'apellant , ce 
que  le  défaut  eft  contre  le  défendeur  ou  l'intimé. 

Il  y a deux  fortes  de  congé  , fçavoir  faute  defe  pré- 
lenter  j & faute  de  venir  plaider , à quoi  il  faut  ajouter 
une  troiliéme  efpece  de  congé  , qui  eft  celui  faute  de 
conclure  , qui  n'a  lieu  qu'en  caufe  d’apel  en  procès 
par.  écrit. 

CONGÉ  faute  de  prélênter , eft  un  a été  délivré 
fur  le  regiftre  des  préfentations  contre  le  demandeur 
qui  ne  fe  préfente  pas  dans  les  délais  portez  par  l’Or- 
donnance. 

Ce  Congé  s’obtient , quand  dans  la  huitaine  , après 
l'échéance  de  l'alfignation  , le  défendeur  ne  conftituë 
pas  Procureur  , ou  que  l'intimé  étant  affigné  en  la 
Cour  par  l'apellant , n’en  conftituë  point  huitaine 
après  l'échéance  de  l'alTignation. 

CONGÉ  faute  de  venir  PLAIDER,  eft  celui 
qui  fe  donne  au  défendeur  contre  le  demandeur  , qui 
ne  comparoît  pas  à l’Audience  ; & tel  congé  ablout 
le  défendeur  de  la  demande. 

CONGÉ  FAUTE  DE  CONCLURE,  eft  Utt  défaut 
qui  le  donne  contre  l’intimé  , faute  par  fon  Procureur 
de  ligner  l’apointement  de  conclulîons  dans  le  tcms 
&c  en  la  maniéré  prelcrite  par  l’art.  19.  du  tit.  1 1.  de 
l’Ordonnance  de  1667. 

Voyez,  Apointement  de  conclufion , Voyez,  Apella- 
tion  en  procès  par  écrit. 

CONGÉ  d’adjuger  , eft  une  Sentence  ou  un 
Arrêt , qui  eft  rendu  fur  l’alTignation  qui  eft  donnée 
à la  partie  faille  , par  le  pourfuivant  criées  , à l’effet 
de  propofer  fes  moyens  de  nullité,  li  aucuns  il  a,  contre 
les  exploits  de  commandement , faille  réelle  , établit 
femens  de  Commilïaire  , lignification  d’icelle  lailïe  , 
apolition  d’affiches  avec  PannonceaUx  Royaux , lîgni- 
Tome  /.  B b 
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fication  de  ladite  apofition,  procès  verbal  des  quatre 
criées , 8c  quatorzaines  anciennes  & ordinaires  & ac- 
coutumées , certifications  d'icelles , & Sentence  ou 
Arrêt  de,  raport 

Sur  cette  aflïgnation  la  Sentence  ou  Arrêr,  qui 
intervient , faute  par  la  partie  faille  de  propofer  des 
moyens  admiffibles  , déclare  le  tout  bon  8c  valable  , 
& en  conféquence  ordonne  que  lamaijon  ou  cbofe  fa'tfie 
fera  vendue  par  decret  & autorité' de  Jujlice  , au  Parquet 
de  ....  au  plus  offrant  & dernier  encberiffeur  , en  la 
forme  & maniéré  accoutumée  , dans  les  de'lais  & fuk/ant 
POrdonnance  & la  Coutume  , & que  pour  y parvenir 
Vencbere  de  quarantaine  fera  lue  , publiée  cr  affichée  , 
mife  & apof/e  es  lieu  & endroits  accoutume's , en  la  manié- 
ré ordinaire , fans  plus  convoquer  ni  apeller  le  defendeur. 

Cette  Sentence  ou  Arrêt  ne  fe  rend  pas  à l'Audian- 
ce , parce  qu'il  faut  préalablement  examiner  les  titres 
de  la  créance , la  faifie  réelle , les  criées  & la  Senten- 
ce de  certification.  Ce  qui  ne  fe  peut  faire  que  fur  un 
apointement  à produire,  ou  par  forclufion  de  produire. 

Cette  Sentence  ou  Arrêt  de  congé  d'adjuger , doit 
être  fignifiée  au  Procureur  du  faifi , s’il  y en  a un , fi-  * 
non  à fon  domicile,  Sc  fi  l’on  veut  aux  Procureurs  opo- 
fans , ou  au  Procureur  plus  ancien  d’iceux. 

Il  n'eft  pas  neceflaire  de  la  faire  publier  ni  afficher,  il 
faut  feulement  après  qu'elle  eft  fignifiée,  la  porter  avec 
les  criées , & faire  enregiftrer  le  tout  au  Greffe  des 
criées , afin  que  le  Greffier  n'en  ignore , 8c  n'ait  plus 
à recevoir  d'opofitions  à fin  dediflraire,  ou  de  charge, 
lequel  enregiftrement  fe  fait  fans  frais. 

Si  les  criées  fe  trouvent  mal-  faites  en  la  forme  ou  au 
fond , comme  parce  que  le  faifi  ne  doit  pas , on  les  dé- 
clare milles,  8c  le  faififïànt  eft  condamné  aux  domma- 
ges & intérêts  ; ce  qui  emporte  mainlevée  , fi  on  ne 
faifit  de  nouveau , & par  ce  moyen  toutes  les  opofitions 
des  tierces  perfonnes,  quoique  bien  faites,  font  au 
néant. 

CONGREZ,  étoit  Une  preuve  juridique  qui  fr 
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faifoit  autrefois  dans  les  caufes  de  mariage  quand  ou 
en  prétendoit  la  nullité  pour  raifon  d’impuîflance. 

Cette  efpece  de  preuve  inconnue  au  Droit  Civil  & au 
Droit  Canon , s’étoit  introduite  dans  les  Tribunaux 
Eccléfiaftiques  vers  le  milieu  du  fixiéme  fiécle. 

On  en  attribue  l’origine  à l’éfronterie  d’un  jeune 
homme , qui  accufé  d’impuifïknce  par  fa  femme,  s’of- 
frit à démontrer  en  préfence  de  Chirurgiens  & de  Ma- 
trones la  faufïèté  de  cette  accufation.  Le  Juge  trop  fa- 
cile lui  accorda  fa  demande , la  croyant  un  moyen  in- 
faillible de  découvrir  la  vérité. 

Cette  preuve  quelque  contraire  qu’elle  foit  à la  pu- 
reté de  nos  mœurs , forma  une  Jurifprudence  reçue 
dans  les  Officialités  & autorifée  par  les  Arrêts. 

On  a reconnu  depuis  que  la  prétendue  certitude  que 
l’on  en  pou  voit  tirer , & qui  feule  l’a  voit  fait  accepter, 
étoit  une  illufion , & que  dans  la  plupart  de  ceux  que 
l’on  y afiujettifioit,  la  honte  de  l’acculation,  la  crainte 
d’un  événement  incertain,  la  pudeur  & le  trouble  cau- 
fé  par  la  préfence  des  Experts , produifoient  le  même 
effet  que  l’impuiffance  naturelle. 

Cela  fit  que  l'ufage  du  congrez  fut  défendu  par  Ar- 
rêt du  Parlement  du  1 8.  Février  1 677.  Cet  Arrêt  fi  fa* 
ge  fert  aujourd’hui  de  Loy  par  tout  le  Royaume. 

CONJECTURES.  Voyez,  Indices. 

CONJOINTS,  font  ceux  qui  étant  unis  par  le 
lien  du  mariage  font  apellés  mari  & femme. 

C O N N É T A B L I E , eft  la  JurifîiiéHon  des  Maré- 
chaux de  France  fur  les  Gens  de  guerre , & fur  tout  ce 
qui  regarde  la  guerre,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle. * 

Elle  efl  apellée  Connétablie , parce  que  quand  il  y 
avoir  un  Connétable , le  Connétable  & les  Maréchaux 
de  France  ne  faifôicnt  qu’un  Corps  dont  le  Connéta- 
ble étoit  le  Chef,  & rendoit  la  Juftice  dans  cette  Ju- 
rifdiéfion. 

Depuis  que  l’Office  de  Connétable  a été  fuprimé  , 
cette  Jurifdiéhon  qui  a toujours  reteuu  le  nom  de  Con- 
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nétablie , eft  reftée  à Melfieurs  les  Maréchaux  de  Fran- 
ce, & le  plus  ancien  d'eux  en  eft  le  Chef. 

Le  Connétable  & les  Maréchaux  de  France  ne  pou- 
vant pas  toujours  rendre  la  Juftice  à caufe  de  leurs  oc- 
cupations militaires,  créèrent  un  Lieutenant  Général , 
un  Lieutenant  particulier  & un  Procureur  du  Roy  pour 
juger  en  leur  place.  - 

Ainfi  Meilleurs  les  Maréchaux  de  France  ne  font  au-  - 
jourd'hui  que  les  Baillifs  de  cette  Jurifoiétion.  Mais 
outre  ce  Tribunal,  ils  en  ont  un  qui  Ce  tient  chez  le 
plus  ancien , comme  premier  Maréchal  de  France,  où 
ils  connoiflènt  par  eux-mêmes  8c  fans  apel  de  tous  dif- 
férends mus  entre  Gentilshommes  & gens  faifant  pro- 
felïion  des  armes , pour  raifons  de  leurs  engagemens 
de  parole , 8c  du  point  d’honneur. 

Ils  s’affemblent  pour  cela  tous  les  Jeudis , 8c  les  Re- 
quêtes font  mifes  ès  mains  du  Raporteur  8c  du  Secré- 
taire des  affaires.  Voyez,  Point  d’honneur. 

La  Connétablie  connoît , 1°  De  tous  crimes  8c  dé- 
lits commis  par  les  gens  de  guerre  au  camp  ou  en  leurs 
garnifons , y allant  ou  revenant. 

1 1°.  Des  conteftations  qui  peuvent  naître  entr’eux 
pour  raifon  de  butin  ou  rançon. 

IIP.  Des  calfations  de  gens  de  guerre  faites  en  fai- 
fant les  montres. 

IV°.  Des  a étions  perfonnelles  qu’ils  peuvent  avoir 
les  uus  contre  les  autres , en  vertu  de  contrats , obli- 
gations 8c  conventions  par  eux  faites  touchant  le  fait 
& l’occafion  de  la  guerre. 

V°.  Des  abus  8c  malverfationscommifes  parles  Of- 
ficiers de  guerre , des  différends  qui  naiflènt  au  fojet 
du  payement  des  troupes , 8c  des  malverfations  com- 
mifes  par  les  Tréforiers  8c  leurs  Commis. 

V 1°.  Elle  connoît  des  conventions  faites  pour  raifon 
des  Offices  des  Prévôts,  Vice  - Baillifs , Vice-Séné- 
chaux , Lieutenans  criminels  de  Robe-courte , Che- 
valier du  Guet,  leurs  Officiers  8c  Archers , 8c  des  Com- 
milfaires , Controlleurs , Payeurs  & autres  Officiers  de 
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Milice  j velite  & adjudication  defdits  Offices  par  au- 
torité de  Juftice. 

V 1 1°.  Des  décrets  des  biens  des  condamnés  par  Ju- 
gement Prévôtal. 

VI 11°.  Des  conteftations  qui  peuvent  naître  entre 
les  Officiers  de  guerre  & les  Maîtres  Armuriers  & Four- 
bideurs  , pour  le  fait  de  leur  négoce. 

C’eft  auffi  à la  Connétablie  que  font  adrelïees  les 
Lettres  dJabolition  , rémi  J ion , pardon  qui  s'obtien- 
nent pour  les  délits  commis  par  les  gens  de  guerre. 

Dans  tous  les  cas  qui  font  de  la  compétence  de  cette 
JurilHiétion , les  privilégiés  ne  peuvent  faire  renvoyer 
les  caufes  aux  Requêtes  en  vertu  de  leur  Committimus. 

Dans  cette  Jurifdiétion  on  fuit  le  ftile  des  Requêtes 
du  Palais.  Les  Audiances  s'y  tiennent  les  Lundis , Jeu- 
dis & Samedis  dans  la  Galerie  des  Prifonniers  au  Pa- 
lais , & eft  une  des  trois  Tables  de  Marbre  du  Palais 
à Paris.  Les  Procureurs  du  Parlement  y poftulent. 

On  y juge  diffinitivement  nonobftant  l'apel  jufqu’à 
cent  livres  en  matière  fommaire , & fans  préjudice  de 
l'apel  jufqu'à  la  fomme  de  mille  livres.  Les  apellations 
inter jettées  des  Sentences  rendues  dans  cette  Juridic- 
tion vont  au  Parlement. 

Il  nous  refte  à remarquer , 1°.  Que  les  Juges  de  la 
Connétablie  ont  un  Sceau  Royal  figuré  d’une  façon 
particulière , difièmblables  des  autres  Sceaux  Royaux , 
tant  pour  fa  grandeur , que  parce  qu’il  reprélènte  un 
Connétable  armé  &c  qui  commande.  Ce  Sceau  eft  gar- 
dé par  le  Lieutenant  general  qui  en  reçoit  l’émolument. 

II0.  Quand  ils  connoiffient  des  délits,  ils  doivent 
être  au  nombre  porté  par  les  Ordonnances , en  apel- 
lant  des  anciens  Avocats  de  la  Cour. 

111°.  Lorfqu'ils  condamnent  un  coupable  à mort , 
il  doit  être  conduit  au  fuplice  par  le  Lieutenant  gene- 
ral de  la  Connétablie , affilié  de  Ion  Greffier  & d’un 
nombre  d’ Archers  fuffifanr. 

I V°.  Il  y a dans  toutes  les  armées  & à la  fuite  des 
troupes,  des  Prévôts  qui  jugent  les  coupables,  & à l’é- 
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gard  des  déferteurs , ils  font  jugés  dans  des  Confeils 

de  guerre. 

V°.  Quand  les  Officiers  8c  Soldats  d'infanterie  com- 
mettent quelque  aime  qui  intereflè  les  habitans  de  la 
garnifon , les  Juges  des  lieux  en  connoiflènt , ainfî 
qu’il  eft  porté  en  l’article  4 3 . de  l’Ordonnance  du  mois 
de  May  166 f. 

CON  QJJ  ETS,  font  les  immeubles  acquis  par  le 
mari  8c  la  femme  pendant  leur  communauté. 

Ils  font  communs  entre  l’un  ôc  l’autre  , & fe  parta- 
gent également , avenant  la  mort  de  l’un  8c  l’autre  , 
entre  le  furvivant  8c  les  héritiers  du  prédecedé  , au  cas 
que  la  femme  accepte  la  communauté.  Voyez,  Acquêts. 

CONSANGUINITE’,  le  prenoit  chez  les  Ro- 
mains pour  l’agnation  ; mais  ce  terme  lignifie  parmi 
nous  toute  forte  de  parenté  8c  de  cognation  , de  mê- 
me que  dans  les  Textes  du  Droit  Canon. 

Ainfi  confanguinité  eft  le  lien  qui  eft  entre  les  per- 
fonnes  qui  defcendent  l’une  de  l’autre , ou  qui  defcen- 
dent  d’une  même  fouche. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  §.  1 . 8c  fui  vans 
du  tit.  ï o.  du  Liv.  1 . des  Inftimtes. 

CONSEIL , fîgnifîe  une  délibération  qu’on  prend , 
ou  un  avis  qu’on  reçoit  fur  une  affaire.  Ce  terme  fè 
prend  auffi  pour  une  fimple  confultation  d’Avocats. 

CONSEIL,  lignifie  quelquefois  un  Avocat  nom- 
mé par  le  Juge , pour  fervir  de  Confèil  à quelqu’un 
dans  fes  affaires , & fans  l’affiftance  duquel  il  ne  peut 
point  intenter  de  procès. 

Ainfî  quand  on  voit  qu’une  perfonne  fans  être  in- 
fenfée  ni  prodigue , a tellement  l’efprit  mauvais , 
qu’elle  fe  plaît  à intenter  des  procès  pour  molefter  les 
autres , l’ufage  eft  de  préfenter  une  Requête  au  Juge , 
par  laquelle  on  demande  qu’il  ne  lui  foit  permis  d’in- 
tenter aucun  procès  fans  être  autorifée  d’un  bon  avis. 
Çe  que  le  Juge  ordonne  avec  connoiflance  de  caufè  , 
8c  lui  nomme  un  ancien  Avocat  pour  Confèil. 

CONSEIL,  dans  un  autre fens,  lignifie  en ge- 
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neral  une  afîèmblée  de  notables  Perfonnes  ou  Offi- 
ciers , pour  délibérer  fur  les  affaires  publiques,  ou  pour 
juger  les  différends  des  particuliers. 

CONSEIL  de  Ville,  eft  l’aflèmblée  de  plu- 
fieurs  Confeillers  qui  afliftent  les  Prévôts  clés  Mar- 
chands & Echevins , quand  il  s'agit  de  regler  les  affai- 
res generales  8c  importantes  de  la  Ville. 

CONSEIL  du  Roy,  eft  une  afîèmblée  qui  fe 
tient  chez  le  Roy  , où  fe  décident  les  affaires  les  plus 
importantes. 

Il  y a plufieurs  Confeils  du  Roy  : fçavoir,  le  Con- 
feil  de  Confcience, , le  Confeil  de  Guerre  , le  Confeil 
de  Marine , le  Confeil  des  Dépêches  , le  Confeil  d'E- 
tat 8c  des  Finances , 8c  le  Confeil  Privé  ou  des  Parties. 

CONSEIL  des  Finances,  eft  celui  qui  eft  te- 
nu par  le  Roy  , M.  le  Chancelier , un  Chef  du  Con- 
feil qui  eft  d'Epée  , M.  le  Controlleur  Général , Mei- 
lleurs les  Intendans  des  Finances , Confeillers  d'Etat 
& Maîtres  des  Requêtes.  Les  Confeillers  d'Etat  font 
afïis , 8c  les  Maîtres  des  Requêtes  fon  debout. 

Les  affaires  des  Finances,  des  Domaines  & des  droits 
de  la  Couronne  , y font  traitées  ; les  différends  qui 
arrivent  entre  les  Fermiers  ou  Traitans  , 8c  les  autres 
Particuliers  au  fujet  de  ces  affaires , y font  jugées  con- 
formément au  Reglement  du  1 y.  Septembre  1661. 

CONSEIL  Prive'  ou  des  Parties  , eft  com- 
pofé  de  M.  le  Chancelier  , des  Confeillers  d’Etat , 8c 
des  Maîtres  des  Requêtes.  Le  Roy  ne  s’y  trouve  point, 
les  Requêtes  font  pourtant  adreflèes  au  Roy  8c  à Nof-  • 
feigneurs  de  fbn  Confeil. 

C'eft  dans  ce  Confeil  que  fe  jugent  les  affaires  en- 
tre Particuliers  , comme  font  les  demandes  en  caffà- 
tion  d' Arrêts  de  Cour  Souveraine  , les  évocations  à 
caufe  de  parenté  8c  alliance  , les  Reglemens  de  Juges, 

& autres  affaires  femblables. 

Les  Maîtres  des  Requêtes  y raportent  les  affaires  , 
après  qu’elles  ont  été  inftruites  par  les  Avocats  au 
Confeil. 
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CONSEILS  Provinciaux  , font  des  Cours 
qui  jugent  par  jugement  dernier  les  matières  qui  font 
de  leur  compétence  , tant  au  civil  qu’au  criminel,  fui- 
vant  le  pouvoir  quJils  en  ont  par  leurs  Lettres  d’établif- 
fement,  comme  Arras,  Perpignan , Brifac & Pignerol. 

Le  Confeil  d'Arras  eft  établi  Juge  en  dernier  ref- 
fort  dans  les  matières  criminelles  ; & dans  les  affaires 
civiles , il  a le  même  pouvoir  que  les  Juges  Préfidiaux. 
L'apel  reflortit  au  Parlement  de  Paris. 

Le  Confeil  de  Perpignan  eft  établi  pour  le  Rouffil- 
lon  ou  la  Catalogne  Françoife. 

Le  Confeil  de  Brifac  eft  établi  pour  l'Alface  ; & 
d'Enfîsheim  où  il  étoit , a été  transféré  à Brifac  le  23. 
Septembre  1 66  y. 

Le  Confeil  de  Pignerol  eft  établi  pour  ce  que  le  Roy 
a & poftède  par  de-là  les  Monts,  à caufe  de  l'éloigne- 
ment de  plus  de  deux  cens  lieues  de  Paris. 

CONSEILLER,  eft  un  Juge  Royal  qui  a rang 
après  les  Pre'fîdens , ou  les  premiers  Juges  des  Sièges  , 
& qui  a droit  de  donner  fon  avis  dans  les  affaires  qui 
le  préfentent  à juger  à l'Audiance  , ou  fur  les  produc- 
tions des  Parties. 

Les  Confeil lers  font  ou  Laïques  & Séculiers  , ou 
Clercs  & Eccléfîaftiques. 

Les  Charges  de  Confeillers  Laïques  ne  peuvent  être 
remplies  par  des  Eccléfîaftiques  , &r  celles  de  Confeil- 
lers  Eccléfîaftiques  ne  peuvent  être  remplies  par  des 
Laïques. 

Les  Confeillers  Clercs  ne  peuvent  afîîfter  aux  Juge- 
mens  qui  fe  rendent  en  matière  criminelle. 

Les  Confeillers  Clercs  ont  droit  de  gagner  les  fruits 
de  leurs  Prébendes , quoiqu’ils  n’afliftent  pas  à l’Office 
de  l’Eglife,  à raifon  de  leurs  Offices  de  Confeillers. 

CONSENTEMENT  , eft  un  concours  mutuel 
de  la  volonté  des  Parties  , fur  un  fait  dont  elles  ont 
connoiffance , & qu’elles  aprouvent.  * 

CONSERVATEURS  des  Privilèges  des 
Univers itez  , font  des  Juges  établis  pout  maiiv 
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tenir  les  droits  & les  privilèges  des  Univerfîtés. 

Ils  connoiflènt  des  caules  peifonnelles  & mixtes,  des 
Regens , Ecoliers  , Supôts  & Officiers  des  Univerfîtés 
en  matière  profane  , & du  poileiloire  des  Bénéfices. 

Monfieur  le  Lieutenant  Civil  du  Châtelet  de  Paris  , 
efl  Confervateur  des  Privilèges  Royaux  de  l’Univerfité 
de  Paris  , fuivant  les  Lettres  Patentes  du  Roy  Philipc 
de  Valois  du  mois  de  Février  1 540. 

Il  n’en  efl:  pas  par  tout  de  m me , on  voit , par 
exemple  , que  le  Lieutenant  général  du  Bailliage  de 
Bourges  n’efl:  pas  Juge-Confervateur  des  Privilèges  de 
l’Univerfité  de  Bourges.  Il  y a un  Juge  féparé  apellé  le 
confervateur. 

Pour  connoître  quelles  perfonnes  joiiiflènt  du  pri-  ■* 
vilege  d’être  jugé  par  le  Confervateur  des  privilèges 
de  l’Univerfité , il  faut  voir  les  art.  1.  z8. 19.  30.  & 

5 1.  de  l’Ordonnance  de  1 669.  titre  des  Committimus 
&c  gardes-gardiennes. 

Cette  Ordonnance  veut  que  les  Ecoliers  jurés  étu* 
dians  actuellement  depuis  fix  mois  dans  les  Univerfi- 
tés  joüilïènt  des  privilèges  de  fcolarité  , & ne  puiflent 
être  diftraits  , tant  en  demandant  qu’en  défendant  , 
de  la  JurifdiCtion  des  Juges  de  leur  privilège  , fi  ce 
n’efl:  en  vertu  d’aétes  paflës  avec  des  perfonnes  domi- 
ciliées hors  la  diftance  de  foixante  lieues  de  la  Ville 
où  l’Univerfité  efl  établie. 

Mais  ils  ne  peuvent , fuivant  cette  même  Ordon- 
nance , fe  fervir  de  leur  privilège  à l'égard  des  cef- 
fions  & tranfports  qu’ils  auront  acceptés , fi  la  créance 
n’eft  établie  par  pièces  authentiques  paflees  trois  ans 
avant  l'affignation  donnée. 

La  raifon  efl  que  de  tous  tems  on  a confideré  les 
tranfports  dans  les  perfonnes  privilégiées  , comme  des 
droits  mandiés , ou  plutôt  des  perfonnes  recherchées 
pour  joiiir  de  leur  privilège. 

Les  Ecoliers  acquièrent  ce  privilège  par  fix  mois  d’é- 
tude en  aportant  Lettres  du  Reéteur , accordées  furie 
témoignage  du  Profeflèur , & il  fe  perd  par  la  difcon- 
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tinuarion  d’étude  de  fix  mois. 

Suivant  la  même  Ordonnance  de  1669.  les  Princi- 
paux des  Colleges , Dofteurs , Régens  & autres  du 
Corps  des  Univerfités , qui  tiennent  des  Penfionnaires, 
peuvent  faire  a (ligner  de  tous  les  endroits  du  Royau- 
me pardevant  les  Juges-Conlèrvateurs  des  privilèges 
des  Univerfités , les  redevables  des  penfions  & autres 
choies  par  eux  fournies  à leurs  Ecoliers , fans  que  leurs 
caufes  en  puifiènt  être  évoquées  pardevant  d'autres  Ju- 
ges , en  vertu  de  Committimus  ou  autres  privilèges. 

Cela  s'obferve  en  toutes  les  Univerfités  & eft  fondé 
fur  la  raifon  qu'il  y a de  ne  les  pas  obliger  à quitter 
leur  employ  pour  pourfuivre  les  redevables  de  ces  pen- 
fions pardevant  les  Juges  de  leur  domicile  ; autrement 
ils  iè  trouveraient  fouvent  dans  la  necefifité  de  plaidef 
dans  toutes  les  Jurifdiétions  du  Royaume. 

Les 'Lettres  en  vertu  defquelles  les  privilégiés  joiiif- 
fent  de  ce  privilège , s'apellent  Gardes-gardiennes.  Vo- 
yez, Gardes-gardiennes.  Voyez,  auflî  Scolarité. 

CONSERVATEURS  des  Foires,  font  des  Ju- 
ges qui  connoiflent  des  caufes  entre  Marchands  pour 
raifon  des  marchandifes  vendues  & achetées  dans  les 
Foires , des  Lettres  de  change  qui  y doivent  être  ac- 
quittées , quoique  faites  ailleurs , & des  privilèges  qui 
concernent  les  marchandifes  aportées  aux  Foires  pour 
y être  vendues. 

On  les  apelloit  anciennement  Gardes  des  Foires  ; on 
a changé  depuis  ce  nom  en  celui  de  J uge-Confervateur 
des  privilèges  des  Foires. 

A Lyon  les  PrévôtsdesMarchands&Echevinsfont 
les  Juges-Confervateurs  des  Foires  qui  fe  tiennent  à 
Lyon.  A Bordeaux  & autres  Villes , ce  font  les  Juges- 
Confiils.  A S.  Denis  c’eft  le  Baillif  & Juge  ordinaire 
du  lieu. 

A Paris  c’eft  M.  le  Lieutenant  Civil , depuis  que  les 
Jufticcs  Seigneuriales , comme  celle  de  Saint  Germain 
des  Prez , ont  été  renfermées  dans  l'encos  des  Maifons, 
Seigneuriales. 
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Les  Juges -Confervateurs  des  Foires  connoifîênrde$ 
caufes  énoncées  ci-delfus  par  provifions , jufqu’à  Sen- 
tence définitive , nonobftant  toute  incompétence  allé- 
guée par  les  débiteurs  , fondées  fur  ce  qu’ils  ont  leurs 
domiciles  en  d'autres  Pays,  Provinces  , ou  dans  le  ret 
fort  des  autres  Parlemens  du  Royaume. 

Leurs  Sentences  font  exécutées  non  feulement  con- 
tre les  débiteurs , mais  encore  contre  leurs  fucceflèurs 
& héritiers , tarit’par  faifies  de  leurs  biens  que  par  em- 
prifonnement  de  leurs  perfonnes , ainfi  qu’il  eft  porté 
en  l’Ordonnance  de  François  I.  donnée  à Lyon  au 
mois  de  Février  i y 3 y.  ce  qui  a été  modifié  par  l'Arrêt 
de  vérification  du  17.  Juillet  1 y 3 y . qui  a ordonné  que 
la  contrainte  par  corps  n’auroit  point  lieu  contre  les 
héritiers  des  débiteurs. 

La  raifon  eft  que  n’ayant  point  contracté  la  dette , 
elle  ne  provient  pas  de  leur  fait , & n’eft  qu’acciden- 
telle en  leur  perfonne , & par  confequent  ne  doit  pas, 
être  regardée  à leur  égard  comme  une  dette  contractée 
à la  Foire. 

Ainfi  la  rigueur  de  cette  contrainte  eft  perfonnelle, 
& ne  peut  paflèr  à des  héritiers  qui  ne  doivent  rien  à 
caufe  de  la  Foire,  & ne  font  tenus  de  la  dette  du  défunt 
qu’en  tant  qu’ils  font  héritiers , & en  cette  qualité  on 
ne  peut  fe  pourvoir  que  fur  les  biens  & non  contre  leurs 
perfonnes. 

Pour  que  les  Juges- Confervatfurs  des  Foires  puiiïènt 
connoître  des  différends  entre  Marchands  pour  raifon 
des  marchandifès  vendues  & achetées  dans  les  Foires , 
il  faut 

1°.  Que  la  promefîè  ou  obligation  de  payer  ait  été 
paflee  dans  le  lieu  de  la  Foire. 

11°.  Dans  le  tems  que  la  Foire  fe  tient. 

IIP  Pour  marchandifès  prifès  & achetées  en  la 
Foire.  Et  fi  ces  trois  conditions  ne  concourent , le  pri- 
vilège n'a  point  lieu. 

Ces  Juges  connoifiènt  des  affaires  oui  fe  pafTènt  aux 
Foires  , & de  l'argent  prêté  qui  y doit  être  rendu  ; 
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d’où  il  s’enfuit  qu’un  Marchand  forain  peut  attirer  un 
autre  Marchand,  non  forain  pardevant  le  Juge-Con- 
fervateur  pour  le  payement  d’une  Lettre  de  change  , 
fans  que  l'autre  Marchand  non  forain  , quoique  pri- 
vilégié , puillè  demander  fon  renvoi  pardevant  le  Ju- 
ge de  fon  privilège. 

Les  apeîlations  des  Sentences  des  Juges-Conferva- 
teurs  des  Foires , fe  relevent  au  Parlement. 

CONSIGNATION,  eft  le  dépôt  qui  fe  fait 
chez  une  perfonne  publique,  d’une  fomme  de  deniers, 
en  attendant  la  décifion  de  quelque  difficulté , ou 
l’évenement  d’une  condition. 

La  confignation  a lieu  dans  differens  cas  : par 
exemple,  quand  une  fomme  due  à quelqu'un  eft  faille 
entre  les  mains  du  débiteur  par  les  créanciers  de  celui 
auquel  elle  eft  dûë  , 8c  que  le  jugement  ordonne  que 
le  débiteur  la  con lignera.  Sur  quoi  il  faut  remarquer 
que  la  perte  des  deniers  confignés  ne  tombe  pas  fur  le 
débiteur , mais  fur  les  créanciers. 

La  confignation  fe  fait  encore  quand  un  retrayant 
lignager  configne  réellement  8c  actuellement  le  prix  de 
l’héritage  tombé  en  retrait , l’acquereur  étant  refufant 
de  l’accepter  félon  les  offres  à lui  faites  par  le  retrayant. 

La  confignation  fe  fait  auffi  pour  arrêter  le  cours 
des  intérêts  , 8c  faire  tomber  la  perte  des  deniers  con- 
fignés fur  le  créancier  qui  a été  conftirué  en  demeure 
de  les  recevoir.  La  raifon  eft  que  la  confignation 
tient  lieu  de  payement. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  la  consignation  ait  été 
précédée  d’offres  réelles  , & qu’elle  fort  ordonnée  , 8c 
foit  réelle  & effeétive  ; car  fi  la  confignation  n’eft  que 
par  écrit , 8c  fans  que  préalablement  elle  foit  ordon- 
née & dénoncée  au  créancier , elle  n’a  aucun  effet  ; au- 
trement les  créanciers  feraient  expofés  à une  infinité 
de  fraudes  qui  fe  pourraient  pratiquer  à cet  égard. 

Enfin  le  cas  le  plus  ordinaire  de  la  confignation  eft 
celui  de  l’adjudication  par  décret. 

Le  mot  consigner  vient  de  confignare , qui  figniüe 
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cacheter  , à caufè  qu’anciennement  on  ne  donroit  pas 
par  compte  l’argent  que  l’on  dépofoic , mais  dans  ces 
facs  où  l’on  apofoit  Ion  cachet. 

Quoique  nous  n’ayons  pas  reçu  cet  ufage  , nous 
avons  toûjours  donné  le  nom  de  confignacion  à tout 
dépôt  judiciaire. 

Les  confignations  fe  faifoient  autrefois  au  Greffe  » 
elles  fe  font  ajourd’hui  entre  les  mains  du  Receveur 
des  confignations  , à qui  de  certains  droits  ont  été 
attribués  par  differentes  Déclarations. 

Les  biens  des  Receveurs  des  confignations  font  ref- 
ponfables  des  fommes  confignées  du  jour  de  leur  ré- 
ception , par  propriété  d’hypotêque , comme  ceux  des 
tuteurs  le  font  du  jour  de  l’acte  de  tutelle. 

A l’égard  des  droits  de  confignation.  Voyez,  la  Dé- 
claration du  Roy  vérifiée  en  Parlement  le  28.  Août 
1669.  Voyez,  M.  Loüet  & Brodeau  lettre  C.  n.  7.  & 
les  Edits  éc  Déclarations  des  mois  de  May  & de  Sep- 
tembre 164^.  Février  1648.  Juillet  1659.  &c  Septem- 
bre 1674.  Février  1689.  Juin  1674. 

CONSIGNATION,  fe  prend  aufli  pour  les 
fommes  qu’on  met  ès  mains  du  Receveur  des  épices  , 
pour  employer  au  payement  d’un  procès. 

CONSOLIDATION,  eft  la  réunion  de  l’ufu- 
fruit  à la  propriété  d’un  immeuble , qui  arrive  quand 
l’ufufruitier  en  acquiert  la  propriété. 

CONSORTS,  font  ceux  qui  ont  même  interet 
dans  une  affaire. 

CONST  ATER,  fignifie  établir  un  fait , le  ren- 
dre confiant  & certain. 

CONSTITUER,  fignifie  affigner,  créer,  établir 
une  rente.  Il  fignifie  encore  former  une  demande , 
comme  quand  on  dit  : il  s’eft  conftitué  incidemment 
demandeur  pour  telle  chofe. 

On  dit  auffi  conftituer  Procureur , pour  dire  met- 
tre Procureur  , confticucr  quelqu’un  prifonnier  , pour 
dire  , le  mettre  en  prifon. 

C O N S T I T U T ou  précaire , eft  une  reconnoif- 
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lance  qu'on  poftède  naturellement  & corporellement 
{ans  aucun  droit  de  propriété  ou  de  poflèlïïon  civile  , 
une  chofe  au  nom  d'un  autre  qui  nous  en  a donné  la 
joùiflance  fous  cette  condition. 

Cette  claule  de  conftitut  fe  met  ordinairement  dans 
la  donation  ou  dans  la  vente  d’un  fond , avec  referve  de 
l'ufufruit  pendant  la  vie  du  donateur  ou  du  vendeur. 

L'effet  de  cette  claufe  eft  de  transférer  par  le  dona- 
teur ou  le  vendeur  la  poflêfïion  feinte  de  la  chofe  don- 
née ou  vendue  par  le  moyen  de  la  déclaration  que  fait 
le  donateur  ou  le  vendeur , qu'il  ne  la  poftède  qu’à  ti- 
tre de  conftitut  & de  précaire , c’eft-à-dire  , par  fouf- 
france  , & comme  par  emprunt , à l'effet  de  jouir  par 
le  bailleur  de  l'ufufruit  qu’il  s’en  eft  refêrvé. 

Voyez,  Précaire  j & ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  27 5.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

CONSTITUTION  , eft  un  établiffement  & 
une  création  d'une  rente  conftituée  à prix  d’argent. 
Voyez,  Rente. 

Ce  terme  fignifie  auffi  une  création  d'une  penfion 
fur  fbn  bien  , ou  d'une  fervitude  fur  fbn  héritage. 

CONSTITUTION  de  Procureur , eft  un 
aéle  par  lequel  un  Procureur  déclare  au  Procureur  de 
la  Partie  adverfe , qu’il  occupera  pour  celui  qui  le 
conftituë. 

CONSTITUTION  de  nouveau  Pro- 
cureur , a lieu  quand  le  Procureur  d'une  Partie  eft 
mort  ; en  ce  cas  h celui  pour  qui  ce  Procureur  occu- 
poit  n’en  conftituë  pas  un  autre  , la  partie  adverfe  le 
peut  aftigner  en  conftimtion  de  nouveau  Procureur. 

Quand  on  veut  faire  aftigner  en  conftitution  de 
nouveau  Procureur , on  préfente  une  Requête , on  ex- 
pofe  que  pendant  le  cours  de  l’inftance  le  Procureur 
de  ....  eft  décédé  , ce  qui  empêche  le  Siipliant  de 
continuer  fès  pourfuites , & on  conclut  : 

Ce  confidere' , Noffeigneurs  , il  vous  plaife  permettre 
au  Supliant  de  faire  ajjigner  en  la  Cour  ledit  tel .... . . 
pour  eonfiituer  Procureur  au  lieu  & place  de  tel ..... , 
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pour  procéder  en  ladite  infiance , & voir  adjuger  au  6u- 
pliant  fes  fins  & conciliions  , & vous  jerez,  bien. 

On  fait  mettre  une  ordonnance  de  [oient  Parties 
apellees.  Si  la  partie  que  l’on  veut  affigner  demeure 
à Paris , ou  dans  les  Fauxbourgs , on  l’ailignera  en 
vertu  de  cette  ordonnance  ; fi  elle  demeure  hors  la 
Ville  8c  les  Fauxbourgs , on  prend  une  commiflion  fur 
la  requête , 8c  on  alTigne  tant  en  vertu  de  l’ordonnan- 
ce étant  au  bas  de  la  requête , que  de  la  commillïon 
fignée  & fcellée. 

Si  c'eft  au  Parlement  que  l’on  ait  befoin  d’une 
commillïon , il  faut  la  prendre  en  Chancellerie , & en 
ce  cas  il  ne  faut  point  de  requête  préalable. 

CONSTITUTION  du  Prince,  efi:  tout  ce 
que  le  Roy  veut  avoir  force  de  Loy.  Il  y en  a de  deux 
fortes  j les  generales  8c  les  particulières. 

Les  generales  font  des  Loix  que  le  Roy  fait  publier 
dans  fon  Royaume,  8c  qui  obligent  tous  fes  fujets , tel- 
les font  les  Ordonnances,  les  Edits  & les  Déclara- 
tions. 

Les  particulières  font  des  Loix  qui  ne  regardent  que 
les  perlonnes  , les  Compagnies  ou  les  Communautés 
qui  y font  nommées.  Telles  font  les  Refcrits  , les  Let- 
tres de  jullïon  , les  Lettres  Patentes  8c  les  Arrêts  du 
Gonfeil  d’Etat. 

CONSULS,  font  les  Juges  ordinaires  des  Mar- 
chands 8c  de  tous  les  gens  de  Commerce. 

La  Jurifdiction  Confulaire  à Paris  eft  compofée  d’un 
grand  Juge  8c  de  quatre  Confuls  qui  rendent  gratuite- 
ment la  Juftice.  Voyez,  ci-après  verbo  Juge-Confuls. 

CONSULS  François  dans  les  Pays  Etran- 
gers , font  des  Juges  de  la  Nation  Françoife  établis 
dans  les  Echelles  du  Levant  8c  fur  les  Côtes  d’Afrique 
8c  de  Barbarie , pour  juger  les  différends  qui  naiflènt 
entre  les  Marchands  François. 

L’article  4.  du  titre  9.  de  l’Ordonnance  de  1 68 1 . en- 
joint à ces  Confuls,  pour  ce  qui  regarde  les  affaires  de 
la  Nation  en  general , d’apeller  aux  affemblées  qu’ils 
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convoqueront  tous  les  Marchands , Capitaines  & Pa- 
trons François  étant  fur  les  lieux , lefquels  font  obligés 
d’y  all.fter  à p eine  d'amende  arbitraire  aplicable  au  ra- 
chapt  des  Captifs. 

Ces  Confuls  font  obligés , tant  en  matière  civile  que 
criminelle , de  fe  conformer  aux  Capitulations  faites 
avec  les  Souverains  des  lieux  de  leur  établiflèment , 
mais  fi  ces  Confuls  ont  des  différends  avec  les  Négo- 
cians,  tant  aux  Echelles  du  Levant  qu'aux  Côtes  d'Afri- 
que & de  Barbarie  , les  Parties  fe  doivent  pourvoir  au 
Siège  de  l’Amirauté  de  Marfeille , auquel  la  connoif- 
fance  en  eft  attribuée , fuivant  l’art.  19.  du  tit.  9.  de 
l’Ordonnance  de  1681. 

Dans  la  Jurifdiétion  de  ces  Confuls  il  y a un  Chan- 
celier faifant  la  fonétion  de  Greffier,  qui  eft  par  eux 
commis.  Ils  nomment  aulfi  des  Huiffiers  & Sergens 
pour  l’exécution  de  leurs  Jugemens  , & ils  leur  font 
prêter  ferment. 

Les  Jugemens  des  Confuls  en  matière  civile  font  exé- 
cutés par  provifion  en  donnant  caution  , à quelque 
fômme  que  la  condamnation  monte. 

Les  apellations  de  leurs  Jugemens  fe  relevent , fça- 
voir , des  Confuls  tant  aux  Echelles  du  Levant  qu’aux 
Côtes  d’Afrique  & de  Barbarie , au  Parlement  d’Aix, 
& des  Jugemens  des  autres  Confuls  au  Parlement  le 
plus  proche  du  Coniulat  où  les  Sentences  auront  été 
rendues. 

Il  paroît  que  ces  Confuls  ont  été  établis  à l’inftar  des 
Sièges  generaux  de  l’Amirauté,  puifque,  comme  eux, 
ils  n’ont  point  d’autres  fuperieurs  que  les  Parlemens. 

En  matière  criminelle  ils  ont  le  pouvoir  de  juger  dé- 
finitivement & fans  apel  le  cas  où  il  n’échet  aucune  pei- 
c ne  afïliétive  , pourveu  que  les  jugemens  foient  rendus 
avec  les  députés  ôc  quatre  Notables  de  la  Nation. 

Mais  s’il  échet  peine  afïliétive , ils  n’ont  que  l’inf- 
truétion , laquelle  étant  faite , ils  font  tenus  d’envoyer 
le  procès  avec  l'accufé  dans  le  premier  vaifteau  faifant 
fôn  retour  en  France  , pour  être  jugé  par  les  Officiers 
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de  lrAmirauté  du  premier  port  où  le  vaiftèau  fera  fa  dé- 
charge. 

Les  Confuls  ont  auffi  le  pouvoir  de  faire  fortir  des 
lieux  de  leur  établilîèment  les  François  qui  mènent  une 
Vie  fcandaleufe , fuivant  l'article  1 j.  du  tic.  9.  de  l'Or- 
donnance de  1681.  qui  enjoint  auffi  à tous  Capitaines 
& Maîtres  de  vaillèaux  de  les  embarquer  fur  les  ordres 
du  Conful,  à peine  de  y où.  liv.  d'amende  aplicable  au 
rachapt  des  Captifs. 

CONSULT  ATION  j eft  l'examen  d’une  ques- 
tion , & la  délibération  qui  eft  rendue  fur  ledit  examen. 

Ce  terme  fîgnifié  aulh  l'avis  d'un  ou  plufieurs  Avo- 
cats rédigé  par  écrit.  Le  Confeil  foujjigne  qui  a vu  un  mé- 
moire contenant , &c.  eft  d’avis  que , &c. 

On  produit  devant  les  Juges  de  Provinces  des  Con- 
fültations.  A Paris  l'ufage  n'eft  point  de  les  produire , 
les  Juges  ont  rarement  befoin  des  lumières  des  Juri£ 
conftiltes  pour  les  éclairer.  Elles  fervent  beaucoup  à 
ceux  qui  expdfènt  fidellement  le  fait  dont  il  s’agit,  puif- 
qu'ils  peuvent  par  ce  moyen  s’engager  dans  le  procès  , 
ûu  abandonner  la  pourfuite. 

CONTESTATION  en  cause,  eft  le  premier 
reglement  ou  apointement  qui  intervient  fur  les  de- 
mandes & défenfes  des  parties , aptes  que  leurs  moyens 
ont  été  déduits  à l'Audiancc. 

Une  affaire  doit  être  apointée  quand  il  y a des  ti- 
tres à voir  , des  points  de  droit  à examiner , ou  des 
faits  à prouver  qui  doivent  fervir  à la  décifion  de  la 
caufe.  Pofons  que  Titius  ait  fait  faifir  une  terre  dont  je 
fuis  proprietaire  , faute  de  payemenc  des  droits  Sei- 
gneuriaux qu’il  prétend  que  je  lui  dois , ou  faute  de 
lui  avoir  fait  la  foy  & hommage , & que  je  me  fois 
cipofé  à la  faifie , alléguant  pour  defenfes  que  ma  ter- 
re ne  relevé  point  du  demandeur  , Sc  qu’elle  réleve  du 
&oy , on  que  je  la  tiens  en  franc-aleu. 

Si  le  Juge  après  avoir  entendu  à l’Aiidiance  les  rai- 
fons  des  parties  , ne  peut  connoître  que  par  l’examen 
4es  titres,  fi  véritablement  le  demandeur  eft  bien  fon- 
Tome  I.  Ce 
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de  en  fa  demande , ou  fi  mes  défenfes  {ont  pertinentes^ 
il  doit  donner  un  reglement  par  lequel  il  apointe  les 
pâmes  à écrire  8c  produire  , en  confequence  duquel  je 
luis  obligé  de  donner  copie  des  pièces  par  lefquelles  je 
foutiens  que  je  poflede  ma  terre  allodialement,  8c  non 
pas  en  fief,  ce  reglement  fait  la  conteftation  en  eau  Ce. 

Voyez,  l'article  104.  de  la  Coutume  de  Paris  , 8c  la 
nouvelle  Ordonnance  , titre  des  conteftations  en  cau- 
fe,  art.  13.  Voyez,  auffi  ce  que  nous  avons  dit  furie 
mot  Apoïntement. 


CONTESTER  plus  amplement,  eft procé- 
der en  vertu  d'un  jugement  qui  a réglé  certains  chefs, 
8c  qui  a ordonné  lur  un  ou  plufieurs  autres , que  les 
parties  contefteront  plus  amplement. 

En  confequence  de  ce  jugement , on  donne  une  re- 
quête employée  pour  plus  ample  conteftation , 8c  con- 
tenant demande. 

Sur  la  queftion  de  fçavoir , fi  un  Arrêt  portant  que 
les  parties  contefteront  plus  amplement  fur  une  de- 
mande , écriront  8c  produiront , l'avis  de  la  Commu- 
nauté des  Avocats  8c  Procureurs  du  11.  Avril  idSS. 
a été  qu’on  peut  après  la  demande  8c  conteftation  plus 
amplement  formée  par  une  requête  , produire  en  ver- 
tu du  même  Arrêt , fans  attendre  que  les  défenfes 
ayent  été  fournies  , 8c  fans  obtenir  un  nouvel  apointe- 
ment  en  droit , 8c  on  peut  pourfuivre  le  défendeur  de 
fournir  de  défenfes , 8c  faute  d'en  fournir , faire  juger 
un  défaut  qui  doit  porter  adjudication  des  conclufions 
ou  jonélion  à l'inftance  , en  cas  qu'il  refte  quelqu'au- 
tre  conteftation  à juger  en  exécution  de  l'Arrêt. 

S'il  y a des  défenfes  fournies  , 8c  qu'il  refte  d'autres 
conteftations  à juger  entre  les  parties , la  demande 
doit  être  réglée  fur  une  requête,  comme  un  incident  , 
finon  on  doit  offrir  8c  obtenir  au  Greffe  un  apointe- 
ment  en  droit , fans  qu'il  foit  befoin  de  mettre  la 
caufe  au  rolle.  En  vertu  de  cet  apointement , on  doit 
produire  de  même  que  fur  les  autres  demandes , 8c 
l’affaire  doit  être  diftribuée  en  la  maniéré  ordinaire. 
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CONTINUATION  de  communauté’,  11’eft 
autre  chofe  que  la  fuite  de  la  communauté  qui  étoit 
entre  les  pere  & mere  avant  la  mort  de  l’un  d’eux  , 8c 
qui  continue  entre  le  furvivant  8c  fes  enfans , faute  par 
le  furvivant  des  pere  8c  mere  d'avoir  fait  inventaire 
après  la  mort  du  prédecedé , & de  l’avoir  fait  clorre. 

Quand  le  furvivant  des  conjoints  par  mariage  n’i 
pas  fait  inventaire  des  biens  communs  après  le  décès  du 
prédecedé,  ou  qu’il  l’a  fait  fans  un  légitime  contradic- 
teur, ou  qu’il  ne  l’a  pas  fait  clorre,  les  enfans  mineurs 
iflus  du  mariage  peuvent  demander  que  la  commu- 
nauté qui  étoit  entre  leur  pere  8c  mere  foit  continuée, 
ou  le  partage  de  la  communauté , telle  qu’elle  étoit  au 
tems  de  la  mort  du  prédecedé. 

C'eft  une  réglé  certaine  que  toute  communauté  finit 
par  la  mort  d’un  des  allbciés  ; cependant  nos  Coutu- 
mes ont  introduit  la  continuation  de  communauté  con- 
tre le  furvivant  qui  n’a  point  fait  d’inventaire , ou  qui 
en  a fait  un  nul  8c  défectueux  , ou  qui  ne  l'a  point  fait 
clorre  dans  le  tems  preferit  par  la  Coutume. 

Cela  paroît  fagement  établi  en  faveur  des  enfans  mi- 
neurs du  furvivant  8c  du  prédecedé,  à caufc  de  la  fuf- 
picion  du  recelé  8c  diverti fièment  des  effets  de  la  com- 
munauté par  le  furvivant. 

D’ailleurs  il  feroit  trop  difficile  la  plupart  du  tems  , 
8c  même  fouvent  impolTible  de  juftifier  la  confiflance , 
qualité , quantité  8c  valeur  des  biens  , & fur-tout  des 
meubles  d’une  communauté , au  tems  d’un  décès  fur- 
venu  pendant  le  bas-âge  des  enfans,  8c  long-tems 
avant  la  preuve  que  l’on  en  voudrait  faire,  laquelle 
dépérit  aifément  par  le  tems.  Ainfi  la  continuation  de 
communauté  eft  une  peine  legale  8c  un  remede  intro- 
duit par  les  Coutumes  pour  la  confervation  des  droits 
des  enfans  mineurs. 

C’eft  pour  cette  raifon  qu’il  a été  jugé  qu’un  pere 
ayant  fait  faire  un  bon  8c  valable  inventaire  après  le 
décès  de  fa  première  femme , 8c  n’en  ayant  point  fait 
faire  après  le  décès  de  fa  fécondé  femme,  les  enfans  du 
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premier  lit  ne  pouvoient  pas  empêcher  la  continuation 
de  communauté  que  les  enfans  du  fécond  lit  deman- 
doient , pendant  laquelle  le  pere  avoit  fait  de  grandes 
acquittions  , fous  prétexte  que  cette  continuation  de 
communauté  étoit  un  avantage  indireét  & prohibé. 

La  raifon  eft  que  cet  avantage  déféré  par  la  Coutu- 
me procédé  de  la  négligence  du  pere  & non  pas  de  fa 
libéralité.  Voyez,  Brodeau  fur  Loüet  lettre  C.  chap.  30. 

Quand  il  n’y  a que  des  enfans  majeurs  lors  du  dé- 
cès , il  n’y  a jamais  de  continuation  de  communauté, 
mais  quand  il  y a des  enfans  majeurs  & des  enfans  mh 
ïieurs , le  mineur  qui  fe  fert  de  fon  privilège  & deman- 
de la  continuation  de  communauté , communique  Ion 
droit  au  majeur , & la  continuation  fe  fait  pour  tous 
les  enfans  pour  empêcher  les  avantages  indireéfcs , à 
moins  toutefois  que  les  enfans  majeurs  n'en  veuillent 
point , car  on  ne  peut  pas  les  empêcher  de  jouir  d’un 
privilège  malgré  eux. 

Mais  fi  l’enfant  mineur  ne  vouloit  pas  demander  la 
continuation  de  communauté , pour  lors  le  majeur  ne 
pourroit  pas  fe  fervir  du  privilège  du  mineur,  attendu 
que  ce  privilège  n’a  été  introduit  qu’en  faveur  des  en- 
fans mineurs , & ne  fert  aux  majeurs  que  fecuncLirio  & 
per  confequentias  minorum  qui  fuo  uti  volunt  privilegio  ; 
a l’effet,  comme  nous  avons  dit,  d’empêcher  les  avan- 
tages indirects. 

Si  le  fils  mineur  qui  décédé  efl:  fils  unique , les  héri- 
tiers des  propres  ne  font  pas  en  droit  de  demander  la 
continuation  de  communauté , parce  que  toutes  les 
chofes  acquifes  pendant  la  continuation  ae  la  commu- 
nauté , font  acquêts  & apartiennent  toujours  au  pere  ou 
à la  mere  furvivant,  & jamais  aux  héritiers  des  propres. 

Mais  quand  il  y a plufieurs  enfans  majeurs  & un  mi- 
neur qui  pouvoit  demander  la  continuation  de  la  com- 
munauté , cet  enfant  mineur  étant  décédé  fans  que  le 
pere  ait  fait  inventaire  , les  freres  majeurs  peuvent  en 
qualité  d’héritiers  de  leur  frere  mineur , demander  la 
continuation  de  la  communauté  , comme  étant  un  droi; 
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acquis  dans  la  fucceflion  du  mineur  décédé , qui  pafle 
aux  héritiers  qui  font  Tes  freres. 

Dans  cette  continuation  de  communauté , entre  1°.. 
Tout  ce  qui  feroit  entré  dans  la  communauté  de  la  part 
du  furvivant. 

11°.  Tous  les  meubles  de  la  communauté  qui  {ont 
confondus  par  le  moyen  de  cette  continuation. 

111°.  Les  fruits  des  immeubles  de  la  communauté , 

Sc  les  fruits  des  propres  du  prédecedé , auffi  bien  que 
les  revenus  des  mineurs. 

La  raifon  eft  que  cette  continuation  de  communauté 
n’eft  qu'une  fiéfcion  qui  fait  que  la  focieté  qui  étoit  fi- 
nie par  le  décès  du  prédecedé,  fè  continue  en  faveur 
des  mineurs  : fiétion  qui  ne  peut  operer  autre  chofe  , 
fi-non  qu'on  préfume  que  cette  communauté  n'a  pas-  , 
cefié. 

De  ce  principe  , il  refulte  que  tous  les  revenus  tant 
des  biens  du  furvivant  que  des  acquêts  qu'il  a faits  , 
aufli-bien  que  les  revenus  des  mineurs  , font  partie  de 
cette  communauté  continuée,  puifqu'ils  font  partie  de 
tout  le  bien  qui  eft  compris  dans  l'inventaire  quife- 
fait  au  jour  que  la  continuation  a été  demandée  par 
les  mineurs  ; & comme  la  moitié  de  ces  biens  apar- 
tiendra  aux  mineurs , il  ne  fèroit  pas  jufte  qu'ils  euf- 
fènt , & les  revenus  de  leurs  biens  , & la  moitié  des. 
meubles  & acquêts  > & autres  biens  dont  la  mafle  de 
la  communauté  a été  faite  , ces  biens  ayant  pu  être  ac- 
quis de  ces  mêmes  revenus. 

Les  mineurs  qui  ont  accepté  la  continuation  de 
communauté  , ne  peuvent  donc  pas  demander  qu'on 
leur  tienne  compte  fèparément  des  revenus  du  bien  du- 
predécedé , puifqu'ils  fe  trouvent  confondus  dans  la 
maftè  des  biens  de  la  continuation  de  communauté. 

Mais  aulïi  on  ne  doit  pas  leur  faire  payer  aucune- 
chofe  pour  leur  nourriture  & entretien , qui  eft  une 
•charge  naturelle  de  la  communauté  , d'autant  plus- 
que  le  furvivant  de  fa  part  qui  eft  en  pofTeftîon  des 
biens , ne  fait  point  de  raport  des  nourritures  de  en- 
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treticns  qui  fe  trouvent  confondus  dans  les  biens  de  la 
continuation  ce  communauté , qui  en  eft  û’autant 
moins  confîdcrable. 

A l'égard  des  immeubles  de  la  communauté  , la 
propriété  de  ces  immeubles  n’entre  point  dans  cette 
Continuation  , non  plus  que  celle  des  immeubles  ac- 
quis par  les  enrans  , loit  par  leur  induftrie  , foit  par 
des  donations 

Les  effets  mobiliers  qu’ils  ont  acquis  ou  qui  leur  ont 
été  donnés  n’y  entrent  pas. 

Enfin  plusieurs  prétendent  que  les  meubles  qui  échéent 
aux  enfans  par  fucceflîon , & les  fruits  des  immeubles 
qui  leur  font  donnés , qu’ils  ont  acquis  ou  qu’ils  ont 
par  fucceflîon , autre  que  du  prédecedé , n’entrent  point 
dans  cette  continuation. 

Touchant  la  continuation  de  communauté , •voyez,  ce 
que  j’ai  dit  fur  l’art.  240.  & 241.  de  la  Coutume  de 
Paris.  Voyez  ci-deffus  Clôture.  Voyez  ci-après  Diflolu- 
tion  de  communauté. 

CONTRA  DICTEUR,  eft  celui  qui  a droit  ou 
une  qualité  pour  contredire. 

Un  inventaire  doit  être  fait  avec  le  fubrogé  tuteur 
qui  afTifte  à la  confeftion  de  l’inventaire , Sc  qui  veille 
pour  l’intérêt  des  mineurs  à ce  que  le  tuteur  fait. 

Celui  qui  eft  créé  ou  nommé  pour  repréfenter  un  dé- 
funt ou  un  abfènt , comme  un  curateur  créé  à une  fuc- 
ceffion  vaccante , eft  aulfi  un  légitime  contraditteur , 
parce  qu’il  eft  créé  pour  repréfenter  le  défunt , au  lieu 
des  héritiers  qui  ont  renoncé  à fa  fucceflîon. 

CO  NT  R AD1CTOIRE.  Voyez  Jugement  con- 
tradiéfcoire. 

( CONTRAINTE,  fè  dit  d’un  aéte  qui  juftifie  que 
quelqu’un  nous  doit  quelque  çhofe , & que  nous  pou- 
vons le  contrain  Ire  à payer. 

Tels  aétes  font  les  contrats  8t  les  jugemens  en  for- 
me , lefquels  font  exécutoires. 

Ainfi  contrainte  eft  un  jugement,  un  contrat  ou 
une  ordonnance , en  vertu  de  laquelle  un  Sergent  obli- 
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ge  8c  contraint  quelqu'un  par  les  voyes  dues  & raifon- 
nables. 

L’on  apelle  particulièrement  contrainte  , les  ordres 
des  Fermiers , Receveurs  8c  autres  perfonnes  qui  per- 
çoivent les  droits  du  Roy , qui  décernent  des  contrain- 
tes contre  les  redevables. 

Le  Commiflaire  aux  failles  réelles  décerne  aufïi  des 
contraintes  contre  les  Fermiers  judiciaires  qui  man- 
quent de  payer  le  prix  de  leurs  baux. 

Pour  décerner  une  contrainte  il  faut  avoir  ferment 
en  Juftice  8c  un  pouvoir  fpécial.  Ce  pouvoir  cft  attri- 
bué aux  Fermiers  du  Roy  par  leurs  baux  , 8c  aux  Of- 
ficiers par  leurs  provifions  ou  par  les  titres  de  leur  créa- 
tion. 

Quiconque  n’a  point  de  Jurifdiétion  ne  peut  faire 
exécuter  fa  contrainte,  fi  elle  n’eft  vilée  d’un  Juge,  les 
Elus , par  exemple  , vilènt  les  contraintes  que  les  Re- 
ceveurs des  Aydes  décernent  contre  les  débiteurs. 

CONTRAINTE  par  corps  , effc  le  droit  qu’a 
un  créancier  de  contraindre  en  matière  civile  fon  dé- 
biteur par  emprifonnement  de  fa  perfonne. 

L’ufage  des  contraintes  par  corps  fondé  fur  l’article 
48.  de  l’Ordonnance  de  Moulins  ,a  été  abrogé  par 
celle  du  mois  d’ Avril  1667.  tit.  34.  pour  dettes  pure- 
ment civiles. 

Cette  derniere  Ordonnance  défend  aux  Cours  8c 
Juges  de  les  ordonner,  à peine  de  nullité  ; elle  défend 
auffi  à tous  Huiiïiers  8c  Sergens  de  les  exécuter  , à 
peine  de  tous  dépens , dommages  8c  intérêts  , & aux 
Notaires  8c  Tabellions  de  pafier  aucunes  obligations 
portant  contrainte  par  corps. 

Il  y a néanmoins  des  cas  où  la  contrainte  par  corps 
a encore  lieu  aujourd’hui. 

1°.  Lorfqu’on  s’eft  emparé  par  force  8c  violence 
d’une  mailon  ou  héritage , auquel  cas  on  peut  être 
contraint  par  corps  d’en  délaifiér  la  poffelfion. 

11°.  Pour  ftellionar. 

IIP.  Pour  dépôt  necefTairc. 
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IV°.  Pour  deniers  Royaux , pour  délivrance  de  de» 
niers  consignés  par  autorité  de  Juftice  entre  les  mains 
des  perfonnes  publiques. 

V°.  Pour  la  repréfentation  de  meubles  faifis. 

VI°.  Pour  Lettres  de  change  ou  pour  billets  portant 
promeflè  de  fournir  Lettres  de  change  , ou  d'en  four- 
nir la  valeur  , ou  enfin  pour  billets  de  change  entre 
Marchands  8c  Négocians. 

ViP.  Pour  achat  de  vin  fur  les  étapes,  de  grains 
dans  les  marchés , de  beftiaux  8c  autres  marchandifes 
dans  les  Foires. 

VIIP.  Pour  l'exécution  des  contrats  maritimes , 
grofîès  avantures , chartes,  parties,  ventes  &r  achats 
de  vaiileaux , 8c  pour  le  fret  8c  naulage.  Pour  raifon, 
de  quoy  on  peut  s'obliger  par  corps , 8c  les  Juges  de 
l'Amirauté  peuvent  ordonner  par  corps  l'exécution 
de  leurs  jugemens. 

Enfin  les  proprietaires  des  terres  8c  héritages  de 
campagne  peuvent  ftipuler  par  les  baux  la  contrainte 
par  corps , tant  à caufe  qu'ils  n'ont  point  de  privilège 

J>our  le  payement  de  leurs  fermages  , qu’à  caufe  que 
e payement  ne  s’en  fait  que  par  année. 

Il  y a encore  quatre  cas  aufquels  la  contrainte  par 
corps  a lieu  , mais  après  les  quatre  mois  feulement. 

P.  Quand  il  s’agit  de  dépens  adjugés , s'ils  montent 
à deux  cens  livres  8c  au-deflus. 

IP.  Pour  reflitution  de  fruits  au-deflus  de  deux 
cens  livres. 

IIP.  Pour  dommages  & intérêts  liquidés  au-defTùs 
de  deux  cens  livres. 

IV°  Pour  fommes  liquides  8c  certaines  refultantes 
de  geftion  de  tutelle  ou  de  curatelle. 

La  même  Ordonnance  de  1667.  ajoute  que  les  Sep- 
tuagénaires ne  peuvent  être  emprifonnés  que  pour 
ftellionat,  recelé  &:  dépens  en  matière  criminelle. 

Les  femmes  ne  peuvent  être  obligées  par  corps  en 
matière  civile , pas  même  pour  dépens  en  maticre 
criminelle. 
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Elles  ne  peuvent  être  obligées  par  corps  que  quand 
elles  font  Marchandes  publiques  , ou  pour  caufe  de 
ftellionat  procédant  de  leur  fait  : ce  qui  doit  s’entendre 
à l’égard  du  ftellionat , quand  elles  font  libres  , & 
hors  de  la  puiftance  de  leurs  maris , ou  qu’elles  fe  font 
refervé  par  leur  contrat  de  mariage  l’adminiftration 
de  leurs  biens , ou  qu’elles  font  feparées  en  Juftice  , &C 
non  quand  elles  s’engagent  conjointement  avec  leurs 
maris  pendant  la  communauté.  Edit  du  Roy  vérifié  en 
Parlement  le  13.  Août  1680, 

A l’égard  des  Eccléfiaftiques  conftitués  dans  les 
Ordres  Sacrés , ils  ne  peuvent  être  contraints  par 
corps,  en  vertu  d’aucun  jugement  pour  dettes  civiles  , 
de  quelque  caufe  qu’elles  proviennent , & à quelques 
fommes  qu’elles  puiflent  monter. 

CONTRAIRE.  Les  parties  font  contraires  en 
faits , quand  elles  pofent  des  faits  opofés.  Le  Juge 
doit  en  ce  cas  leur  permettre  d’en  faire  preuve.  Voyez* 
Apointement  à informer.  Voyez  Enquête. 

CONTRARIETE  d’Arrests  , eft  un  moyen 
de  fo  pourvoir  contre  au  Grand  Confeil , quand  ils 
font  rendus  entre  les  mêmes  parties  dans  des  Juridic- 
tions , pour  raifon  du  même  fait  &ç  de  la  même  con- 
teftation. 

S’il  y a contrariété  dans  un  même  Arrêt  par  deux 
difpofitions  contraires , l’on  doit  fe  pourvoir  contre 
par  requête  civile  , ou  en  interprétation  d’ Arrêts  par- 
devant  les  mêmes  Juges. 

Lorfqu’on  prétend  qu’il  y a contrariété  d’Arrêts 
rendus  entre  les  mêmes  parties  dans  des  Jurifdiélions 
differentes  pour  raifon  du  même  fait , on  fo  doit  pour- 
voir au  Grand  Confeil , comme  nous  venons  de  le  dire. 

Si  dans  ce  cas  le  Grand  Confeil  accorde  commiflîon 

{jour  affigner  les  parties,  cette  commiffion  furfeoiq, 
'exécution  des  Arrêts,  & avec  raifon  ; car  il  eft  incertain 
fi  la  contrariété  fera  admife  ; & fi  elle  a lieu  , tout  ce 
qui  auroit  été  fait  en  vertu  du  dernier  Arrêt  ne  pour- 
roit  valoir. 
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Quelques-uns  fe  font  perfuadés  qu’il  étoit  au  pou* 
voir  du  Grand  Confeil  en  admettant  la  contrariété  , 
d’ordonner  l’exécution  de  celui  des  deux  Arrêts  qui 
lui  fembleroit  plus  jufte. 

Mais  le  Grand  Confeil  n’eft  point  dans  cet  ufage  , 
ôc  ne  palîè  jamais  la  forme  ; enforte  qiie  s’il  trouve 
de  la  contrariété  , c’eft  toüjours  le  dernier  Arrêt  qui 
eft  cafte  , & l’exécution  des  precedens  ordonnée. 

Cette  attribution  particulière  au  Grand  Confeil  lui 
donne  le  droit  d’examiner  le  fond  des  Arrêts  du  Par- 
lement , d’en  fufpendre  l’exécution  , ôc  de  cafter  l’Ar- 
rêt contraire. 

CONTRAT,  eft  une  convention  faite  entre 
deux  ou  plufieurs  , par  laquelle  ils  conviennent  en- 
tr’eux  que  l’un  donnera  à l’autre,  ou  fera  quelque 
choie  pour  fon  utilité. 

Cette  convention  produit  une  obligation  mutuelle 
Ôc  réciproque  dans  les  contrats  finallagmatiques , qui 
obligent  les  parties  l’une  envers  l’autre  , comme  font 
la  vente , le  louage  8c  autres , 8c  quelquefois  elle  ne 
produit  qu’une  obligation  contre  l’une  des  parties 
comme  font  les  promeflès  ôc  obligations , Ôc  les  con- 
trats de  conftitution. 

La  brièveté  que  l’on  s’eft  preferit  dans  cet  Ouvra- 
ge , ne  permet  pas  que  l’on  rapelle  l’origine  des  con- 
trats , ôc  la  différence  qu’il  y avoit  chez  les  Romains 
entre  un  fimple  paCte  & un  contrat  ; c’eft  pourquoy 
nous  renvoyons  le  LeCteur  qui  s’en  voudra  inftruire  , 
à ce  qui  en  eft  dit  dans  la  nouvelle  Traduction  des 
Inftitutes  au  tit.  1 4.  du  troifiéme  Livre. 

Nous  remarquerons  feulement  ici  qu’en  France  tou- 
tes les  conventions  qui  ne  font  pas  contraires  aux  Loix, 
font  obligatoires.  Nous  apellons  contrats , générale- 
ment tous  les  paétes  ôc  conventions  qui  fe  font  entre  les 
hommes,  de  quelque  nature  qu’elles  ibient.  Ainfi  toutes 
produifent  une  obligation  civile  Ôc  une  aCtion,  quoique 
fuivant  la  difpofition  des  Loix  Romaines,  il  n’y  eût  que 
de  certaines  conventions  qui  puifent  produire  cet  effet. 
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CONTRAT  de  mariage,  fe  prend  pour  le 
confentement  folemnel  prêté  par  le  mari  & la  femme 
en  face  d’Eglife.  Mais  ordinairement  par  contrat  de 
mariage  , on  entend  l’aéte  ou  contrat  qui  précédé  la 
bénédiction  nuptiale  , & qui  contient  les  claulès  &C 
conventions  faites  parraport  au  mariage. 

Pour  la  validité  d'un  mariage , il  n’eft  pas  necefTàire 
qu’il  y ait  un  contrat  par  écrit , il  fuflfit  que  le  maria- 
ge ait  été  contraété  avec  les  formalités  requifès.  Mais 
il  elt  toujours  plus  avantageux  de  faire  un  contrat  de 
mariage  , comme  nous  l’avons  dit  verbo  Mariage. 

Le  contrat  de  mariage  étant  un  titre  qui  fait  loy  dans 
les  familles , & qui  allure  l’état  & la  condition  des  per- 
fonnes  , il  palïè  avec  raifon  pour  le  plus  important  de 
tous  ceux  qui  fe  font  entre  les  hommes,  aultieft-il  in- 
violable après  que  le  mariage  a été  célébré  fous  la  foy 
& fous  l’allurance  d’icelui , & il  n’eft  pas  au  pouvoir 
des  conjoints,  même  de  leur  mutuel  confentement  s 
d’en  changer  la  moindre  claufe. 

C’elt  ce  qui  fait  que  les  contre-Lettres  n’y  peuvent 
donner  atteinte  lî  elles  ne  font  faites  avant  la  célébra- 
tion du  mariage  , & en  préfence  des  parens  qui  ont  li- 
gné au  contrat , ou  du  moins  en  préfence  de  ceux  au 
préjudice  de  qui  elles  font  faites. 

Voyez,  faveur  des  contrats  de  mariage. 
CONTRAT  de  direction  , elt  un  contrat  qui 
fur  l’abandonnement  des  biens  qui  a été  fait  par  un  dé- 
biteur à fes  créanciers  , le  paffè  entr’eux  , par  lequel  , 
pour  empêcher  que  les  biens  ne  foient  confumés  en 
frais , ils  conviennent  qu’ils  foient  vendus  entr’eux  à 
l’amiable. 

Par  ce  même  contrat , ils  nomment  pour  Sindics  Sc 
Directeurs  deux  ou  trois  perlônnes  des  plus  qualifiées 
d’entr’eux  pour  conduire  le  tout  au  bien  commun , ôc 
ils  confèntent  que  tout  ce  qui  fera  fait  par  ces  Direc- 
teurs vaille , comme  s’il  étoit  fait  par  tous  les  créanciers 
du  débiteur. 

Ce  contrat  étant  ligné  de  tous  les  créanciers , on  le 
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ttibutîon  du  prix  des  chofes  vendues  fuivant  les  privi- 
lèges &c  hypotêques  des  créanciers , après  quoy  on  fait 
homologuer  le  tout  pour  lui  donner  plus  de  force , en 
y interpofant  autant  que  l’on  peut  l’autorité  de  la  Juf- 
tice. 

CONTRAT  pignoratif,  fe prend  ordinaire- 
ment pour  un  contrat  de  vente  mêlé  de  relocation. 

On  le  définit  un  contrat  par  lequel  un  particulier 
vend  à un  autre  fbn  héritage  avec  faculté  de  rachat  à 
perpétuité  ou  pour  un  tems , ou  fans  faculté  de  rachat , 

& en  même  tems  l’acquereur  rétrocédé  au  vendeur  le 
même  héritage  à titre  de  bail  dont  le  louage  va  ordi- 
nairement à l’intérêt  du  prix  de  la  vente. 

Par  exemple , Titius  a une  terre  qui  vaut  environ 
douze  à quinze  mille  livres , il  a beioin  de  dix  mille 
livres , pour  les  trouver  plus  aifëment , il  paflè  un  con- 
trat pignoratif,  par  lequel  il  vend  fa  terre  à Sempro- 
nius  la  fomme  de  dix  mille  livres , & en  recevant  cette 
fàmme , il  lui  en  donne  quittance. 

Il  ajoûte  dans  le  même  aéte  que  ladite  vente  n’efl  _ 
faite  qu’à  la  charge  de  pouvoir  retirer  cette  terre  pen- 
dant un  certain  tems  en  rendant  à Sçmpronius  ladite 
iomme* 

Enfuite  par  le  même  aéle  Sempronius  laifïè  à titre 
de  loyer  cette  terre  pour  la  fbmme  de  cinq  cens  livres 
par  chacun  an. 

Ces  fortes  de  contrats  qui  font  reçus  en  certaines 
Coutumes , comme  Anjou , Maine  & quelques  autres , 
bien  loin  d’être  de  véritables  contrats  de  vente  à faculté 
de  réméré , tels  que  ceux  qui  fe  font  dans  la  Coutume 
de  Paris  & ailleurs,  ne  font  à proprement  parler,  qu’u- 
ne pure  obligation  de  payer  dans  un  certain  tems  une 
fomme  prêtée , avec  convention  d’en  payer  jufqu’à  ce 
tems  les  intérêts  fous  le  nom  de  loyer. 

Cela  eft  fi  vrai  qu’après  l’expiration  du  tems  ftipulé 
pour  retirer  l’héritage , l’acquereur  au  lieu  de  s’en  met-  > 
ire  en  poflèfïion,  proroge  la  faculté  de  rachapt  & la 
ielocation , ou  enfin  fait  faite  commandement  au  ven- 
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deur  de  lui  payer  le  principal  & les  arrérages  (ous  îe 
nom  de  loyers , & à faute  de  payement,  fait  faifîr  réel- 
lement la  terre  en  vertu  de  ce  contrat. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  prouve  fufïïfamment 
que  dans  ces  fortes  de  contrats  la  vente  n'efl:  qu'une  fic- 
tion , pour  fous  le  nom  de  loyers  recevoir  les  intérêts 
d'un  pur  prêt  payable  dans  un  certain  tems , de  ma- 
niéré qu'un  héritage  apartenant  au  débiteur , eft  en- 
gagé au  créancier  , & que  le  débiteur  n’en  retient  là 
poflèflion  que  fous  le  nom  d'un  bail  à loyer  aufïi  fic- 
tif que  le  contrat  de  venté. 

Ce  contrat  pignoratif  n'a  été  inventé,  auffi-bien  que 
l’antichrefe , que  pour  procurer  les  intérêts  d'un  prêt, 
en  le  faifant  paflèr  fous  le  nom  d'un  autre  contrat. 

Mais  quoiqu'à  cet  égard  l'effet  de  l’antichrefe  & du 
contrat  pignoratif  foit  le  même , néanmoins  ces  deux 
contrats  différent  en  beaucoup  de  chofès. 

Ils  différent  principalement  en  ce  que  dans  le  cas  dtf 
Contrat  pignoratif , c'eft  le  débiteur  qui  jouit  & efl  en 
poflèflion  de  la  chofe , à la  charge  de  payer  à fon  créan- 
cier le  prix  de  la  joüiffance  de  fon  propre  héritage  , 
pour  l'intérêt  de  la  fbmme  qu'il  lui  a prêté,  au  lieu  que 
dans  le  cas  de  l'antichrefe  , c'eft  le  créancier  qui  eft  en 
poflèflion  & jouit  pour  l'intérêt  de  fon  argent  de  la 
chofè  que  fon  débiteur  lui  a donné  en  gage. 

CONTRAT  d’abandonnement.  Voyez,  aban- 
donnement. 

CONTRAT  d’engagement,  fe  prend  quelque- 
fois pour  le  contrat  pignoratif  dont  nous  venons  de  par- 
ler , & quelquefois  pour  l'antichrefe. 

CONTRAT  d’atermoyement.  Voyez,  Ater-S 
moyement. 

CONTRAT  de  constitution.  Voyez,  Cons- 
titution. 

CONTR  AVENTION,  eft  une  inexécution  de 
l’Ordonnance  ; prévarication  dit  quelque  chofe  de 
plus  : c’eft  le  crime  de  l’Officier  qui  malverfe  dans  fa 
Charge , au  lieu  que  la  contravention  n’eft  qu'un  ef- 
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fct  ou  de  fa  négligence , ou  de  Ton  imperitie. , 

Quand  il  n'y  a aucunes  peines  fixées  par  les  Ordon- 
nances 8c  Reglemens  contre  ceux  qui  tombent  en  con- 
travention , la  peine  cft  arbitraire , &:  c’eft  au  Juge  à 
condamner  les  contrevenans  aux  dommages  &:  intérêts 
des  parties  intereflees , en  l’amende  8c  autres  peines  , 
félon  l’exigence  des  cas. 

CONTREDITS  ( Quafi  contraria  dicta  ) font 
des  écritures  fournies  par  une  partie  contre  la  produc- 
tion de  l’autre  , par  lelquelles  elle  contredit  toutes  in- 
duCtions  tirées  par  la  partie  adverfe , des  pièces  qu’elle 
a produites  dans  fon  inventaire  de  production. 

Par  un  reglement,  le  Juge  apointe  les  parties  à écri- 
re , produire  , fournir  de  contredits  8c  falvations  ; les 
productions  faites  , on  prend  communication  de  part 
& d’autre  , on  fait  l’ordre  de  l’inventaire  pour  les  con- 
tredire les  unes  après  les  autres , 8c  détruire  les  induc- 
tions qu’on  en  a tirées. 

L’Ordonnance  de  François I.  de  l’année  1559.  en- 
joint la  communication  des  productions  pour  les  con- 
tredire. 

Ces  écritures  fe  dre  dent  par  les  Avocats  , 8c  com- 
mencent ai  nlî  : Contredit  de  production  que  met  par  devant 
vous  Noffeigneurs  de  Parlement , un  tel  corme  un  tel. 

Apres  qu’on  a établi  les  qualités  qui  font  tirées  du 
teglement  , on  répété  les  mêmes  conclufions  de  l’a- 
vertillement  ou  de  l’inventaire  , a ce  qu'il  plaife  a la 
Cour  i &c.  enfuite  les  pièces  produites  fe  détruifènt 
cote  par  cote  , 8c  la  derniere  cote  étant  contredite , on 
finit  par  ces  mots  : Par  toutes  ces  coufiderations  le  de~ 
manieur  perjifie  eu  [es  conclufions. 

Les  Procureurs  peuvent  faire  des  contredits , mais 
ils  doivent  les  dreffer  par  forme  de  requête  fur  laquel- 
le il  faut  faire  mettre  par  le  Raporteur  ou  par  l’un  des 
Greffiers  ces  mots  : ait  acte.  Fuir  a , &c. 

CONTRE-LETTRES,  font  des  paClions  fê- 
crettes  faites  contre  un  contrat , dérogeantes  à icelui  , 
«u  aux  claulês  qui  y font  portées , comme  fi  Titius 
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conftituë  une  rente  au  profit  de  Mœvius , & que  par 
Un  aéte  feparé  Mœvius  reconnoiflè  que  la  rente  ne  lui 
eft  point  dùë , & que  fi  le  contrat  en  a été  pafte  à Ton 
profit , ce  n’a  été  que  pour  faire  plaifir  à Mœvius , ou 
bien  pour  faire  plaifir  à une  autre  perfonne  à qui  la 
rente  apartient  véritablement. 

On  dit  contre-Lettre  , parce  qu’en  cet  endroit  Let- 
tre eft  prife  pour  un  aéte  obligatoire  : ainfi  une  con- 
tre-Lettre elt  un  a été  contraire  qui  prouve  que  celui 
qui  paroît  véritable  & ferieux  ne  l’eft  pas. 

— " C’eft  un  détour  concerté  entre  les  parties , pour 
retenir  d’une  main  ce  qu’on  abandonne  de  l’autre,  ou 
pour  mettre  à couvert  ce  qu’on  aprehende  d’engager 
ou  de  rendre  connu  ôc  public.  En  un  mot  c’eft  une 
fine  précaution  qui  peut  quelquefois  rendre  fufpeété 
la  foi  de  ceux  qui  en  ufent. 

Les  contre- Lettres  ne  font  foi  que  lorsqu'elles  font 
paftees  pardevant  Notâmes  ou  reconnues  en  Juftice  , 
autrement  il  feroit  au  pouvoir  des  parties  de  fe  fervir 
d’antidattes  au  préjudice  d’un  tiers. 

C’eft  une  ancienne  réglé  de  nôtre  Droit  François 
que  les  contre-Lettres  en  mariage  fon  défendues, 
comme  nous  l’avons  dit  en  parlant  du  contrat  de  ma- 
riage. Elles  font  auffi  défendues  en  l’acquifition  des 
Charges  Sc  Pratique  des  Procureurs. 

Touchant  les  contre-Lettres , Voyez,  ce  qui  en  eft  dit 
dans  la  Science  parfaite  des  Notaires  Liv.  i.  tit.  i j. 

CONTRE  MU  R,  eft  un  petit  mur  qu’on  eft 
obligé  de  faire  dans  de  certains  cas  pour  fortifier  un 
mur  , afin  que  le  voifin  ne  fouftre  aucun  dommage 
des  conftruétions  qu’on  fait  proche.  Voyez  le  titre  des 
Servitudes  de  la  Coutume  de  Paris. 

CONTRE-Scel  , eft  un  petit  fceau  que  l’on  apli- 
que  à gauche  des  Lettres  fur  un  titre  ou  tiret , qui  at- 
tache des  pièces  enlcmble , afin  d’empêcher  qu’on  eii 
détache  aucune.  Le  grand  Sceau  fe  met  à droit  des 
Lettres.  Le  petit  Sceau  qui  eft  le  contre-Scel  fe  met  à 
gauche. 

CONTRE-Scei. 
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CONTRE-Scel  , fe  dit  encore  d’un  fécond  Sceau 
qu’un  Juge  apofe  fur  des  effets  (celles  par  un  autre  Ju- 
ge , lorfque  plulieurs  Jurifdiétions  differentes  préten- 
dent avoir  droic  d‘en  faire  inventaire,  ou  d’y  être  ap- 
pellées. 

Par  exemple , les  effets  des  Comptables  peuvent 
après  avoir  été  fcellés  du  Sceau  du  Châtelet , être  con- 
tre-icelles par  la  Chambre  des  Comptes. 

Les  effets  d’un  bâtard  ou  aubin  décédé , quoique 
fcellés  du  Sceau  du  Châtelet , peuvent  être  contre-fcel- 
lés  par  la  Chambre  du  Trefor. 

CONTRIBUTION  au  sol  la  livre  , eft: 
le  partage  qui  fe  fait  des  deniers  provenans  de  la  vente 
des  meubles  8c  effets  mobiliers  d’un  débiteur , au  cas 
de  déconfiture. 

Ce  partage  le  fait  entre  tous  les  créanciers  chirogra- 
phaires , à proportion  de  leur  dû , au  fol  la  livre. 

Pofons  que  fuputation  faite  des  dettes  des  créanciers 
venant  à contribution , & des  deniers  procedans  des 
meubles  faifis  8c  vendus  , chaque  créancier  doive  per- 
dre un  quart  de  fa  dette  , c’eft-à-dire  , cinq  (bis  fur  li- 
vre , chaque  créancier  aura  quinze  fols  pour  livre  de 
tout  ce  qui  lui  eft  dû  ; celui  auquel  fera  dû  cent  livres 
en  aura  foixante  8c  quinze  , & celui  dont  la  dette  fera 
de  mille  , en  aura  (ept  cens  cinquante  : ainfi  à pro- 
portion des  autres.  Voyez,  ce  que  j’ai  dit  fur  les  arti- 
cles 179.  8c  189.  de  la  Coûtume  de  Paris. 

Ordinairement  dans  les  meubles  le  premier  faifif. 
font  eft  préféré  ; mais  quand  il  y a déconfiture  , alors 
tous  les  créanciers  font  égaux  & viennent  par  contri- 
bution ? pourveu  que  leur  opofition  (oit  formée  avant 
la  contribution  faite  8c  jugée. 

A l’égard  des  immeubles , la  contribution  n’a  poinc 
lieu  , 8c  les  deniers  qui  proviennent  de  leur  vente  , 
font  diftribués  entre  les  créanciers  , fuivant  l’ordre  de 
leur  hypotêque  8c  de  leur  privilège. 

CONTROLLE,  eft  un  Regiftre  double  qu’on 
tient  des  expéditions  des  aéles  de  Finance  8c  de  Juftice 
Tome  /.  D d 
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pour  en  a (Turer  davantage  la  confervation  & la  vérité, 
& empêcher  les  antidattes. 

L’Edit  du  mois  d’Aout  de  1 669.  abrogeant  la  necefi- 
iité  de  fe  faire  artîfter  de  deux  Témoins  ou  Records 
par  les  Huiiïiers,  ordonne  que  tous  exploits,  à Excep- 
tion de  ceux  qui  concernent  la  procedure  de  Procureur 
à Procureur  , feront  enregiftrés  dans  trois  jours  après 
la  datte  d’iceux  , à peine  de  nullité  & de  l’amende  y 
portée  , avec  défenles  aux  Juges  de  rendre  aucuns  ju- 
gemens  fur  les  exploits  non  controllés  , foit  pour  in- 
terruption de  prelcription , adjudication  d’intérêt  ou 
autrement» 

Cet  Edit  a été  fuivi  de  plufieurs  Arrêts  du  Confeil , 
dont  il  a été  fait  un  recueil  très-exaét , qui  fe  vend  à 
Paris  chez  Pierre  Prault. 

CONTROLLE  des  Actes  des  Notaires  , 
eft  prefcrit  par  l’Edit  de  1 69  3 . & par  les  Arrêts  du  Con- 
fêil  donnés  en  interprétation  , que  nous  avons  raporté 
à la  fin  de  la  Science  parfaite  des  Notaires. 

il  y a eu  depuis  cet  Edit  une  Déclaration  du  29.  Sep- 
tembre 1722.  concernant  le  controlle  des  A êtes  des  No- 
taires 8c  des  Infinuations  Laïques , qui  ordonne  que 
le  controlle  des  Aétes  des  Notaires  aura  lieu  dans  la 
Ville  de  Paris  qui  en  avoir  été  exempte , & fait  un  nou- 
veau tarif  des  droits  qui  (è  doivent  payer  en  confequen- 
ce  du  controlle  des  A êtes  des  Notaires  8c  des  Infinua- 
tions Laïques. 

Enfin  par  la  Déclaration  du  7.  Septembre  1723.  la 
formalité  du  controlle  a été  fuprimée  pour  les  Aétes 
qui  feront  partes  par  les  Notaires  de  la  Ville  de  Paris. 

CONTROLLE  des  Actes  sous  seii4g  prive', 
introduit  par  la  Déclaration  du  Roy  du  1 4.  Juillec 
1 699.  n’étoit  ordonné  qu’après  l’ACte  reconnu,  loir 
par  défaut , loit  contradictoirement , auquel  cas  la 
partie  qui  en  avoit  pourluivi  la  reconnoilTance , étoic 
tenue  de  le  porter  chez  un  Notaire , pour  être  par  le- 
dit Notaire  délivré  expédition  du  tout  après  l’avoir' fait 
controller. 
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Mais  par  l’Edit  du  mois  d’Oétobre  170  j il  a été  or- 
donné qu’à  l’avenir  tous  les  a êtes  qui  feroient  pâlies 
fous  fëing  privé , à l’exception  des  Lettres  de  change 
8c  billet  à ordre  ou  au  porteur  , des  Marchands , Né- 
gociais 8c  Gens  d’affaires , feroient  controllés  avant 
qu’on  en  pût  faire  aucune  demande  en  Juftice , 8c  les 
droits  payés  fuivant  la  qualité  des  aétes&  à proportion 
des  fommes  y contenues , comme  s’ils  étoient  origi- 
nairement pafTés  pardevant  Notaires , conformément 
au  tarif  arreté  au  Confeil  pour  le  droit  de  controlle  des 
aéfces  des  Notaires , à peine  de  nullité  8c  d’amende. 

CONTROLLE  des  dépens,  eft  un  droit  qui 
fe  prend  fur  les  dépens  par  ceux  qui  font  prépofés  par 
le  Roy  pour  en  examiner  les  taxes. 

Il  y avoit  des  Controlleurs  des  déclarations  de  dé- 
pens , en  titre  d’Office  au  Confeil  d’Etat  8c  Privé , au 
Parlement , au  Grand  Confeil , aux  Requêtes  de  l’Hô- 
tel 8c  du  Palais , à la  Cour  des  Aydes,  au  Châtelet  de 
Paris  & en  d’autres  Bailliages , Sénéchauflées  8c  Jurif- 
di  étions. 

Mais  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  1 f.  Décembre 
1667.  le  Roy  a ordonné  que  les  droits  attribués  à ces 
Controlleurs , feroient  perçus  à fon  profit  par  le  Fer- 
mier General  de  fes  Domaines. 

Il  y a eu  des  Reglemens  pour  les  differentes  Provin- 
ces , tant  pour  faire  jouir  le  Fermier , que  pour  la  per- 
ception. 

On  voit  un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  10.  Juillet 
1688.  qui  condamne  les  Procureurs  du  Châtelet  à ref- 
tituer  au  Sous-Fermier  du  Greffe  des  Affirmations  8c 
du  Controlle  des  dépens , le  droit  de  fix  deniers  pour 
livre  du  contenu  aux  déclarations , dont  les  exécutoi- 
res avoient  été  levés  fans  que  les  dépens  euflènt  été  con- 
trollés , de  forte  que  les  émolumens  de  ce  droit  ont  été 
exaétement  perçus  pendant  la  réunion  au  Domaine. 

Au  mois  de  Mars  1 694.  le  Roy  par  un  Edit  a défuni 
ce  qui  avoit  été  réuni  par  l’Arrêt  du  1 f.  Décembre 
1667.  8c  a créé  en  titre  d’Offices  héréditaires  non  do- 
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maniaux  des  Controlleurs  des  déclarations  des  dépens 
pour  toutes  les  Jurifdiétions  , avec  attribution  à ceux 
des  Coufeils , de  1 8.  deniers , & ceux  des  autres  Ju- 
rifdiétions  de  6.  deniers  pour  livre  du  montant  de  tous 
les  dépens , frais , dommages  & interets , le  tout  exi- 
gible , lorfque  les  déclarations  ont  été  lignifiées. 

Les  Charges  de  Controlleurs  de  dépens  pour  le  Par- 
lement de  Paris  ont  été  réunies  à la  Communauté  des 
Procureurs. 

Voyez,  les  Edits  faits  touchant  les  Controlleurs  de  dé- 
pens dans  le  Recueil  des  Arrêts  & Reglemens  concer- 
nant les  fondions  des  Procureurs  à la  fin  de  la  première 
Partie. 

CONTUMACE,  du  mot  Latin  contumacia  , 
lignifie  defobéïdance. 

En  terme  de  Pratique  contumace  eft  le  refus  que 
fait  de  comparoir  en  Juftice  celui  qui  eft  ajourné  ou 
décrété  pour  raifon  de  quelque  délit. 

Ainfi  contumace  eft  en  matière  criminelle  ce  que 
nous  apellons  , défaut  en  matière  civile  : & une  Sen- 
tence par  contumace , eft  une  Sentence  rendue  par 
défaut. 

On  fe  fert  même  quelquefois  du  terme  de  contu- 
mace en  matière  civile  pour  lignifier  défaut  ; les  frais 
qui  ont  été  faits  pour  faire  payer  un'défaut  faute  de  com- 
paroir ou  de  défendre,  font  apellés  frais  de  contumace. 

L'on  n'eft  point  reçu  opolant  à ces  Arrêts  qu'en  re- 
fondant les  dépens  de  la  contumace,  en  cas  que  la  par- 
tie adverfe  le  requiere. 

La  forme  de  procéder  contre  les  abfens  en  matière 
criminelle , eft  preferite  par  l’Ordonnance  de  1 670. 
tit.  17. 

Cette  Ordonnance  permet  à l’Huiffier  ou  Sergent 

Îtorteur  d’un  décret  de  prifè  de  corps , de  faire  perqui- 
ition  de  celui  contre  lequel  il  eft  décerné , avec  anno- 
tation de  fes  biens  en  cas  d'abfence. 

Cette  annotation  fe  doit  faire  au  dernier  domicile 
de  l’accufé  ou  à la  porte  de  l'Auditoire , s’il  n'a  point 
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de  domicile.  Elle  n’eft  qu’une  prefcription  des  effets 
faite  en  la  forme  ordinaire  des  autres  failles  8c  exécu- 
tions. 

Défenfes  font  faites  d’établir  pour  Commifiàires  ou 
Gardiens  les  Confïfcataires , ou  ceux  qui  leur  font  dé- 
voilés. 

Après  que  le  Sergent  a fatisfait  à cette  première  par- 
tie de  l’Ordonnance  8c  qu’il  en  a drefié  Ion  procès  ver- 
bal j il  fe  tranfporte  au  domicile  de  l’accufé  ou  à la 
porte  de  l’Auditoire  , pour  y attacher  l’exploit  d’alli- 
gnation  à quinzaine. 

Faute  de  comparoir  le  Crieur  public  lui  donne  afïï- 
gnation  à huitaine  par  un  feul  cri  qui  fe  fait  à fon  de 
trompe  dans  la  place  publique , à la  porte  de  la  Juri£ 
diCtion  8c  devant  la  porte  de  l’accufé. 

Les  délais  des  aflïgnations  étant  expirés , la  proce- 
dure doit  être  mife  entre  les  mains  des  Gens  du  Roy 
ou  des  Procureurs  des  Seigneurs. 

Sur  leurs  conclufions  les  Juges  ordonnent  le  recolle- 
ment des  témoins , lequel  vaut  confrontation. 

Enfuite  on  communique  de  rechef  le  procès  aux  Pro- 
cureurs du  Roy  ou  à ceux  des  Seigneurs  pour  avoir  des 
conclufions  définitives , fur  lefquelles  intervient  la  con- 
damnation de  l’accufé.  Ployez,  Purger  la  Contumace. 

La  même  Ordonnance  porte  que  fi  dans  les  cinq  an- 
nées de  l’exécution  de  la  Sentence  de  contumace , les 
condamnés  ne  Ce  repréfentent  ou  ne  font  conftitués  pri- 
fonniers , les  condamnations  pécuniaires  8c  les  confis- 
cations (ont  réputées  aulfi  contradictoires  que  fi  elles 
étoient  ordonnées  par  Arrêt  ; en  forte  qu’ils  font  morts 
civilement  du  jour  de  l’exécution  de  la  Sentence.dc  con- 
tumace qui  porte  condamnation  de  mort , de  galeres 
ou  de  bannifïèment  à perpétuité  du  Royaume  , fauf  à 
eux  à fe  pourvoir  par  Lettres  du  Prince  pour  fe  purger, 
auquel  cas  fi  le  Jugement  porte  abfolution  ou  ne  pro- 
nonce point  de  confifcation , les  meubles  8c  immeubles 
confifqués  leur  font  rendus  en  l’état  qu’ils  fe  trouvent, 
fans  qu’ils  puiflènt  prétendre  aucune  reftitution  des 

- Dd  j 


'411  CON 

fruits  des  immeubles , non  plus  que  des  intérêts  civils. 

Enfin  par  les  derniers  articles , Sa  Majefté  permet  à 
ceux  qui  ont  obtenu  la  confifcation , ou  aux  Seigneurs 
Hauts  Jufticiers  qui  ont  droit  de  la  prétendre , de  per- 
cevoir des  mains  des  Fermiers  pendant  les  cinq  années 
les  fruits  & revenus  des  biens  des  condamnés. 

La  Déclaration  du  Roy  du  mois  de  Décembre  1 688. 
en  interprétation  du  tit.  1 7.  de  l'Ordonnance  de  1 670. 
porte  que  dans  les  trois  mois  qu'un  crime  aura  été  com- 
mis , l’accufateur  voulant  pourluivre  & faire  inftruire 
la  contumace  , la  perquifition  de  l'accu fé  pourra  être 
valablement  faite  dans  la  maifon  où  refiioit  l'accule  , 
dans  l'étendue  de  la  Jurifiüétion  où  le  crime  aura  été 
commis , &c  que  copie  foit  lailïëe  du  procès  verbal  de 
perquifition. 

Cette  Déclaration  ordonne  d’en  ulèr  de  même  pour 
l’affignation  à comparoir  à la  quinzaine , laquelle  fe- 
ra pareillement  donnée  en  la  mailon  où  l’accufé  réfi- 
doit,  copie  laifiee  de  l’affignation , & que  fi  l'accufé 
n'a  point  réfidé  dans  l'étendue  de  la  Jurifdiétion , la 
perquifition  en  foit  faite  & les  aliénations  données , 
fuivant  l’art,  j.  du  tit.  17.  de  l'Ordonnance  de  1670. 
fans  qu’il  foit  neceffaire  de  faire  les  perquifitions , ni 
donner  les  affignations  au  lieu  où  demeuroit  l’accufé 
avant  qu'il  eût  commis  le  crime. 

Si  l’accufé  ne  comparaît  pas  dans  la  quinzaine,  l'af- 
fignation  à huitaine  doit  être  faite  Sc  donnée  à Ion  de 
trompe  fuivant  l'ufage , à la  place  publique  & à la  por- 
te de  la  JurilUiétion  où  fe  fait  l’inftruéfcion  du  procès. 

Après  les  trois  mois  échus  depuis  que  le  crime  a été 
commis  , fi  l’accufateur  veut  pourfuivre  & faire  infr. 
traire  la  contumace , la  perquifition  de  l’accufé  fera 
faite  & les  allîgnations  données  au  domicile  ordinaire 
de  l’accufé , laquelle  affignation  eft  à la  quinzaine , & 
outre  ce , il  eft  donné  à l’accufé  le  délai  d’un  jour  par 
chaque  dix  lieues  de  diftance  de  Ion  domicile  jufqu’au 
lieu  de  la  Jurifdiétion  où  il  eft  aftïgné. 

L'accufé  ne  comparoilfant  pas  dans  les  délais  ci- 
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deflûs  marqués , il  eft  crié  à fon  de  trompe  par  un  cri 
public  à huitaine  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiétion  où  fe 
Fait  le  procès,  & le  cri  affiché  à la  porte  de  l’Au.  i coire. 

Pour  l’accufé  qui  n’a  pas  de  domicile , foit  qu'il  foit 
pourfuivi  avant  ou  depuis  les  trois  mois  échus  à comp- 
ter du  jour  que  le  crime  aura  été  commis , la  copie  du-, 
décret  & de  l’exploit  d’aflîgnation  doit  être  feulement 
affiché  à la  porte  de  l’Auditoire  de  la  Jurifiiétion. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  voulant  inftruire  la  con- 
tumace des  accufés  contre  lefquels  ils  ont  décrété  pour 
quelque  crime  que  ce  foit , font  tenus  avant  que  de 
commencer  aucune  procedure  , de  faire  juger  leur 
compétence  au  Siège  Préfidial , dans  le  reflort  duquel 
les  crimes  auront  été  commis. 

En  cas  que  les  accufés  foient  arrêtés  avant  ou  de- 
puis le  jugement  de  contumace  , ou  qu’ils  fe  repré- 
fentent  volontairement  pour  purger  la  contumace,  les 
Prévôts  des  Maréchaux  doivent  faire  juger  de  nouveau 
leur  compétence  après  que  les  accufés  auront  été  oüis 
en  la  forme  portée  par  l’art.  19.  dutit.  1.  de  l’Or- 
donnance de  1 670. 

L’abfence  d’un  homme  foupçonné  de  crime  donne 
contre  lui  quelque  prévention , mais  elle  ne  fert  pas  de 
preuve.  Ainfl  quand  un  accufé  ne  compare  pas  , les 
Juges  ne  le  peuvent  condamner  par  contumace , fi  les 
preuves  qui  refultent  des  charges  & informations  ne 
font  pas  fuffifantes.  Ils  doivent  alors  ordonner  un  plus 
amplement  informé  , de  maniéré  que  dans  un  juge- 
ment rendu  par  contumace  , il  faut  fuivre  quant  aux 

{neuves  & la  condamnation , les  mêmes  réglés  que 
'on  doit  obfèrver  dans  un  jugement  rendu  contre  un 
criminel  préfent  ôc  détenu  dans  les  priions. 

Ceux  contre  lefquels  la  contumace  aura  été  inftrui- 
te  & jugée  ne  feront  reçus  à préfenter  requête , foit  en 
première  inftance  ou  en  caule  d’apel , qu’ils  ne  foient 
mis  en  état  : ils  pourront  néanmoins  propofer  leurs 
exoines  , comme  il  eft  porté  en  l’art.  4.  du  tit.  15.  de 
l’Ordonnance  de  1670. 

Dd  4 
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CONVENTION,  royez.  Contrat. 

CONVENTIONS  matrimoniales  , fonr 
celles  qui  font  portées  par  un  contrat  de  mariage,  qui 
fervent  de  loi  dans  la  famiilp , & aufquelles  les  con- 
joints ne  peuvent  déroger  ) 

On  apelle  auili  conventions  matrimoniales  les  dif- 
pofîtions  de  la  Loi  dont  les  conjoints  peuvent  après  la 
îiillôlution  du  mariage  ou  de  la  communauté,  deman- 
der l’exécution  , in  vint  Legis  <&  conjuetudims. 

La  faveur  du  mariage  fait  qu’on  y admet  toutes 
fortes  de  conventions , excepté  celles  qui  font  contre 
la  Loi  ou  contre  les  bonnes  mœurs. 

CONVERSION,  eft  le  changement  d’un  aéte 
en  un  autre  : on  dit  la  converfîon  d’une  obligation  en 
une  rente  conftituée  , pour  exprimer  le  changement 
qu’a  fait  un  créancier  avec  fbn  débiteur  d’une  obliga- 
tion en  un  contrat  de  conftitution. 

CONVERSION  d’adjournement  person- 
nel en  de^cret  de  prise  de  corps  , eft  un  décret 
qui  fe  donne  en  matière  criminelle  , par  lequel  lort 
que  l’accufé  ne  comparoît  point  dans  le  délai  porté 
par  le  décret  d’adjournement  perfonnel , ou  quand 
par  fon  interrogatoire  & par  les  charges  il  fe  trouve 
chargé,  le  Juge  ordonne  que  l’accufé  fera  pris  & apre- 
hendé  au  corps  & mis  dans  les  priions. 

CONVERSION  des  Procez  Civils  en 
Procez  Criminels,  eft  un  jugement  qui  ordonne 
qu’un  procès  commencé  par  la  voye  civile,  fera  pour- 
fuivi  extraordinairement , & cela  ne  fe  peut  faire  que 
quand  les  Juges  connoiflènt  qu’il  peut  y avoir  lieu  à 
quelque  peine  corporelle. 

Ainfi  en  inftruifant  les  procès  ordinaires , ils  peu- 
vent, s’il  y échet , décerner  décret  de  prife  de  corps  , 
ou  d’adjournement  perfonnel , fuivant  la  qualité  de  la 
preuve , & ordonner  l’inftruétion  à l’extraordinaire. 

S’il  y a quelque  enquête  faite  , le  Juge  doit  enfuite 
inftruire  l’accufation  en  la  maniéré  accoutumée , fans 
Convertir  l’enquête  en  information  , parce  que  quoi- 
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qu’une  information  fe  puilïè  convertir  en  enquête  > 
une  enquête  ne  1e  convertit  jamais  en  information. 
Foyi'z.  le  titre  zo.  de  l’Ordonnance  de  1670. 

CONVERSION  d’Information  en  En* 
queste  , eft  un  jugement  qui  convertit  une  informa- 
tion en  enquête , attendu  que  la  caufe  de  l’information 
eft  trop  legere  pour  être  pourfuivie  criminellement. 

Il  faut  1°.  que  cç  jugement  porte  permilïïon  au  dé- 
fendeur de  faire  preuve  contraire  dans  les  délais  or- 
dinaires. 

11°.  Qu’il  ordonne  qu’il  lui  fera  donné  un  extrait 
des  noms  , furnoms , âge  , qualités  Sc  demeure  des 
témoins  , afin  qu’il  puifle  les  connoître  pour  fournir 
des  reproches , s’il  eft  poffible.  Foycz,  le  titre  zo.  de 
l’Ordonnance  de  1670. 

CONVERSION  d’apel  en  oposition  , eft 
une  maniéré  de  procéder  qui  paroît  extraordinaire  , 
& dont  on  fe  fert  pour  procéder  par  voye  d’opofidon 
pardevant  le  Juge  qui  a rendu  une  Sentence  par  dé- 
faut dont  on  a interjetté  apel. 

Autrefois  on  fe  fervoif  de  Lettres  Royaux  pour  la 
converfion  d’apel  en  opofition  , mais  à prefent  la  con- 
verlion  fe  fait  par  une  fimple  requête.  Ainfi  quand  on 
a interjetté  apel  d’une  Sentence  par  défaut , Sc  que 
l’apellant  veut  déduire  fes  raifons  pardevant  le  même 
Juge  j nonobftant  fon  apel , il  doit  lui  demander  par 
une  requête  aéte  de  ce  qu’il  convertit  fon  apel  en  opo- 
lîtion  , & il  eft  reçu  opofant  en  refondant  les  dépens. 

CONVOLER  en  secondes  noces.  Foyez,  Se- 
condes noces. 

, COOBLIGEZ,  font  ceux  qui  font  obligés  con- 
jointément  au  payement  d’une  fomme , ou  à l’exé- 
cution d’un  contrat. 

Les  coobligés  s’obligent  quelquefois  folidairement  ; 
mais  chacun  d’eux  n’eft  tenu  que  pour  fa  part  de  la 
dette , à moins  qu’il  n’y  ait  une  claufe  expreftè  dans 
Je  contrat  qui  les  déclare  obligés  folidairement. 

Foyez,  Obligation  folidaire. 
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COPIE  , eft  une  tranfcription  d'un  aéte,  laquelle 
eft  opofée  à la  groflè  ou  à l'original  que  l’on  garde , au 
lieu  que  la  copie  ell:  la  tranfcription  que  l’on  lignifie  , 
ou  que  l’on  délivre  à quelqu’un  fans  a été  judiciaire. 

COPIE  coll  ationne’e,  eft  une  copie  d’un  aéte, 
confrontée , ou  Ion  original.  Ployez,  Collation. 

COPIE  figure’e , eft  une  copie  conforme  à Con 
original , non  feulement  en  la  fubûance  & teneur  de 
l’aéte  , mais  encore  en  la  difpofition  des  mots , des 
lignes , des  pages  & des  fignaturçs. 

CORPS.  Ployez,  contrainte  par  corps. 

CORPS  de  Droit.  Voyez,  Droit. 

CORPS  et  Communautez  , font  les  Villes,  les 
Univerfités,  les  Colleges,  les  Hôpitaux,  les  Chapitres, 
les  Maifons  Réligieufes  & autres , foit  Laïques , foit 
Eccléfiaftiques  légitimement  établies  & aprouvées. 

Ces  Corps  & Communautés  forment  une  aflemblée 
de  plufieurs  perfonnes  qui  font  unies  à un  corps  établi 
& formé  par  l’ordre  ou  par  la  permillion  du  Prince. 

Comme  le  Roy  eft  à la  Republique  ce  que  l’ame  eft 
au  corps , il  ne  fe  doit  rien  faire  de  public  dans  l’Etat 
fans  la  permiflîon  de  celui  qui  en  eft  l’ame , le  chef  & 
le  foutien.  C’eft  pourquoi  l’on  a toujours  tenu  pour 
maxime  indubitable  que  perfonne  ne  peut  établir  au- 
cune Congrégation , Corps , College , Communautés, 
foit  pour  la  Réligion  , foit  pour  la  Police  civile  , fans 
la  permillion  du  Prince. 

Chez  les  Romains  il  étoit  défendu  d’inftituer  aucun 
College , fans  la  permiflîon  de  ceux  qui  avoient  en 
main  l’autorité  publique. 

Cette  réglé  ne  doit  pas  feulement  être  gardée  par- 
mi nous  pour  les  Corps  & Communautés  féculieres  , 
mais  auifi  pour  toutes  les  Communautés  Réligieufes 
& Eccléfiaftiques. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  font  foi  qu’on  ne 
peut  établir  en  France  de  nouveaux  Monafteres  , ni 
inftituer  aucune  nouvelle  Congrégation  fans  la  per- 
miflîon du  Roy. 
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L’on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foie  diminuer  la  liberté 
de  l’Eglife  , ou  affoib-ir  la  pieté  des  fidèles , que  de  les 
obliger  de  faire  aprouver  par  la  Prince  leurs  vœux  8c 
leurs  bonnes  intentions  : comme  c’eft  lui  qui  doit  prê- 
ter la  main  à leur  exécution  , 8c  qui  en  doit  être  le 
gardien  8c  le  protecteur , il  eft  jufte  qu’eiles  foient  au- 
torifées  de  fon  aprobation.  Voyez*  le  Bret  en  fon  Trai- 
té de  la  Souveraineté  liv.  i.  chap.  15. 

Les  Corps  8c  Communautés  tiennent  lieu  de  per- 
fonnes , peuvent  pofleder  des  biens , 8c  font  capables 
de  donations  , de  legs  8c  de  fuccellions  teftamentaires. 
Ainfi  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  difpofer  de  leurs 
biens , peuvent  inftituer  ces  Corps  héritiers , fi  quelque 
Loi  n’en  difpofe  autrement  ; mais  il  faut  remarquer. 

1°.  Qu’il  y a quelques  Communautés  incapables  de 
fuccellions , comme  celles  des  Religieux  Mandians. 

11°.  Que  les  Communautés  11e  peuvent  acquérir  ni 
poflèder  des  héritages  dans  ce  Royaume  fans  Lettres 
d’amortiflèmens  , comme  nous  avons  dit  en  parlant 
de  l'amortiflèment  8c  des  gens  de  main-morte. 

Les  Corps  8c  Communautés  ne  peuvent  aliéner  leurs 
fonds  , ni  emprunter  de  l’argent  fans  une  jufte  caufe 
prouvée  juridiquement  fur  une  information  préalable. 

C’eft  au  Roy  feul  qu’apartient  le  droit  d’autorifer 
les  Statuts  & Reglemens  qu’ils  font.  Voyez,  Statuts. 

Ceux  qui  ont  permiffion  de  former  un  Corps  ou 
Communauté,  ont  aulîi  leurs  droits , leurs  privilèges, 
leurs  biens  , leurs  affaires  , aufquelles  ils  ne  peuvent 
vacquer  tous  enfemble , ils  peuvent,  y prépofer  des 
perfonnes  qui  en  prennent  loin.  V oyez,  Sindic. 

L’engagement  d’une  Communauté  ne  fe  divife  pas 
entre  les  perfonnes  qui  la  compofent , de  forte  que  ce 
foit  l’engagement  de  chacun  en  particulier, 

La  raifon  eft  que  ce  n’eft  que  le  Corps  qui  eft  obli- 
gé par  le  fait  de  celui  que  la  Communauté  a prépofé. 
Et  comme  ces  particuliers  n’entrent  pas  en  leurs  noms 
dans  l’obligation  que  le  Corps  coutraéte , s’il  ne  s’y 
engagent  expreflément  j ceux  qui  s’obligent  envers  les 
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Communautés,  ne s'obligent pas  par-là  envers  chacun 
de  ceux  qui  en  font  les  membres. 

Il  y a des  cas  efquels  il  eft  neccfiàire  de  Faire  le  pro- 
cès à une  Communauté  entière  en  nom  collectif , com- 
me à une  Viile  , à un  Bourg  ou  à un  Village , à un 
Corps  d'Officiers  , de  Marchands  ou  de  Métiers  , 
quand  ils  ont  fait  rébellion,  ou  violence,  ou  fédition. 
Sur  quoi  voyez,  le  tit  1 1 . de  l'Ordonnance  de  1 670. 

Pour  faire  leur  procès , il  faut  premièrement  infor- 
mer de  lg  fédition  & rébellion  : fur  l'information  dé- 
créter 8c  ordonner  que  la  Communauté  fera  tenue  de 
nommer  un  Sindic  ou  Député  pour  fubir  l'interroga- 
toire 8c  la  confrontation , en  cas  de  refus  il  doit  être 
nommé  par  le  Juge  d'Office  un  curateur. 

L'Ordonnance  du  Juge  qui  nomme  un  curateur  , 
doit  être  lignifiée  un  jour  de  Dimanche  ou  de  Fête  , 
lorfqu'ils  fortent  de  la  Méfié  ou  de  Vêpres , 8c  le  Ser- 
gent ou  Huifiier  doit  en  bailler  copie  à l'un  d'eux , 8C 
en  attacher  une  autre  copie  à la  porte  de  l'Eglife , à ce 
qu'ils  n'en  ignorent. 

Le  Juge  ayant  nommé  d’office  un  curateur  au  refus 
fait  par  la  Communauté  de  nommer  un  Sindic,  la 
Sentence  doit  auflî  leur  être  fignifiee  en  la  même  ma- 
niéré. 

Le  curateur  nommé  par  le  Juge  doit  accepter  cette 
charge  pardevant  lui , 8c  prêter  ferment  de  bien  8c  fi- 
dellement  défendre  les  habitans. 

Il  doit  enfuite  fubir  les  interrogatoires  8c  la  confron- 
tation des  témoins  -,  il  doit  être  employé  en  cette  qua- 
lité dans  toutes  les  procedures  jufqu'au  jugement  défi- 
nitif exclufivement , lequel  doit  être  rendu  feulement 
contre  la  Communauté , Corps  ou  Compagnie. 

1 Par  l'article  z 5 . du  titre  1 4.  de  l’Ordonnance  de 
1 670.  le  Sindic  ou  Curateur  n'efi:  pas  interrogé  fur  la 
fèllette , mais  feulement  derrière  le  Barreau. 

Les  condamnations  contre  les  Communautés,  Corps 
8c  Compagnies  ne  peuvent  être  que  de  réparation  ci- 
vile, dommages  8c  interets  envers  la  partie , d’amen- 
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<3e  envers  le  Roy , de  privation  de  leurs  privilèges  ÔC 
de  quelqu’autre  punition  qui  marque  publiquement  la 
peine  qu'elles  ont  encouru  par  leur  crime. 

Si  par  l’information  qui  ieroit  laite  de  la  rébellion 
ou  fédition , il  y avoit  charge  contre  quelques  particu- 
liers de  la  Communauté  d’en  avoir  été  les  principaux 
Auteurs , leur  procès  leur  feroit  fait  fuivant l’article  y. 
de  la  même  Ordonnance. 

Quand  on  veut  former  une  demande  en  matière  ci- 
vile contre  une  Communauté  d’habitans  , il  faut  faire 
donner  l’exploit  un  Dimanche  ou  une  Fête  àl’ilfuë  de 
la  Méfié  Parofiiale  ou  des  Vêpres , en  parlant  au  Sin- 
dic  , ou  en  Ion  abfence  au  Marguillier  en  préfence  de 
deux  habitans  que  le  Sergent  doit  nommer  dans  l’ex- 
ploit. 

Dans  les  Villes  où  il  y a des  Maires  & Echevins  les 
aflîgnations  fe  donnent  à leurs  perfonnes  ou  en  leurs 
domiciles. 

Enfin  quand  on  veut  donner  allignation  à une  Com- 
munauté particulière , il  fuffit  de  faire  donner  l’exploit 
au  Sindic  en  parlant  à fa  perfonne  ou  en  fon  domicile. 

' CORVÉE,  eft  un  droit  que  le  Seigneur  a fur  fes 
Sujets , en  vertu  duquel  il  peut  les  obliger  à faire  cor- 
vées , c’eft-à-dire , employer  des  journées  de  travail 
pour  fon  profit , à leurs  frais  & dépens  , comme  d’al- 
ler faucher  ou  fener  les  foins , feier  les  bleds , labou- 
rer les  terres , faire  les  façons  de  vignes , curer  les  dou- 
ves & foffés  d’un  Château  , ou  pour  les  reparer  6c  faire 
autres  chofes  fèmblables , fans  en  efperer  de  recompenfo. 

Les  corvées  ne  peuvent  être  dûës  au  Seigneur  que 
par  fes  Sujets , à caufe  de  leurs  perfonnes  ou  des  héri- 
tages de  ce  chargé , foit  en  journées  de  corps  6c  de 
bras , ou  de  chevaux , ânes , bœufs , charruës  ou  char- 
rois. Les  Affranchis  6c  Bourgeois  font  redevables  d’au-  . 
très  devoirs , comme  de  jurés  6c  bourgeoifie , mais 
l’homme  noble  n’eft  tenu  payer  taille,  ni  faire  viles  cor- 
vées au  Seigneur , mais  feulement  lui  aider  aux  armes 
<k  autres  aétes  de  noblefiè. 
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Les  corvées  ne  s*acquierent  point  par  prefcriptioti 
il  faut  un  titre , elle  ne  s'arréragent  point , il  faut  les 
demander  dans  l’an  ; le  Seigneur  ne  peut  en  impofer  de 
nouvelles  8c  extraordinaires. 

Il  y a deux  fortes  de  corvées , fçavoir  les  réelles  & 
les  perlonnelles. 

Les  réelles  font  celles  qui  (ont  dues  par  les  pofîèfîèurs 
des  fonds , comme  devoirs  réels  & fonciers. 

Les  perlonnelles  font  celles  qui  (ont  dues  par  ceux 
qui  habitent  dans  l'étendue  d’une  Châtellenie , & qui 
fe  rendent  au  Seigneur  dans  la  vue  de  confèrver  Ion 
Château  en  bon  état , afin  que  les  Sujets  puiflènt  dans 
lë  belbin  y réfugier  -leurs  biens  & fe  conlèrver  la  vie 
contre  les  infultes  des  ennemis. 

Pour  exiger  des  corvées  réelles,  il  faut  des  titres  plus 
précis  8c  plus  formels  qu'à  l’égard  des  perfonnelles. 

COSEIGNEUR,  eft  celui  qui  eft  Seigneur  du 
Fief  dominant  avec  un  autre  dont  relevent  d’autres 
Fiefs , ou  qui  ont  des  rotures  en  leurs  cenfives. 

COTÉ  et  ligne  , font  termes  qui  fe  trouvent  dans 
l’article  316  & 31 9.  de  la  Coutume  de  Paris , qui  ex- 
pliquent quels  font  les  parens  qui  font  apellés  à la  fuc- 
ceflion  des  propres , dans  cette  Coutume  & dans  les 
autres , qui  par  une  difpofition  femblable  gardent  un 
milieu  entre  lés  Coutumes  foucheres  & celles  qui  apel- 
lcnt  à H.fuccelTîon  des  propres  le  plus  proche  parent  du 
défunt  du  côté  paternel  ou  maternel , fans  avoir  égard 
s'il  eft  le  plus  proche  du  côté  8c  ligne  de  celui  qui  a mis 
le  premier  les  biens  dans  la  famille. 

' La  Coujtfme  de  Paris  apelle  à la  fucceftion  des  pro- 
pres d’infaéfunt  fes  plus  proches  parens  du  coté  &ligtie, 
quoiqu’ils  ne  foient  defcendus  de  celui  qui  les  a le  pre- 
mier acquis  & mis  dans  la  famille. 

Cela  pôle , il  faut  d’abord  obferver  que  quand  une 
perfbnne  eft  décedée  (ans  enfans , on  ne  peut  pas  di- 
vifer  fes  propres  fans  diftinguer  deux  fortes  de  côtés , 
tant  à l’égard  de  ces  fortes  de  biens , qu’à  l’égard  de  ^ 
fa  parenté , fçavoir  le  côté  paternel  & le  côté  maternel. 
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Si  les  biens  qui  étoient  propres  au  défunt  ont  été  ac- 
quis par  fes  pere  8c  mere , ce  font  des  propres  naifiâns  , 

& alors  31  n’eft  pas  neceftaire  de  remonter  plus  haut. 

Les  héritages  acquis  par  le  pere  du  défunt  apartiennent 
à fon  plus  proche  parent  du  coté  du  pere , 8c  les  hé- 
ritages acquis  par  la  mere  à fon  plus  proche  parent  du 
côté  de  la  mere. 

Mais  fi  les  propres  délaiftes  par  le  défunt  font  anciens 
& proviennent  de  fon  ayeul  ou  bifayeul , ou  de  fon 
ayeule  ou  bifayeule  ou  autre  afeendans  , ce  n’eft  pas 
allez , dans  la  Coutume  de  Paris  8c  dans  les  autres  fem- 
blables , pour  trouver  ceux  à qui  ces  propres  doivent 
apartenir , que  de  connoître  le  coté  paternel  ou  ma- 
ternel , il  faut  dans  chaque  côté  parcourir  les  lignes  , 

& chercher  celles  par  où  l'héritage  eft  venu  à celui  de 
la  fuccelfion  dont  il  s'agit. 

Il  y a un  très-grand  nombre  de  lignes  qui  le  vien-  . 
nent  terminer  en  chaque  perlonne  ; par  exemple , en 
ne  prenant  que  le  côté  paternel  d'un  défunt , le  pere  a 
eu  fon  pere  8c  fa  mere  qui  font  l'ayeul  & l’ayeule  du 
défunt.  Voilà  par  l’ayeule  un  accroilfiement  de  ligne  à 
celle  des  mâles  direéte  afeendante.  L'ayeul  a eu  fon 
pere  & fa  mere , l'ayeule  lôn  pere  & fa  mere  qui  lônc 
fes  bifayeuls  & bifayeules  du  défunt.  Voilà  encore  d'au- 
tres accroiflèmens  de  lignes  à la  dire&e  afeendante,  8c 
ainfi  des  autres  en  remontant  de  dégré  en  dégçé. 

Or  quand  il  s'agit  de  la  fuccelfion  d'un  propre  an- 
cien , après  avoir  diftingué  le  côté  paternel  ou  mater- 
nel , il  faut  chercher  dans  toutes  les  lignes  de  ce  côté 
celle  d'où  l'héritage  eft  venu  au  défunt , afih^le  le  ren- 
dre au  plus  proche  parent  de  cette  ligne , 8c  pcnir  être 
de  cette  ligne , il  n'eft  pas  neceftaire  d’être  delcendu 
de  celui  qui  l’a  acquis  le  premier  8c  mis  dans  la  famille. 

Cependant  en  parité  de  dégré  le  delcendu  de  l’ac- 
quereur doit  être  préféré  aux  autres  parens  du  défunt 
qui  ne  le  font  que  du  côté  8c  ligne. 

Poyez  Coutume  fouchere.  Poyez  aulfi  ce  que  nous 
avons  dit  lôus  ces  mots , Paterna  ÿatcrr.is. 
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COTTE,  fignifie  une  lettre  ou  un  chiffre  qu’on 
met  au  dos  d’une  piece  mentionnée  en  un  inventaire  , 
ou  en  une  production , pour  la  marquer  & diftinguer 
des  autres  , afin  de  la  reconnoître  & de  la  trouver  plus 
aifément  quand  on  en  aura  befoin. 

COTTE,  fignifie  auffi  la  part  que  chacun  doit 
payer  d’une  dépenfe , dette  ou  impofition  commune  , 
quafi  quota  pars , cotte-part. 

En  ce  fens  & en  celui  de  l’article  précedentrce  moc 
venant  de  quotas  ou  quot , qui  veut  dire  quantième  ou 
combien  , c’eft  par  corruption  qu’on  l’écrit  par  un  C 
& on  devrait  écrire  quotte. 

COTTER  une  pièce  , fignifie  la  marquer  au  dos 
d’un  chiffre,  ou  d’une  lettre  pour  la  trouver  au  befoin. 

COUCHER,  fignifie  employer,  comprendre» 
comme  quand  on  dit , il  a couché  cela  en  recette  , an 
dépenfe  dans  les  articles  de  fon  compte. 

C O U R , fe  prend  pour  l’aflèmblée  des  Juges  ou 
pour  le  lieu  où  les  Juges  exercent  leur  Jurifdiétion. 

COUR  l aye  , eft  une  Jurifdiétion  féculiere  opo- 
fée  à la  Jurifdiétion  Eccléfiaftique. 

Les  Cours  fe  diftinguent  en  Cours  Souveraines  & 
Supérieures , & en  Cours  Subalternes. 

COUR  Souveraine  , eft  celle  qui  fous  l’autorité 
du  Roy  connoît  des  différends  des  particuliers  fouve- 
rainement  & fans  apel , & dont  les  Jugemens  ne  peu- 
vent être  caftes  que  par  le  Roy  ou  par  {on  Confiai. 
Comme  font  les  Parlemens  , le  Grand  Confeil , les 
Chambres  des  Comptes  Sc  Cour  des  Aydes. 

Meilleurs  des  Requêtes  de  l’Hôtel  font  auffi  confi- 
derés  comme  Juges  Souverains  , quand  ils  jugent  au 
fouverain. 

Ces  «Cours  Souveraines  font  indépendantes  les  unes 
des  autres,  & elles  font  également  puiffimtes  dans 
l'étendue  de  leur  Reftort. 

Elles  ont  beaucoup  plus  de  liberté  dans  leurs  ju- 
gemens que  les  autres  , & peuvent  par  de  juftes 
temperamens  tirés  de  l’équité  naturelle , adoucir  la 
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ligueur  de  la  Loy , pourveu  que  ce  (oit  fans  aller 
direétement  contre  fa  difpofition. 

U y a plus  , c’eft  que  les  Arrêts  des  Cours  Souve- 
raines rendus  en  forme  de  Reglemens  ont  force  de  loi , 
pourveu  qu’ils  ne  foient  pas  contraires  aux  Ordon- 
nances , Edits , Déclarations  8c  Arrêts  du  Confeil  du 
Roy  , ni  aux  Us  8c  Coutumes  , Ulages  8c  Privilèges. 

COUR  Subalterne  8c  inferieure , eft  celle  qui 
eft  dépendante  d’une  autre  , 8c  qui  ne  juge  point  fou- 
verainement  8c  fans  apel,  comme  font  les  Juftices  Seig- 
neuriales, les  Prélidiaux  & les  autres  Sièges  Royaux. 

COUR  des  Aydes  , eft  une  Cour  Souveraine 
établie  pour  connoître  en  dernier  rellort  des  aydes  , 
tailles  , gabelles  8c  autres  droits  de  fublîde  qui  fe  lè- 
vent par  autorité  du  Roy. 

Elle  connoît , 1°.  des  différends  pour  raifôn  des  de- 
niers Royaux  8c  affaires  de  Finance  , des  débets  des 
comptes  rendus  en  la  Chambre  , 8c  des  conteftationâ 
pour  les  exécutoires  8c  Ordonnances  de  la  Chambre , 
excepté  celles  qui  concernent  le  Domaine  * dont  la 
connoiffànce  apartient  au  Parlement. 

11°.  Elle  connoît  en  première  inftance  des  matières 
criminelles  concernant  les  Aydes  , tailles  , gabelles  8c 
autres  impofitions  , comme  auifi  de  tous  les  contrats 
faits  entre  Traitans,  Fermiers  j>  Munitionnaires  , pour 
raifon  de  leurs  traités , fermes  , fous-fermes  8c  muni- 
tions , de  leurs  tranfports  8c  affôciations  , comptes  de 
Commis  8c  de  plufieurs  autres  affaires  , ainfi  qu’il  eft 
porté  dans  l’Edit  d’Fîenry  II.  du  mois  de  Mars  i y y i . 

111°  Des  »apellations  des  Elus  , traites  foraines  ; 
Maîtres  des  Ports  , tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle concernant  les  aydes  , tailles  8c  gabelles. 

IV°.  De  la  validité  ou  invalidité  des  titres  de  No- 
bleffè,  à l’effet  de  l’exemption  des  tailles  8c  autres  im- 
pofitions. Elle  vérifié  aulli  les  Letrres  d’annoblillèmenr* 
& connoît  des  privilèges  des  aydes , tailles  8c  gabelles, 
dont  les  Eccléfiaftiques  , Secrétaires  du  Roy  8c  autres 
Officiers  doivent  jouir  ; comme  aulli  des  privilèges  at- 
Tome  /.  È e 
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tribués  aux  Officiers  5c  Commençaux  de  la  Maifoii 
du  Roy , 5c  des  Maifons  Royales  compris  dans  les 
Etats  dépofés  en  la  Cour  des  Ayaes  de  Paris. 

Elle  vérifié  aufïi  les  Edits  j les  Ordonnances  5c  Dé- 
clarations concernant  les  matières  dont  la  connoiffan- 
ce  lui  apartient. 

La  Cour  des  Aydes  a pour  Juges  inferieurs  les  Siè- 
ges < les  Eleétions , Greniers  à Sel  5c  Bureaux  des  T rai- 
tes  , A:  comme  ces  Juges  inférieurs  y rellûrtiflènt  tous 
par  apel , ils  y lont  reçus  5c  y prêtent  le  ferment. 

' Cette  Cour  a droit  de  faire  des  Reglemens  pour  tous 
les  Officiers  qui  en  dépendent,  5c  pour  elle-m.'me  , 
comme  au.7'  pour  tous  les  Officiers,  comme  Greffiers, 
Procureurs  5c  Huilfiers , 5c  d’impofer  des  peines  con- 
tre les  contrevenans  Elle  a pareillement  la  connoi£ 
fance  de  toutes  fortes  de  caufes  en  matière  de  difcipli- 
iie  5c  de  corredtion  d'Officiers , foit  pour  avoir  contre- 
venus  aux  Ordonnances  ou  aux  Reglemens  de  la  Cour, 
ou  commis  quelques  malverfations  ou  concuffons  au 
fait  de  leurs  Charges , mais  fi  on  apelle  des  Sentences 
rendues  par  ces  Juges  inférieurs , l'apel  fe  releve  en  la 
Cour  des  Aydes , c'eft  la  différence  qu'il  faut  faire 
d'avec  les  JurifÜiéfions  ordinaires  qui  fe  relevent  au 
Parlement , en  ce  qu'en  matière  d'Aydes  ôc  de  Finan- 
ces , il  n'y  a que  deux  dégrés  de  Jurifdidtion  en  pre- 
mière inftance  devant  les  Elus , Grenier  à Sel  ou  Juge 
des  Traites,  5c  par  apel  en  la  Cour  des  Aydes  , ces  pre- 
miers Juges  n'ayant  point  de  Jurifdiétion  les  uns  fur  les 
autres , ce  qui  a été  ainiî  ordonné  pour  abréger  la  lon- 
gueur des  procès. 

La  maniéré  de  procéder  en  la  Cour  des  Aydes  n'eft 
pas  differente  de  celle  du  Parlement  : une  feule  diffé- 
rence remarquable , c'eft  qu'en  la  Cour  des  Aydes  les 
apellans  n'ont  que . quarante  jours  pour  relever  leurs 
apels , ôc  qu'ils  ont  trois  mois  au  Parlement. 

Il  n'y  a que  cinq  Cours  des  Aydes  dans  le  Royau- 
me, Paris,  Bordeaux,  Clermont,  Aix  ôc  Grenoble, 
qui  ont  chacune  un  premier  Préfident  pour  chef. 
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Celle  de  Paris  eft  compofée  de  trois  Chambres , il  y 
a deux  Préfidens  à chacune  & quinze  Confedlers,  deux 
Avocats  Généraux  , & un  Procureur  Général. 

Les  jours  de  grande  Audience  en  la  première  Cham- 
bre, font  les  Mercredis  & Vendredis  matin  depuis 
neuf  heure?  julqu’àonze,  & après  qu'elle  eft  levée, 
les  autres  Chambres  donnent  Audience. 

Il  y a d’autres  Audiences  les  autres  jours  aux  autres 
Chambres  félon  que  les  affaires  le  requièrent , & un 
de  Meilleurs  les  Avocats  Généraux  y plaide  dans  lés  af- 
faires qui  interellènt  le  Roy  ou  le  public. 

COUR  des  Monnoyes,  eft  une  Cour  qui  juge 
fouverainement  de  toutes  les  Monnoyes  du  Royaume  , 
des  abus  & malverfations  qui  fe  commettent  par  les 
Maîtres , Prévôts  & Officiers  des  Monnoyes , & de 
tous  ceux  qui  travaillent  en  or  & en  argent,  pour  la 
manufacture  feulement  de  leurs  ouvrages. 

Elle  juge  par  prévention  avec  les  Baillifs , Sénéchaux 
& autres  Juges  Royaux , des  crimes  de  fabrication  ÔC 
expolîtion  de  faufîè  Monnoye  & autres  crimes  fembla- 
bles. 

Elle  connoît  aulfi  des  Statuts , Reglemens , Récep- 
tions & Jurandes  des  Batteurs  d’or&  d’argent,  Joüail- 
liers , Graveurs  & Orfèvres. 

C’eft  auflî  elle  qui  connoît  des  faifies  faites  par  leurs 
Gardes  & Jurés  , des  adjudications  des  baux  des  Mon- 
noyes & des  enchères  faites  en  confequence , comme 
aulfi  des  contrats  de  locieté  ou  de  marché  des  Mar- 
chands qui  aportent  des  matières  dans  les  Monnoyes , 
ou  qui  y fournilïènt  les  choies  neceffaires  au  travail. 

Dans  les  Provinces  les  Gardes  & Prévôts  des  Mon- 
noyes connoiftènt  chacun  en  leur  RelTôrt  defÜits  cas  en 
première  inftance.  L’apel  de  leurs  Jugemens  fè  releve 
en  la  Cour  des  Monnoyes  à Paris. 

Cette  Copr  étoit  autrefois  unique  pour  le  fait  des 
Monnoyes , Ion  relîort  s’étendoit  par  tout  le  Royau- 
me , & toutes  les  apellations  des  Prévôts  des  Monnoyes 
s’y  relevoient  comme  étant  les  feuls  Juges  en  dernier 
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rellort  pour  cette  matière , mais  il  en  a été  créé  une  à 
Lyon , fur  quoi , Voyez,  ce  qui  en  eft  dit  à la  fin  des 
(Euvres  de  Mr  Henris. 

Celle  de  Paris  eft  aujourd'huy  compofée  d'un  pre- 
mier Préfident,  de  huic  autres  Préfidens  & de  trente- 
fix  Confeillers , d'un  Procureur  Général , deux  Avo- 
cats Généraux  & deux  Subfticuts , d'un  Greffier  en  chef 
& dix-huit  Huilfiers. 

Tous  ces  Officiers  fervent  par  femeftre , excepté  le 
premier  Préfident , le  Procureur  Général  & le  Greffier 
en  chef  qui  font  toû  jours  de  fetvice. 

Il  y a un  des  Confeillers  qui  eft  commis  au  Comp- 
toir pour  faire  les  inftru  étions  des  Boëtes  ou  travail  des 
Monnoycs , & il  y en  a deux  autres  qui  font  Control- 
leurs  Généraux  dudit  Comptoir;  deux  Préfidens  & dix 
Confeillers  ont  des  Commiffions  en  titre  pour  aller  tous 
les  ans , fuivant  le  département  qui  en  eft  fait  en  la 
Cour , faire  leurs  vifires  dans  les  Hôtels  des  Monnoyes 
& principales  Villes  & Foires  du  Royaume , pour  y 
faire  garder  les  Ordonnances  & Reglemens  concernant 
les  Monnoyes  par  les  Ouvriers  qui  travaillent  en  mé- 
taux , & punir  les  faux  Monnoyeurs , Expofiteurs , 
Rogneurs  & Altérateurs  des  Monnoyes , Billoneurs  & 
autres  Infraéteurs  des  Ordonnances  touchant  les  Mon- 
noyes. 

Il  y a un  Prévôt  Général  des  Monnoyes  créé  pour 
faire  exécuter  les  Arrêts  de  la  Cour , avec  un  Lieute- 
nant , trois  Exempts , un  Greffier , & quarante  Ar- 
chers , & quatre  Lieutenans  créés  en  quatre  départe- 
mens  du  Royaume , pour  être  à la  fuite  des  Commit 
faires  de  ladite  Cour , & exécuter  leurs  Jugemens,  cha- 
cun avec  un  Exempt , Greffier  & cinq  Archers. 

Un  des  Subftituts  du  Procureur  Général  de  ladite 
Cour  fert  d’Aftèflèur  au  Prévôt  Général  des  Monnoyes. 

Cette  Cour  eft  femeftre  & tient  fes  Audiances  les 
Mercredis  & Samedis. 

Les  affaires  s'y  inftruifent  comme  aux  Requêtes  du 
Palais. 
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1 COURTIER  de  Change.  Voyez,  Change. 
COUSTS.  Voyez,  Loyaux  Courts. 
COUTUME,  eft  un  .ufage  ou  droit  que  le  peu- 
ple a introduit  par  un  tacite  confentement , & obfervé 

fendant  un  tems  confiderable  ; elle  imite  la  Loy,  elle 
interprête , & quelquefois  même  la  corrige. 
Auparavant  la  rédaétion  par  écrit  des  Coutumes  , 
les  Juges  étoient  tenus  de  conformer  leurs  jugemens 
aux  differens  ufages  qui  étoient  introduits  dans  les  Pro- 
vinces ; mais  il  y avoit  toujours  de  grandes  contefta- 
tions  à ce  fujet,  & il  falloir  fouvent  avoir  recours  à' 
des  Enquêtes  par  turbes  touchant  ces  ufages. 

Les  Coutumes  ayant  été  rédigées  par  écrit  de  l’auto- 
rité des  Rois  de  France , & du  confentement  des  trois 
Etats  des  Provinces , il  s’enfuit  que  la  Coutume  n’eft: 
pas  aujourd’hui  parmi  nous  un  Droit  non  écrit , com- 
me chez  les  Romains , mais  un  Droit  écrit  ayant  force 
de  Loy  dans  la  Province  pour  laquelle  elle  a été  faite  5 
cependant  les  Coutumes  ne  font  pas  apellées  Droit  écrit, 
afin  de  les  diftinguer  du  Droit  Romain  qui  eft  apellé 
de  ce  nom , & parce  que  les  Coutumes  n’ont  que  l’u- 
fage  pour  caufê  de  leur  origine , car  ce  que  nous  ob- 
fervons , quoique  non  rédigé  par  écrit , eft  apellé  ufa- 
ge , & lorfque  cet  ufage  a été  rédigé  par  écrit , on  l’a- 
pelle  Coutume. 

La  rédaétion  ou  la  réformation  des  Coutumes  ne  Ce 
peut  faire  qu’avec  de  grandes  folemnités , en  vertu  de- 
Lettres-Patentes  du  Roy , & en  préfence  des  Députés 
des  trois  Etats  qui  repréfentent  toute  la  Province  ; c’eft 
le  Prince  qui  fait  la  Loy , puifqu’il  nomme  les  Com- 
miflaires , aufquels  il  donne  pouvoir  de  rédiger  par- 
écrit  les  Coutumes , & que  les  Députés  des  Etats  nV 
affiftent  que  pour  raifon  des  ufages  de  la  Province  , 
dans  lefquels  ces  Députés  demandent  au  nom  du  Cler- 
gé , de  la  Noblertè  & du  Tiers-Etat , d’être  maintenus. 

Les  Coutumes  règlent  les  droits  des  particuliers , 
mais  pour  ce  qui  concerne  les  droits  du  Roy , elles 
n’y  peuvent  aporter  aucun  préjudice , quoique  M.  le 
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Procureur  Général  ait  été  prefent  à leur  redattion , cas 

fa  prelence  ne  peut  fervir  à obliger  le  Roy. 

Les  Ordonnances  dérogent  aux  Coutumes  aufquel- 
les  elles  font  contraires  ; car  qui  peut  faire  la  Loy  , y 
peut  déroger  ; elles  y dérogent  même , quoiqu’elles  ne 
contiennent  pas  de  claufe  dérogatoire  , parce  qu’elles 
font  les  Loix  generales  du  Royaume. 

Néanmoins , comme  j’ai  dit  dans  ma  Préface  fur  le 
nouveau  Néron  , cette  prééminence  inconteftable  des 
Ordonnances  reçoit  quelque  reftriétion , 8c  ne  fe  doit 
entendre  que  quand  l’Ordonnance  eft  conçue  en  ter- 
mes generaux  pour  avoir  fan  exécution  par  tout  le 
Royaume  , encore  faut- il  qu’elle  contienne  une  dif- 
pofition  favorable , confirmative  , ou  interprétative  du 
droit  commun  , ou  enfin  qu’elle  ne  regarde  que  la 
forme  : 8c  alors  elle  doit  être  obfervée  au  préjudice 
des  autres  Loix  qui  ont  des  difpofitions  contraires , 
quoiqu’elle  n’y  dérogé  pas  expreflément. 

Mais  quand  l’Ordonnance  eft  abfolument  opofée 
au  droit  commun  , ou  qu’elle  préjudicie  à un  droit 
acquis  à un  tiers , elle  ne  déroge  aux  Coutumes  , ni 
aux  autres  Loix , aufquelles  elle  eft  contraire  , qu’eu 
yertu  d’une  claufe  particulière  8c  d’une  dérogation  ex- 
preftè.  En  effet  le  Prince  n’eft  jamais  préfumé  vouloir 
déroger  au  droit  commun  8c  general , ni  préjudicier 
aux  droits  d’un  tiers , à moins  qu’il  ne  déclare  en  ter- 
mes formels  que  telle  eft  fa  volonté. 

Pour  fçavoir  quelle  Coutume  on  doit  fuivre,  il  faut 
diftinguer  entre  les  difpofitions  perfonnelles  de  nos 
Coutumes  , 8c  les  difpofitions  réelles  , 8c  les  folemni- 
tés  des  aétes. 

Les  difpofitions  perfonnelles  de  nos  Coutumes  font 
celles  qui  concernent  les  perfonnes  qui  règlent  leur 
état , leur  capacité  , condition  8c  qualité.  En  quoi  il 
faut  fuivre  la  Coutume  du  domicile  de  la  perfonne , 
en  quelque  lieu  qu’elle  fe  trouve , parce  que  c’eft  la  loi, 
du  domicile  qui  foumet  les  perfonnes  qui  font  leur  re- 
fidence  dans  Ion  détroit , 8c  qui  feule  leur  peut  donner 
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le  droit  & la  capacité  de  faire  quelque  chofe.  Et  ce  fe- 
roit  une  abfurdicé  très-grande , fi  la  capacité  des  per- 
fonnes  fe  changeoit  félon  les  lieux  où  elles  fe  trouve- 
roient. 

Les  difpofitions  réelles  concernent  les  immeubles  & les 
droits  immobiliers  , lefquels  fe  règlent  par  !a  Coutume 
où  les  héritages  font  fitués  ; car  de  même  que  les  Cou- 
tumes foumettent  les  perfonnesqui  y font  domiciliées , 
de  mime  auffi  elles  règlent  les  héritages  qui  font  fitués 
dans  leur  détroit. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  validité  des  contrats  des  tefta- 
mens  Sc  autres  actes , il  faut  toûjours  obferver  les  for- 
malités requifes  par  les  Coutumes  des  lieux  où  ils  font 
partez , fur  peine  de  nullité. 

Comme  les  aétes  qui  requièrent  quelque  folemnité  , 
ne  fe  partent  que  pardcvant  les  Officiers  du  lieu , ils 
doivent  être  revêtus  des  formalités  qui  y font  requi- 
fes , quoique  ceux  qui  les  paflent  ayent  leur  domicile 
ailleurs. 

La  raifon  eft  que  les  Officiers  font  obligés  d’obfèr- 
ver  les  Loix  de  la  Province  où  ils  font  leurs  fondions, 
« & en  cela  l’on  n’a  point  d’égard  au  domicile  des 

parties  contractantes  ou  du  teftareur,  ni  à la  Coutume 
des  lieux  où  les  héritages  dont  il  s’agit  font  fitués. 

De  ce  què  nous  venons  de  dire , il  s’enfuit  que  quant  à 
l’âge  de  pouvoir  faire  teftament , il  faut  recourir  à la 
Coutume  du  domicile  du  teftateur  : pour  ce  qui  eft 
des  biens  dont  il  peut  difpofer  par  teftament , il  faut 
s’en  raporter  aux  Coutumes  des  lieux  où  les  biens  font 
fitués  , & que  pour  les  fblemnités  du  teftament , elles 
fe  règlent  par  la  Coutume  du  lieu  où  le  teftament  eft: 
pafte. 

Les  Coutumes  contiennent  fôuvent  des  difpofitions 
obfcures  qui  ne  peuvent  que  difficilement  être  expli- 
quées. 

Quand  un  article  eft  ambigu  , il  faut  d’abord  exa- 
miner fi  fans  rien  ajoûter  , retrancher  ni  diminuer , 
on  peut  en  découvrir  le  véritable  fens  par  quelqu’au- 
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tre  article  de  la  même  Coutume  qui  y ait  du  raport  ; 

ç’eft  ce  que  l’on  apeile  expliquer  la  Coûtume  par  la 

Coutume. 

Si  l'on  ne  trouve  par  ce  moyen  aucun  éclairciflè- 
ment , il  faut  examiner  quel  peut  avoir  été  l’efprit  de 
ceux  qui  ont  rédigé  la  Coûtume  par  report  aux  ufages 
qui  étoient  auparavant  obfervés , ou  par  raport  au 
genie  du  peuple  pour  lequel  la  Coûtume  a été  faite 
en  particulier. 

A l’égard  des  difpofitions  de  quelques  Coutumes 
qui  parodient  exhorbitantes,  c’eft-à-dire,  entièrement 
opofées  au  Droit  commun  Coûtumier  , il  faut  fui- 
vre  le  fens  naturel  & ordinaire  de  la  lettre,  fi  ce  n’eft 
que  l’on  eût  celle  d’obferver  les  memes  difpofitions 
pendant  un  tems  immémorial, 
y JLorfqu’une  Coûtume  n’a  aucune  difpofition  fur  une 
matière  , il  faut  avoir  recours  aux  Coutumes  voifines, 
ou  au  Droit  commun  Coûtumier  , ou  à la  Coûtume 
de  Paris , ou  enfin  au  Droic  Romain  ; ce  qui  dépend 
de  la  qualité  de  la  matière  dont  il  s’agit  : Par  exem- 
ple. , s’il  n’eft  point  parlé  dans  une  Çoûtume  de  la 
communauté  de  biens  entre  conjoints , cette  commu- 
nauté eft  tacitement  entendue  à caufe  qu’elle  eft  ad- 
mife  dans  la  plus  grande  partie  de  nos  Coûtumes. 

Autrefois  le  Parlement  de  Paris  jugeoit  que  dans 
les  Coûtumes  qui  ne  parlent  point  de  l’âge  de  tefter  , 
& qui  font  en  grand  nombre  , il’falloit  fuivre  la  dif- 
pofition du  Droit  Romain  ; mais  les  derniers  Arrêts 
ont  décidé,  que  dans  ce  cas  il  faut  fuivre  la  Coûtume 
de  Paris. 

La  raifbn  eft  que  la  Coûtume  de  Paris  qui  eft  la 
principale  Ville  du  Royaume  , doit  avoir  une  préfé- 
rence fur  les  autres  Coûtumes  ; d’ailleurs  elle  eft  mieux 
rédigée  que  toutes  les  autres  , fa  reda&ion  ayant  été 
faite  par  les  plus  fameux  Jurifconfultes.  Ainfi  on  la 
doit  fuivre  dans  les  cas  non  prévus  parles  autres  Cou- 
tumes , quand  il  s’agit  de  difpofitions  perfônnelles. 

Quand  Sç  comment  on  peut  faire  des  conventions 
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contraires  à la  dilpofition  d’une  Coutume.  Voyez,  dé- 
roger à la  Coutume. 

COUTUMES  Soucheres  , (ont  celles  qui  veu- 
lent que  pour  fucceder  à un  propre , on  foit  defcendu 
en  ligne  directe  de  l’acquereur  , c’eft-à-dire,  de  celui 
qui  a acquis  le  premier  l’héritage , & l’a  mis  dans  la 
famille  , lequel  d’acquêt  qu’il  étoit  en  fa  perlonne  , efl 
devenu  propre  à ceux  de  la  famille  aufquels  il  efl: 
échu  par  les  moyens  qui  font  Jes  propres. 

Concluons  de-là , que  fi  j’ai  fuccedé  à mon  ayeul  à 
un  héritage  qu’il  avoit  acquis  , & que  je  décédé  fans 
enfans  : pour  m’y  fucceder  , il  faut  être  ou  (ils  ou  pe- 
tit-fils , ou  autre  defcendant  de  mon  ayeul. 

Mais  s’il  n’y  en  a point , l'héritage  efl:  regardé  eu 
ma  fucceflion  comme  acquêt , mon  plus  proche  pa- 
rent y fuccede,&  l’on  n’a  point  égard  au  coté  paternqj 
dont  cet  héritage  m’eft  échu.  , ; ' 

La  Coûtume  de  Mante  efl  une  de  ces  Coutumes?  . 
dont  la  dilpofition  en  l’article  167.  eft  fort  claire: 
S'entendent  lefdirs  héritages  être  de  l'efloc  & branchage  , v 
dont  font  procédé'  lefdits  héritages  , quand  iceux  héritiers 
font  defcendus  de  celui  par  qui  lefdits  héritages  ont  été 
premièrement  acquis  , aufquels  ils  fuccederont , encore 
qq'ils  ne  foient  les  plus  prochains  parens  dudit  défunt , au- 
trement non  , comme  fi  le  défunt  étoit  décédé  fans  hoirs  , 
délaifsés  freres  ou  fæurs  utérins  , & un  oncle  parternel  ; 
car  ledit  oncle  ne  fucceder  a des  biens  acquis  par  feu  fort 
frere  , qui  aur oient  fait  fouche  en  la  perfonne  d’icelui  dé- 
funt } ains  lefdits  utérins  feuls  y fuccederont  ; mais  fi 
les  héritages  avoient  été  acquis  par  l' ayeul  paternel  dudit 
défunt  , audit  cas  ledit  oncle  fuccederoit  feul  à iceux , 

& non  lefdits  utérus. 

Voyez  ce  que  j’ai  dit  fur  ces  mots , paterna  par  ter- 
nis , materna  marernis. 

COUTUMES  locales,  font  celles  qui  fonç 
particulièrement  obfèrvées  dans  un  certain  lieu  , ÔC 
qui  ne  le  font  pas  dans  tous  les  endroits  où  s’étend  la 
Çoùtume  generale  du  lieu. 
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Par  exemple , on  voit  dans  les  Coutumes  qu’il  y JL 
des  di fpoficions  particulières  pour  certains  Baillia- 
ges ; il  faut  en  cela  fuivre  ce  qui  eft  écrit  fpécialement 
pour  ces  Bailliages  fur  certains  points , Sc  fuivre  la 
Coutume  generale  pour  tout  le  refie. 

Il  y a auflï  dans  plufieurs  endroits  du  Pays  de  Droit 
écrit  des  Coutumes  locales  qu’il  faut  pareillement 
fuivre  , quoiqu’elles  foient  contraires  au  Droit  Ro- 
main , qui  tient  lieu  de  Droit  municipal  dans  les  Pro- 
vinces que  nous  apellons  Pays  de  Droit  écrit. 

COUVRIR,  lignifie  aporter  quelque  défenle , 
quelque  exception  qui  couvre  de  la  demande  qui  elt 
faite  , comme  quand  on  dit , la  prefcription  vous  cou- 
vre de  la  demande  de  vôtre  partie. 

En  matière  féodale , couvrir  un  fief  ou  arriére-fief , 
eft  empêcher  & prévenir  la  faille  féodale , en  faifanc 
la  foy  8c  hommage  , ou  offrant  de  la  faire  pour  ou- 
verture ou  mutation  du  fief  avenu. 

CRAINTE  , eft  un  mouvement  de  l’efprit  caufé 
par  un  péril  prélent,  ou  qui  peut  arriver.  On  en  dif- 
tingue  de  deux  fortes,  fçavoir  la  crainte  legere  & la 
crainte  grave. 

La  legere  eft  celle  qui  Ce  rencontre  dans  l’efprit 
d’un  homme  timide,  comme  feroit  la  crainte  de  dé- 
plaire à quelqu’un , & d’encourir  fa  difgrace. 

La  grave  eft  celle  qui  peut  épouvanter  un  homme 
intrépide , comme  la  crainte  de  la  mort , des  chaînes 
ôc  des  prifons,  & la  crainte  de  la  perte  de  tousfes  biens. 

La  crainte  que  le  refpeét  infpire  aux  enfans  envers 
leur  pere  , apellée  en  Droit  tnettis  reverentialis  , n’eft 
pas  une  crainte  grave  -,  c’eft  pourquoy  le  mariage  con- 
tracté par  un  fils  en  confequencc  d’une  telle  crainte  eft 
valable , parce  que  cette  crainte  n’exclut  pas  le  confen- 
tement,  comme  nous  avons  dit  dans  la  Traduction  des 
Inftitutes  fur  le  commencement  du  titre  des  Noces. 

La  crainte  grave  eft  une  jufte  caufe  de  reftitution 
contre  ce  qu’elle  nous  a fait  faire  malgré  nous  à nôtre 
défavantage. 
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Pour  obtenir  des  Lettres  de  reftitution  pour  cette 
caufe  , il  faut  déduire  8c  expofer  brièvement  toutes  les 
circonftances  du  fait , par  lequel  la  violence  nous  a été 
faite,  & non  pas  dire  en  general  qu'on  a été  forcé  & 
contraint  ■,  car  ce  font  les  circonftances  qui  font  con- 
noître  fi  la  crainte  a été  grave  ou  legere. 

CREANCE.  Lettre  de  créance  eft  une  Lettre  que 
donne  un  Banquier  ou  un  Marchand  à un  homme 
qui  voyage  pour  lui  fervir  de  Lettre  de  Change  quand 
il  aura  befoin  d’argent.  Voyez,  Crédit.  \ 

CREANCIER,  eft  celui  à qui  il  eft  dû  quelque 
choie , pour  raifon  de  quoi  il  a une  action  perlonnelle 
contre  Ion  débiteur  qu’il  peut  valablement  exercer. 

Il  faut  donc  pour  fe  pouvoir  dire  créancier  , être 
en  droit  de  faire  une  demande  légitime  en  Juftice  qui 
ne  puifie  être  détruite  par  aucune  exception  , fuivant 
la  Loy  i o.  ff.  de  vsrb.  (igrtif. 

Tous  créanciers  font  ou  hypotequaires  ou  chirogra- 
phaires , les  uns  8c  les  autres  font  ordinaires  ou  pri- 
vilégiés. 

CREANCIERS  HYPOTEQUAIRES  ORDINAI- 
RES , font  ceux  qui  ont  hypotêque  fur  les  biens  de 
leurs  débiteurs , fans  autre  privilège  que  la  priorité  ; 
en  forte  qu’on  les  colloque  fuivant  l’ordre  des  tems  de 
leurs  créances  , 8c  qu’on  préféré  celui  qui  eft  anterieur 
au  pofterieur  , fuivant  la  maxime  , qui  prior  eft  tempo~ 
re  , potior  eft  iurs  , tôt.  tït.  if.  nui  potiores  inpign. 

CREANCIERS  privilégiez  hypotequaires, 
font  ceux  qui  font  colloqués  félon  l’avantage  de  leurs 
privilèges  fans  avoir  égard  au  tems , comme  les  Ma- 
çons qui  ont  bâti , ou  ceux  qui  font  en  leurs  droits. 

Les  Bailleurs  de  fonds,  ceux  à qui  le  prix  des  héri- 
, tages  vendus  eft  dû , font  auftî  créanciers  hypotequai- 
res & privilégiés , lorfqu’ils  fe  font  refervés  delïus  une 
hypotêque  pour  le  payement  du  prix  convenu. 

CREANCIERS  chirographaires  ordinai- 
res , font  ceux  dont  les  créances  n’emportent  ni  hv- 
potêque  ni  privilège , & qui  font  payés  fur  le  prix  de 
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la  vente  des  meubles  par  contribution  au  fol  la  livre  ». 
en  cas  de  déconfiture,  rayez.  Préférence.  Voyez  Dé-* 
confiture. 

Ainfi  comme  les  meubles  ne  font  pas  fufceptibles 
d'hypotêques , les  créanciers  qui  ont  droit  d'hypotê- 
que  fur  les  immeubles  de  leur  débiteur , ne  font  con- 
fiderés  par  raport  à ces  meubles , que  comme  des  créan- 
ciers chirographaires , c’eft  pourquoy  après  que  les 
frais  de  Juftiœ  & les  autres  dettes  privilégiées  ont  été 
prifes  fur  le  prix  de  la  vente  des  meubles , en  cas  de  dé-, 
confiture , tous  créanciers  faififians  ou  opofans , tant 
chirographaires  qu'hypotequaires , viennent  indiftinc- 
tément  par  contribution  & à proportion  de  leur  dû. 

CREANCIERS  chirographaires  privilé- 
giez , font  ceux  qui  {ont  payés  par  préférence  avant 
la  contribution , eu  égard  à la  qualité  de  leurs  créan- 
ces : Par  exemple  les  frais  funéraires , ceux  de  la  ma- 
ladie , les  loyers  de  la  maifon  , les  gages  des  domefti- 
ques , toutes  ces  dettes  font  dettes  privilégiées. 

Celui  qui  a vendu  un  meuble  dontil  n'a  pas  été  payé, 
a un  privilège  deftùs , quoiqu'il  foit  faifi  fur  le  débiteur. 

CREANCIER  délégué'  , eft  celui  qui  doit  re- 
cevoir le  prix  d'une  chofe  vendue  par  fon  débiteur  qui 
l'a  ainfi  ftipulé  par  le  contrat. 

Par  exemple , je  vends  ma  maifon  vingt  mille  livres, 
je  dois  dix  mille  livres  à Titius  ; je  charge  par  le  con- 
trat de  venpe  l'acquereur  de  payer  à Titius  les  dix  mille 
livres  que  je  lui  .dois  ; - en  ce  cas  Titius  qui  eft  mon 
créancier , dévient  le  créancier  de  Titius  par  le  moyen 
de  la  délégation  que  je  Ijû  ai  faite.  Voyez  Déléga- 
tion. 

CREDIT.  Lettre  de  crédit,  eft  celle  qui  eft 
adreflee  par  un  Banquier  à fon  Correfpondant,  & qu'il 
donne  à un  de  fes  amis  qui  a befoin  d'argent  dans  une 
Ville  où  il  délire  aller,  par  laquelle  il  lui  mande  de 
fournir  à fon  ami  porteur  de  fa  Lettre  une  fomme  de 
deniers , ou  bien  tout  ce  qu'il  en  aura  befoin. 

Ces  Lettres  ont  le  même  privilège  pour  contraindre 
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<pu  payement  des  fommes  reçues  en  vertu  d'icelles  , que 
ks  Lettres  de  Change. 

Mais  ces  Lettres  de  crédit  font  très  dangereufes  pour 
ceux  qui  les  fournifiènt , s'ils  ne  connoifient  bien  les 
perfonnes  à qui  ils  les  donnent. 

1°.  Parce  que  fi  la  Lettre  de  crédit  porte  ordre  de 
fournir  autant  d’argent  au  porteur  qu'il  en  demande- 
ra , & que  le  porteur  foit  un  joueur  & un  débauché  , 
il  peut  ruiner  le  donneur  de  Lettre  : c’eft  pourquoi  au 
lieu  de  donner  un  ordre  indéfini , on  doit , quand  on 
eft  fage , limiter  la  Lettre  du  crédit  à une  homme  fixe 
& limitée. 

n°.  Un  porteur  de  Lettre  de  crédit  peut  être  volé 
en  chemin,  & les  voleurs  -trouvant  dans  (a  valife  ou 
fur  lui  la  Lettre  de  crédit , cela  fait  qu’ils  le  tuent , & 
enfuite  peuvent  aller  recevoir  de  l’argefit  en  vertu  de  la 
Lettre , fous  le  nom  de  celui  en  faveur  duquel  elle  a 
été  donnée,  particulièrement  quand  l’ordre  eft  indéfini. 

Ceux  qui  voudront  faire  plaifir  à leurs  amis  en  leur 
fourniftànt  leur  Lettre  de  crédit , doivent  donc  pren- 
dre la  précaution  de  défigner  par  leurs  Lettres  d’avis  à 
leurs  Correfpondans  les  perfonnes  par  leurs  âges , ha- 
bits , tailles , couleur  ou  ligne  particulier  qui  fe  rencon- 
tre fur  le  corps,  ou  bien  encore  par  quelque  parole  que 
le  porteur  de  la  Lettre  pourra  dire , dont  ils  feront  con- 
venus, afin  d’éviter  les  accidens  qui  peuvent  arriver,  Sc 
que  les  Correlpondans  puiflènt  payer  avec  fureté. 

CRI  public,  fignifieban,  publication  qui  fe  fait 
hautement  & après  avoir  amafiè  le  peuple  , à l^ffet 
de  rendre  une  chofe  publique,  ce  qui  a lieu  en  plufieurs 
occafions  raportées  par  Imbert , Liv.  i . chap.  6.  de  fes 
Inftitutions  forenfes. 

En  matière  criminelle , en  cas  d’abfonce  de  l’accu- 
fé , après  qu’il  a été  aftigné  à la  quinzaine  par  affiche 
à la  porte  de  l’Auditoire , il  eft  aftigné  à la  huitaine 
par  un  feul  cri  public  , mais  ce  n’eft  qu’après  que  le 
délai  porté  par  la  Déclaration  du  mois  de  Septembre  ' 
1680.  eft  expiré. 
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CRIÉES,  font  des  proclamations  ou  crïs publics 
qui  font  la  fuite  de  la  faille  réelle , & qui  conduifent 
au  décret  d'adjudication. 

Elles  fe  font  par  un  Huillier  ou  Sergent , par  lefquels 
il  déclare  par  quatre  Dimanches  à l'iffuë  de  la  Melle 
Paroifïiale  * lorfque  les  Paroillîens  en  fortent,  de 
quatorzaine  en  quatorzaine , que  faute  de  payement 
fait  par  un  tel  uébiteur  à un  tel  fon  créancier,  il  faifit  tel 
héritage  fuué  dans  la  Pareille  où  il  fait  les  criées , pour 
être  vendu  par  décret  & a 'jugé  au  plus  offrant  & der- 
nier encherilfeur , fuivantles  Us  & Coutumes  du  lieu 
où  l'héritage  eft  fitué. 

Dans  quelques  Coùtüriies  , les  criées  ne  fe  font  pas 
comme  à Paris  de  quatorzaine  en  quatorzaine,  mais 
de  quinzaine  en. quinzaine,  fur  quoi  il  faut  remarquer 
qu'à  l’égard  de  la  faifîe  réelle  on  doit  fuivre  la  Coutu- 
me du  lieu  où  l'on  fâifit , & qu’à  l'égard  des  criées  , 
c’eft  la  Coutume  du  lieu  où  on  les  fait  qu’on  doit  fuivre. 

Ces  proclamations  font  abfolument  néceftaires  dans 
les  ventes  & adjudications  qui  Ce  font  par  décret  forcé 
& volontaire  , autrement  le  décret  ferait  nul  & fans 
effet. 

Ces  criées  doivent  être  faites  dans  toutes  les  Paroi f. 
fes  où  les  chofes  failles  réellement  font  fîtuées , fur  pei- 
ne de  nullité  du  décret  des  chofes  dont  lés  criées  n’au- 
roient  pas  été  faites  dans  la  Pareille  où  elles  Ce  trouve- 
raient fituées. 

Il  faut  auffi  obferver  de  ne  pas  laiflèr  pafîèr  un  des 
Dimanches  des  quatre  quatorzaines  à peine  de  nullité; 
comme  fi  la  iere  criée  eft  faite  le  premier  Dimanche  du 
mois , la  deuxième  doit  être  faire  le  troifiéme , & qui 
la  ferait  le  deuxième  ou  le  quatrième , ferait  une  nul- 
lité dans  les  criées  , & il  faudrait  recommencer  la  pre- 
mière , & faire  fuivre  les  autres  aux  jours  prefcrits. 

Les  formalités  des  criées  ont  été  pour  la  plupart  éta- 
blies par  l'Edit  d'Henri  1 1.  que  l’on  apelle  l'Edit  des 
Criées  où  le  Leéteur  peut  avoir  recours.  Il  eft  raporté 
dans  le  nouveau  Néron  avec  des  Commentaires. 
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La  Coutume  de  Paris  en  Part  3 fi.  porte  que  ii  le 
débiteur  ell  demeurant  hors  la  Ville  6c  Faux-bourgs  de 
Paris  , il  faut  outre  les  autres  formalités  énoncées  aux 
articles  précedens , faire  les  criées  de  quatre  quator- 
zaines  dans  la  Paroi Hè  de  la  demeure  & domicile  du 
fai  fi , ôc  mettre  affiches  <Sc  pannonceaux  tant  contre  la 
principale  porte  de  l'Eglife  de  Paroiflè , que  contre  la 
maifon  du  débiteur  failî. 

Les  autres  Coûtumes  qui  ne  le  difent  point , n’exi- 
gent de  faire  mettre  des  affiches  &c  pannonceaux  que 
devant  les  portes  des  Eglifes  de  Paroifles  où  les  biens  fai- 
fis  font  fitués. 

Les  Huiffiers  ou  Sergens  en  faifant  les  criées  doivent 
prendre  les  noms  des  habitans  fortans  de  l’Eglife  , au 
moins  jufqu’au  nombre  de  fept  s’il  y en  a. 

Ils  doivent  aufli-bien  prendre  garde  qu’aucune  des 
quatre  criées  ne  tombent  pas  dans  un  jour  de  Diman- 
che , dans  lequel  échéera  une  Fête  folemnelle , comme 
Pâques,  la  Pentecôte  * la  Touflaint  & Noël. 

Ces  jours  étant  plus  particulièrement  deftinés  à la 
dévotion  que  les  autres  , on  ne  peut  y faire  des  criées  : 
& comme  les  criées  commencées  ne  peuvent  point 
s’interrompre  dans  prefque  toutes  nos  Coûtumes; 
quand  une  des  criées  tombe  dans  ces  jours-là  , il  les 
faut  toutes  recommencer. 

La  Cour  ne  donne  jamais  d’Arrêts  de  défenfes,  por- 
tant furféance  à des  criées , ainfi  nonobftant  l’apel , il 
faut  pafler  outre. 

Quand  un  Huillîer  ou  Sergent  fait  les  quatre  criées, 
s’il  fe  préfente  quelqu’un  pour  s’opofer  , il  eft  obligé 
de  le  recevoir  & d’en  faire  mention  dans  Ion  procès 
verbal , ôc  donner  aéte  de  l’opofition,  afin  que  quand 
on  fera  la  pourfuite  du  décret , le  pourfuivant  faflè 
aiïigner  lesopofans. 

Après  que  l’Huiffïer  a drelîe  Ion  procès  verbal  de 
criées  , & qu’il  en  a délivré  la  grofle  lignée  de  lui , 011 
là  porte  avec  les  pièces  juftificativesau  Certificateur  en 
titre  d’Office,  s’il  y en  a , ou  au  plus  prochain  Juge 
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Royal  de  la  fituation  des  biens  faifis , ou  à celui  des 
Pairies  qui  relevent  du  Parlement , s’ils  font  aiïïs  dans 
leur  reflort  , ce  qui  fe  fait  afin  de  les  faire  certifier. 

CRIÉES.  Ce  terme  fe  prend  quelquefois  pour  la 
fuite  & la  procedure  du  décret , en  ce  fens  on  apelle 
Un  pourfuivant  criées  celui  qui  pourfuit  le  décret  des 
chofes  faifies  réellement  ; on  dit  autli  qu’un  bien  effc 
en  criées  quand  il  eft  faifi  réellement. 

C R 1 E K , lignifie  proclamer  fous  l’autorité  de  Juf- 
tice  pour  trouver  dés  encherilleurs  aux  choies  qui  font 
mifes  en  vente  par  Jugement  ou  Ordonnance  du  Juge. 

Crier , lignifie  auffi  publier  folemnellement  dans 
les  pla  es  publiques  & à fon  cie  trompe , des  Regle- 
mens , des  Ordonnances  ou  autres  chofes  qu’il  faut 
que  tout  le  monde  fçache. 

CRIER  Haro,  fignifie  en  Normandie  arrêter 
un  homme  ou  failir  une  chofe  pour  les  conduire  fur  le 
champ  devant  le  Juge  ou  en  prifon.  Voyez,  Haro 

CRIME,  eft  un  fait  défendu  par  la  Loi , qui  blef- 
fe  dire&ement  l’intérêt  public  , & qui  eft  commis  par 
dol. 

Ainfi  quoique  crime  & délit  fe  prennent  lôuvent 
dans  une  même  lignification  , néanmoins  ce  mot  cri- 
me eft  plus  ufité  pour  lignifier  les  crimes  atroces  qui 
bleftent  direétement  le  public , & celui  de  délit  eft  or- 
dinairement employé  pour  dénoter  les  moindres  qui 
b:elTent  les  particuliers. 

Voyez,  ci- après  Délit.  Voyez,  aulïi  ce  que  j’ai  dit  fur 
le  premier  & fur  le  dernier  titré  du  quatrième  livre  des 
Inftitutes. 

La  feule  volonté  de  Commettre  un  crime  qui  n’a 
point  eu  d’exécution  commencée  , n’eft  point  punie 
par  la  Juftice  , la  foibleftè  humaine  ne  pouvant  péné- 
trer Us  deftèins  que  les  hommes  peuvent  avoir  de  mal 
faire,  la  punition  en  eft  refervée  à Dieu  leul,  qui  con- 
noîr  les  plus  fecretes  penfées  de  nos  cœurs. 

Mais  celui  qui  ayant  conçu  le  deflèin  de  commettre 
un  crime,  que  faifant  fes  efforts  pour  l’exécuter, 

eu 
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en  a été  empeché  , mérité  prefque  les  mêmes  peines 
que  s’il  l’avoit  accompli , & c’eft  clans  ce  cas  que  la^ 
volonté  doit  être  réputée  pour  le  lait. 

Il  faut  dire  le  contraire  de  celui  qui  ayant  commen- 
cé le  crime  & pouvant  l’achever , par  un  véritable  re- 
mords de  confcience  s’eft  délifté  de  (on  entrepri  (è  : com- 
me fi  quelqu’un  ayant  conçu  le  deftern  avec  d’au- 
tres d’aftalTîner  un  particulier , & l'ayant  attaqué 
une  fois  pour  cet  effet , par  un  changement  de  vo- 
lonté lui  découvre  tout  ce  qui  fe  trame  contre  lui  , 
déclare  les  complices , lui  donne  moyen  de  les  arrêter 
& d’aftùrer  fa  vie , il  ne  pourrait  pas  être  pourfuivi  en 
confequence  de  la  volonté  qu'il  aurait  eu  de  commet- 
tre un  aflàifin. 

Les  crimes  font  capitaux  ou  non  capitaux.  Les  cri- 
mes capitaux  font  ceux  qui  font  punis  de  mort  natu- 
relle ou  civile. 

Les  crimes  non  capitaux  font  ceux  qui  lont  punis  de 
quelqu’autre  peine , comme  du  bannilîèment  ôc  des 
galeres  à tems , de  la  l:leur-de-Lys  , d’amendc-hono- 
rable  ou  pécuniaire , du  carcan , de  note  d’infamie  & 
autres. 

CRIMINEL,  eftla  proceduré  extraordinaire  qui 
fe  fait  pour  la  vengeance  & la  réparation  d’un  crime  , 
ce  qui  eft  opofé  à la  procedure  ordinaire  & civile  qui 
fè  fait  quand  il  ne  s’agit  que  d’intérêt  pécuniaire. 

On  diftingue  au  Palais  le  grand  criminel  «Sc  petit  cri- 
minel. 

Le  grand  criminel  fe  dit  des  procès  qu’on  juge  à la 
Tournelle  criminelle , & fur  lefquels  il  peut  intervenir 
condamnation  de  peine  aftliélive  , & pour  lors  on  les 
apelle  inftruits  à l’extraordinaire. 

Le  petit  criminel  fe  dit  de  ceux  où  l’on  ne  pourfuit 
que  des  réparations  ou  des  amendes , Sc  qui  fe  peuvent 
juger  aux  Enquêtes. 

CROIX,  cff  une  marque  que  le  Procureur  de  ce- 
lui qui  eft  condamné  aux  dépens , met  aux  articles  qu’il 
improuve  de  la  déclaration  de  dépens  qui  lui  eft  pré- 
Tome  J.  • F f 
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Tentée  par  le  Procureur  de  celui  qui  a obtenu  gain  de 

^raufe. 

Ces  croix  dénotent  que  celui  qui  les  a miles , pré- 
tend Te  porter  pour  apellant , attendu  que  ces  articles 
ne  font  pas  dus  au  demandeur  en  taxe , comme  li  on 
lui  avoit  adjugé  des  voyages  en  qualité  de  Gentil'hom- 
me  , & qu'il  ne  fût  que  roturier. 

Plufieurs  articles  peuvent  être  compris  fous  une  mê- 
me croix  quand  c’eft  par  un  même  moyen , comme  li 
plufieurs  voyages  compris  en  plufieurs  articles,  font  ad- 
jugés au  demandeur , ils  feront  tous  compris  fous  une 
même  croix , ce  qui  eft  de  confequence  à obferver , 
parce  que  les  apcllations  des  articles  croifës  de  deux 
croix  feulement , font  portés  à TAudiance , 8c  quand 
il  y en  a davantage , il  faut  prendre  un  apointement 
de  conclufion  comme  en  procès  par  écrit. 

Enfin  quand  l'apellant  luccombe , il  doit  être  con- 
damné en  autant  d’amendes  qu'il  y a de  croix  8c  chefs 
d'apel , fi  ce  n'eft  qu'il  foit  apellant  de  plufieurs  arti- 
cles croifés  par  un  même  moyen , auquel  cas  tous  ces 
articles  ne  font  comptés  que  pour  une  croix. 

Voyez,  ci-deffus  apel  d'une  taxe  de  dépens. 

C R U E , eft  l'augmentation  du  prix  de  chaque  cho- 
fe  eftimée  dans  un  inventaire  des  biens  d'un  défont. 
Cette  augmentation  en  fus  du  prix  n’ayant  été  réglée 
que  par  l'ufage , elle  eft  differente  en  chaque  Coutu- 
me 8c  Baillâge. 

A Paris  elle  eft  le  quart  de  ce  que  la  chofe  a été  pri- 
fée  ; ainfi  des  meubles  prifés  douze  mille  livres , fe 
montent  en  y ajoutant  la  crue  à quinze  mille  livres. 

Le  furvivant  des  conjoints  peut  prendre  des  meubles 
de  la  communauté  pour  fon  préciput,  jufqu’à  la  Tom- 
me portée  & convenue  par  le  contrat  de  mariage,  fui- 
vant  la  prifée  8c  eftimation  qui  en  aura  été  faite  par  le 
Sergent , des  meubles  de  ladite  communauté  fans  crue. 

Mais  quand  le  lurvivant  des  conjoints , après  avoir 
fait  inventaire , demeure  en  pofteftion  8c  joûillance  , 
comme  tuteur  8c  légitime  adminiftrateur  de  Tes  enfans , 
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fans  faire  vendre  lefdits  biens  meubles , il  doit  leur  te- 
nir compte  de  ceux  qui  ne  fe  trouvent  plus  en  nature 
avec  la  crue , d'autant  que  cette  eftimation  fe  fait  or- 
dinairement à bien  moins  que  les  choies  ne  valent , 
parce  que  le  furvivant  dés  pere  8c  mere , lorfqu'il  n'y 
a qu'enfans  mineurs , la  fait  faire  comme  il  lui  plaît. 

CURATEUR,  efc  celui  qui  eft  commis  pour  ré- 
gir & adminiftrer  les  biens  d'autrui. 

On  donne  des  curateurs  aux  mineurs  quand  ils  font 
fortis  de  tutelle  8c  qu’ils  font  émancipés. 

Quoique  félon  nôtre  ufage , celui  qui  eft  tuteur  ne 
foit  déchargé  de  (on  office  que  quand  le  mineur  eft  par- 
venu à fa  majorité  ; néanmoins  quand  le  mineur  s'eft 
fait  émanciper , le  tuteur  prend  la  fonétion  de  curateur 
qui  eft  differente  de  celle  de  tuteur. 

Le  tuteur  adminiftre  les  biens  de  (on  pupile  , fait 
baux  à loyer,  reçoit  les  revenus  du  pupille , paye  les 
dettes  8c  l.es  rentes  aux  créanciers , dont  il  doit  rendre 
compte  la  tutelle  finie  , au  lieu  que  la  fonction  de  cu- 
rateur ne  confifte  qu’a  donner  fon  contentement  dans 
les  aliénations  nécellaires  qui  te  font  des  biens  de  (on 
mineur  , comme  quand  il  faut  faire  l’aliénation  d’un 
immeuble  pour  payer  les  créanciers  ou  recevoir  le  ra- 
chat des  rentes. 

Mais  il  n’a  plus  le  régime  8c  l’adminiftration  de  tes 
biens , laquelle  eft  accordée  au  mineur  par  fes  Lettres 
d’émancipation  , entérinées  parle  Juge  des  lieux.  Fby. 
ci-après  Emancipation. 

On  donne  auilî  un  curateur  aux  prodigues , à ceux 
qui  (ont  tombés  en  démence , 8c  aux  furieux  par  le  Ju- 
ge avec  connoiftance  de  caufe , avec  cette  différence , 
qu’ordinàirement  les  curateurs  des  pro- ligues  ne  (ont 
donnés  que  pour  les  aliénations  nécellaires , 8c  non 
pour  le  régime  & adminiftration  des  biens , laquelle 
eft  laiftcc  à celui  qui  eft  déclaré  prodigue,  lequel  joiiit 
de  tes  revenus  ; mais  il  n’a  pas  la  fac  ulté  de  s’obliger  ni 
d’aliéner  tes  biens  fans  être  affifté  de  fon  curateur.  Mais 
le  curateur  du  turieux  ou  de  celui  oui  eft  tombé  en  dé- 
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mence , eft  donné  tant  pour  l'adminiftration  des  biens 

que  pour  les  aliénations  neceflàires. 

On  donne  auftï  un  curateur  au  ventre,  c’eft-à-dire, 
quand  une  femme  eft  enceinte  au  tems  de  la  mort  de 
ion  mari  , on  crée  un  curateur  au  poftume  pour  agir 
pour  lui  & en  fon  nom , & défendre  fes  interets  en  cas 
qu'il  vienne  au  monde  ; fi-tôt  qüe  ce  poftume  eft  né , 
la  charge  de  ce  curateur  finit , ainfi  il  doit  rendre  compte 
de  fa  geftion , & on  crée  par  avis  de  parens  un  tuteur 
à l'enfant , ioit  celui  qui  étoit  le  curateur  au  ventre , 
ou  un  autre. 

On  donne  un  curateur  à l'accufé  quand  il  eft  muet 
& fourd , ou  qu'il  refufe  de  répondre.  Voyez,  le  titre 
17.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

On  en  donne  au  cadavre  ou  à l’homme  mort  pour 
le  défendre  quand  il  eft  accufé  de  s’être  défait  lui-même. 

L'article  1.  du  titre  11.  de  l’Ordonnance  criminelle 
porte  : le  Juge  nommera  d'office  un  curateur  au  cada- 
vre du  défunt  s'il  eft  encore  extant , fi-non  à fà  mémoire. 

Il  y a plufieurs  cas  où  l’on  crée  un  curateur  à des 
biens  pour  les  régir  & veiller  à leur  confervation. 

On  en  crée  un , 1°.  Aux  biens  confifqués.  Voyez,  Au- 
zanet  fur  l'art.  1 8 3 . de  la  Coutume  de  Paris. 

11°.  Aux  biens  vaccans,  c’eft-à-dire  , aux  biens 
d'un  défunt  qui  n’a  laifle  aucuns  héritiers  aparens. 
Voyez,  l’art.  1 y 1.  de  la  Coutume  de  Paris. 

1 1 1°.  Aux  biens  déguerpis  à caufe  des  charges  réel- 
les dont  ils  font  chargés. 

I V°.  Aux  biens  délailîes  & abandonnés  par  le  pof 
feftèur  pour  les  hypotêques  créées  par  ceux  qui  l’ont 
précédé , defquelles  il  n'avoit  point  connoiftànce  lors 
de  fon  acquifition,  fuivant  l'article  101.&  153.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

V°.  Aux  biens  faifis  réellement  pour  les  régir  & en 
avoir  l’adminiftration  j fur  quoi  il  faut  remarquer  que 
cette  commilfion  apartient  aux  Commiflàires  des  lai- 
fies  réelles , où  il  y en  a de  créés  en  titre  d’Office.  Mais 
dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a point , il  faut  que  le  Ser- 
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gent  qui  fait  la  faifie  réelle , en  donne  la  commifhon 
à quelqu'un  qui  en  foit  capable , lequel  enfuite  doit 
faire  procéder  au  bail  judiciaire  des  biens  failis  réelle- 
ment. 

D 

DATE,  eft;  la  défignation  du  jour  8c  du  tems  où 
un  Aéte  a été  donné  & paflé. 

On  dit  qu'un  homme  eft  le  premier  en  date , pour- 
dire  qu'il  eft  le  premier , 8c  qu'il  a l'avantage  du  tems , 
d’autant  qu’on  colloque  les  créanciers  hypotecaires  en 
ordre , fuivant  la  date  de  leurs  contrats , à moins  qu'il 
n’y  ait  des  créanciers  privilégiés lefquels  font  préférés. 

La  date  eft  nécelîaire  dans  les  contrats , dans  les 
teftamens,  dans  les  a êtes  judiciaires  , 8c  dans  les  ju- 
gemens.  C’eft  une  des  qualités  efïèntielles  qui  fert  à 
prouver  la  perfection  d’un  a été. 

Toutes. des  Loix  requièrent  cette  folemnité  , néan- 
moins en  fait  de  contrat,  l’ufage  effc  que  l’omi'Tion  de 
la  date  n’empêche  pas  qu'il  ne  puiflè  avoir  fon  effet 
contre  celui  qui  l’a  pafté. 

Cette  omilîion  ne  peut  être  propofée  que  par  un 
tiers , & à l’égard  de  celui  qui  l’a  paflë  , il  vaut  du 
moins  comme  un  aéte  fous  fignature  privée. 

DEBATS  de  compte  , font  les  conteflations  que 
forme  celui  auquel  le  compte  eft  rendu  fur  quelques 
articles  de  dépenfe  mis  dans  le  compte , ou  qui  au- 
raient été  omis  au  chapitre  de  recette  , demandant 
qu'ils  foient  rayés , modérés  8c  reformés , ou  ajoutés. 

Les  réponfes  que  le  rendant  fait  aux  débats  décomp- 
té , font  apellés  foutenemens. 

DEBETS  , font  les  fommes  qui  font  reftées  entre 
les  mains  des  Comptables,  l^oyez.  Comptable. 

DEBITEUR,  eft  celui  qui  eft  obligé  à faire  ou  à 
donner  quelque  chofe  à quelqu’un , en  vertu  d’un  con- 
trat ou  prefque  contrat , d'un  délit  ou  prefque  délit. 

Il  n’y  a que  celui  qui  peut  être  contraint  en  Juftice 
à faire  ou  à payer  ce  qu'il  doit,  qui  foit  véritablement 
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débiteur  : d’où  il  s’enfuit  que  celui  qui  peut  fe  fervir 
d’une  exception  peremptoire  contre  lademandede  fon 
créancier  , n’eft  pas  véritablement  débiteur. 

En  matière  civile  nous  n’avons  point  aujourd’hui  en 
France  de  peine  contre  les  débiteurs  qui  ne  fatisfont 
pas  à leurs  créanciers  , que  la  condamnation  d’inté- 
rêts ; encore  ne  font-ils  dûs  que  du  jour  que  la  deman- 
de en  a été  faite  en  Juftice  par  le  créancier  ; & de  plus 
il  faut  que  cette  demande  ait  été  fuivie  de  condamna- 
tion. 

D E B I T I S , font  Lettres  de  la  Chancellerie  , ac- 
cordées en  conféquence  des  fommes  dues  par  des  aétes 
ôc  titres  , portant  exécution  parée  , comme  contrats  & 
obligations  paftées  pardevant  Notaires  , Sentences  ou 
Arrêts , par  Iefquelles  il  eft  enjoint  au  premier  Sergent 
ou  Huillier  pour  ce  requis  , de  faire  payer  à l’impé- 
trant les  fommes  qui  lui  font  dues»  & de  contraindre 
au  payement  d’icelles  les  débiteurs  par  vente  Sc  exécu- 
tion de  leurs  meubles , par  faifies  réelles  de  leurs  hé- 
ritages , même  par  emprifonnement  de  leurs  perfon- 
nes , fi  le  cas  le  requiert. 

Quand  les  contrats  & obligations  font  pafTées  dans 
une  Juftice  Royale , elles  ne  font  point  exécutoires 
dans  un  autre  fans  la  permiffion  du  Juge  des  lieux , & 
pour  fc  paffor  de  la  permiflion  du  Juge , on  fe  fort  des 
Lettres  de  Debitis , quand  c’eft  dans  l’étendue  du  Par- 
lement , & quand  c’eft  dans  un  autre  Parlement , il 
faut  des  Lettres  de  Pnreatis. 

DEBOUTE,  eft  un  terme  de  pratique  qui  ligni- 
fie déchu. 

On  dit , par  exemple , débouté  de  fa  demande,  dé- 
bouté de  fon  opofition  , pour  dire  déchu  , à quoi  le 
Juge  ajoute  toujours  une  condamnation  aux  dépens , 
en  quoi  le  débouté  différé  de  ce  qu’on  apelle  hors  de 
Cour. 

DEBOUTE  de  de’fekses,  étoit  un  jugement 
vendu  contre  le  défendeur  qui  avoit  comparu , SC  n’a- 
voit  pas  fourni  des  défenfos  dans  le  tems  de  l'Ordon- 
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Bance  , mais  ces  déboutés  de  défenfes  ont  été  abrogés 
par  l'Ordonnance  de  1667. 

DECEPTION  d'outre  moitié  de  jufte  prix,  Voyez, 
Lézion. 

DECERNER,  en  termes  de  Palais , fe  dit  des. 
décrets  qu’on  donne  en  matière  criminelle  contre  quel- 
qu’un pour  l’arrêter  ou  l’ajourner  peiTonncllement. 
Voyez,  Décret. 

D E C É$ , fe  prouve  par  l’extrait  mortuaire , ou  en 
cas  de  perte  des  Regiftres  par  d’autres  actes  équipo- 
lens. 

Le  décès  aporte  divers  changemens  dans  la  proce- 
dure : fi  une  partie  décédé  , & que  l’inftance  ne  foie 
pas  en  état  d’être  jugée  , il  faut  que  les  héritiers  re- 
prennent par  un  aéte  qu’ils  paflènt  au  Greffe  , ou  bien 
les  faire  afïigner  en  reprife  : fi  c’eft  le  Procureur  , un 
autre  Procureur  fe  préfente  par  un  fimple  a été. 

En  matière  d’évocation,  dès  que  le  Juge  du  chef  de 
qui  l’on  a évoqué  décédé  , l'évocation  cefle. 

En  matière  criminelle , le  crime  eft  éteint  par  le  dé- 
cès de  l’accufé. 

DÉCHARGE,  eft  un  aéte  par  lequel  on  fe  dé- 
fifte  des  prétentions  qu’on  peut  avoir  contre  quelqu’un  ; 
ou  par  lequel  on  déclare  que  celui  qui  étoit  chargé  de 
contrats,  titres,  papiers  ou  autre  chofe  , les  a rendus. 

D É C H A R G E , fe  dit  aufli  de  la  libération  qu’on 
obtient  en  Juftice , & de  ce  qui  y contribue. 

D É CHARGE  de  la  contrainte  par  corps  , 
fe  dit  lorfque  par  quelqu’aéle  ou  jugement  le  débiteur 
n’eft  pas  déchargé  de  la  dette , mais  feulement  de  la 
contrainte  par  corps  que  le  créancier  avoit  droit  aupa- 
ravant d’exercer  contre  lui. 

DÉCHU  de  l’apel,  fe  dit  de  l’apellant  qui  laifle 
prendre  un  congé  par  l’intimé  , & quoiqu’il  fcmble 

3 uc  déchu  & débouté  foient  la  même  chofe  , cepen- 
ant  le  premier  fe  dit  ordinairement  de  l’apel , & l’au- 
tre de  la  demande  ou  de  l’opofîtion  ; ainfi  on  dit  dé- 
bouté de^fa  demande , débouté  de  fon  opofition.. 
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DECIM  ATEURS , eft  celui  qui  adroit  de  per- 
cevoir des  dixmes.  Voyez,  Dixmes. 

DECIMES  font  des  fubventions  ordinaires  qui  fo 
lèvent  fur  le  Clergé , 8c  dont  la  taxe  eft  iaite  fur  tous 
ceux  qui  le  compofent. 

On  les  apelle  ainfi , comme  étant  la  dixiéme  partie 
du  revenu  des  biens  Eccléfiaftiques  ; toutefois  elles  font 
modérées  à moins.  i ■ 

DECISION,  lignifie  la  Sentence  d’une  Loy  ou 
d’une  Ordonnance , c’eft-à-dire,  la  partie  qui  ftatue 
quelque  cliofe. 

DECISIONS  de  l’Empereur  Justinien  , fonc 
les  cinquante  Ordonnances  que  cet  Empereur  fit, 
après  la  publication  de  fon  premier  Code , par  lefqucl- 
les  il  décide  les  grandes  queftions  qui  avoient  partagé 
les  Jurifconfultes. 

Voyez,  ce  que  nous  en  avons  dit  dans  l’Hiftoir-e  du 
Droit  en  parlant  du  Code  de  la  fécondé  Edition. 

DECOISE.  Voyez,  Serment  décifoire. 

DECLARATION  du  Roy,  eft  une  Ordon- 
nance par  laquelle  le  Roy  interprète , ou  reforme , ou 
callè  pour  le  tout  ou  en  partie  quelque  Edit  ou  Ordon- 
nance. 

Les  Déclarations  commencent  par  ces  mots  : A tous 
ceux  qui  ces  pre'fèntes  Lettres  verront.  Elles  font  fccllées 
du  grand  Sceau  de  cire  Jaune  fur  une  double  queue  de 
parchemin , 8c  font  dattées  du  jour,  du  mois  8c  de 
l’année. 

Elles  différent  en  cela  des  Edits  qui  contiennent  une 
première  Loy , 8c  commencent  par  ces  mots  : A tous 
prefens  & avenir , Salut , &c.  8c  font  fignées  du  Roy; 

& vifées  par  le  Chancelier , fccllées  du  grand  Sceau  en 
. cire  verte  fur  des  lacs  de  foye  verte  8c  rouge , 8c  ne  font  ' 
dattées  que  du  mois  8c  de  l’année,  8c  non  pas  du  jour. 

Ces  différences  ne  font  pas  néanmoins  toujours  ob- 
fervées  fort  exactement  ; ainfi  on  voit  que  le  Regle- 
ment pour  les  Baillifs  & Sénéchaux  donné  à Cremieu 
le;  1 9.  Juin  1 y 3 9.  eft  rédigé  en  forme  de  Déclaration, 
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puifqu’il  eft  daté  du  jour , du  mois  ôc  de  l’année , ÔC 
qu’il  commence  par  ces  mots  : François  par  la  grâce  de 
Dieu  Roy , Crc.  a tous  ceux  qui  ces  présentes  Lettres  ver- 
ront , Salut,  &c. 

Cependant  il  eft  univerfellement  apellé  l’Edit  de 
Cremieu,  ôc  le  Prince  le  qualifie  lui-même  d’E.lit. 

On  en  pourrait  encore  donner  a’autres  exemples  , 
6c  même  d’Edits  qui  ne  font  fcellez  qu’en  cire  jaune  , 
ou  qui  ne  font  datez  que  du  mois  , ÔC  qui  commencent 
néanmoins  par  cette  formule.  A tous  ceux  qui  prefentes 
Lettres  verront. 

DECLARATION  au  profit  d’un  tiers, 
eft  un  aéte  par  lequel  celui  qui  a accepté  une  obliga- 
tion , déclare  qu’il  n’y  prétend  aucune  chofè  , d’au- 
tant qu’elle  ne  lui  apartient  point , mais  à un  tel  au 
profit  duquel  il  laie  ladite  déclaration. 

Cette  invention  fère  admirablement  à ceux  qui 
veulent  mettre  leurs  effets  à couvert  en  fraude  de  leurs 
créanciers. 

Comme  cet  a été  ne  contribue  pas  moins  que  les 
contre- Lettres  à éluder  les  fages  di  (polirions  des  Loix  , 
il  ferait  à fouhaiter  qu’il  ne  fût  pas  aufïi  pratiqué  qu’il 
' eft  , ou  du  moins  qu’on  n’en  fift  point  de  mauvais 
ufage. 

DECLARATION  de  dépens  , eft  un  mémoi- 
re des  fraix  Ôc  dépens  faits  en  un  procès  dûs  par  celui  qui 
a été  condamné  , fur  lequel  la  Cour  délivre  un  exécu- 
toire de  dépens  contenant  la  fomme  à laquelle  fe 
montent  les  dépens  mentionnés  dans  le  mémoire  arti- 
cle par  article. 

Quand  un  Procureur  veut  compter  avec  fa  partie  , 
ou  regler  à l’amiable  les  dépens  dûs  par  la  partie  ad- 
verfe  , le  mémoire  qu’il  donne  des  frais  , falaires  , va- 
cations ôc  débourfés,  eft  apellé  mémoire  de  frais; 
mais  lorfque  les  dépens  doivent  être  taxés  à la  rigueur 
pour  parvenir  à un  exécutoire  , le  mémoire  Ce  fait  par 
aine  déclaration  de  dépens. 

DECLARATION  d’hypoteque,  ou  a&iou 
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en  déclaration  d’hypotêque.  (fuyez,  Hypotêque. 

DECLINATOIRE  V yez,  Exception  décli- 
natoire. Nous  remarquerons  feulement  ici , 1°.  Que 
le  déclinatoire  doit  être  jugé  à l'Audiance  fur  le 
champ  a;  rès  un  délibéré. 

11°.  Que  quand  celui  qui  demande  fon  renvoi  ob- 
tient à fes  fins , le  Juge  ordonne  que  les  parties  fe 
pourvoiront  pardevant  celui  du  privilège  , ou  bien  il 
prononce  par  renvoi  , fi  le  Juge  du  privilège  n’eft  pas 
fuperieur  ; mais  s’il  trouve  que  celui  qui  déiénd  au  dé- 
clinatoire ne  doit  pas  être  diftrait  de  fa  Jurif.iétion 
naturelle  , il  ordonne  que  les  parties  procéderont  par- 
devant  lui , &c  condamne  le  démandeur  aux  dépens 
de  l’incident. 

IIP.  Que  celui  qui  n’eft  point  privilégié  > & qui 
fait  aiTigner  ou  renvoyer  une  caufe  pardevant  des  Ju- 
ges , eft  condamné  par  le  Jugement  ou  Arrêt  qui  in- 
tervient fur  le  déclinatoire  en  foixante  & quinze  livres 
d’amende. 

DECLINER,  fignifie  éviter  la  Jurifdiétion  d’un 
Juge  pardevant  lequel  on  effc  ailigné , & demander  fon 
renvoi  ailleurs. 

DECONFITURE,  fignifie  l’infolvabilité  d’un 
débiteur  dont  les  biens  font  faifis , & qui  a plufieurs 
créanciers  , qu’il  n’eft  pas  en  état  de  fatisfaire  , après 
difeuffion  faite  de  tous  fes  biens. 

Pour  qu'il  foit  confiant  qu’un  homme  eft  déconfi 
ou  infolvable , jl  faut  donc  que  tous  fes  biens  tant  meu- 
bles qu’immeub'es  ayent  été  faifis  & vendus  publique- 
ment , & que  le  prix  qui  en  eft  provenu  n’elt  pas  fuf- 
fifant  pour  fatisfaire  fes  créanciers  laififians  ou  opofans. 

En  cas  de  déconfiture , les  créanciers  chirographai- 
res ou  les  créanciers  hypotecaires  qui  ne  peuvent  pas 
être  payés  fur  les  immeubles , viennent  tous  fur  les  meu- 
bles à contribution  au  fol  la  livre. 

A l’égard  des  créanciers  chirographaires  qui  font 
privilégiés , ils  ne  viennent  point  à contribution  , SC 
n’ont  qu’à  fe  feryir  de  leur  privilège,  j 
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Ceux  qui  ont  vendu  un  meub’e  & qui  nJen  {ont  point 
payés , ceux  à qui  il  eft  dù  pour  loyer  de  la  maifon  où 
le  trouvent  les  meubles , ceux  à qui  il  eft  aû  pour  dé- 
pens d'hotelage , ne  viennent  point  par  contribution , 
non  plus  que  ceux  qui  font  nantis  du  gage.  Voyez,  Con- 
tribution. 

DECRET,  Ce  dit  ou  en  matière  civile  ou  en  ma- 
tière criminelle  ; en  l'une  ôc  l'autre  c’eft  une  Ordon- 
nance que  le  Juge  rend  en  connoiflànce  de  caufe  con- 
cernant la  procedure  ôc  l'inftruéfcion. 

DECRET  en  matière  civile,  Te  dit  premiè- 
rement de  la  Sentence  qui  permet  aux  mineurs  la  vente 
de  leurs  biens , causa  cogtiirâ. 

En  fécond  lieu , du  Jugement  qui  permet  de  vendre 
ôc  d'adjuger  les  biens  d'un  débiteur  faifi  réellement, 
faute  par  lui  de  fatisfaire  aux  caufes  de  la  faifîe  réelle 
ôc  des  opofitions  formées  à icelle  par  fes  créanciers. 

DECRET  d'adjudication,  eft  le  Jugement 
qui  autorifo  la  vente  qui  Ce  lait  en  Juftice  au  plus  of- 
frant ôc  dernier  enchéri  llèur. 

Il  y en  a de  deux  fortes , fçavoir  le  dédret  volontaire 
& le  décret  forcé  dont  nous  allons  parler , après  avoir 
donné  quelques  obfervations  importantes  fur  les  dé- 
crets d'adjudication  en  general. 

Ces  décrets  d'adjudication  ne  Ce  peuvent  pas  faire 
dans  toutes  fortes  de  JufifHiétions.  Le  Reglement  ge- 
neral du  Parlement  féant  aux  grands  jours  tenus  à Cler-  . 
mont  en  date  du  30.  Janvier  1666.  porte  qu'on  ne 
peut  faire  des  décrets  que  dans  les  Sièges  Royaux  ou 
dans  les  Duchés-Pairies  relfortilfans  nuëment  en  la 
Cour , ce  qui  a été  renouvellé  par  un  Arrêt  du  3 1 . 
May  1683. 

La  forme  de  ces  décrets  eft  établie  par  l'Edit  d'Henri 
I I.  de  l'année  1 y y 1 • que  ^on  a pelle  l'Edit  des  Criées^ 
cependant  les  formalités  font  differentes  prefque  dans 
tous  les  Tribunaux  du  Royaume. 

D’ailleurs  il  y a des  Provinces  où  les  décrets  ne  font 
point  en  ufage , comme  dans  la  Breflè  ôc  le  Bugey  où 
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l'on  u(è  de  fubhaftations  : en  d'autres , comme  dans  lé 
redort  du  Parlement  de  Touloufe , les  décrets  peuvent 
être  rabatus  pendant  dix  ans , quand  l'adjudication  a 
été  faite  par  Arrêt , & pendant  trente  ans , quand  c’eft 
en  vertu  d'une  Sentence. 

DECRET  volontaire,  eft  celui  qui  fe  fait  du 
confèntement  des  parties  fur  le  vendeur , afin  de  pur- 
ger les  hypotêques , &:  de  mettre  l’acquereur  en  fureté. 

Ainfi  on  convient  fouvent  dans  les  contrats  de  vente 
que  le  vendeur  ne  touchera  le  prix  d'un  héritage  qu’a- 
près  le  décret  volontaire  qui  en  fera  fait , & qu’il  aura 
été  en  confequence  adjugé  à l'acquereur. 

Pour  cet  effet  l'acquereur  après  avoir  fait  faifir  réel- 
lement fur  lui  l’héritage  qu'il  a acheté  à la  requête  d’un 
de  ces  créanciers,  fait  faire  les  criées  8c  les  mêmes  pro- 
cedures qui  fe  font  au  cas  du  décret  forcé  jufqu’à  l’ad- 
judication. 

Voici  comme  cela  le  pratique.  L'acquereur  crée  une 
dette  imaginaire  au  profit  d'un  ami , 8c  le  fait  faire  par 
cet  ami  un  commandement  pour  payer , 8c  fur  le  re- 
fus cet  ami  faifit  réellement  fur  l'acquereur  l’immeu- 
ble , enfuite  à l'exception  du  bail  judiciaire  l'on  fait 
les  criées  8c  le  refte  de  la  procedure , comme  dans  un 
■ décret  forcé  jufqu'à  l'adjudication. 

Il  faut  feulement  dans  la.fahie  procès  verbal  de 
criées , affiche  , Sentence  de  certification  de  criées  , 
aflignation  pour  donner  moyens  de  nullité , congé  d’ad- 
juger , enchère  de  quarantaine  , adjudication  fauf 
quinzaine , remifès  8c  décret , ne  pas  manquer  de  met- 
tre que  l'immeuble  eft  faifi  fur  tel  acquereur , comme 
ayant  acquis  de  tel  fon  vendeur , autrement  les  créan- 
ciers hypotecaires  de  ce  vendeur  feroient  en  droit  de  fe 
plaindre  8c  de  faire  déclarer  l'immeuble  affeété  8c  hy- 
potequé  à leur  dû , attendu  que  les  criées  où  il  ne  fe- 
roit  pas  fait  mention  que  l’héritage  avoit  été  acquis  de 
leur  débiteur , auraient  été  faites  en  fraude  , 8c  que 
fon  nom  ne  s’étant  point  trouvé  dans  les  criées  8c  au- 
tres a êtes , ils  n'auroient  eu  aucune  connoiffance  de  la, 
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vente  qu’il  auroit  fait  de  l’héritrge  par  lui  aliéné. 

Quand  l’adjudication  eft  faite  dans  les  formes  en 
vertu  d’un  décret  volontaire  , les  Receveurs  des  con- 
fignations  ne  peuvent  pas  obliger  l’adjudicataire  à 
confïgner  le  prix  , ni  à lui  payer  aucun  droit , en  juf- 
tifiant  par  lui  qu’il  n’y  a point  d’opofitions  fubfiftan- 
tes  au  décret. 

Lorfqu’il  y a des  opofitionsl  un  décret  volontaire, 
il  faut  faire  ordonner  de  concert  avec  les  opofans  que  1 
leurs  opofîtions  feront  rayées  du  Regiftre  , & conver- 
ties en  faifies  8c  arrêts  fur  le  prix  entre  les  mains  de 
l’acquereur  ; ce  faifant  que  le  décret  lui  fera  délivré 
par  le  Greffier.  Ce  qui  ôte  tout  prétexte  au  Receveur 
des  confignations  de  prétendre  que  le  prix  foit  confi- 
gné  , 8c  que  les  droits  de  conlignation  lui  foient 
payés. 

DECRET  force’,  eft  celui  qui  fe  fait  involon- 
tairement à la  pourfuite  d’un  créancier  qui  a fait  faifir 
réellement  un  héritage  ou  autre  immeuble  aparte- 
nant  à fon  débiteur  qui  eft  en  demeure  de  payer. 

En  confèquence  de  la  faifie  réelle  8c  des  autres  pro- 
cedures qui  fè  font  dans  la  pourfuite  des  criées  , l’on 

Îtarvient  à l’adjudication  , & le  jugement  qui  adjuge 
'immeuble  faifi  réellement  au  plus  offrant  8c  dernier 
encheriffeur  , eft  apellé  décret. 

DECRET  en  matière  criminelle.  U y en  a 
de  trois  fortes  , fçavoir  le  décret  d’alfigné  pour  être 
oui , le  décret  d’adjournement  perfonnel , & le  décret 
de  prife  de  corps  dont  la  qua’ité  doit  être  prorortion- 
née  à celle  des  crimes  , des  preuves  8c  des  perfonnes.  > 
Le  Juge  doit  donc  ordonner  félon  la  qualité  des 
crimes  , des  preuves  8c  des  perlonnes , que  la  partie 
fera  affignée  pour  être  oüie  , ad  journée  à comparoir 
en  perfonne  , ou  prife  au  corps  , fuivant  l’art.  2.  du 
tit.  2.  de  l’Ordonnance  criminelle  : ce  qui  dépend  de 
l’arbitrage  du  Juge  qui  doit  avoir  en  cela  égard  aux 
circonftances  ; enforte  même  que  pour  injures , quand 
elles  font  atroces  8c  faites  à une  perfonne  de  confide- 
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ration  , il  peut  décréter  de  prife  de  corps. 

Voici  les  autres  réglés  qui  doivent  être  obfervées 
fur  ces  fortes  de  décrets. 

1°.  Aucun  ne  peut  être  adjourné  à comparoir  en 
pcrfonne  à la  requête  du  Procureur  du  Roy , s’il  n’y  a 
décret  du  Juge. 

11°.  Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  peuvent  décréter 
hors  le  cas  de  leur  compétence. 

111°.  Le  Juge  qui  décerne  un  décret  en  matière  cri- 
minelle , n’cft  point  tenu  de  fpécifîer  8c  dénommer  le 
crime  , pour  raifon  de  quoi  il  décerne  le  décret , il  lui  - 
fuffit  de  marquer  que  le  décrété  eft  trouvé  chargé  par 
les  informations. 

IV°.  Les  décrets  ne  déviennent  point  furannés , & 
qu’ils  ont  toujours  leur  exécution  jufqu’à  ce  que  le 
crime  loit  prefcrit. 

V°.  L’apel  d’un  decret  eft  verbal , & on  le  porte  à 
l’Audiance  de  la  Tournelle  criminelle  Et  fi  la  caulê  y 
eft  apointée , c’eft  un  apointement  au  Confeil  à four- 
nir caufes  d’apel  & moyens  de  nullité , réponfes,  écri- 
re & produire. 

Mais  par  un  Arrêt  du  Parlement  du  22.  Février 
169  y.  il  eft  dit  qu’il  ne  pourra  être  taxé  dans  les  af- 
faires d’injures  , de  débauches  , de  rifques  & autres  , 
dont  le  principal  fe  juge  avec  l’apel , & qui  dépendent 
particulièrement  des  informations  , que  6.  liv.  pour  la 
produétion , 8c  parei'.le  fomme  de  6.  liv.  pour  chaque 
requête  d’emploi  pour  caufe  d’apel , réponfes  8c  con- 
tredits. 

Touchant  les  décrets  en  matière  criminelle  , voyez. 
le  titre  10.  de  l’Ordonnance  de  1670. 

DECRET  d’assigne’  pour  etre  oui  , eft  une 
Ordonnance  que  le  Juge  rend  quand  il  s’agit  de  cri- 
mes non  capitaux , aufquels  n’échet  ni  peine  affliéfive 
ni  peine  infamante  , ou  quand  les  charges  fe  trouvent 
legerës  dans  les  informations , ou  que  l’aceufé  eft 
Officier  ou  per  (on  ne  de  qualité , le  Juge  ordonne 
alors  que  l’aceufé  fera  aifigné  pardevant  lui  à compa- 
roir en  perfonne. 
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r Ainfi  par  le  décret  d'affigné  pour  être  oiii , le  Juge 
ordonne  que  i'accufé  fera  alfgné  pour  être  oui  fur  les 
faits  refultans  de  l'information  , & répondre  aux  con- 
clufions  que  le  Procureur  du  Roy  voudra  prendre  con- 
tre lui. 

Si  celui  qui  aura  été  alïigné  pour  être  oiii  ne  com- 
pare point  dans  le  délai  qui  lui  aura  été  donné  8c  qui 
fera  réglé  fuivant  la  diftance  des  lieux,  la  partie  civile, 
ou  s'il  n'y  a point  de  partie  civile , le  Procureur  du 
Roy  ou  le  Procureur  fifeal , lèveront  contre  lui  defaut 
au  Greffe  des  préfentations  - enfuite  le  donneront  à 
juger , 8c  pour  le  profit  l'Ordonnance  d'afïîgné  pour 
être  oiii , fera  convertie  en  adjournement  perfonnel. 

Ce  décret  eft  aux  mêmes  fins  que  le  décret  d'ad  jour- 
nement  perfonnel  , il  n'y  a de  différence  que  dans  la 
prononciation  , & en  ce  qu'il  n'emporte  point  d'in* 
terdiétion. 

Voyez,  le  titre  io  de  l'Ordonnance  de  1670. 

DECRET  d'adjournement  personnel , ou- 
tre la  converfion  dont  il  vient  d'être  parlé  , eft  une 
Ordonnance  décernée  par  le  Juge  , lorfque  les  charges 
8 c informations  paroifloient  trop  fortes  , pour  ne  pro- 
noncer qu'un  décret  d'alïigné  pour  être  oiii , 8c  qu'el- 
les ne  le  paroiftènt  pas  aftèz  pour  décerner  un  décret 
de  prife  de  corps  contre  un  domiciié. 

Dans  ce  cas  le  Juge  ordonne  fur  les  conclu  fions  du 
Procureur  du  Roy , que  l'accufé  fera  alïigné  à compa- 
roir en  personne  un  tel  jour , fuivant  la  diftance  des 
lieux  comme  en  matière  civile  , pardevant  lui  , pour 
être  oiii  8c  interrogé  fur  les  faits  refultans  des  charges 
8c  informations , 8c  autres  fur  ’efquels  le  Procureur  du 
Roy  le  voudra  faire  oüir  8c  répondre  à fes  conclufions. 

Ce  décret  emporte  de  plein  droit  interdiction  con- 
tre les  Juges  & Officiers  dejuftice,  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  purgé.  ' I 

Il  y a une  Déclaration  du  Roy  en  forme  d'Edit  du 
mois  de  Décembre  1 680.  regiftré  au  Parlement  le  10. 
Janvier  1681.  ponant  défenfes  à toutes  les  Cours  de 
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donner  aucuns  Arrêts  de  défenfès  d'exécuter  les  de- 
crets d’adjournemens  perfonnels  qu’après  avoir  vû  les 
informations  , lorlqu’ils  auront  été  décernés  par  les 
Juges  Eccléfiaftiques , ou  par  les  Juges  ordinaires 
Royaux,  pour  faufteté,  pour  malversations  d’Offi- 
ciers  dans  l'exercice  de  leurs  Charges  , ou  lorfqu’il  y 
aura  d'autres  coaccufés  , contre  lefquels  il  aura  été 
décrété  de  prife  de  corps. 

Par  la  même  Déclaration  Sa  Majefté  veut  que  les 
accufés  qui  demanderont  ainfi  des  défenfos  foient  te- 
nus d'attacher  à leur  requête  la  copie  du  décret  qui 
leur  a été  fîgnifié  , que  tous  les  Juges  Royaux  & des 
Seigneurs  Soient  tenus  d’exprimer  dans  les  décrets 
d'adjournement  perfonnel , le  titre  de  l'accufation  , à 
peine  d'interdiétion  , & que  toutes  les  requêtes  foient 
communiquées  au  Procureur  Général  de  la  Cour  où 
elles  font  pendantes. 

On  n’obtient  pas  toujours  des  défenfos  dans  les  au- 
tres cas  , il  eft  permis  aux  Juges  de  les  refufer  , félon 
qu'il  leur  paroît  convenable  par  le  titre  de  l’accufation. 

Il  en  eft  beaucoup  d'occafions  plus  à propos  de 
comparoir  à l'affignation , que  d'interjetter  apel  du 
décret.  Il  ne  faut  tenter  la  voye  d'apel  que  quand  on 
eft  afturé  d'obtenir  des  défenfes. 

La  procedure  contre  celui  qui  ne  comparoit  point 
à l'adjournement  perfonnel , eft  femblable  à celle  qui 
fe  fait  contre  celui  qui  a été  affigné  pour  être  oui , 

& qui  n'a  point  comparu. 

La  peine  de  contumace  eft  la  converfion  du  décret 
d'adjournement  perfonnel  en  décret  de  prife  de  corps. 

Poyez,  le  titre  1 o.  de  l’Ordonnance  de  1 670. 

DECRET  de  prise  de  corps  , eft  une  Or- 
donnance que  le  Juge  rend , quand  par  les  charges  & 
informations  il  lui  aparoit  qu'il  s'agit  de  crimes  fujets 
à punition  corporelle  , auquel  cas  il  ordonne  que  l'ac- 
eufé  fera  pris  & conduit  dans  les  prifons. 

Il  fe  décerne  , 1°.  dans  le  cas  de  la  converfton  de 
l’adjournement  perfonnel  en  décret  de  prife  de  corps. 

11°.  ^ 
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11°.  Contre  les  vagabons  fur  la  plainte  des  Procu- 
reurs du  Roy  , & contre  les  domeftiques  fur  la  plainte 
de  leurs  Maîtres. 

1 1 1°.  Contre  toutes  fortes  de  perfonnes  > qui  par 
les  charges  & informations  , paroiflènt  mériter  peine 
affliétive  ou  infamante. 

Quand  l’accufé  eft  domicilié,  le  Juge  ne  décerne  pas 
facilement  de  decret  de  prife  de  corps  ; pour  qu'il  en 
décerne  , il  faut  que  le  cas  foit  grave. 

Le  decret  de  prife  de  corps  porte  que  l’accufé  fera 
pris  au  corps  ôc  conduit  dans  les  prifons  du  Juge  , 
pour  être  oui  & interrogé  fur  les  faits  réfultans  des 
charges  & informations  , & autres  fur  lefquels  le  Pro- 
cureur du  Roy  le  voudra  faire  oüir  } finon  qu’après  la 
perquifîtion  de  fa  perfonne  , il  fera  aflîgné  à compa- 
roir à quinzaine  , 8c  par  un  fèul  cri  public  , à la  hui- 
taine en  fuivant. 

Il  porte  au!li  que  fes  biens  feront  faifis  & annotez  * 
avec  établifïèrrtent  de  Commiffaire.  Au  lieu  que  dans 
les  contraintes  par  corps  pour  dettes  civiles  , dans  le 
cas  où  elle  a lieu  , le  Juge  ordonne  feulement  que  le 
débiteur  faute  de  payement  fera  conftitué  prifonnier  , 
& détenu  dans  les  prifons  jufqu’à  ce  qu’il  ait  fatisfait* 

Voyez,  le  tit.  iq.  de  l’Ordonnance  de  1670. 

DECROISSEMENT.  Voyez, Acroiflèment; 

DEFAILLANT,  eft  celui  qui  ne  comparoît 
pas  en  Juftice  fur  les  afïîgnations  données. 

D É F A U T , eft  un  aéte  qui  fe  donne  en  Juftice 
au  demandeur , de  la  contumace  du  défendeur  dé- 
faillant ; de  même  que  le  congé  eft  un  aéte  qui  fe 
donne  au  défendeur  de  la  contumace  du  demandeur 


L’on  diftingue  trois  fortes  de  défauts  : fçavoir  le  dé- 
faut faute  de  comparoir,  le  défaut  faute  de  défendre , 
& le  défaut  faute  de  venir  plaider  , à quoi  il  faut  ajou- 
ter un  quatrième , qui  eft  le  défaut  faute  de  con* 
dure. 


D É F A U T faute  de  comparoir  j eft  celui  qui 
fe  donne  au  demandeur  contre  celui  qui  eft  alïigné  * 
Tome  /.  G g 
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& qui  fur  Paflîgnation  ne  fe  préfente  pas  dans  les  dé- 
lais de  l'Ordonnance. 

Ce  défaut  le  prend  au  Greffe , & fe  fait  juger  après 
un  autre  délaide  huitaine  pour  ceux  qui  lont ajournés 
à huitaine  , & à l’égard  de  ceux  qui  font  ajournés  à 
plus  longs  jours , le  délai  pour  faire  juger  le  défaut , 
outre  celui  de  Paflîgnation  & de  huitaine  pour  défen- 
dre , fera  encore  de  la  moitié  du  tems  porté  par  le  dé- 
lai1 de  Paflîgnation. 

Le  Jugement  qui  intervient  fur  un  défaut  faute  de 
comparoir , adjuge  les  conclufions  au  demandeur  , 
avec  dépens. 

D É F A U T faute  de  de’fendre  , eft  celui  que 
prend  le  demandeur  contre  le  détendeur  qui  s'eft  pré- 
lenté  fur  Paflîgnation , mais  qui  n'a  pas  fourni  de 
défenfes  dans  les  délais  de  l’Ordc^inance. 

Ce  défaut  fe  donne  à l'Audience  fans  autre  a été 
ni  délai,  ni  fommation  préalable,  &le  profit  s'en  juge 
fur  le  champ  dans  les  Jurifdiétions  inférieures  , & en 
conféquence  les  conclufions  de  la  demande  font  ad- 
jugées. 

Mais  dans  les  Cours  Souveraines , le  demandeur 
doit  lever  ce  défaut  au  Greffe  , & le  fîgnifier  au  Pro- 
cureur du  demandeur  j huitaine  après  il  le  doit  bailler 
à juger. 

Si  le  Procureur  du  défendeur  fournit  de  défenfes 
entre  le  défaut  & le  jugement , fa  partie  en  fera  quitte 
pour  refonder  les  dépens. 

DÉFAUT  FAUTE  DE  VENIR  PLAIDER,  eft 
celui  quifê  donne  au  demandeur  à l'Audience  , con- 
tre le  défendeur , qui  s'eft  préfènté  & a fourni  de  défen- 
fes , mais  qui  a manqué  de  comparoir  à l'Audience 
pour  plaider. 

Pour  que  ce  défaut  fe  donne  , il  faut  qu'il  y ait  eu 
un  avenir  fîgnifîé  ; auquel  cas  fi  le  Procureur  ou  l'A- 
vocat du  défendeur  ne  compare  point  à l'Audience , 
fera  donné  défaut  au  comparant , & pour  le  profit  fes 
conclufions  lui  font  adjugées. 
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Si  au  contraire  le  demandeur  ne  compare  point  à 
i’ Audience  par  Ton  Avocat  ou  par  ion  Procureur  , le 
défendeur  obtiendra  congé , & pour  le  profit  fera  ren- 
voyé abfous  de  la  demande. 

On  n'eft  point  reçu  à fc  pourvoir  contre  ces  juge- 
mens , foit  qu'ils  portent  condamnation  ou  ablolution, 
fi  ce  n’eft  par  opofition  dans  la  huitaine  du  jour  de 
la  lignification  de  la  Sentence  ou  de  l'Arrêt  : ou  après 
la  huitaine , par  apel , fi  les  jugemens  ne  font  pas 
fouverains  ; ou  par  requête  civile  s'ils  font  rendus  en 
dernier  reftort. 

Il  y a encore  une  obfèrvation  à faire  là-deflus  : c’eft 
que  quand  l'Arrêt  par  défaut  a été  rendu  à tour  de 
rolle , l’on  ne  peut  pas  revenir  contre  que  par  requête 
civile , même  dans  la  huitaine. 

DÉFAUT  faute  de  conclure.  Voyez,  Apella- 
tions  en  procès  par  écrit.  Voyez,  auili  Apointement  de 
conclufion. 

DÉFAUT  en  matière  criminelle.  Voyez  Contu- 
mace. V \yez  le  tir.  1 o.  de  l'Ordonnance  de  1 670. 

DÉFAUT  sauf  l'heure,  eft  celui  qui  eft  pro- 
noncé à l'Audience  , & rabattu  lorfque  l'Avocat  ou  le 
Procureur  fe  préfenre  pour  plaider  avant  que  l’Au- 
dience foit  levée. 

DÉFENDEUR,  eft  celui  qui  efi:  ajourné  par- 
devant  le  Juge  , pour  être  condamné  aux  fins  &:  con- 
clufions  du  demandeur , & fournir  de  défenfes  pour 
être  déchargé  de  la  demande  qui  eft  intentée  contre 
lui. 

DÉFENDEUR  originaire  , eft  en  matière 
de  garantie  celui  qui  eftpourfuivi  en  déclaration  d'hy- 
potêque  , lequel  eft  demandeur  en  garantie  contre 
fon  garand  ; & le  garand  eft  défendeur  en  garantie. 

Par  exemp'e  , celui  qui  a vendu  un  héritage  hvpo- 
tequé,  pourluivi  en  garantie  par  le  défendeur  origi- 
naire , eft  apellé  défendeur  en  garantie. 

DÉFENDEUR  en  Requeste  civile  , eft 
celui  qui  défend  au  contenu  des  Lettres  de  Requête 
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civile,  Sc  qui  (outient  qu’il  n’y  a pas  eu  de  furprife 
ni  de  défaut  de  formalité,  ou  de  procedure  en  l’ob- 
tention de  'Arrêt , qui  lui  a donné  gain  de  caufe. 

DÉ  FEN  OEUR  incidemment  demandeur» 
eft  celui  qui  par  fes  défenfes  lé  confticuë  incidemment 
demandeur. 

DÉFENDEUR  en  forme,  et  demandeur 
au  fond.  Pour  entendre  ce  que  c’eft , il  faut  obfer- 
ver  qu’il  y a différence  entre  la  forme  &c  le  fond  ; ce 
qui  le  connoîtra  par  l’exemp’e  fuivant. 

Mævius  foutient  que  la  faille  réelle  faite  par  Titius 
fon  créancier  eft  nulle  , faute  de  formalités , ou 
parce  que  les  titres  de  Titius  n’étoient  pas  exécutoires 
pour  faillr  , comme  ii  c’eft  une  Sentence  ou  un  contrat 
non  fcellé,  ou  une  condamnation  en  donnantcaution, 
Sc  que  la  caution  n’ait  point  été  reçue  ; & que  fur  ce 
fondement  Mævius  en  demande  main-levée  , Sc  que 
Titius  au  contraire  foutienne  fa  faille  bonne,  Sc 
demande  la  condamnation  de  la  fomme  ; Mævius  eft 
demandeur  en  la  forme  , Sc  défendeur  au  fond  , & 
Titius  eft  défendeur  en  la  forme  , Sc  demandeur  au 
fond 

Ainlî  celui  qui  s’opofe  à une  Sentence  par  défaut, 
eft  demandeur  en  la  forme. 

DÉFENDEURS  et  demandeurs.  Voyez, 
demandeurs  Sc  défendeurs. 

DÉFENSES  , font  les  raifons  que  le  défendeur 
opofe  à la  demande  qui  lui  eft  faite.  Voyez.  Exceptions. 
! Il  y a diverfes  fortes  de  défenfes  , félon  les  aéfions 
intentées , Sc  les  moyens  qui  fe  peuvent  propofer con- 
tre : elles  font  pour  ainlî  dire  infinies  ; cependant 
elles  le  réJuifent  à quelques-unes  qui  font  générales. 

1°.  En  aétion  polïèfloire  les  défenfes  font , qu’on 
n’a  point  fait  le  trouble  , ou  qu’on  eft  bien  fondé  de 
l’avoir  fait , ou  parce  qu’on  prétend  être  en  polTèillon 
ou  propriétaire  de  la  choie  en  laquelle  le  trouble  eft 
prétendu  avoir  été  fait. 

^11°.  En  aétion  réelle,  les  défenfes  font,  que  l’he- 
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tirage  pour  lequel  on  eft  pourfuivi  par  cette  aélion  , 
nous  apartient , ou  en  vertu  d'un  titre  ou  par  prêt 
cription  ; ou  que  le  demandeur  n'en  a point  de  titre  de 
propriété  , ou  que  ceux  dont  il  fe  fert , 11e  font  pas 
lumfans  pour  juftifier  qu'il  eft  propriétaire  de  la  chofe. 

111°.  En  aétion  hypotéquaire  , on  opofe  à cette  de- 
mande , que  le  titre  en  vertu  duquel  le  demandeur 
agit  par  cette  aéiion , eft  nul  , ou  que  la  dette  eft  ac- 
quittée, ou  qu'il  y a prefcription  , ou  fin  de  non-rece- 
voir , ou  que  le  titre  eft  faux , auquel  cas  il  faut  s'inf- 
crire  en  faux. 

IV°.  En  aétion  perfonnelle  , les  défenfes  (ont,  qu'on 
ne  doit  point  ce  qui  eft  demandé , parce  qu'on  a 
payé  , ou  par  quelqu'autre  raiion. 

DÉFENSES  par  atténuation,  font  ex- 
ceptions en  matière  criminelle,  propofées  par  l'accule, 
pour  détruire  les  raifons , les  moyens  & les  preuves 
dont  fe  fèrt  l'accufateur  , pour  prouver  que  l'accufé  a 
commis  le  crime  dont  il  eft  queftion. 

Ces  fortes  de  défenfes  font  abrogées  par  l’Ordon- 
nance criminelle  ; mais  on  peut  préfenter  Requête 
pour  fèrvir  de  défenfes  , raifons  & moyens  contre  les 
pièces  juftificatives  de  l'accufateur. 

DÉFENSES  au  contraire,  eft  quand  le 
Juge  permet  à une  partie  de  propofer  des  défenfes  au 
contraire  de  ce  qui  eft  avancé  par  la  partie  adverfe. 

. Par  exemple , par  l’article  1 6.  du  titre  1 1.  de  l’Or- 
donnance du  mois  d’ Avril  1 667.  il  eft  défendu  d’ex- 
pedier  à l’avenir  aucunes  Lettres  pour  articuler  faits 
nouveaux  , ordonnant  que  les  faits  foient  pofèz  dans 
une  fimple  requête  jointe  au  procès  , fauf  au  défen- 
deur d’y  répondre  par  une  autre  requête. 

Cette  requête  eft  jointe  au  procès  , d 'fenfes  au  con- 
traire ^ c’eft-à-dire,  qu’il  eft  en  la  difpofition  de  la  par- 
tie adverfe  de  répondre  aux  faits  contenus  en  la  re- 
quête , au  cas  qu’elles  les  prétende  faux  ou  fupofes  , 8t 
non  pas  qu’ils  foient  tenus  pour  vrais,  parce  que  la  re- 
quête dans  laquelle  ils  font  côtenus , eft  jointe  au  procès. 
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DÉFENSES  generales  font  les  Lettres  ou 
les  Jugemens  qui  font  obtenus  par  les  débiteurs  con- 
tre tous  leurs  créanciers  pendant  un  tems  , pour  faire 
homologuer  un  contrat , ou  pour  faire  l’enterinement 
du  répi  demandé.  Sur  quoi  [Soyez,  l’Ordonnance  de 
1673.  tit.  9. 

DÉFENSES,  lignifient  quelquefois  un Arrrêt 
qu’on  obtient  pour  empêcher  l’exécution  d’une  Sen- 
tence. [Soyez,  Arrêt  de  défenfos. 

DÉFENSES,  font  encore  les  prohibitions  por- 
tées par  les  Ordonnances , Edits  8c  Déclarations  de 
nos  Rois. 

On  fe  fort  aufli  de  ce  mot  pour  figniher  les  prohi- 
bitions faites  par  les  Coutumes. 

Enfin  ce  terme  eft  employé  pour  exprimer  celles 
qui  font  faites  par  les  Arrêts  8c  Reglements  des  Cours 
Souveraines  ; quelquefois  même  celles  qui  font  faites 
par  des  Jugemens  rendus  entre  des  particuliers. 

DÉFÉRER,  lignifie  accufor , dénoncer.  On  ne 
reçoit  point  le  témoignage  de  ceux  qui  ont  été  déferez 
en  Juftice. 

L’on  dit  déférer  le  forment  à fa  partie , pour  dire 
qu’on  s’en  raporte  à fon  forment. 

DEFINITIF.  Par  Jugement  définitif  nous  enten- 
dons celui  qui  décide  entièrement  la  conteftation  qui 
étoit  entre  les  parties. 

Il  différé  du  Jugement  préparatoire  , autrement 
apellé  interlocutoire  , qui  décide  feulement  quelque 
chofo  intérim  , pour  Pinftruéfcion  , avant  que  de  par- 
venir au  jugement  définitif. 

DÉGRADATION,  eft  la  privation  d’un  Or- 
dre , d’une  Qualité  ou  d’une  Dignité. 

D’un  Ordre , comme  eft  celle  que  l’on  faifoit  autre- 
fois fubir  aux  Prêtres  condamnés  à mort , avant  que 
de  les  exécuter.  Par  l’Ordonnance  de  Charles  I X.  de 
13-71.  les  Prêtres  8c  autres  Promus  aux  Ordres  facrés 
ne  doivent  être  exécutés , en  cas  de  crime  8c  condam- 
nation de  mort , fans  dégradation  précédente  $ néan- 
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moins  les  Arrêts  ont  jugé  depuis  que  cette  dégradation 
n’eft  pas  néceffiaire. 

D’une  Qualité  : comme  quand  un  Gentilhomme 
eft  dégradé  du  titre  de  Noblelle. 

D’une  Dignité  : comme  quand  un  Officier  eft  privé 
avec  ignominie  des  marques  dJhonneur  de  fa  Charge. 

DEGRADATIONS  des  Batimens.  Voyez, Ré>< 
parafions. 

DEGRE,  lignifie  la  même  choie  que  diftance. 

DE  GRÉ , de  parenté  ou  de  confanguinité  , F oyez,. 
Parenté. 

DEGRÉ,  fignifie  quelquefois  rang  qu’on  a obte- 
nu dans  une  Faculté  : fur  quoi  Voyez,  Graduez. 

DEGRÉ  de  Jurisdiction.  Il  y a trois  dégréde 
Jurifdiétion  Seigneuriale , fçavoir  la  balle , la  moyen- 
ne , & la  haute-Juftice. 

On  n’apelle  point  de  la  baftè  Juftice  à la  moyenne , 
on  va  droit  à la  haute  : ce  qui  eft  une  exception  de  la 
réglé , qui  veut  que  tout  apel  foit  porté  gradatim  , au 
Juge  Supérieur  , non  omijjo  medio. 

A l’égard  des  apellations  interjettées  des  Sentences 
du  Moyen  Jufticier,  elles  vont  conformément  à la  réglé 
ordinaire  , à la  haute-Juftice. 

Ainfi  pour  parvenir  au  Juge  Royal , il  ne  peut  y 
avoir  que  deux  Jurifdiétions  au  plus. 

Il  y a auffi  trois  degrez  de  Jurifdiction  Royale. 

Le  premier , eft  celui  des  Châtelains , Prévôts  Ro* 
yaux  ou  Viguiers. 

Le  deuxième , eft  celui  des  Baillifs , Sénéchaux , ou 
Préfidiaux. 

Le  troifiéme  » eft  celui  des  Parlemens  qui  jugent 
fouverainement  & en  dernier  reffiort  les  apellations 
defdits  Baillifs  & Sénéchaux. 

DEGREZ  de  Jurisdiction  Ecclesiastique. 

Il  y en  a quatre  , le  premier  eft  celui  de  l’Evêque  : 
le  deuxième  , eft  celui  de  l’Archevêque  , le  troifiéme , 
eft  celui  du  Primat  : le  quatrième  , eft  celui  du  Pape. 

Il  faut  necelfairement  paffier  d’un  dégré  au  fuivant 
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gradatim  & non  omtffo  ntcdio.  Ainfi  les  apellatïons 
d’Official  de  l'Evêque  ne  peuvent  être  inter  jettées  que 
pardevant  celui  de  l'Archevêque  , & celle  de  l’Of- 
ficial  de  l'Archevêque  ne  peuvent  être  inrerjettées  que 
pardevant  le  Primat , & celles  du  Primat  au  Pape. 

Cette  réglé  foudre  une  exception,  fçavoir  quand 
l’apel  eft  interjette  comme  d'abus  ; car  il  va  directe- 
ment & fans  moyen  au  Parlement  de  Paris. 

On  ne  pâlie  pas  toujours  par  ces  quatre  degrés  de 
Jurifdidtion  Eccléliaftique  , il  y a des  Evêques  & Ar- 
chevêques immédiatement  fournis  au  Pape. 

D'ailleurs  on  n'apelle  pas  toujours  depuis  l'Evêque 
jufqu'au  Pape  ; car  qua  id  en  JurifdiCtion  Ecclefiafti- 
que  il  y a trois  Sentences  définitives  qui  font  confor- 
mes , on  n'en  peut  plus  en  apeller. 

DEGRÉS  EN  FAIT  DE  SUBSTITUTION  GRA- 
dubile  et  perpetueele  , font  bornés  à deux,  non 
compris  l’inftitution. 

Dans  cette  fuputation  de  degrés  on  ne  compte 1°. 
que  par  génération  , & non  par  têtes. 

11°  On  ne  compte  que  ceux  qui  ont  réellement  joiii 
de  la  fubftitution  , & non  ceux  qui  n’ont  pas  voulu , 
ou  n'ont  pas  pu  la  recueillir. 

DEGUERPISSEMENT,  délailîèment.  Voyez. 
Abandonnement. 

D E L A I , elt  un  tems  accordé , ou  par  la  Loy  , ou 
par  la  Coutume,  pour  la  procedure  ou  pour  les  affaires. 

Nous  avons  plufieurs  fortes  de  délais  accordez  par 
les  Ordonnances , qui  font  : 1°.  Les  délais  des  affigna- 
tions  accordez  aux  défendeurs,  tant  pour  conftituer 
Procureur  , que  pour  fournir  de  défenfes. 

1 1°.  Le  délai  d’amener  garand , accordé  tant  eu 
garantie  formelle  , qu’en  garantie  fimple. 

111°.  Délais  de  fournir  des  griefs  & réponlês. 

I W Délais  pour  produire  8c  contredire^ 

V°.  Délais  pour  faire  enquête. 

VI°.  Délais  pour  faire  inventaire. 

YL°.  Délais  pour  délibérer. 
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VIII0.  Délais  de  remife  de  quinzaine  en  quinzaine. 

Nous  parlerons  ici  principalemenc  ues  delais  pour 
comparoir  aux  afïîgnations , Sc  nous  expliquerons  les 
autres  en  parlant  des  choies  pour  lefquelles  ils  font  ac- 
cordés. 

DELAIS  d'assignations  , font  differens  fui- 
vant  les  differentes  Jurifdi&ions  , où  les  aliénations 
font  données  , Sc  fuivatit  la  diftance  des  lieux  du  do- 
micile du  défendeur  , & le  lieu  de  la  Jurildiétion  où 
il  eft  aflîgné.  Ce  qui  a été  ainli  établi , afin  que  les 
défendeurs  eulTent  un  tems  compétant  pour  compa- 
roir à l’adignation 

Aux  Maîtrifes  particulières  des  Eaux  Sc  Forêts , 
Connétablies  , Grenier  à Sel  , Traites-Foraines , Hô- 
tel de  Villes , les  délais  font  de  14.  heures , ou  de  trois 
jours  au  plus , quand  le  défendeur  eft  dans  le  lieu  ; Sc 
de  huitaine  quand  il  en  eft  hors  dans  l’étendue  de  dix 
lieues,  mais  s’il  eft  au  de-là  des  dix  lieues,  le  délai 
eft  augmenté  à raifon  d’un  jour  par  dix  lieues. 

Le  délai  d’aflignation  donné  devant  un  premier  Ju- 
ge ordinaire , Prévôt  ou  Châcelain  , quand  le  défen- 
deur demeure  dans  le  lieu  , eft  de  trois  jours  ou  de 
huitaine:  mais  s’il  demeure  hors  du  lieu  Sc  dans  leref- 
fort,  le  dé'ai  eft  de  huitaine  , ou  de  quinzaine  au  plus. 

Aux  Sièges  Préfidiaux  , Bailliages  Sc  Sénéchauftees 
Royales  , quand  le  défendeur  demeure  fur  le  lieu  • ou 
dans  la  diftance  des  dix  lieues , le  délai  eft  au  moins 
de  huitaine  , Sc  de  quinzaine  au  plus  ; Sc  pour  ceux 
qui  font  hors  la  diftance  des  dix  lieues , il  fera  au 
moins  de  quinzaine  , Sc  au  plus  de  trois  femaines. 

Aux  Requêtes  de  l’Hôtel  ou  du  Palais  , & aux  Siè- 
ges des  Confervateurs  des  privilèges  des  Univerfités  % 
les  défendeurs  demeurans  fur  le  lieu  , le  délai  eft  dç 
huitaine  ; pour  ceux  qui  font  dans  l’éten.iuë  des  dix 
lieues  , il  eft  de  quinzaine , Sc  d’un  mois  pour  ceux 

3ui  font  dans  la  diftance  de  cinquante  lieues  ; & de  • 
eux  mois  pour  ceux  qui  font  demeurans  hors  lereffort 
du  parlement. 
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Le  délai  dans  les  Cours  Souveraines  pour  les  do- 
miciliez eft  de  huitaine  ; pour  ceux  qui  demeurent 
hors  la  Ville  dans  l'étendue  des  dix  lieues  , il  eft  de 
quinzaine,  d'un  mois  pour  ceux  qui  demeurent  au-de- 
là des  dix  lieues  dans  l'étendue  de  cinquante , & pour 
ceux  qui  demeurent  au-delà  , il  eft  de  fix  femaines  y 
pourvû  que  ce  foit  dans  le  reftort  du  même  Parlement 
ou  Cour  des  Aydes  ; quand  c’eft  hors  , il  eft  de  deux 
mois  ; mais  à l'égard  du  Grand-Confeil , au-delà  de 
cinquante  lieues  j le  délai  eft  augmenté  d'un  jour  par 
dix  lieues. 

Au  refte  le  jour  auquel  l'aflîgnation  eft  donnée , & 
celui  auquel  elle  échet  font  francs  , &c  ne  fe  comptent 
point  dans  les  délais. 

DELAIS  accordez  a l'heritier  ou  a la 
veuve  pour  deliberer  , font  les  délais  qui  font 
accordés  pour  délibérer  fi  on  fe  portera  heritier  d'un 
défunt , ou  fi  une  veuve  acceptera  la  communauté. 

Ces  délais  font  de  quarante  jours  : ainfi  quand  un 
heritier  eft  affigné  en  qualité  d'heritier , ou  la  veuve 
en  qualité  de  commune  par  les  créanciers  du  défunt, 
pour  lors  l'héritier  & la  veuve  ont  quarante  jours  pour 
prendre  qualité  d’heritier  ou  de  commune,  à compter 
du  jour  que  l’inventaire  des  biens  de  la  fucceffion  , 
ou  de  la  communauté  aura  été  fait , lequel  doit  être 
parachevé  dans  trois  mois. 

Voyez. , le  tit.  7.  de  l'Ordonnance  de  1667.  Voyez, 
auffi  délibérer. 

DELAISSE  MENT,  eft  un  terme  général  qui 
convient  à cinq  efpeces  ; fçavoir  1°.  A la  ceflion  de 
biens. 

11°.  A la  renonciation  à une  fucceffion  ou  à une 
communauté. 

111°.  Au  défiftement  d'une  pofTeifion,  lorfqu'on  eft 
pourfuivi  par  aéfion  réelle. 

IV0.  A l’abandonnement  par  hypotêque. 

V°.  Au  déguerpiftèment. 

Les  deux  premières  efpeces , regardent  les  aéfionS 
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perfonnelles  : les  trois  autres  l'action  réelle  ëc  hypotê- 
quaire.  Voyez,  Abandonnement. 

DELATEUR,  eft  le  dénonciateur  de  quelque 
crime  Voyez,  Accufation. 

DÉLÉGATION,  eft  une  commiiTion  par  la- 
quelle celui  qui  délégué  fubftituc  quelqu’un  en  la  place. 
Voyez,  Juge  délégué. 

DELEGATION,  eft  auiïi  une  efpece  de 
ceiïïon  , par  laquelle  un  débiteur  fubftituë  Ion  débi- 
teur en  fa  place  ; au  moyen  dequoi  ce  débiteur  délé- 
gué promet  payer  la  dette  au  créancier  de  (on  créancier. 

L’ufage  de  ces  délégations  eft  fréquent  dans  les 
contrats  de  vente.  Le  vendeur  délégué  fes  créanciers 
à l’acquereur  de  la  chofe  vendue  , &c  l’acquereur  fe 
trouve  par  ce  moyen  chargé  de  les  fatisfaire , & d’en 
acquitter  le  vendeur. 

Pour  qu’une  délégation  foit  valable  , il  faut  que 
trois  perfonnes  y donnent  leur  confentement  : fçavoir 
le  débiteur  qui  délégué , Ion  débiteur  qui  eft  délégué  , 
Sc  le  créancier  du  débiteur  qui  délégué. 

La  délégation  eft  un  moyen  d’anéantir  l’ancienne 
dette  par  ce  changement,  ou  comme  on  dit  en  Droit, 
par  la  novation  , à laquelle  le  débiteur  de  celui  qui 
délégué  a confenti,  en  reconnoiftànt  & acceptant  un 
autre  créancier , que  celui  dont  il  étoit  originairement 
débiteur. 

La  délégation  du  débiteur  ne  fe  peut  faire  que  de 
fon  confentement , & le  débiteur  qui  eft  délégué  à 
celui  que  fon  créancier  a fubftitué  en  fa  place  , eft  en- 
tièrement libéré  envers  fon  premier  créancier  , qui  a 
fait  la  délégation. 

Ainfi  de  même  qu’il  ne  peut  plus  être  par  lui  inquié- 
té ni  pourfuivi , de  même  auftt  le  débiteur  délégué 
n’eft  pas  recevable  à dénier  la  dette  pour  laquelle  il  a 
été  délégué  : il  ne  peut  pas  même  opofer  aucune  ex- 
ception  pour  caufe  procédant  de  la  délégation  contre 
le  créancier  qu’il  a volontairement  accepté  au  lieu  dut 
lien. 
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La  délégation  faifit  fans  qu’il  foit  befoin  de  la  ligni- 
fier au  débiteur  délégué  , d’autant  qu’il  y a conlenti. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  de  la  vente  ou  tranfport 
d’une  dette.  1°.  Elle  ne  proiuit  point  de  novation 

11°.  La  ceffion  ou  tranfport  d’une  dette  fe  fait  fans 
que  le  débiteur  y donnne  Ion  confentement. 

111°.  Le  débiteur , dont  la  dette  eft  vendue  ou  tfan£ 
portée  , peut  alléguer  contre  le  ceffionnaire  les  mêmes 
défenfes  & exceptions  qu’il  eût  pu  alléguer  contre  fon 
créancier  , qui  a fait  le  tranfport. 

La  raifon  eft  , que  le  changement  de  la  perlonne 
du  créancier  , qui  fe  fait  par  ceilion  ou  transport , ne 
peut  porter  aucun  préjudice  au  débiteur,  qui  n’y  a 
pas  donné  fon  confentement. 

IV°.  Le  tranfport  ne  faifit  point , & celui  auquel  le 
tranfport  eft  fait  , n’eft  préfumé  le  maître  des  droits 
qui  lui  font  tranfportés,  que  par  la  lignification  du 
tranfport  fait  au  débiteur  ; enforte  que  les  créanciers 
du  cédant  peuvent  jufqu’àla  lignification  du  tranfport, 
faire  faifir  la  dette , ou  les  droits  cedez  entre  les  mains 
du  débiteur  -,  auquel  cas  ils  feroient  préférés  au  celfion- 
naire. 

Le  Débiteur  jufqu’à  ce  que  le  tranfport  lui  ait  été 
lignifié , peut  valablement  payer  au  cédant.  Mais  la 
lignification  avec  copie  délailïee  au  débiteur  empêche 
que  le  débiteur  ne  puiftè  payer  au  cédant , &le  celïion- 
naire  rend  celui  au  profit  de  qui  la  dette  eft  tranfpor- 
tée  proprietaire  d’icelle  ; de  forte  qu’il  eft  préféré  à 
tous  créanciers  du  cédant  , qui  auraient  faifi  pofterieu- 
rement  à la  lignification  du  tranfport. 

Il  nous  reftedeux  chofes  à obferver  fur  la  délégation. 
La  première  eft  que  tout  le  péril  de  la  dette  tombe  fur 
le  créancier,  au  profit  de  qui  la  délégation  a été  faite. 

La  deuxième  eft  , que  quand  la  délégation  eft  por- 
tée par  un  contrat  de  vente  , elle  équipolle  à une  opo- 
lîtion  ; de  lorte  que  le  créancier  qui  accepte  la  déléga- 
tion avant  le  decret  volontaire  , eft  confervé  dans  fês 
droits , de  même  que  s’il  s’étoit  opofé. 
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Ainlî  jugé  par  Arrêt  du  i . Août  1 686. 

DELIBATION,  eft  la  diftra&ion  qu'on  fait 
d'une  choie  particulière  fur  la  malle  des  biens  d’une 
fucceffion  , ou  d’une  communauté. 

Par  exemple , le  legs  eft  apellé  ielibatio  h<treditatjs  ; 
parce  que  le  legs  le  prend  par  diftraékion  fur  la  malle 
des  biens  de  la  fucceffion.  Le  préciput  fe  prend  aullï 
par  délibation  ou  diftraétion  fur  la  malle  des  biens  de 
la  communauté  , avant  qu'elle  foit  partagée. 

DELIBERE  sur  le  Registre,  eft  un  juge- 
ment par  lequel  on  prononce  qu'avant  faire  droit  il 
en  fera  délibéré  fur  le  Regiftre.  Ainlî  quand  la  Cour 
veut  voir  des  pièces , ou  qu'elle  a d'autres  railbns  pour 
ne  pas  juger  à l’Audience  , elle  ordonne  après  la  plai- 
doirie d'une  caufe  qu'il  en  fera  délibéré  fur  le  Regiftre, 
pour  la  difcuter  & examiner  plus  amplement  dans  la 
Chambre  du  Confeil. 

DELIBERER  , tems  pour  délibérer , le  dit  du 
tems  qui  eft  accordé  à quelqu’un  pour  fe  déterminer 
s'il  le  portera  héritier  de  quelqu'un  ou  non , celui  qui 
eft:  habile  à fe  porter  héritier  , a trois  mois  pour 
faire  inventaire  , & après  l’inventaire  fait , quarante 
jours  pour  délibérer.  Voyez,  le  titre  7.  de  l’Ordonnan- 
ce de  1667. 

Par  une  réglé  de  Droit  François  : Le  mort  faijiffe  le 
vif , fon  plus  proche  heritier  habile  à lui  fucceder  ,•  néan- 
moins comme  par  un  autre  maxime  auffi  ancienne , 
Ve  fl  heritier  qui  ne  veut , celui  qui  ne  fait  point  a été 
d’héritier  n’eft  tenu  d’aucune  dette  ; Ion  filence  rend 
toujours  fa  qualité  incertaine  ;,dans  tous  les  tems  il  lui 
eft  permis  ou  d’accepter  ou  de  renoncer  : mais  quand 
les  créanciers  le  forcent  à s’expliquer  , il  eft  obligé  de 
le  faire  dans  les  délais  qui  lui  font  accordez  par  l’Or- 
donnance. 

L'héritier  pourfuivi  par  les  créanciers  de  la  fucceffion 
pour  prendre  qualité , ne  pourrait  demander  aucun 
autre  délai  pour  délibérer  que  celui  de  l’Ordonnance  , 
à moins  qu’il  ne  juftifiât  que  l’inventaire  n’auroit  pû 
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être  fait  dans  les  trois  mois  pour  des  caufes  légitime^ 
comme  s'il  n'avoit  point  eu  connoiflance  du  décès  du 
défunt  > ou  à caufe  des  opofitions  & conteftations  lur- 
venuës  , ou  autrement  ; & pour  lors  le  Juge  pourrait 
lui  accorder  un  délai  convenable  pour  faire  inventai- 
re , & quarante  jours  pour  délibérer.  Et  ce  délai  ne 
peut  être  donné  qu'à  l'Audiance , fans  que  pour  ce  le 
Juge  puiflè  apointer  les  parties; 

La  veuve  adignée  en  qualité  de  commune,  a les 
mêmes  délais  pour  faire  inventaire  & délibérer  , que 
l'heritier , & fous  les  mêmes  conditions. 

D É L I N Q_U  A N T , eft  celui  qui  a commisun 
délit  ou  un  crime. 

DELIT,  effc  une  offenfe  faite  volontairement , 
ou  contre  l’intérêt  public  , ou  celui  des  particuliers. 
De-là  vient  que  le  délit  eft  public  ou  privé. 

Le  délit  eft  celui  qui  eft  commis  dire&ement  contre 
l'intérêt  public  comme  l’homicide. 

Le  délit  privé  eft  celui  qui  caufè  du  dommage  ou  de 
la  perte  à quelqu'un  , comme  le  vol. 

Cette  divifîon  eft  prife  du  Droit  Romain  ; mais  les 
Ordonnances  de  nos  Rois  en  ont  admis  d'autres  j 
fçavoir  les  délits  capitaux , & non  capitaux , & les 
délits  ou  cas  privilégiés  & communs. 

Voyez,  Crime.  Foyez,  auili  ce  que  nous  avons  dit 
fur  les  titres  premier  & dernier  du  quatrième  Livre 
des  inftitutes.  Nous  dirons  feulement  ici  quelque  cho- 
ie du  délit  commun , & du  délit  privilégié. 

DE  LIT  commun  , eft  opofé  au  délit  privilégié  , 
félon  nôtre  ufagé. 

Par  délit  privilégié  on  entend  celui , pour  raifon 
duquel  l'Eccléfiaftique  eft  fujet  à la  Jurimiétion  Laï- 
que ; & par  délit  commun  , celui  dont  le  Juge  d'E- 
glife  peut  connoître , lorfqu'il  eft  commis  par  un  Ec- 
cléfiaftique. 

La  raifon  pour  laquelle  le  délit  dont  la  connoiftân- 
ce  apartient  au  Juge  Royal , eft  apellé  privilégié,  eft 
parce  que  la  Jurifdiction  Ecclefîaftique  ayant  ete  éta- 
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blie  , tant  pour  les  caufes  civiles  que  pour  les  crimi- 
nelles en  faveur  des  Eccléfîaftiques  , 6c  le  Juge  d'E- 
glife  ayant  droit  de  connoitre  des  crimes  des  Ecclé- 
fiaftiques  on  a excepté  les  cas  Royaux  , lelquels  font 
apellez  délits  privilégiez  , c’eft-à-dire , exempts  de  la 
connoifTàncc  du  Juge  d’Eglife , attribuant  au  Juge 
Royal  le  droit  6c  le  privilège  dJen  connoître , à l'exclu- 
‘lîon  du  Juge  d’Eglife. 

Ainfi  les  cas  privilégiez  font  les  crimes  commis  par 
les  Eccléfîaftiques , qui  font  fi  graves  6c  fi  atroces  qu'ils 
doivent  être  punis  d'une  peine , qui  paflè  l’autorité 
du  Juge  d'Eglife  , 6c  les  points  canoniques  6c  Ecclé- 
fiaftiques  qu'il  peut  infliger. 

Ces  délits  privilégiez  font  ceux  qui  fe  commettent 
contre  le  Roy  , ou  contre  le  bien  public  , comme  font 
les  crimes  de  leze-Majefté  Divine  6c  Humaine  , l'in- 
cendie 6c  la  faufïè  monnoye,  l'homicide  de  guet- à- 

Î>end , le  vol  fur  les  grands  chemins,  le  vol  nodturne, 
e port  d’armes  défendues,  la  force  6c  la  violence  pu- 
blique , la  contravention  aux  défenfes  faites  par  un 
Juge  Royal , 6c  autres  femblables. 

Les  délits  communs  font  ceux  qui  ne  font  point  pri- 
vilégiez , comme  le  larcin , l'homicide  fait  fans  défi- 
fein  prémédité,  injures  faites  à des  particuliers,  6c 
autres  femblables,  defquelsles  Juges  d’Eglife  connoif- 
fent , quand  ils  font  commis  par  des  Ecclefiaftiques. 

DELITS  Ecclesiastiques.  Il  y a des  délits 
qui  font  purement  Eccléfîaftiques  : fçavoir  la  fimonie, 
la  confidence , le  facrilege  commis  fans  violence  ; 6c 
autres  femblables , commis  contre  les  faints  Decrets  , 
& Conftitutions  Canoniques. 

DELIVRANCE  de  legs.  Tout  légataire  eft 
tenu  de  demander  en  Jufticela  délivrance  à l’héritier , 
même  le  légataire  univerfel. 

Cette  délivrance  fe  doit  demander  pardevant  le  Juge 
du  domicile  de  l'heritier. 

DELIVRER,  lignifie  adjuger  en  Juftice  une 
chofe  mobiliairc* 
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DEMANDER,  Egnifie  a&ionner  , faire  venir 
quelqu'un  en  Juftice  fur  quelque  prétention  qu'on  a 
contre  lui. 

DEMANDES,  font  les  fins  & conclufions  prifes 
par  le  demandeur  dans  fon  exploit  ou  dans  une  requête. 

DEMANDE  incidfnte  , eft  une  demande 
intentée  fur  un  point  qui  a relation  à l'affaire  princi- 
pale , laquelle  demande  incidente  eft  intentée  par  le 
défendeur  qui  fe  conftituë  par  ce  moyen  incidemment 
demandeur. 

Pofons  pour  exemple , que  le  propriétaire  d'une 
maifon  pourfuive  fon  locataire  pour  les  loyers  qui  lui 
font  dûs  , & que  ce  locataire  pourluivi  fafle  une  de- 
mande par  aftignation  au  propriétaire  pour  des  dé- 
dommagemens  , de  ce  qu'il  auroit  fouffert  de  groflès 
réj  arations  faites  dans  la  maifon  loiiée  , pendant  un 
temsconfiderable  : en  ce  cas  la  demande  du  proprie- 
taire eft  la  demande  principale , & la  demande  du  lo- 
cataire pour  dommages  & intérêts  , eft  une  demande 
incidente. 

On  forme  cette  demande  incidente  par  une  requête. 
Si  c'eftaux  Requêtes  du  Palais,  & que  la  caufe  princi- 
pale ne  foit  pasapointée , on  donne  avenir  fur  le  tout. 

Si  elle  eft  apointée,  on  prend  une  Sentence  qüi  ap- 
pointe en  droit  ôc  joint  ....  ou  bien  on  fait  répondre 
par  le  Raporteur  la  requête  contenante  demande  inci- 
dente , & il  met  une  Ordonnance  d'apointé  en  droit  & 
joint  t fournira  le  defendeur  de  defenfes , écrira  & produi- 
ra dans  hui  , attendu  l'état  de  l'inftance. 

Au  cas  que  l'on  prenne  ce  parti , il  faut  conclure 
ainfi  : Ce  confideré  Noffeigneurs , il  vous  plaife  ordon- 
ner ...  fur  la  préfente  demande , fur  laquelle  le  défendeur 
fera  tenu  de  fournir  de  defenfe  , écrire  & produire  apoitt- 
ter  les  parties  en  droit  & joint,  donner  a fie  au  fupliant  3 
de  ce  que  pour  écriture  & productions  il  employé  le  con- 
tenu en  fa  requête , avec  ce  qu'il  a dit , écrit , & 
produit , ce  faifant  lui  adjuger  les  fins  & conclufions 
qu'il  a. prifes  > avec  dépens . 

On 
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f.  On  fait  de  même  au  parlement , & il  y a quelque 
fois  des  demandes  incidentes  qu'on  ne  répond  que 
d’un  en  jugeant. 

DEMANDE  en  déclaration  d'hypotequé , 
efl  une  demande  faite  par  un  créancier  contre  l'acque- 
reur d’un  immeuble  affeété  3c  hypotequé  à une  rente 
ou  à une  dette  due  par  le  vendeur. 

Il  fe  rencontre  donc  au  cas  de  cette  demande  trois 
perfonnes  diftinéles  5c  feparées  ; le  créancier  hvpote- 
caire,  le  nouvel  acquéreur  & le  Vendeur  de  l’immeu- 
ble , qui  en  étoit  précedamment  proprietaire. 

Le  titre  du  créancier  qui  fait  atligneren  déclaration 
d'hypotequé , doit  avoir  fon  exécution  parée  : fçavoir 
un  A£te  palfé  pardevant  Notaires,  ou  un  Jugement , 
lefqueîs  peuvent  s’exécuter  fans  délai , non  feulement 
parce  qu'il  n'y  a que  ces  fortes  de  titres  qui  par  eux- mê- 
mes emportent  hypotêque , mais  encore  parce  que  la 
demande  en  déclaration  d'hypotequé  n’eft  peint  une 
(impie  aétion  à l'ordinaire , mais  une  exécution  du  ti- 
tre qui  doit  avoir  la  force  de  faire  fortir  l’héritage  de 
la  main  de  l’acquereur  8c  le  faire  palier  en  celle  de  la 
Juftice , pour  en  vertu  du  même  titre  après  lé  dégucr- 
piflcment , le  faire  décréter  fur  un  curateur , afin  que 
des  deniers  provenons  de  la  vente , le  créancier  puiilè 
être  payé  dé  fon  dû. 

Cette  demande  ne  peut  être  intentée  que  contre  l’aC- 
quereur  de  l'immeuble  aliéné  par  le  débiteur  au  préju- 
dice de  l’hypotêque  conftituée  antérieurement  en  fa- 
veur du  demandeur,  D'où  il  s’enfuit,  i°.  Que  fi  un 
particulier  avoit  hypotequé  un  bien  qui  ne  lui  aparte- 
noit  pas , & qu’il  l’eût  enfuite  vendu , le  créancier  hy- 
potequaire  ne  pourroit  valablement  intenter  contré  Ce 
nouvel  acquereur  une  demande  en  déclaration  d'hypo- 
têque,  l'immeuble  étant  répété  par  celui  à qui  il  apar- 
tient. 

Il  faut  dire  aufli  que  cette  demande  ne  peut  être  in- 
tentée contre  celui  qui  n'a  point  acquis  l'héritage  du 
débiteur  du  créancier,  mais  d’un  autre  qui  en  étoit 
Tome  I.  1 H h 
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proprietaire , car  alors  l’hypotêque  de  ce  créancier  né 
peut  avoir  lieu  fur  un  bien  qui  n'eft  point  affeélé  au 
payement  de  la  dette. 

C’eft  donc  une  neceffité  que  la  perfonne  aflîgnée  en 
déclaration  d’hypotêque  ait  un  titre  d'acquifition  pro- 
cédant du  débiteur  du  créancier  qui  intente  cette  de- 
mande. 

Celui  qui  ne  tient  l'héritage  hypotequé  qu'à  titre  dé 
fermier , ne  peut  donc  pas  être  aitigné  en  déclaration 
d'hypotêque , parce  qu'un  fermier  n'a  point  de  titre 
d'acquilïdon  ni  de  propriété , mais  leulement  un  droit 
de  joüillànce  pendant  le  tems  porté  par  Ion  bail  ; ainfi 
le  fermier  fe  peut  faire  décharger  d'une  telle  demande 
avec  dépens,  en  juftifiant  feulement  de  fon  bail,  fans 
aucune  autre  procedure  ni  dénonciation , de  même  que 
le  peut  faire  celui  qui  a acquis  l'héritage  d'un  autre 
que  du  débiteur  du  créancier,  en  juftifiant  fimplement 
de  fon  contrat  d'acquifition. 

Quand  l'acquereur  d'un  héritage  ne  peut  défendre  à 
la  demande  en  déclaration  d'hypotêque  par  prefcrip- 
tion , ni  par  aucun  autre  moyen , il  a deux  voyes  pour 
fe  libérer  : l'une  de  reconnoître  la  rente , d'en  payer 
les  arrérages  échus , & de  continuer  à l’avenir  : l'autre 
d'abandonner  l’héritage  par  aéte  paffé  au  Greffe  de 
la  Jurifdiétion  où  le  différend  eft  pendant. 

Le  déguerpilfement  fait  & fignifié  , l’héritage  n'eft 
plus  en  la  poftèftion  du  dernier  acquereur,  puifqu'il 
l'abandonne  , ni  en  celle  de  fon  vendeur  qui  en  a été 
dépoflèdé  dès  le  tems  qu'il  l'a  cédé  à l’acquereur. 

Il  n'âpartient  pas  non  plus  au  créancier  hypote- 
quaire  , puifqu'il  ne  peut  demander  que  d'être  payé 
de  fon  dû  fur  les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente 
qui  en  fera  faite. 

C'eft  auflî  la  raifon  pour  laquelle  cet  héritage  eft 
vacant  faute  de  proprietaire,  & comme  tel  dépofo 
entre  les  mains  de  la  Juftice  , laquelle  à la  diligence 
du  créancier  lui  crée  un  curateur , contre  lequel  le 
créancier  hypotequaire  fait  déclarer  fes  titres  exécu- 
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toires , enfuite  en  vertu  d'iceux  6c  de  ce  dernier  juge- 
ment, il  fait  faifir  réellement  l'héritage  fur  ce  curateur, 

6c  en  pourfuit  la  vente  à l’ordinaire,  pour  être  fur  les 
deniers  provenans  payé  de  ion  du. 

DEMANDE  en  garantie.  Voyez,  Garant , ga- 
rantie. 

DEMANDE  d'un  héritage  pour  la  pri- 
se’e.  Voyez.  Prifée. 

DEMANDEUR,  eft  celui  qui  intente  une  ac- 
tion contre  quelqu'un  pour  quelque  chofe  qu’il  lui 
doit , ou  qui  lui  apartient , ou  qu'il  prétend  lui  apar- 
tenir  , dont  le  défendeur  fè  trouve  poiîèilèur. 

DEMANDEUR  originaire,  en  matière  de 
garantie  , effc  celui  qui  pourfuit  en  déclaration  d'hy- 

{>otêque  , le  détempteur  6c  pollèfleur  d’un  héritage  qui 
ui  a été  affeété  Sc  hypotequé  par  celui  lequel  en  étoit 
proprietaire  pour  la  fureté  de  fa  dette. 

Ce  demandeur  eft  opoié  au  demandeur  en  garan- 
tie ; car  le  demandeur  en  garantie  eft  celui  qui  lbm- 
me  fon  garand  de  venir  prendre  le  fait  6e  cautè  pour 
lui  en  cas  de  garantie  formelle  , parce  qu’il  eft  pour-  ' 
fuivi  à raifon  de  l’héritage  qu'il  a acquis  de  celui  qu'il 
pourfuit  en  garantie. 

Ainfi  le  demandeur  en  garantie  eft  le  défendeur  ori- 
ginaire. 

DEMANDEUR  en  Requête  civile,  eft  ce- 
lui qui  a obtenu  des  Lettres  du  Prince  pour  être  remis 
dans  le  même  état  qu’il  étoit  avant  l'Arrêt. 

DEMANDEURS  et  De'fendeurs,  font  ceux 
qui  dans  la  pourfuite  d’une  aftaire  font  demandeurs  6c 
défendeurs  réciproquement. 

Par  exemple , Mævius  forme  une  demande  contre 
Titius  qui  fournit  de  défenfes  ; ils  vont  à l’Audiance 
& le  Juge  les  apointe  : pendant  le  cours  de  l’inftance , 
ils  préfentent  des  Requêtes  de  part  6c  d'autre  qui  con- 
tiennent differentes  demandes. 

Il  faut  que  toutes  ces  demandes  foient  réglées  pour 
être  jugées  , ÔC  qu’elles  ayent  été  inftruites  , en  forte 
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que  les  demandes  que  les  parties  forment,  les  établif- 
fent  demandeurs , comme  les  défenfes  qu’ils  fournif- 
fent , les  établiflènt  défendeurs. 

DÉMEMBRER  un  Fief  , c’eft  en  divifer  l’unité 

l’intégrité,  &:  en  faire  plufieurs  tenus  également  cha- 
cun en  hommage  feparé. 

C’eft  ce  qui  arrive  quand  un  vaffal  aliéné  partie  dè 
fon  fief  avec  démillion  de  foi  fur  la  partie  aliénée , de 
forte  que  l’acquereur  la  tienne  en  plein  fief  du  Seigneui: 
dominant , comme  un  fief  feparé  de  la  partie  que  le 
Vaflàl  s’eft  retenue,  & non  pas  comme  partie d’icelui, 
en  ce  cas  la  partie  aliénée  eft  démembrée , ce  qui  ne  fe 
peut  faire  au  préjudice  8c  fans  le  confentement  du  Sei- 
gneur dominant. 

L’origine  de  cette  difpofition  vient  de  ce  qu’autre - 
fois  les  fiefs  n’étoient  qu’à  vie  ; c’eft  pourquoi  les  vaf- 
faux  ne  les  pouvoient  aliéner  ni  démembrer  en  tout  ou 
partie. 

Quoique  ces  conceffions  féodales  viagères  ayent  été 
rendues  patrimoniales , néanmoins  les  Seigneurs  ont 
confervé  autant  qu’ils  ont  pu  les  fiefs  de  leurs  valTaux 
dans  leur  intégrité , & en  ont  empêché  le  démembre- 
ment , afin  que  leurs  vafiàux  ayant  un  plus  grand  re- 
venu , fulTènt  plus  en  état  de  les  fecourir  dans  le  be- 
foin  ; d’ailleurs  il  eft  de  leur  interet  que  chaque  fief  de 
leurs  vaflàux  demeure  en  fon  entier , parce  qu’il  leur 
eft  plus  avantageux  de  n’avoir  qu’un  valfal  pour  cha- 
que fief , que  d’avoir  plufieurs  valTaux  dont  les  fiefs 
foient  de  peu  de  valeur. 

L’article  51.  de  la  Coutume  de  Paris  défend  au  vaf- 
fal de  démembrer  fon  fief,  mais  elle  lui  permet  de  fe 
jouer  de  fon  fief,  pourveu  que  l’alienation  n’excede 
pas  les  deux  tiers , & qu’il  en  retienne  la  foy  entière  , 
8c  quelque  droit  Seigneurial  & Domanial  fur  ce  qu’il 
aliéné,  f^oyez,  Se  jouer  de  fon  fief,  lettre  J. 

La  Coûtume  n’établit  aucune  peine  contre  le  valîàl 
qui  contrevient  aux  conditions  portées  par  cet  article. 
Mais  il  y a lieu  de  dire  que  l’aliénation  du  fief  ou  d*u~ 
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ne  partie  faite  fans  les  conditions  requifes  par  cet  arti-J 
cle , ne  devant  jamais  préjudicier  au  Seigneur  du  fief 
dominant , lorfqu’il  n’y  a pas  confenti  ; tout  ce  qui 
s’eft  pâlie  entre  le  vendeur  8c  l’acquereur , eft  réputé 
comme  non  fait  à l’égard  du  Seigneur  du  fief  domi- 
nant , lequel  pourra  en  tout  tems  8c  en  toutes  rencon- 
tres exercer  8c  faire  valoir  fes  droits  nonobstant  le  dé- 
membrement fait  fans  fon  con  fente  ment , ou  fans  l’or- 
dre prefcrit  par  nôtre'Coùtume  en  cet  article. 

La  raifon  elt  qu’un  valTalne  peut  jamais  nuire  à fou 
Seigneur  fans  fon  confentement , ou  au  préjudice  de 
l’ordre  public  établi  par  la  Coutume. 

De  ce  que  nous  veiïons  de  dire , il  s’enfuit  que  le 
vaflal  fera  toujours  tenu  en  ce  cas  de  rendre  la  fpy  8c 
hommage  , 8c  bailler  dénombrement  de  la  totalité  du 
fief,  nonobstant  le  démembrement  qui  en  a e'té  fait , 
lequel  11e  peut  valider  qu’entre  lui  8c  l’acquereur. 

La  raifon  eft  qu’entre  le  vendeur  8c  l’acquereur , le 
démembrement  ne  fe  confidere  que  comme  une  con- 
vention , laquelle  étant  de  droit  particulier , doit  être 
exécutée  en  tant  qu’elle  ne  préjudicie  point  au  Seigneur 
du  fief  dominant. 

DÉMENCE,  eft  une  foibleftq  ou  aliénation  d’efo 
prit  qui  eft  un  obftacle  à l’ufage  de  la  raifon  dans  ce- 
lui qui  en  eft  attaqué. 

Comme  ceux  qui  font  en  démence  font  incapables 
de  contracter , on  leur  donne  un  curateur  qui  veille  à 
l’adminiftration  de  leurs  biens. 

DEMEURE,  Signifie  retardement,  ou  le  tems 
qui  court  au-delà  du  terme , comme  quand  on  dit  : cet 
homme  eft  en  demeure  de  payer , de  rendre  telle  cho- 
fe  ; auquel  cas  il  faut  le  constituer  judiciairement  en 
demeure  pour  avoir  des  dommages  8c  interets , ou  des 
dépens. 

DEMEURER,  Signifie  s’arrêter.  C’elt  dans  ce 
fens  qu’on  dit  au  Palais  qu’une  caufe  eft  demeurée  fur 
l’heure , quand  une  plaidoirie  a été  interrompue  par. 
|a  levée  de  l’Audiance, 
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Quand  on  donne  des  défenfes , on  dit  : Toutes  cbo~ 
fes  demeurant  en  état , pour  arrêter  le  cours  d’une  pro- 
cedure commencée. 

DÉMISSION,  fe  dit  en  matière  d’Offices  ou  de 
Bénéfices , quand  celui  qui  en  eft  pourvu  s’en  démet 
entre  les  mains  de  celui  qui  a le  droit  de  les  conférer, 
pour  y être  par  lui  pourvu  , 8c  c’eft  ce  qu’on  apelle  dé- 
milfion  pure  8c  fimple , mais  quand  elle  eft  faite  en 
faveur  d’un  autre  , on  l’apelle  réfignation. 

DÉMISSION  de  foy  , eft  l’aliénation  que  fait 
un  vaflal  d’une  partie  de  Ion  fief  fins  rétention  de  foy , 
en  forte  que  le  nouvel  acquereur  la  tienne  en  plein  fief 
du  Seigneur  dominant,  comme  unfieffoparé  delà 
partie  que  le  vaflal  s’eft  retenue  ; ce  qui  eft  un  démem- 
brement de  fief  qui  ne  fe  peut  faire  fans  le  confonte- 
ment  du  Seigneur.  Foyez,  Démembrement. 

DÉMISSION  debiens  , eft  undélaiflèment  ge- 
neral de  tous  les  biens  , que  l’on  fait  à fes  enfans  ou 
autres  préfomptifs  héritiers , avec  rétention  d’ufufruit , 
ou  à la  charge  d’une  penfïon  viagère , ou  à telle  autre 
condition  qu’il  plaît  aux  parties. 

Ainfi  cette  aémilfion  eft  un  aéte  par  lequel  on 
abandonne  à fon  préfomprif  héritier  par  anticipation 
de  fucceffion  , la  fimple  ou  la  pleine  propriété  de  tous 
fes  biens  , fous  les  conditions  qu’on  veut  impofer , & 
.qui  font  acceptées  par  ceux  au  profit  de  qui  la  démif- 
fion  eft  faite. 

Cet  aéte  fe  fait  au  profit  de  ceux  qui  nous  doivent 
fucceder  ab  i méfiât , foit  en  directe  , foit  en  collatera- 
le. Mais  on  ne  voit  gueres  que  ces  fortes  de  démif- 
fions  foient  faites  par  d’autres  que  par  des  peres  8c 
meres  ou  autres  afeendans  au  profit  de  leurs  enfans. 

Il  faut  que  la  démillion  foit  faite  du  total  des  biens 
de  celui  qui  la  fait , 8c  elle  ne  peut  être  faite  pour  une 
certaine  partie.  La  raifon  eft  que  la  démiffion  eft  une 
fiiccelïîon  anticipée  , & que  la  Loy  ne  déféré  pas  une 
fucceffion  pour  partie  , mais  pour  le  total.  Aulfi  Dar- 
gentré  tit.  des  Apropriances , obferve  que  la  démif- 
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fîon  s’apelle  , bonorum  omnium  fpontanea  abdlcatio. 
Voyez,  Papon  en  fes  Arrêts  liv.  21.  tir.  7.  norr.b.  7. 

Ces  démitlions  generales  de  tous  biens  font  irrévo- 
cables au  Parlement  de  Bretagne , mais  quoiqu’elles 
foient  toujours  conçues  comme  donations  entre- vifs , 
neanmoins  prefque  par  tout  le  Royaume  elles  ne  font 
réputées  que  donations  à caule  de  mort , & comme 
telles  font  revocables  à volonté  jufqu’au  dernier  mo- 
ment de  la  vie. 

Il  y a cependant  un  cas  où  au  Parlement  de  Paris 
& autres  qui  en  admettent  la  révocabilité  , elles  font 
irrévocables  , c’eft  quand  elles  font  faites  par  contrat 
de  mariage , à caufc  de  la  faveur  de  ce  contrat  ; d’ail- 
leurs il  feroit  injufte  que  des  perfonnes  qui  fe  feroient 
mariées  fur  le  pied  d’une  telle  démillion  , fulïènt  fans 
y avoir  donné  lieu  , privées  de  l’avantage  qu’elles  en 
dévoient  efperer. 

Dans  tous  les  Parlemens  qui  admettent  la  révocabi- 
lité des  démillions  de  biens , quand  elles  n’ont  pas  été 
révoquées  au  jour  de  la  mort  de  celui  qui  s’eft  par  un 
tel  aétc  démis  de  fes  biens , elles  ont  leur  effet  du  jour 
que  le  contrat  en  a été  pâlie. 

Au  relie,  quoique  ces  démillions  foient  revocables 
a volonté  jufqu’au  dernier  moment  de  la  vie , & foient 
par  confequent  bien  differentes  des  donations  entre- 
vifs , on  ne  peut  pas  néanmoins  dire  qu’elles  foient  de 
véritables  donations  à caufe  de  mort  ; car  quoiqu’el- 
les foient  revocables  à volonté , elles  ont  un  effet  pre- 
fent , puifqu’elles  rendent  les  démilTionnaires  polie f. 
leurs  actuels  & proprietaires  des  biens  d’une  fuccelïion 
dont  ils  n’avoient  que  l’efperance  ; d’ailleurs  les  démif- 
fions  ne  font  point  lu  jettes  aux  formalités  des  téllamens. 

DÉMONSTRATION  , eft  une  indication 
dont  on  fe  fert  pour  mieux  faire  connoître  la  perfonne 
ou  la  chofe  qu’on  veut  délîgner. 

La  faufïê  démonftration  ne  vitie  point  le  legs  , 
pourveu.que  la  chofe  leguée  foit  exiflante  , & qu’-elle 
puilfe  être  livrée  au  légataire.  Voyez,  ce  que  j’ai  dit  à 

H.h . 4 


Digitized  by  Google 


4SS  * DEN 

ce  fujet  dans  ma  traduélion  des  Inftitutes  liv.  z.  tit., 

2,0.  §.51. 

DENEGATION,  eft  une  exception  par  laquelle 
on  nie  formellement  le  fait  énoncé  par  le  démandeur. 

Po'ons  qu’un  Seigneur  agiftè  contre  fon  vaftal  pour 
^raifon  de  les  droits , & que  le  vafTal  défa\oiie  fon  Sei- 
gneur , ce  lcra  en  propofant  une  exception  dénega- 
toire. 

Cette  exception  oblige  le  demandeur  à faire  preuve 
du  fait  que  le  défendeur  nie  , nam  cum  facti  neganris, 
milia  probat'afit , talis  exceptio  rejlcic  anus  probandi  in 
advcrf.iriH/u. 

Par  exemple , dans  l’efpece  propofée  ce  fera  au  Sei- 
gneur à juftifîçr  de  fa  Seigneurie  , & non  pas  au  pré- 
tendu vailgl  à juftifier  qu’il  n’eft  pas  véritablement  le 
vaftal  du  (iemandeur. 

DENI,  lignifie  refus  ; ainfî  déni  de  Juftice  eft  le 
refus  que  fait  un  Juge  de  recevoir  une  requête  qui  lui 
eft  juridiquement  préfèntée  , ou  le  refus  qu’il  fait  de 
rendre  fon  jugement  fur  une  affaire  dont  il  eft  Juge. 
Dans  ce  cas  il  eft  permis  de  prendre  le  Juge  à partie  , 
& d’apeller  de  déni  de  Juftice  pardevant  le  Juge  fu- 
perieur.  Voyez,  apel  de  déni  de  Juftice, 

DENI  EtE  renvoy  ou  d’incompetance , eft  le 
refus  que  fait  un  Juge  d’admettre  la  demande  en  ren- 
voy  qui  lui  eft  faite  par  l’une  des  parties  pour  raifon 
d’incompetance  o.u  de  quelque  privilège  : en  ce  cas  il 
eft  permis  à la  partie  dont  la  demande  en  renvoy 
li’eft  pas  admife  , d’apeller  pardevant  le  Juge  fupe- 
rieur  de  ce  refus,  comme  de  déni  de  renvoy  ou 
d’incompetance.  Voyez,  apel  de  déni  de  renvoy. 

DENIERS.  Ce  terme  fe  prend  aujourd’hui  par- 
mi nous  pour  toutes  fortes  de  monnoyes  dont  on  fe 
Üèrt  dans  le  commerce. 

Ainfî  on  entend  par  deniers  çomntans  toutes  les  ef- 
peces  qui  ont  cours  en  France , foit  qu’elles  foient 
d’or , d’argent  ou  d’un  autre  métail.  Les  deniers  font 
meubles  de  leur  nature  -,  mais  par  une  deftination  par- 
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éculiere  , ils  peuvent  être  réputés  immeubles. 

DENIERS  ameublis,  eft  une  maniéré  de  par- 
ler impropre  , qui  lignifie  les  deniers  qui  font  mis  par 
la  femme  en  la  communauté  par  fôn  contrat  de  ma- 
riage , à la  différence  de  ceux  qu’elle  s’eft  ftipulé  pro- 
pres par  une  ftipulation  précife  & exprefle. 

Ceux  qui  font  mis  dans  la  communauté  , font  dit 
ameublis  , parce  qu’ils  retiennent  & confcrvent  leur 
nature  de  meubles , à l’effet  d'entrer  comme  tels  en 
la  communauté  de  biens  du  mari  ôc  de  la  femme. 

Au  contraire  les  deniers  de  la  femme  ftipulés  pro- 
pres étant  cenfés  de  même  nature  que  des  héritages  , 
n’entrent  point  en  communauté  , & par  confèquent 
font  repris  par  la  femme  ou  par  fes  héritiers  , avenant 
la  difiolution  du  mariage  ou  de  la  communauté. 

DENIERS  a découvert,  font  ceux  que  l’on 
offre  de  compter  : ce  qui  eft  necefïàire  dans  les  offres 
qui  doivent  être  réelles  pour  leur  validité. 

DENIERS  clairs  et  liquides  , font  les 
fbmmes  qu’on  peut  recevoir  quand  on  veut  &c  fans 
conteftation. 

DENIERAS  oisifs  , font  les  fommes  qui  ne  por- 
tent point  d’intérêt.  Un  tuteur  eft  tenu  de  payer  l'in- 
térêt des  deniers  oififs  de  fon  pupile  après  fix  mois  , à 
çompter  du  jour  qu’il  les  a reçus. 

DENIERS  d’entre’e  , font  ceux  qu’on  avance 
en  entrant  dans  une  ferme. 

DENIERS  francs,  ou  francs  deniers,  font 
ceux  qui  font  exempts  de  toute  déduétion.  En  la  Cou- 
tume de  Meaux  , fi  on  ne  vend  un  héritage  deniers 
francs  au  vendeur  , c’eft  lui  qui  eft  tenu  des  lods  & 
ventes. 

DENIERS  d’octroy  , font  ceux  que  le  Roy 
permet  aux  Villes  de  lever  fur  elles-mêmes. 

DENIERS  du  Roy  , font  ceux  qui  proviennent 
du  Domaine  , des  droits  Royaux , des  Tailles  , Ay- 
des , Gabelles  & autres  impofitions.  Perfônne  fans 
commiffion  n’a  droit  de  s’immifeer  dans  la  recette  de 
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ces  fortes  de  deniers , fuivant  l’Edit  du  mois  d’Aoûfe 

1669. 

Un  Traitant  pour  recouvrement  de  deniers  Royaux 
n’eft  point  reçu  au  bénéfice  de  ceffion  de  biens  à l’é- 
gard du  Roy  , ni  à l’égard  de  fon  Aflbcié  qui  a payé 
pour  lui  le  prix  entier  du  traité  commun  , fans  avoir 
pris  fubrogation. 

DENIERS  dotaux  , font  ceux  qui  font  donnés 
ou  conftitués  en  faveur  de  mariage  pour  fervir  de  dot 
à la  future  époufè.  Voyez,  Dot. 

DENIERS  ruriLLAiREs  , ou  des  mineurs, 
pouvoient  autrefois  être  baillés  à intérêt  par  cedules  Sc 
obligations  , parce  qu’ils  ne  doivent  point  être  oififs  , 
attendu  la  faveur  des  mineurs. 

Mais  par  Arrêt  du  7.  May  17 >4.  il  a été  jugé  que 
les  deniers  pupillaires  ne  peuvent  point  produire  d’in- 
térêts , fans  aliénation  du  principal,  Voyez,  ce  que  j’ai 
dit  à ce  fujet  dans  la  Science  parfaite  des  Notaires  liv. 
z.  chap.  x 3. 

DENOMBREMENT,  fe  joint  toujours  avec 
aveu,  & fe  dit  de  la  déclaration  que  le  vaflal  eft  tenu 
de  faire  au  Seigneur  dominant  quarante  jour  après 
avoir  fait  la  foi  & hommage. 

Cette  déclaration  doit  être  donnée  par  écrit  en  bon- 
ne forme  & autentique  ; elle  doit  contenir  un  bref  état 
& une  énumération  de  tous  les  héritages  que  le  vafTal 
avoue  tenir  du  Seigneur  dominant , avec  les  cens , 
rentes  & autres  droits  qu’il  tient  de  lui.  Voyez,  Aveu. 

DENONCER  , fignifie  quelquefois  acculer 
quelqu’un  , le  déférer  en  Juftice. 

Il  fignifie  aulfi  faire  fignifier  par  un  aéte  fait  en  Juf- 
tice  , quelque  procedure.  On  die  par  exemple , dé- 
noncer à fon  garant  le  trouble  qui  nous  eft  fait  par  un 
tiers  , afin  qu’il  prenne  nôtre  fait  & caule. 

DENONCIATEUR  , eft  celui  qui  fansfè  por- 
ter partie , dénonce  au  Procureur  du  Roy  qu’un  crinje 
a été  commis  par  quelqu’un , afin  qu’il  en  falîè  la 
pourfuite  en  qualité  de  Procureur  du  Roy. 
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Ce  dénonciateur  écrit  8c  figue  fa  dénonciation  fur 
le  regiftre  du  Procureur  du  Roy  pour  la  garantie  des 
dommages  8c  intérêts  que  l'on  pourrait  obtenir  con- 
tre ie  Procureur  du  Roy  en  cas  de  calomnie. 

Quand  l'accufé  eft  renvoyé  abfous , le  Procureur 
du  Roy  eft  tenu  de  lui  nommer  le  dénonciateur  , en 
cas  qu'il  le  requiert , afin  que  l’accufé  puiftè  fé  pour- 
voiç  contre  pour  fies  dépens , dommages  & interets  ; 
8c  au  cas  qu'il  n'y  eût  point  eu  de  dénonciateur  , ou 
que  le  Procureur  du  Roy  rehisâc  de  le  nommer , l’ac- 
cu fé  renvoyé  abfous  peut  fé  pourvoir  contre  le  Procu- 
reur du  Roy  pour  raifon  defdits  dépens , dommages 
8c  intérêts. 

Voyez,  Accufateur.  Voyez,  Partie  civile.  Voyez,  auftï 
le  titre  3 . de  l’Ordonnance  de  1 670.  avec  les  remar- 
ques de  Bornier. 

DENONCIATION  , eft  la  déclaration  que 
l’on  fait  au  Procureur  du  Roy  ou  au  Procureur  Fiféal 
d'un  crime  8c  de  celui  qui  en  eft  coupable  , fans  fe 
porter  partie. 

Cette  dénonciation  n’eft  pas  efièntielle  pour  l’inR 
trudion  d’un  procès  criminel  , elle  donne  féulement 
ouverture  au  Juge  pour  informer.  Voyez,  Dénonciateur, 

DENONCIATION  de  nouvel  oeuvre, eft 
une  demande  qu'on  intente  contre  celui  qui  a com- 
mencé un  nouvel  œuvre , c'eft-à-dire , un  édifice  ou 
bâtiment , ou  un  autre  œuvre  dans  fon  fond , contre 
l’ancienne  forme  des  édifices , 8c  la  dilpofition  des 
lieux  ; de  férte  que  le  changement  porte  préjudice  au 
voifin  quia  droit  par  conlequent  de  l’empêcher , 8c 
pour  ce , il  lui  fait  prohibition  de  continuer  fon  nou- 
vel œuvre  ; ce  qu'on  apelle  en  Droit , dénonciation  de 
nouvel  œuvre. 

Cette  dénonciation  a lieu , par  exemple , contre  un 
particulier  qui  éleve  fa  maifén  fi  haut , qu’il  bouche 
les  vûës  des  maifons  de  fés  voifins. 

Ceux  qui  y ont  intérêt  peuvent  le  faire  aïïîgner  à 
ce  qu’il  ait  à faire  ceflèr  les  Ouvriers , jufqu'à  ce  que 
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par  J'uftice  il  en  ait  été  ordonné  , à peine  de  tous  dé* 

pens  , dommages  &c  intérêts. 

Celui  à qui  une  telle  dénonciation  efl:  faite  ne  peut 
pas  continuer  l'ouvrage  commencé  , fans  obtenir  un 
jugement  qui  l'ordonne. 

Ce  jugement  ne  Ce  peut  obtenir  que  quand  celui 
qui  a entrepris  un  nouvel  œuvre  , a un  droit  fi  apa- 
rent  qu'il  n'y  a pas  lieu  d'en  douter  , ou  bien  quand 
l'entreprife  efl:  fort  avancée , & que  la  difcontinuation 
pourrait  caufer  à celui  qui  l'a  faite  un  dommage 
confiderable. 

En  l'un  & l’autre  cas  le  Juge  peut  ordonner  que  l’ou- 
vrage commencé  fera  continué , en  baillant  de  la  part 
de  celui  qui  y fait  travailler , caution  de  le  démolir  » 
au  cas  qu'il  fût  prouvé  dans  la  fuite  qu’il  l'a  commencé 
mal-à-propos  Sc  fans  avoir  droit  de  le  faire. 

La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  efl:  differente  dq 
la  complainte , en  ce  que  celui  à qui  la  dénonciation 
efl:  faite , efl:  recevable  à faire  achever  l'ouvrage , en 
baillant  caution  de  le  démolir  s'il  efl:  dans  la  fuite  ainfi 
ordonné , mais  en  la  complainte  le  défendeur  n'efl:  pas 
recevable  à continuer  un  ouvrage  commencé  , quoi- 
qu'il offre  de  bailler  caution  de  le  démolir  au  cas  qu'il 
ne  ju.flifie  pas  pleinement  de  fon  droit. 

DEPENS,  font  frais  qui  ont  été  faits  dans  les  pro- 
cedures de  la  pourfuite  d'un  procès , qui  entrent  en  taxe 
& qui  doivent  être  payés  à celui  qui  a obtenu  gain  de 
caufe , par  celui  qui  a fuccombé. 

Les  dépens  doivent  être  adjugés  à celui  qui  obtient 
gain  de  caufe  en  toutes  inftances , même  dans  les  in- 
, cidens  quand  ils  font  jugés  définitivement , & par  les 
Arbitres  mêmes , s'il  n’y  a permiffion  expreflè  par  le 
compromis  de  les  remettre,  modérer  ou  liquider.  V ryez. 
Frais.  Voyez,  Taxe  de  dépens.  Voyez,  auffi  le  titre  31. 
de  l’Ordonnance  de  1667. 

On  peut  être  contraint  par  corps  au  payement  desi 
dépens  dont  la  taxe  fe  monte  à deux  cens  livres  ou  plus. 
Voyez,  Arrêt  à'iterato. 
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L'hypotêque  pour  les  dépens  ne  venoit  autrefois  que 
du  jour  de  la  condamnation  ; aujourd'hui  l'hypotêque 
remonte  au  jour  du  contrat , en  vertu  duquel  a été  in- 
tentée la  demande  fur  laquelle  la  condamnation  des  dé- 
pens eft  furvenuë. 

DEPENS  compensez.  Régulièrement  celui  qui 
perd  (a  caufe  ou  (on  procès  doit  être  condamné  aux  dé- 
pens ; néanmoins  les  Juges  prononcent  quelquefois  dé- 
pens compenfez,. 

1°.  Quand  il  s'agit  de  conteftations  entre  freres  Sc 
foeurs , ou  autres  parens. 

1 1°.  Quand  il  y a entre  perfonnes  qui  ne  (ont  point 
parentes  des  demandes  rcfpeétives , dans  lefquelles  el- 
les fuccombent  de  part  & d'autre. 

1 1 1°.  Quand  les  Juges  trouvent  à propos  de  com- 
penfer  les  dépens  à caufe  de  quelqu'autre  circonftance 
particulière. 

DEPENS  reservez.  Les  Juges  prononcent  dé- 
pens refervés  quand  ils  rendent  quelque  Jugement  qui 
ordonnent  un  interlocutoire  pour  éclaircir  la  cdntefta- 
tion  principale  qui  eft  à juger. 

DEPENS  de  contumace,  font  ceux  aufquels 
le  défendeur  donne  lieu  , en  laiftant  obtenir  un  Juge- 
ment par  défaut  faute  de  comparoir , ou  faute  de  dé- 
fendre , & que  le  demandeur  peut  repeter  préalable- 
ment avant  que  de  continuer  aucunes  pour  fuites. 

DEPENS  provisionnels,  font  ceux  des  deman- 
des à fin  de  provifions , ou  de  défenfes , ou  de  main- 
levée de  défenfes  portées  par  un  Jugement. 

DEPENS,  dommages  & interets.  Voyez,  Dom- 
mages 8c  interets. 

DEPIÉ  de  fief  , & démembrement  de  fief,  fig- 
nifient  la  même  chofe , car  dépiecer  un  fief,  c'eft  le 
mettre  en  pièces , le  démembrer , c'eft  d'un  en  faire 
plufieurs.  Voyez , Démembrement. 

DEPORT,  (è  prend  fouvent  pour  délai;  ainfî 
payer  fans  déport,  c'eft  payer  fur  le  champ  & fans 
délai. 
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DEPORTER,  le  déporter,  fignifie  s’abftenir. 

DEPOSITION  de  témoins , lignifie  la  déclara- 
tion qu'ils  font  en  Jufrice.  V oyez,  Enquête.  Voyez,  auffi 
Information , & le  titre  6.  de  l’Ordonnance  de  1 670. 

DEPOSITION,  lignifie  quelquefois  dégrada- 
tion d'un  Clerc , il  lignifie  auffi  l'abdication  ou  defti- 
turion  d'une  Dignité  ou  d'un  Office. 

DEPOSITAIRE,  eft  celui  qui  eft  chargé  d’un 
dépôt. 

DÉPÔT,  eft  un  contrat  par  lequel  on  donne  une 
chofe  à garder  à quelqu’un , à la  charge  de  la  rendre 
toutefois  & quantes  qu'il  plaira  à celui  qui  l'a  dépofée. 

Ce  contrat  eft  gratuit  & ne  transféré  aucune  pro- 
priété , ni  la  véritable  poftellion. 

Il  produit  une  obligation  réciproque , 6c  par  conle- 
quent  il  naît  double  adtion  de  ce  contrat  ; l’une  6c  la 
principale  eft  donnée  à celui  qui  a dépofé  la  chofe  pour 
qu’elle  lui  loit  reftituée , l’autre  eft  accordée  au  dépo- 
fitaire  pour  la  reftirution  des  frais  qu’il  a été  obligé  de 
faire  pour  la  confervation  de  la  choie  dépolee. 

On  ne  permet  point  au  dépofitaire  l’ufage  de  la  cho- 
fe dépofée,  mais  on  lui  en  commet  feulement  la  gar- 
de. Voyez,  ce  que  j’ai  dit  du  dépôt  dans  ma  Traduc- 
tion des  Inftitutes  fur  le  §.  3.  du  titre  1 du  Livre  5. 

Il  y a deux  fortes  de  dépôts  ; fçavoir  le  dépôt  volon- 
taire , autrement  dit  le  fimple  , 6c  le  dépôt  neceffiure 
apellé  communément  le  dépôt  milêrabîe , dont  nous 
avons  parlé  au  même  endroit.  Nous  n’en  donnerons 
ici  que  les  définitions. 

DÉPÔT  volontaire,  eft  celui  qui  Ce  fait  de 
pleine  volonté , fans  qu’il  y ait  aucune  ncccffité  qui 
oblige  le  dépofant  de  donner  la  chofe  à garder  à un 
autre. 

DÉPÔT  necessaire  , eft  celui  qui  ne  le  fait  point 
de  pleine  6c  entière  volonté , mais  par  une  efpece  de 
neceifiré  qui  oblige  le  dépofant  de  donner  la  chofe  à 
garder  à quelqu’un  pour  quelque  cas  fortuit , comme 
pour  incendie , naufrage  ou  tumulte. 
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DÉPÔT  de  pièces.  Fuyez,  Aport. 

DEPREDATION,  lignifie  le  pillage  qui  fe  fait 
'dans  une  fucceiTion  ou  partage , ou  diftributionde  de- 
niers. 

DEPRIER,  lignifie  notifier  au  Seigneur  cenfier 
fon  contrat  d'acquilition , & s'accorder  avec  lui  pour 
les  lods  8c  ventes.  C'eft  proprement  le  luplier  de  re- 
mettre partie  des  lods  8c  ventes. 

Quand  on  acquiert  volontairement , 8c  qu'on  eft 
certain  de  lès  faits  avant  de  palfer  le  contrat , on  va 
déprier , c’tft-à-dire , on  va  compolèr  des  droits , 8c 
dans  ce  cas  le  Seigneur  en  remet  une  partie,  mais 
quand  la  vente  eft  forcée  , ou  que  l'on  n'a  pas  déprié 
avant  le  contra? , il  n'y  a gueres  de  remife. 

L'effet  du  dépri  eft  d'empêcher  l'amende  faute  de 
notification,  mais  cela  n’ôte  point  au  Seigneur,  après 
le  tems  marqué  par  la  Coutume , la  liberté  de  contrain- 
dre l'acquereur  par  aétion  ou  par  faille  pour  le  paye- 
ment de  fes  droits. 

DEROGER,  lignifie  ôter  la  force  & la  vigueur , 
comme  quand  on  dit , les  dernieres  loix  dérogent  aux 
précédentes. 

DEROGER,  lignifie  quelquefois  renoncer,  com- 
me quand  on  dit , déroger  à fon  privilège. 

DEROGER  A sa  noblesse,  eft  quand  on  fait 
des  actes  qui  lont  indignes  d'une  perlonne  noble , com- 
me font  le  trafic  & le  négoce  des  Marchands , l'exerci- 
ce des  Charges  qui  dérogent. 

Quand  un  Noble  déroge  à fa  noblellè , 8c  qu'enfuite 
il  veut  le  faire  réhabiliter , il  eft  condamné  à une  amen- 
de ; eu  égard  à fa  qualité  8c  à l'aéfce  qui  l'a  fait  déroger. 

Il  en  eft  de  même  de  fes  enfans  qui  fe  veulent  faire 
réhabiliter  , mais  il  n'y  a que  ceux  qui  font  nés  depuis 
que  leur  pere  a fait  a été  dérogeant  à la  noblellè , qui 
foient  obligés  de  fe  faire  réhabiliter , car  ceux  qui  font 
nés  auparavant  conlèrvent  toujours  le  titre  de  Nobles, 
& font  exempts  de  toutes  peines , 8c  déchargés  d'ob- 
tenir des  Lettres  de  réhabilitation. 
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DEROGER  a la  Coutume  , c’eft  faire  des 
conventions  contraires  à fa  difpofition  , &c  la  faire 
ceftèr.  Ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  la  Coutu- 
me ne  contient  aucune  prohibition  formelle  , 8c  qu'el- 
le n’eft  point  conçue  en  termes  négatifs  ou  irritana. 

Par  exemple  , l’art.  2x0.  de  la  Coutume  de  Paris , 
porte  que  l’homme  & la  femme  conjoints  par  ma- 
riage , font  communs  en  biens  ; mais  il  ne  dit  pas 
qu’ils  ne  pourront  convenir  de  n’être  pas  communs. 

Dans  le  Droit  Romain  au  contraire  , il  n’y  a point 
de  Loi  qui  établillè  la  communauté  entre  mari  & fem- 
me , &c  il  n’y  en  a point  auili  qui  porte  que  ceux  qui 
fe  marient  ne  la  pourront  pas  ftipuler  , c’eft  pourquoi 
fans  ftipulation  les  conjoints  font  communs  à Paris  , 
8c  non  communs  en  pays  de  Droit  écrit , au  lieu  que 
par  une  ftipulation  exprefte,  ils  peuvent. être  non  com- 
muns à Paris , & communs  en  pays  de  Droit  écrit. 

L’article  530.  de  la  Coutume  de  Nomandie  , porte 
que  quelqu’accord  qui  ait  été  fait  par  contrat  de  ma- 
riage , les  femmes  ne  peuvent  avoir  plus  grande  part 
aux  conquêrs  faits  par  le  mari  que  celle  qui  leur  apar- 
tient  par  la  Coutume  : c’eft  une  prohibition  qui  rend 
jnulles  toutes  les  difpofitions  contraires. 

La  Coûtume  de  Paris  en  l’art.  282.  port?  qu’hom- 
me  & femme  conjoints  par  mariage  ne  fe  peuvent 
avantager  l’un  l’autre  : c’et  article  étant  prohibitif, 
rend  nul  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  au  contraire. 
h La  raifcn  eft  , que  lorfque  l’arr.  d’une  Coutume  eft 
prohibitif  ou  irritant , toutes  les  ftipulations  contrai- 
res font  inutiles , il  faut  obéïr,  8c  dans  ce  cas  la  difpo- 
fîtion  de  la  Loi  fait  cefter  la  difpofition  de  l’homme. 

Au  refte  un  article  de  Coûtume  eft  irritant , quand 
il  requiert  que’que  formalité  à peine  de  nullité,  comme 
celles  qui  font  requifes  pour  le  retrait  lignager. 

DEROGATOIRE,  fe  djt  d’un  ade  ou  d’une 
claulê  qui  emporte  dérogation , comme  Ci  on  fe  re- 
corinoîc  débiteur  d’une  fomme  , nonobftant  la  quit- 
tance qu’on  a obtenue , cet  a de  eft  dérogatoire. 

En 
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En  matière  de  teftament  les  Jurifcon fuites  ont  in- 
venté une  précaution  contre  les  teftamens  qui  pour- 
roient  être  fuggerés  par  des  gens  qui  pourroient  fe 
rendre  maîtres  de  la  perfonne  des  agonilans. 

Cette  précaution  eft  arellée  ciaufe  dérogatoire  , 6c 
n’eft  autre  chofe  qu’une  marque  , ciaufe  ou  Sentence 
inférée  dans  un  tellement , avec  déclaration  faite  par 
le  teftatcur  , qu'il  veut  6c  entend  qu'aucun  teftament 
qu’il  pourroit  faire  enluite  foit  valable  , li  cette  claule 
dérogatoire  n'y  eft  inlerée. 

Paye-'  tourhalit  cette  claule  ce  que  j’ai  dit  dans  ma 
Traduction  des  Inftitutes  lur  le  §.  2.  du  tit.  17  liv.  2. 

DESAVEU,  fc  prend  pour  la  dénégation  for- 
melle 6c  exprefte  que  fait  le  nouveau  vallal  de  taire  la 
foi  6c  hommage  à Ion  Seigneur  , déniant  que  fon  fief 
releve  du  fief  dominant  polledé  par  le  Seigneur  fu  . e- 
rieur  , foit  en  s’avoiiant  vaftal  d'un  autre  Seigneur 
foit  en  foutenant  fon  fief  être  en  franc-aleu.  Ce  qui 
donne  lieu  à la  commifé. 

DESAVEU  d'un  Procureur  , eft  la  déclara- 
tion que  fait  la  partie  pour  laquelle  il  a occupé  , de 
défavoüer  & ne  pas  ratifier  ce  qu'il  a fait. 

Un  Procureur  peut  être  valablement  défàvoiié , 
quand  il  n’a  point  de  pouvoir  d’agir , ou  qu’il  excede. 
le  pouvoir  qui  lui  eft  donné  par  la  procuration. 

Ainfi  quand  un  Procureur  a enchéri  une  terre  au- 
delà  du  pouvoir  qui  lui  a été  donné  , ou  qu’il  a fait 
quelque  chofe  fans  un  pouvoir  fpécial  qu’il  ne  devoiç 
pas  faire  fans  en  avoir  un  , il  peut  être  défavoüé. 

DESCENDANS,  font  ceux  qui  font  procréés  de 
quelqu’un  , 6c  qui  font  au  fécond  dégré  , ou  au  troi-i 
fiéme  ou  autre  plus  éloigné. 

En  quelque  dégré  que  ce  (oit  jufqu’à  l’infini  , on 
les  apelle  defeendans  ou  petits-enfans  , fans  diftinc- 
tion  de  fexe  ni  de  dégré. 

On  donne  autTi  le  nom  general  d’enfans  à tous  ceux 
qui  en  font  defeendus. 

Je  dis  le  nom  general  d’enfans  , parce  que  ce  ters 
Tome  /.  1 i 
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me  pris  dans  fa  propre  lignification  , lignifie  ceux  qui 
font  au  premier  degré  , c'eft  le  hls  ou  la  fille  qui  font 
nés  immédiatement  de  que  qu'un,  f/uyj  . Enfans. 

DESCENTE  sur  les  lieux,  eft  celle  qui  le 
fait  en  vertu  d'un  jugement  par  le  Juge  avec  des  Ex- 
perts, pour  procéder  à la  viiite  dx  à la  defcription 
d'un  héritage  , d'un  mur  , ou  de  quelque  partie  u'un. 
héritage , à l'effet  de  juger  la  conteftation  des  par- 
ties. 

Dans  les  queftions  de  fait  , fur-tout  en  matière  de 
fervitule,  les  Juges  avant  de  juger  définitivement, 
font  obhgés  de  rendre  les  Sentences  ou  Arrêts  inter- 
locutoires, lorlque  les  laits  ne  lont  pas  fuffifammei.t 
éclaircis , ou  que  les  témoins  n'ont  rien  dét  ofé  de 
certain,  ou  que  le  différend  ne  peut  être  entendu  (ans 
avoir  devant  les  yeux  la  figure  des  lieux  qui  donnent 
lieu  à la  conteftation. 

C'eft  ce  qui  fait  que  les  Juges  ordonnent  que  les 
ouvrages  feront  vus  & vilitéspar  des  Experts  dont  les 
parties  conviendront,  fi-non  nommés  a'office , ou  que 
aefeenre  fera  laite  par  r'un  des  Juges  qui  fera  commis 
pour  dreftèr  procès  verbal  de  l'état  des  lieux  , & que 
pardevant  lui  les  parties  contefteront  fur  tels  & tels 
faits , &:  conviendront  d'Experts  ou  d' Arpenteurs  , ou 
bien  enfin  que  defcription  fera  faite  de  la  figure  des 
lieux  par  un  Peintre  dont  les  parties  conviendront. 

Mais  les  Juges  , même  ceux  des  Cours  Supérieures, 
ne  peuvent  faire  defeente  fur  les  lieux  dans  les  ma- 
tières où  il  n'échet  qu'un  fimple  raport  d'Experts, 
s'ils  n'en  font  requis  par  écrit  par  l'une  ou  par  l'autre 
des  parties , à peine  de  nullité  , de  reftitution  de  ce 
qu'ils  auront  reçu  pour  leurs  vacations , & de  tous 
dépens , dommages  & intérêts.  C'eft  la  difpofition  de 
l'art,  i.  du  tit.  îi.  de  l'Ordonnancé  de  1667. 

Ainfi  la  nomination  des  Commilîàires  pour  faire 
des  defeentes , ne  doit  être  faite  que  quand  il  s'agit  de 
la  fitua  ion  de  la  furface  , de  la  difpofition  d’un  lieu 
contentieux , qu'il  faut  que  le  Juge  examine  par  lui- 
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rnême , & qu'il  entende  les  droits  & conteflations  des 
parties , 8c  leur  en  donne  aéte. 

Quand  une  defcente  fur  les  lieux  eft  ordonnée  dans 
les  Cours  Souveraines , aux  Requêtes  de  l'Hôtel  8c  du 
Palais  , le  Raporteur  du  procès  ne  peut  pas  être  com- 
mis , il  faut  que  ce  (oit  un  autre  de  Meilleurs  qui  au- 
ra affilié  au  jugement , ou  un  autre  de  la  même 
Chambre  à leur  refus. 

A l'égard  des  Bailliages , SenéchaufTées  * Préfidiaux 
8c  autres  Sièges , l’ordre  du  Tableau  doitêcre  gardé, 
à commencer  par  le  Lieutenant  general  8c  autres 
principaux  Officiers , 8c  les  Confèillers  qui  auront 
affidé  en  l’Audiance  ou  au  raport  de  l'indance. 

Les  CommilTaires  pour  faire  des  defcentes  , doi- 
vent être  nommés  par  le  même  Jugement  qui  les  or- 
donne , ainfi  qu'il  ed  porté  en  l'article  4.  du  tit.  11. 
de  l'Ordonnance  de  1667. 

Les  Commiflàires  ne  peuvent  faire  la  defcente  , Ci 
l’une  des  parties  ne  le  requiert , & la  partie  requéran- 
te ed  tenue  de  conlîgner  les  frais , ainfi  qu'il  ed  datué 
par  l'art.  y. 

Suivant  l’article  6.  il  faut  donner  requête  au  Com- 
mifiaire  avec  l'Arrêt  ou  Jugement  qui  ordonne  la 
defcente  , afin  qu'à  la  première  affignation  qui  fera 
donnée  en  confequence  , il  défigne  un  jour  8c  lieu 
certain  pour  s'y  trouver. 

Outre  l'affignation  qui  fe  donne  en  exécution  de 
l'Ordonnance  du  Commifïàire  , il  fiiut  fignifier  à la 
partie  ou  à fon  Procureur , copie  de\  l’Arrêt  ou  Ju- 
gement qui  ordonne  la  defcente  , & ae  la  requifition 
faite  au  CommifTaire  de  fe  tranfporter  fur  les  lieux. 

Si  la  partie  ne  comparoît  pas  à l'Hôtel  du  Commit 
faire  > il  donne  défaut  au  bas  de  l'Ordonnance  par  lui 
donnée  aux  fins  énoncées  ci-dedus. 

Si  les  parties  comparent  au  lieu  de  donner  défaut  i 
le  Commidaire  drefiè  fon  procès  verbal , dans  lequel 
il  doit  énoncer  les  jours  par  lui  employés  pour  Ce  tranÆ 
porter  fur  les  lieux , ceux  de  fbn  fejour  8c  retour , 8C 
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ce  qui  aura  été  confîgné  par  chacune  des  parties , & 
reçu  des  taxes  faites  pour  la  grofiè  du  procès  verbal, & 
ceux  qui  auront  alfifté  à la  commiffion , ainfi  qu'il  eft 
porté  en  l'article  19.  du  titre  11.  de  l'Ordonnance  de 
1667. 

Il  faut  que  le  Commiflaire  parte  dans  le  mois , à 
compter  du  jour  de  la  requifition , autrement  il  en  doit 
être  fubrogé  un  autre  en  fa  place. 

Enfin  quand  le  Commifiaire  eft  arrivé  fur  les  lieux, 
il  exécute  l’Arrêt  ou  Jugement,  foit  par  une  defcrip- 
tion  des  lieux  , foit  par  enquête. 

Pour  ce  qui  regarde  les  taxes  des  Officiers  qui  iront 
en  commiihon  , y'oyez.-  les  articles  16.  17.  18.  20.  6c 
il.  du  tit.  21.  de  l’Ordonnance  de  1667. 

La  defcente  étant  faite , pourra  la  partie  la  plus  di- 
ligente donner  au  Procureur  de  l’autre  partie  copie  de 
procès  verbaux  & raport  d'Experts , 6c  trois  jours  après 
pourfuivre  l'audiance  fur  un  fimple  adte  & produire 
les  procès  verbaux  &:  raport  des  Experts  , fi  le  princi- 
pal différend  eft  apointé. 

DESERTION  d’apel,  eft  une  négligence  de 
relever  un  apel  qu'on  a interjette. 

Celui  qui  a apellé  d'une  Sentence  contre  lui  rendue, 
eft  obligé  de  relever  fon  apel  par  Lettres  de  relief  d'a- 
pel  dans  trois  mois  pour  les  apellations  aux  Parlemens, 
a faute  de  quoi  l'apel  eft  réputé  défert,  c'eft-à-dire, 
abandonné , en  confequence  de  quoi  l'intimé  pourfuit 
I'apellant  en  défertion  d’apel , pour  voir  déclarer  l'apel 
inter jetté  par  I'apellant,  nul  6c  défert , faute  de  l'avoir 
relevé  dans  le  tems. 

On  prend  des  Lettres  en  Chancellerie,  en  vertu  def- 
quelles  on  fait  affigner  I'apellant  pour  voir  déclarer  fon 
apel  défert , faute  de  l'avoir  relevé  dans  le  tems  de 
l'Ordonnance;  enfuite  quand  il  a comparu  , on  lui 
offre  un  apointemént  devant  un  ancien  Avocat , 6c 
fôit  qu'il  compare  ou  non  , l'avis  de  l'Avocat  contient 
toujours  la  converfion  de  l'apel  en  anticipation. 

Ainfi  un  intimé  qui  veut  avancer  6c  éviter  la  multi- 
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plicité  des  procedures , au  lieu  de  Lettres  dedéfertion», 
obtient  tout  d'un  coup  des  Lettres  d'anticipation. 

DESHERENCE.  V lyez,  Droit  de  déshérence. 

DESHERITER.  Voyez,  Exhérédation. 

DESIGNATION,  eft  une  déclaration  que  doit 
faire  le  demandeur  dans  (on  exploit  de  demande. 

Celui  qui  agit  par  acftion  perfonnelle,  doit  défigner 
& énoncer  la  cau(e  de  l'obligation , en  vertu  de  laquelle 
il  prétend  que  le  défendeur  eft  tenu  de  lui  payer  la 
chofe  qu’il  lui  demande  ; Il  c'cft  par  contrat , il  doit 
exprimer  quel  il  eft. 

Si  au  contraire  le  demandeur  agit  par  atftion  réelle 
qui  concerne  la  propriété  de  quelque  héritage , ou  la 
redevance  de  quelques  droit  réels  lur  des  terres , le  de- 
mandeur doit  ciéfigner  & déclarer  la  nature  de  l’héri- 
tage , h c’eft  un  pré , bois , maifon , fa  (îtuation , fes 
tenans  & aboutiftans , à moins  qu'il  ne  s'agiftè  du  corps 
entier  d'une  terre  ou  d'une  méterie , auquel  cas  il  fuf- 
fît  d'en  dire  le  nom  & fa  (îtuation.  Voyez,  le  titre  9.  dç 
l'Ordonnance  de  1 667.  avec  les  notes  de  Bornier. 

Les  défîgnations  doivent  être  faites  dans  l’exploit  de 
demande  à peine  de  nullité , &c  le  défendeur  peut  fe  fer- 
vir  de  cette  exception  , s'il  le  veut,  au  lieu  de  deman- 
der la  (îtuation  &c  la  défîgnationde  l'héritage. 

Autrefois  au  lieu  de  demander  cette  défîgnation  , le 
défendeur  tant  en  aélion  petitoire  que  pofïèftoire  » 
pouvoit  propofer  une  exception  dilatoire  que  l’on  ap- 
pelloit  des  vues  & montrées , difant  que  le  demandeur 
étoit  obligé  de  lui  montrer  , & lui  faire  voir  au  doigc 
& à l'oeil  les  héritages  qu’il  prétendoit , ou  fur  les- 
quels il  prétendoit  des  droits , afin  qu’étant  certain 
de  la  choie  , il  pût  enfuite  contefter  ou  confentir  les 
droits  qu'on  lui  demandoit  : en  confequence  de  cette 
exception  , le  Juge  ordonnoit  que  les  parties  fe  tranf- 
porteroient  fur  les  lieux  , & qu'en  fa  préfence  le  de- 
mandeur montreroit  au  défendeur  les  héritages  fur 
lefquels  il  prétendoit  avoir  droit.  Mais  les  exceptions.: 
des  vues  & montrées  ont  été  abrogées  par  le  demie* 

Ii  J 
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art.  du  tit  9.  de  l’Ordonnance  de  1667. 

DESISTEMENT,  eft  la  renonciation  qu’on  fait 
à un  droit , à une  pourfuite  , à une  demande  , à un 
apel  ; ainfi  déiîftement  d’apel , eft  la  renonciation 
qu’on  fait  à l’apel  qu’on  avoir  interjette  d’une  Sen- 
tence. En  un  mot  le  délifter  & abandonner  , ou  re- 
noncer , lignifient  la  même  chofe, 

DESTINATION,  eft  la  difpofîtionde  l’em- 
ploi que  l’on  prétend  être  fait  d’une  chofe. 

L’effet  de  la  deftination , eft  d’aftujettir  la  chofe 
deftinée  à fon  objet , & à la  fin  qui  en  a été  fixée  & 
arrêtée  par  une  déclaration  exprelïê  , ou  par  un  fait 
indubitable.  C’eft  pourquoi  fi  des  deniers  ont  été  des- 
tinés pour  être  employés  en  acquifition  d’héritages , 
ils  déviennent  immeubles  au  profit  de  celui  pour  qui 
la  ftipulation  eft  faite  : de  manière  que  tels  deniers 
apartenans  à un  des  conjoints , ne  tombent  point 
dans  la  communauté. 

DESTITUTION  d’Officiers,  apartientaux 
Seigneurs  qui  les  ont  pourvus  gratuitement. 

Les  Seigneurs  Haut-Jufticiers  ont  droit  d’établir  un 
Juge , un  Procureur  Fifcal,  un  Greffier , des  Sergens  Sc 
un  Geôlier , aufquels  le  Seigneur  donne  des  provifions. 

Pour  fçavoir  s’il  les  peut  deftituer  ou  non  , il  faut 
diftinguer , ou  les  provifions  ont  été  données  gratis , 
ou  à titre  onéreux  moyennant  finance , ou  pour  re- 
compenfe  de  fervice. 

Au  premier  cas  , il  eft  certain  que  le  Seigneur  peut 
deftituer  quand  bon  lui  femble  , puifque  fon  change- 
ment de  volonté  ne  fait  tort  à perfonne , & que  celui 
qui  a droit  d’inftituer,  a pareillement  celui  de  deftituer. 

Au  fécond  cas , le  Seigneur  ne  peut  deftituer  qu’en 
rembourfant  la  finance  , pu  en  payant  l’eftimation  du 
fervice  , eu  contemplation  duquel  il  a donné  les  pro- 
vifions. Ce  qui  eft  fondé  fur  l’article  Z7.  de  l’Ordon- 
nance de  Rouffillion. 

b DESUNION  en  matière  de  fief.  Voyez,  Se  joüeç 
de  fon  fief,  lettre  J. 
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DETENTEUR  , eft  le  proprieraire d’une  choie 
d’un  immeuble  qu’il  pollede  , comme  font  le  preneur 
à bail  emphiteorique  , le  preneur  à vie  ou  à longues 
années , ou  à rente  foncière. 


Celui  qui  eft  loco  proprietarü , comme  le  polie  fleur 
à titre  de  propriété , eft  aulïi  apellé  détenteur. 

On  eft  quelquefois  tenu  de  payer  une  fomme  ou 
une  rente  à laquelle  on  n'eft  point  obligé  perfo  ~nel- 
lement,  mais  feulement  en  qualité  de  détenteur  ÔC 
joiiiflànt  d’un  héritage  , auquel  cas  on  peut  s’en  libé- 
rer en  abandonna  t .'héritage.  Voyez  Abandonneraient. 

DETERIORER,  c’eft  dégrader  un  héritage, 
le  lai  (1er  tomber  en  ruine. 


DETROIT,  lignifie  le  reftort  ou  l’étenduë  de 
pays  foumife  ôc  fujette  à la  Jurifdiélion  d’un  Juge. 

DETTES.  Ce  mot  comprend  ce  qui  nous  eft  dû  ; 
& par  débiteur  , on  ente  d celui  qui  nous  doit  quel- 
que chofe  , ôc  que  nous  pouvons  contraindre  en  Jus- 
tice à faire  ou  à payer  ce  qu’il  nous  doit.  Il  n’importe 
que  la  dette  foit  mobiliaire  ou  immobiliaire. 

Par  dette  mobiliaire , on  entend  celle  dont  l’aétion 
tend  à avoir  une  choie  mobiliaire  : par  exemple , une 
fomme  de  deniers  eft  un  meuble , ôc  la  dette  d’une  telle 


fomme  eft  par  confequent  mobiliaire. 

Par  dette  immobiliaire , on  entend  cefe  dont  l’ac- 
tion tend  à avoir  un  immeuble  ; ainfi  les  rentes  conf- 
tituées  font  des  dettes  réputées  immobiliaires , parce 
que  le  fort  principal  qui  en  eft  le  prix  ne  peut  point  être 
exigé. 

DETTES  actives,  font  celles  qui  font  dues  à 
quelqu’un , ôc  dettes  paflives  font  celles  qu’il  doit. 

DETTE  claire  et  liquide,  eft  celle  qui  eft 
préfentement  due  ôc  dont  le  créancier  peut  faire  fa  de- 
mande, en  forte  qu’elle  ne  feroit  pas  liquide  fi  elle  étoit 
due , ou  à certain  terme  non  échu,  ou  fous  condition  , 
ou  fi  elle  étoit  litigieufe  ôc  conteftée.  Voyez,  Compen- 
sation. 1 


DEUIL.  On  entend  par  ce  terme  les  habits  & 
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équipages  4e  deuil  que  les  héritiers  du  défunt  mari  font 
obligés  de  donner  à la  veuve , fuivant  fon  état  & fa 
condition. 

Les  veuves  (ont  obligées  de  porter  le  deuil  de  La 
mort  de  leurs  maris  ; ce  qui  eft  fondé  fur  le  refpeét  & 
l'honneur  que  la  femme  doic  à fa  mémoire  , mais  les 
veuves  ne  font  pas  obligées  de  porter  le  deuil  à leurs  dé- 
pens : c'eft  une  dépenle  qui  tombe  fur  la  fuccelfion  du 
défunt. 

Le  mari  au  contraire  quand  il  furvit  à fa  femme,  en 
porte  toujours  le  deiiil  à les  dépens , parce  que  la  rai- 
ïon  qui  oblige  les  héritiers  du  mari  à fournir  des  ha- 
bits de  deuil  à la  veuve , n'a  pas  lieu  à l'égard  des  hé- 
ritiers de  la  femme. 

L'on  ne  parle  point  dans  les  contrats  de  mariage  de 
la  lomme  que  la  femme  pourra  pendre  en  cas  de  fur- 
vie  fur  les  biens  de  la  fuccelîion  de  fon  mari , mais  on 
la  réglé  fuivant  la  condition  de  la  veuve,  les  biens  du 
défunt  & le  nombre  des  domeftiques  qu'elle  doit  rai- 
fonnablement  avoir , & fi  les  parties  ne  s'accordent  pas 
fur  ce  point , le  deiiil  doit  être  défini  par  le  Juge. 

On  donne  à la  veuve  une  certaine  Comme  pour  Ion 
deiiil,  quoiqu’elle  accepte  la  communauté , & cette 
fomme  fe  prend  fur  la  part  des  héritiers  du  mari,  par- 
ce qu’on  la  regarde  comme  failant  partie  des  frais  fu- 
néraires qui  font  la  dette  de  la  fucceffion  du  mari , & 
non  de  la  communauté  qui  ne  dure  plus. 

Cette  Comme  eft  accordée  à la  veuve  par  un  droit 
de  bienféance,  ainfi  elle  en  eft  privée  quand  elle  bleflè 
le  refpedt  qu’elle  doit  à la  mémoire  de  fon  mari  en  fe 
remariant  dans  l'an  du  deiiil. 

DEUIL.  On  apelle  l’année  du  deiiil  l’année  de  vi- 
duité , pendant  laquelle  une  veuve  doit  s’abftenir  de 
paftèr  à un  fécond  mariage  par  refpeét  pour  la  mémoire 
de  fon  mari. 

Il  y a eu  plufieurs  peines  établies  par  le  Droit  Ro- 
main contre  les  veuves  qui  convolent  à de  fécondés  no- 
ces dans  l’an  du  deiiil , ôc  entr  autres  il  a été  ordonné 


Digitized  by  Google 


DEV  fo; 

qu'elles  feroient  privées  de  tous  les  avantages  qu’elles, 
auraient  reçus  de  leurs  maris.  Ce  qui  s'oblerve  dans 
les  Provinces  de  droit  écrit. 

Mais  ailleurs  l'an  de  viduité  n’cft  que  de  bienféance. 
Ainfi  la  veuve  qui  Ce  remarie  dans  l'an  de  viduité  n'cft 
privée  que  de  la  fomme  qu’elle  aurait  pù  demander 
pour  /on  deuil. 

DEVIS  de  maçonnfrie,  eft  un  marché  par  écrit 
contenant  toutes  les  clau/es  Sc  conditions  aufquelles  un 
Entrepreneur  8c  le  proprietaire  Ce  /ont  accordés  & fou- 
rnis réciproquement  pour  la  conftruétion  ou  le  rétablit 
fement  d'un  bâtiment , le  marché  contenant  en  détail 
l’ordre  8c  la  difpofîtion  de  l'ouvrage , la  qualité  des 
matériaux  qu'il  y convient  de  fournir,  leur  prix  & leur 
quantité , &c  les  frais  qu’il  faut  faire  pour  les  mettre  en 
oeuvre  8c  en  état. 

Lorfqu’on  veut  faire  un  emploi  de  fes  deniers  en  les 
prêtant  pour  payer  le  Maçon,  il  faut  Ce  faire  fubroger 
en  fon  lieu  8c  place , 8c  tirer  de  lui  des  quittances  au 
bas  de  Con  devis  8c  les  parler  pardevant  Notaires. 

DEVOIRS,  lignifient  la  foy  & hommage  dûs 
au  Seigneur  par  le  vallal  à chaque  mutation. 

DEVOLUTIF  et  suspensif  : l’apel  d'une  Sen- 
tence a ordinairement  un  effet  dévolutif  & fufpenfif; 
il  eft  dévolutif,  parce  qu'il  porte  pardevant  le  Juge 
fupericur  la  connoiffance  de  l’affaire  , pour  fçavoip 
s’il  a été  bien  ou  mal  jugé.  Il  eftfu/penfif,  parce 
qu’ordinairement  l’apel  fufpend  l’exécution  de  la  Sen- 
tence , excepté  dans  certains  cas  efquels  les  Sentences 
/ont  exécutoires  , nonobftant  opofitions  ou  apellations 
quelconques  , 8c  fans  préjudice  d’icelles  , 8c  pour  lors 
l'effet  de  l'apel  eft  feulement  dévolutif , 8c  non  fuf- 
penfif. 

DEVOLUT,  eft  la  provi/ion  d’un  bénéfice  ob- 
tenue du  Pape  - fondée  fur  le  défaut  ou  nullité  de  ti- 
tre , ou  fur  l’inhabilité  ou  i icapacité  du  poftèffeur. 

Le  leéteur  trouvera  dans  le  Diélionnaire  du  droit 
Canonique  les  principes  qui  concernent  les  dévolues,  j 
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DICTUM  d'une  Sentence  ou  Arrêt , eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  le  Juge  ou  par  la  Cour , qui  eft  contenu 
dans  la  Sentence  ou  Arrêt , après  les  qualités  des  par- 
ties & l'énonciation  des  pièces  & procedures  fur  les- 
quelles l’Arrêt  eft  fondé. 

Le  ûiftum  fe  c it  pour  les  Jugemens  rendus  en  pro- 
cès par  écrit , & non  pour  ceux  qui  font  rendus  en 
l'Audiance , pour  lefquels  on  dit  le  prononcé  de  la 
Sentence  ou  Arrêt. 

Cette  différence  eft  fondée  fur  ce  que  les  Sentences 
& Arrêts  rendus  à l'Audiance,  font  prononcés  par  le 
Juge  en  l’Audiance , & le  dilpofitif  fe  dit  de  l’un  & de 
l’autre. 

DIFFAMATOIRE.  Voy?z,  Libelles  diffamatoires. 

DIGESTE,  eft  une  compilation  des  meilleures 
décidons  des  Turifconfultes  faites  par  l’ordre  de  l'Em- 
pereur Juftinien;  fur  quoi  voyez  mon  Hiftoire  du 
Droit  Romain  qui  eft  au  commencement  de  la  nou- 
velle Traduétion  des  lnftitutes. 

DILATOIRE.  Voyez,  Exception  dilatoire. 

DIRE,  eft  un  aéte  concernant  la  demande  ou  dé- 
fende , lequel  eft  fignifié  à la  partie  adverfè  avant  la 
plaidoirie  de  la  caufe. 

DIRES,  font  les  reproches  propofés  contre  les  té- 
moins produits  dans  une  enquête,  ou  plutôt  ces  repro- 
ches fe  propofent  par  des  dires,  & les  réponfèsde  même. 

Pareillement  fi  le  Juge  a nommé  un  tiers  pour  Ex- 
pert , 8c  qu’il  foit  reculé  par  une  des  parties , les  mo- 
yens de  reeufation  fe  propofent  par  des  dires  qui  s’écri- 
vent dans  le  procès  verbal  du  Juge. 

DIRE  de  prud’hommes,  eft  ce  qui  eft  contenu 
dans  un  raport  d’Experts. 

DIRECTE:  par  direéte  nous  entendons  la  Seig- 
neurie de  laquelle  relevc  immédiatement  un  fief  ou  un 
héritage  poftèdé  roturierement , en  confequence  & en 
reconnoi fiance  de  laquelle  droits  de  quint  8c  de  lods 
8c  ventes  font  dus  à celui  qui  a la  direéte , en  cas  que 
l’héritage  qui  en  relevc  foit  vendu. 
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Elle  eft  apellée  directe , parce  que  les  héritages  qui 
ïelevent  d'une  terre  Seigneuriale , ont  été  autrefois  dé- 
membrés d'elle , à la  charge  qu'ils  en  dépendroient  , 
ou  comme  fiefs , ou  comme  héritages  roturiers  poflè- 
dés  à cens  ou  cenfives. 

DIRECTE,  fe  dit  aufli  de  la  ligne  principale  ou 
font  les  afcendans  & les  defcendans.  Voyez,  Ligne. 

DIRECTEURS  des  créanciers  d’un  debi- 
teur , font  ceux  qui  font  choifis  entre  plufieurs  créan- 
ciers d'un  débiteur  pour  veiller  à l’intérêt  commun. 
Voyez,  Contrat  de  direction. 

DIRECTION,  eft  une  aflèmblée  de  créanciers 
faite  pour  éviter  les  frais  de  Juftice  qui  fe  font  en  la  dif. 
çuflion  des  biens  d’un  débiteur.  O11  y fait  les  ventes  & 
la  diftribucion  du  prix  à l'amiable.  Voyez,  Contrat  de 
direction. 

DISCUSSION,  vient  du  mot  Latin  difcufjîo  , 
qui  lignifie  recherche.  En  terme  de  Droit,  difcuflion eft 
un  bénéfice  accordé  à une  caution  de  ne  pouvoir  être 
contraint  par  les  voyes  de  Droit  à payer  qu’après  la 
recherche  , perquifition  8c  difcuflion  faite  de  tous  les 
biens  du  principal  débiteur. 

Ainfi  difcuter  le  principal  débiteur , c’eft  faifir  & 
faire  vendre  tous  les  biens  de  fon  débiteur,  après  quoi 
en  cas  d'infolvabilité  , on  peut  valablement  s’adreflèr 
à fon  fidéjufleur. 

Pour  éviter  cette  difcuflion , l’on  fait  apoler  dans 
les  contrats  de  fidéjuflîon  une  claufe  qui  porte  une 
renonciation  expreflè  au  bénéfice  de  difcuflion. 

La  difcuflion  a lieu  auflï  en  matière  d’hvpotêque  , 
c'eft- à-dire , qu’on  eft  tenu  de  faifir  & faire  vendre 
tous  les  biens  de  fon  débiteur  , avant  que  de  pouvoir 
agir  par  déclaration  d’hypotA,que  contre  un  tiers  dé- 
lempteur.  Ainfi  ce  n’eft  qu'en  cas  d'infolvabilité  du 
débiteur  qu’on  peut  s'adreflèr  au  détempteur  & pof- 
feflèur  de  l’héritage. 

Il  y a des  Coutumes  où  la  difcuflion  n'eft  point  ne- 
ceflàire  aux  rentes  confti tuées,  comme  celle  de  Paris 
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en  l'article  iot.  La  difcuffion  étant  réelle  , fè  doit  ré- 
gler fuivant  les  Coutume  des  lieux  où  les  héritages  fu- 
jets  à dilcu'Tion  font  affis , & non  fuivant  la  Coutume 
du  domicile  du  débiteur. 

DISJONCTION  , eft  un  jugement  qui  fepare 
deux  inftances  qui  avoient  été  apointées  & jointes  , 
mais  que  les  Juges  ont  trouvé  à propos  de  disjoindre 
pour  les  juger  feparéme  t , attendu  qu'elles  n'ont  en- 
ir'elles  aucune  connexité  , ou  que  l'une  eft:  provifoire, 
& doic  par  conlequent  être  jugée  auparavant  l'autre. 

Nous  avons  dit  vcrbo  JonCtion,  qu'on  joint  au  pre- 
mier apoiutement  les  incidens  qui  furviennent , com- 
me étant  des  accelloires  de  la  première  demande. 

Mais  on  les  disjoint  quelquefois  pour  les  juger  fe- 
parément , quand  on  voit  que  les  demandes  incidan- 
tes  n'ont  point  de  connexité  avec  la  principale , ou 
qu'elles  n'ont  été  formées  que  pour  en  retarder  l'infi 
truCtion. 

Il  faut  que  la  partie  interefTée  préfente  une  requête 
au  Juge  , tendante  à la  disjonction  de  l'incident  joint 
au  premier  apointement,  & le  jugement  qui  intervient 
en  confequence  ordonne  la  disjonction  , fi  celui  qui  a 
préfenté  fa  requête  à cet  effet  paroit  bien  fondé. 

DISPENSE  , eft  un  relâchement  du  Droit , com- 
me font  les  difpenfes  d'âge,  les  difpenfes  de  parenté  & 
autres. 

DISPENSE  d’age,  font  Lettres  défaveur  qui 
ne  s'expédient  qu'au  grand  Sceau  pour  ceux  qui  font 
pourvus  d’Offices  avant  l’âge  requis  pour  les  poflèder* 

DISPENSE  de  parente'  pour  mariage, 
eft  une  difpenfe  qui  ne  s'accorde  ordinairement  que 
par  le  Pape  , à l'effet  de  pouvoir  époufer  une  perfon- 
ne  qui  nous  eft:  jointe  par  le  lien  de  parenté  ou  par 
alliance  dans  un  dégré  prohibé. 

Le  Pape  ne  difpenfe  jamais  en  ligne  direCte  ni  en  li- 
gne collaterale  entre  frere  & focur.  Mais  il  pent  dif- 
penfer  pour  de  très-grandes  confédérations  l'oncle  &C. 
la  nièce , le  neveu  & la  tante. 
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A 1 egard  des  coufins  germains  qui  font  des  colla- 
teraux au  deuxieme  degré  canonique,  qui  n’ont  point 
entr’eux  la  fimilicude  d’afcendans  tk  de  dcfcendans  , 
le  Pape  leur  accorde  des  difpenfes  pour  des  raiions 
particulières. 

Mais  il  eft  facile  d’obtenir  difpenfe  du  faint  Siège 
éntre  ceux  qui  ne  (ont  qu’au  troifiéme  ou  quatrième 
dégré.  La  plupart  des  Evêques  ont  même  le  droit  de 
dilpenfèr  au  quatrième. 

DISPOSITIF,  eft  la  partie  d’un  jugement  qui 
contient  ce  que  les  Juges  ont  prononcé  fur  la  contefta- 
tion  des  parties  L’expédition  d’une  Sentence  ou  d’un 
Arrêt  commence  par  les  qualités , on  met  enfuite  le 
vu  en  procès  par  écrit , &c  on  finit  par  le  difpofitii. 

DISPOSlTION,eftun  aéte  par  lequel  nous  difi- 
pofons  de  quelque  chofè. 

Les  difpofitions  des  hommes  font  ou  difpofitions  en- 
tre-vifs , ou  difpofitions  de  derniere  volonté 

On  met  au  nombre  des  premières  les  donations  en- 
tre-vifs, & autres  actes  qui  ont  leur  effet  de  nôtre  vivant. 

Les  difpofitions  à caufe  de  mort  (ont  les  teftamens, 
les  codiciles  & donations  à caufe  de  mort , qui  ne  com- 
mencent à pouvoir  avoir  d’effet  qu 'après  la  mort  du 
teftateur  ou  du  donateur. 

Les  difpofitions  entre  vifs  font  irrévocables , mais 
les  difpofitions  à caufe  de  mort  peuvent  être  révoquées 
jufqu’au  dernier  moment  de  la  vie. 

DISSOLUTION  du  Mariage,  eft  la  (èpa- 
vation  qui  s’en  fait  quand  le  mariage  contracté  entre 
deux  perfonnes  eft  déclaré  nul  pour  quelque  empêche-* 
ment  diriment , comme  pour  impuifiance  , pour  force 
& violence  , parenté  , alliance  & autre  femblable. 

DISSOLUTION  de  communauté’,  eft  la 
rupture  de  la  focieté  de  biens  qui  étoit  entre  deux  con- 
joints par  mariage. 

Toute  focieté  finit  par  la  mort  de  l’un  des  aftociés  ; 
ainfi  la  communauté  de  biens  entre  conjoints  finit  pat 
4a  mort  de  l'un  des  deux, 
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Cela  fait  que  du  jour  du  décès  du  predécedé  lès  he- 
ritiers & le  furvivant  (ont  en  état  d'exercer  leurs  droits 
& adions  tels  qu’ils  leur  (ont  acquis , eû  égard  aux 
conventions  portées  par  le  contrat  de  mariage , & à la 
difpofition  de  la  Coutume  du  lieu  où  le  contrat  a été 
pâlie , eu  égard  audi  à la  Coutume  du  domicile  des 
parties  lors  du  décès  j & de  la  lituation  des  biens  qui 
font  partie  des  effets  de  cette  focieté. 

Ainlî  le  furvivant  & les  héritiers  du  predécedé  dé- 
viennent de  droit,  fans  en  avoir  délivrance  en  Juftice, 
proprietaires  de  leur  moitié  : ce  qüi  eft  fondé  fur  cette 
maxime  du  Droit  Coutumier:  Le  mort  faifit  le  vif  > 
f on  hoir  plus  proche  & habile  à lui  fucceder. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire , il  s’enfuit  que  le 
furvivant  des  conjoints  ne  peut  pas  * du  jour  du  décès 
du  predécedé , diminuer  en  quelque  maniéré  que  ce 
foit  la  part  qui  apartient  de  droit  à fes  enfansou  autres 
héritiers  du  predécedé , qui  confifte  en  la  moitié  de 
tous  les  meubles  , effets  mobiliers  , droits  & aétions , 
& des  conquêts  faits  pendant  que  la  communauté  a 
duré. 

Ce  partage  eft  facile  à faire  quand  les  enfans  du  pre- 
décedé (ont  majeurs , ou  quand  il  n’y  a point  d’enfans 
du  mariage. 

Mais  quand  il  y a des  enfans  mineurs  iflus  du  furvi- 
vant & du  predécedé , le  furvivant  qui  veut  empêcher 
la  continuation  de  communauté , doit  abfolument  ob- 
ferver  deux  chofes  dans  la  Coutume  de  Paris.  , 
f La  première , de  faire  un  inventaire  qui  foit  revêtii 
de  toutes  les  formalités  prelcrites  par  la  Coutume  qui 
demande  un  légitime  contradiéteur , c’eft-à-dire,  un 
tuteur  & fubrogé  tuteur  qui  ayent  accepté  & prêté  le 
ferment  pardevant  le  Juge  de  la  tutelle , que  l’inven- 
taire foit  fait  pardevant  Notaire,  ou  pardevant  le  Juge 
dans  les  lieux  où  il  n’y  a point  de  Notaires , que  le 
ferment  ait  été  pris  lors  de  la  reprélèntation  des  effets, 
avant  que  de  commencer  l’inventaire , & qu’à  la  fin 
de  l’inventaire  l’on  aye  déclaré  entre  les  mains  de  qui 
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les  effets  de  la  fucceflîon  ayent  été  dépofés. 

Notre  Coutume  ne  définit  point  de  tems  pour  faire 
cet  inventaire,  mais  l’Ordonnance  de  iC6j.  au  tit.  7. 
a préfini  le  tems  de  trois  mois  depuis  l’ouverture  de  la 
fucceflîon  : ainfi  il  faut  que  cet  inventaire  foit  fait  8c 
parachevé  dans  ledit  tems , à moins  qu’on  ne  juftifie 
qu’il  n’a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois,  Voyez.  l’art.  4. 
du  titre  cité  ci-deflus  de  l’Ordonnance  de  1667. 

La  fécondé  formalité  eflentielle  requife  par  l’article 
2,41.  de  la  Coutume  de  Paris , 8c  qui  11’eft  pas  requife 
dans  plufieurs  autres , efl  que  le  furvivant  faflê  clorre 
cet  inventaire  trois  mois  après  qu’il  aura  été  parache- 
vé. Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  verbo  Clôture  d’in- 
Ventaire. 

Ces  deux  formalités  ayant  été  exaélemert  obfer- 
vées  par  le  furvivant  , la  communauté  efl  di  flou  te  du 
jour  du  décès  , quand  même  le  furvivant  en  auroit 
diverti  des  effets , auquel  cas  les  mineurs  n’auroient 
plus  que  i’aétion  rerum  amotarum  , qui  ne  produirait 
point  d’autre  effet , fi-non  que  le  furvivant  qui  auroit 
été  convaincu  d’avoir  recelé , ferait  privé  de  la  part 
qu’il  auroit  eu  dans  tous  les  effets  recelés. 

La  confection  de  l’inventaire  dans  les  trois  mois, 
8c  la  clôture  dans  trois  autres  mois  , font  abfolument 
neceffaires  dans  la  Coutume  de  Paris  pour  empêcher 
que  la  communauté  ne  continue  du  jour  du  décès  du 
premier  mourant  ; mais  en  quelque  tems  qu’un  in- 
ventaire folemnel  8c  parfait  foit  achevé , quand  ce  fe- 
rait dix  ans  après  la  mort  du  predécedé,  la  commu- 
nauté ceffe  du  jour  de  la  clôture  de  l’inventaire. 

Ainfi  la  différence  qu’il  y a de  l’un  à l’autre  cas  , 
c’eft  que  quand  l’inventaire  a été  fait  8c  clos  dans  le 
tems  réglé  par  l’ufage  8c  par  la  Coûrume,  il  a un  effet 
retroadîif,  c’eft- à-dire,  que  la  clôture  produit  le  mê- 
me effet  , que  fi  elle  avoit  été  faite  au  moment  du 
décès  du  predécedé;  mais  quand  l’inventaire  n’a  pas 
été  fait  & clos  dans  ce  tems  fatal,  il  ne  produit  for» 
effet  qu’au  moment  de  la  clôture , 8c  n’a  point  d’effeç 
retroadifi 
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il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  fi  üit 
étranger  fait  avant  la  clôture  de  l'inventaire  une  do- 
nation au  furvivant , l’inventaire  ayant  été  depuis  clos 
dans  le  tems  , cette  donation  n’entrera  point  dans  la 
continuation  ce  communauté,  puilqu’en  ce  cas  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  y ait  eu  continuation. 

Au  contraire,  fi  l'inventaire  n'a  pas  été  clos  dans  le 
tems  , la  donation  entrera  dans  la  communauté  qui 
& continué.  Enfin  fi  a donation  n’a  été  raite  qü'après 
la  clôture  ce  l'inventaire,  elle  n'entrera  pas  dans  la 
continuation  de  communauté  qui  a ceflé  par  la  clô- 
ture de  l'inventaire. 

l'oyez,  clôture  d’inventaire.  Vyez,  continuation  de 
communauté.  Fuyez,  BroJeau  fur  Lotiet  lettre  C. 
chap.  30. 

DISTRACTION  , fignifie  féparation  ; ainfi 
quand  un  créancier  qui  a compris  dans  la  faille  réelle 
d’autres  biens  que  ceux  qui  apartenoient  à fon  débi- 
teur , les  proprietaires*  en  demandent  la  eiftraétion. 
Voye r.  opofition  en  fait  de  décret. 

DISTRACTION  en  matière  de  dépens, 
fignifie  la  demande  que  le  Procureur  de  celui  qui  a ob- 
tenu gain  de  caüfe  , fait  pour  être  payé  de  (es  frais  Sc 
fa  aires  fur  les  deniers  qui  lui  dévoient  être  payés  par  la 
partie  qui  a perdu  Ion  procès. 

Cette  demande  étant  fignifiée  à la  partie  qui  a per- 
du fon  procès , tient  lieu  de  faille , en  forte  qu'elle  ne 
peut  payer  au  préjudice. 

Cette  demande  eft  tellement  privilégiée , que  le  Pro- 
cureur peut  l'intenter  malgré  fa  partie  -,  bien  plus  la 
partie  qui  doit  les  dépens  ne  peut  ufer  de  compenfa- 
tion  des  dépens  avec  ce  qui  lui  ferait  dii  de  clair  & dé 
liquide  par  la  partie  adverfe. 

On  objeéteroit  en  vain  que  le  Procureur  n'a  pas  plus 
de  droit  que  fa  partie  & que  fa  partie  ne  pourrait  exi- 
ger des  frais  d’un  homme  à qui  il  devrait  des  fommes 
exigibles.  Les  frais  dont  le  Procureur  demande  la  difi* 
traction , font  le  trayait  du  Procureur  & fes  avances  i 

qui 
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qui  n’apartîennent  & ne  peuvent  jamais  apartenir  à ia 
partie  à qui  les  dépens  font  adjugés;  ils  apartienr.ent  au 
Procureur  feul , ainfi  la  partie  advei  fe  ne  peut  pas  de-* 
mander  compenfation  de  ce  qui  lui  eft  dû  par  la  partie 
du  Procureur  , avec  ce  qui  11’eft  dû  qu'au  Procureur. 

DISTRIBUTION  , eft  un  Regiftre  dans  lequel 
le  Greffier  Garde-facs  au  Parlement , inféré  toutes  les 
Requêtes  de  Commirtltur , le  Préfident  le  remplit. 

DISTRIBUTION  des  procès  par  écrit , fe  fait 
par  Meilleurs  les  Préfidens  des  Chambres  des  Enquê- 
tes en  cinq  lots , un  pour  chaque  Chambre  , & le  pre- 
mier Préfident  de  chaque  Chambre  diftribuë  les  pro- 
cès qui  font  échûs  dans  fon  lot  aux  Conleillers  de  fa 
Chambre. 

DISTRIBUTION  de  deniers  entre  Créan- 
ciers , eft  le  partage  qui  fe  fait  entre  tous  les  Créan- 
ciers des  deniers  provenans  de  la  vente  des  biens  de 
leur  débiteur  qui  ont  été  vendus  par  autorité  de  Juftice. 

Le  prix  des  héritages  fe  diftribuë  félon  la  priorité 
ou  le  privilège  de  l’hypotêque  , mais  la  diftribution 
des  deniers  provenans  des  effets  mobiliers  fe  fait  au  foi 
la  livre  en  cas  de  déconfiture. 

. DISTRICT,  fignifie  territoire  , refîprt , étendue 
d’une  Jurif.iéfion. 

D 1 V I S , Voyez  Indivis. 

DIVERTISSEMENT.  Voyez,  Recelé. 

DIVISION,  fignifie  le  partage  qui  fé  fait  des 
biens  communs  entre  coheritiers  , copropriétaires  , 
entre  aftociés  , entre  le  furvivant  des  conjoints  & le» 
heritiers  du  prédece  ié. 

DIVISION.  Bénéfice  de  division  , eft  celui 
que  l’Empereur  Adrian  a introduit  en  faveur  de  plu- 
fieurs  fidéjuftèurs  qui  ont  férvi  de  caution  à un  même 
débiteur. 

En  vertu  de  ce  bénéfice , lorfque  l’un  des  fidéjufîèurs 
eft  pourfuivi  pour  toute  la  dette , il  opofe  l’exception 
qui  en  refulte , qui  eft  de  n’être  tenu  que  pour  fa  part 
& portion , & non  pour  le  tout  ; mais  ce  bénéfice  ne 
Tome  /.  K k 
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peut  avoir  lieu  qu’au  cas  que  tous  les  fidéjuflèurs  foient 
lolvables  pour  leur  part  &c  portion  au  tems  de  la  con- 
teftaiion  en  caule  ; mais  fi  tous  étoient  lolvables,  & 
qu’at  rès  la  conteftation  en  caule , il  arrivât  qu’un  d’eux 
fut  dévenu  inlolvable,  le  cofidéjufléur  qui  auroitopo- 
fé  à la  demande  qui  lui  auroit  été  faite  pour  le  tout , 
l’exception  de  la  uivifion  leroit  à couvert  de  l’if,  fol  va- 
bilité  qui  feroit  de;  uis  furvenuë  à l’un  des  fidéjuflèurs, 
6c  la  perte  qui  en  j ourroit  provenir  ,tomberoit  unique- 
ment furie  créancier , & non  fur  les  autres  fidéjuflèurs. 

Aujourd’hui  le  benefve de divifion  eft  inutile,  parce 
que  les  créanciers  ne  manquent  jamais  de  taire  renon- 
cer les  cofidéjuflèurs  üt  les  coobligés  au  bénéfice  de  di- 
vifion. ■ 

Ces  renonciations  font  même  aujourd’hui  de  ftile 
ordinaire  , & il  ne  fe  pafle  gueres  d’aétes  où  les  cofidé- 
juflèurs & les  coobligés  ne  confentent  de  pouvoir  être 
chacun  contraint  pour  le  tout. 

DIVORCE,  chez  les  Romains  étoit  la  feparation 
des  conjoints  faite  fe’on  les  Loix , en  forte  qu’il  leur 
étoit  enfuite  permis  réciproquement  de  fe  marier  avec 
une  autre  perfonne , mais  le  mariage  étant  confideré 
comme  Sacrement , il  ne  peut  point  être  diflous  parmi 
nous , dès  qu’il  eft  légitimement  contra&é. 

Ainfi  divorce  parmi  nous  ne  fignifie  point  la  rupture 
du  lien  & la diflolution  entière  du  mariage,  mais  feu- 
lement la  feparation  de  biens  tk  d’habitation  entre  un 
mari  fk  une  femme , mais  qui  ne  donne  pas  atteinte 
au  lien  du  mariage,  en  forte  qu’il  n’eft  permis  à au- 
cun des  deux  conjoints  de  paflèr  à un  autre  mariage 
du  vivant  de  l’autre  conjoint. 

Touchant  certe  feparation  de  biens  & d’habitation 
entre  un  mari  & une  femme.  Voyez,  ce  que  j’en  ay 
dit.  Lettre  S. 

D I X M E S , font  une  certaine  portion  des  fruits  que 
nous  recueillons , ou  des  revenus  & profits  que  nous 
faifons  par  nÔTe  induftrie  qui  eft  due  à Dieu  en  recon- 
noiflance  du  fuprême  domaine  qu’il  a fur  toutes  cho- 
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les , 8c  que  l’on  paye  à les  minières  pour  les  aider  à 
Vivre.  t 

On  apelle  cette  portion  dixmes , parce  que  dans  la 
plupart  des  endroits  elle  eft  la  dixiéme  partie  des  fruits 
ou  revenus  , quoiqu’elle  foit  plus  grande  ou  moindre 
dans  ,.e  certains  ieux  ; ce  qui  dépend  de  l’ufage. 

Les  dixmes  (ont  réelles , perlonnelles  , ou  mixtes. 
Les  réellesdont  celles  qui  le  perçoivent  fur  les  fruits  de 
la  terre , 8c  (ont  dues  au  Curé  du  lieu  où  font  fitués  les 
héritages;  telles  font  les  dixmes  qui  (e  lèvent  (ur  les  bleds, 
furie  vin,  fur  l’huile,  8c  autres  châles  femblables. 

Les  pedc/melles  , font  celles  qui  (e  prennent  fur  les 
grains  que  l’on  fait  par  fon  induftrie  , & (ont  dues  à 
l’Eglife  Paroiifiale  , où  l’on  reçoit  les  Sacremens.  Mais 
ces  fortes  de  dixmes  ne  (ont  plus  en  ufage. 

Les  mixtes  font  celles  qui  fe  lèvent  fur  leschofes  qui 
provienne  t en  partie  de  nos  biens  8c  en  partie  de  nô- 
tre induftrie  : comme  font  les  dixmes  qui  fe  lèvent  fur 
les  agneaux  , fur  le  lait , lur  la  laine  , 8c  autres  chofès 
dont  nous  nous  faifons  un  revenu  > qui  provient  en 
partie  de  nos  biens  s 8c  en  partie  de  nôtre  induftrie  8c 
de  nôtre  travail , 8c  ces  dixmes  font  réputées  réelles. 

La  fécondé  divifion  des  dixmes  fe  fait  en  dixmes 
anciennes  8c  dixmes  novales. 

Les  anciennes  font  celles,  qu’on  a coutume  de  lever. 

Les  novales  font  celles  , qui  fe  lèvent  fur  les  hérita- 
ges novellement  défrichez , 8c  qui  ne  font  cultivez  que 
depuis  peu  , comme  (I  une  forêt  avoit  été  abatuë , 8c 
qu’on  y eût  (emé  de  grains. 

La  connoiftànce  des  conteftations  pour  raifon  des 
dixmes  apartient  au  Juge  d’Egife  , quand  il  s’agit  du 
petitoire  ; mais  il  n’y  a que  le  Juge  Laïque  qui  puiftè 
connoître  du  poftèllbire. 

On  peut  prefcrire  la  quotité  des  dixmes  8c  la  forme 
de  les  payer  par  une  polTelTion  de  quarante  ans.  Mais 
On  ne  peut  prefcrire  l’exemprion  abfoluë.  Ün  Curé 
pour  lever  les  dixmes  n’a  befoin  d’autre  titre  que  de 
fon  clocher*  • . 
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DlXMES  insolites  , font  les  dixmes  inufitées  j 
qui  de  mémoire  d'homme  n’ont  été  payées  dans  une 
Paroifle  ou  dans  un  territoire  , & qui  par  conféquent 
ne  peuvent  être  demancées. 

DIXMES  infeode’es,  font  celles  qui  ont  été  alié- 
nées & données  en  fief  à des  Laïcs  , & qui  font  par  eux 
polie  ’ées , comme  des  champarts  & autres  biens  pu- 
rement profanes. 

Audi  n’y  a t’il  e ue  le  Juge  Laïc  qui  puilTè  connoître 
des  conteftations  qui  furviennent  à l’occafion  de  ces 
ïortes  de  dixmes,  & ceux  qui  les  poflèdent  en  peuvent 
difpofer  comme  de  biens  purement  temporels. 

Leur  origine  eft  fort  incertaine  : on  tient  que  les 
dixmes  Eccléfiaftiques  n’ont  commencé  d’être  données 
à de  grands  Seigneurs  que  vers  le  fixiéme  fiécle,  & que 
vers  ce  tems-là  plufieurs  Eglifes  étant  vexées  par  les  en- 
nemis de  la  Foi , le  font  trouvées  fouvent  obligées  d’a- 
bandonner leurs  dixmes  aux  Seigneurs  pour  les  enga- 
ger à prendre  leur  défenfo  & les  mettre  à l’abri  des  ulur- 
pations  aufquelles  ils  étoient  expofés. 

Enfoite  par  l’autorité  des  Roix  ou  par  leur  toléran- 
ce , les  Grands  fe  font  emparés  non  foulement  des  dix- 
jnes  Eccléfiaftiques , mais  même  des  Eglifes.  Comme 

Îdufieurs  en  mourant  les  reftituoient  à des  Monafteres, 
es  Moines  fe  trouvèrent  avoir  des  dixmes  par  une  au- 
tre voye  que  par  la  conceffion  des  Evêques. 

Du  tems  de  Charles  le  Chauve  les  dixmes  Eccle- 
fîaftiques  ont  commencé  d’être  données  enfiefpar  les 
Evêques  & les  Curés  aux  Seigneurs  pour  gagner  leurs 
bonnes  grâces.  Mais  Grégoire  VII.  défendit  de  les 
donner  en  fief,  fous  peine  d’excommunication.  Ale- 
xandre III.  dans  un  Concile  tenu  à Tours  l’an  1 163. 
établit  la  même  peine  contre  ceux  qui  recevroient  en 
fief  les  dixmes  Eccléfiaftiques.  Le  même  Souverain 
Pontife  a fuivi  cette  décifion  dans  le  Concile  de  Latran; 
mais  el’e  ne  regarde  que  l’avenir , & non  pas  le  pafle. 

Ainfi  comme  les  dixmes  données  à des  Laïcs  en  fief 
par  contrat  ayant  ce  Concile  de  Latran , n’ont  pas 
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pu  leur  être  ôtées , le  Pape  Innocent  III.  a confirme 
ces  dixmes  inféodées , & après  lui , Alexandre  IV.  Ce 
qui  fait  que  nous  voyons  encore  aujourd'hui  de  ces 
dixmes.  Mais  il  faut  que  ceux  qui  les  prétendent  foienc 
fondés  en  titre,  qui  loit  antérieur  au  Concile  de  Latran- 
III.  ou  qu’ils  foient  en  poftèllïon  de  ces  dixmes  de- 
puis un  tems  immémorial , laquelle  tient  lieu  de 
titre. 

En  France  les  dixmes  inféodées  Ce  règlent  de  la  mê- 
me maniéré  que  les  chofes  profanes;  mais  quoiqu’elles; 
foient  purement  laïques,  elles  retiennent  les  mêmes 
privilèges  & les  mêmes  prérogatives  que  les  dixmes 
Eccléfiaftiques  ; ce  qui  eft  fondé  fur  ce  qu’elles  font 
toujours  fujetes  à réverfion.  Ainfi  elles  Ce  payent  avant: 
le  champart , comme  les  dixmes  Eccléfiaftiques. 

DO  L eft  une  rufe  & une  adrefle  frauduleulè  donc 
on  fe  fert  pour  tromper  quelqu’un.  On  diftingue  en 
Droit  le  dol , en  dol  perfonnel , 8c  en  dol  réel. 

’DOL  personnel.,  eft  celui  qui  provient  du  fait 
de  quelqu’un  , dahs  le  deftèin  de  tromper  un  autre  l 
comme  fi  le  vendeur  d’une  terre  ou  d’une  maifon  fait: 
paroître  un  bail  fait  à plus  haut  prix  que  celui  conve- 
nu entre  le  bailleur  8c  le  preneur  , dans  le  deftèin  de 
vendre  fon  héritage  un  prix  plus  fort  fur  le  pied  du. 
bail  ; c’eft  un  dol  perlbnnel  provenant  du  fait  du  ven- 
deur , pour  tromper  l’acquereur , 8c  lui  faire  payer- 
plus  qu’il  n’en  auroit  été  payé  autrement. 

DOL  re’el  , eft  au  contraire  celui  qui  vient  de  la. 
chofe  , quand  un  acquereur  à qui  on  a livré  toutes 
choies  comprilès  dans  le  contrat,  a été  déçu  par  leur 
peu  de  valeur  , les  terres  qu’il  auroit  achetées  , étant' 
moins  bonnes  que  toutes  les  autres  qui  lèroient  au- 
près ou  aux  environs;  il  n’y  a point  en  cela  du  fait  du 
vendeur,  lequel  n’a  point  été  obligé  de  déclarer  la  qua- 
lité de  Ces  terres  , l’acquereur  doit  s’imputer  de  ne  s’en 
être  pas  informé , comme  il  pouvoit. 

C’eft  la  raifon  pour  laquelle  le  dol  perfonnel  donne 
Heu  à la  refticution  & à la  requête  civile,  8c  non  le  dol 
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rcel , à moins  qu’il  n’y  eût  lézion  de  moitié  du  jufte 

prix.  Voy:z,  Lézion 

DOMAINE,  lignifie  la  propriété  d’un  bien  qui 
nous  aparient,  & dont  nous  avons  acquis  le  droit  d» 
propriété  à jufte  ti:re. 

Il  fe  divife  en  domaine  direét  & en  domaine  utile. 

DOMAINE  direct , eft  un  droit  de  fuperiorité 
fur  un  fond  , ians  le  droit  de  la  propriété  utile  tel  eft: 
le  domaine  que  le  proprié  aire  d’un  héritage  s’eft  re- 
fervé  dans  l’aliénation  d’une  partie  de  fa  terre , foit  à 
titre  de  fief,  ou  u’emphytéofe  , ou  de  cens  ou  cenfives, 

D O M A 1 N E utile  , eft  la  joiiiftance  d’un  héri- 
tage en  confequence  de  la  propriété  utile , fans  le  titre 
de  la  proprié  é directe.  Tel  eft  le  domaine  du  vaflal, 
ou  du  preneur  à cens  ou  à emphytéofe. 

Dé-îà  vient  que  le  bailleur  à titre  d'emphytéole  , & 
le  preneur,  font  l’un  & l’autre  ai  ellez  propriétaires  du 
même  héritage , eu  égard  aux  differens  droits  de  pro- 
priété qu’ils  y ont. 

DOMAINE  du  Roy,  eft  ce  qui  apartient  au 
Roy  en  conféquence  de  la  Couronne.  Il  y en  a de 
deux  fiâtes  , fçivoir  le  fixe  6c  'e  caluel. 

Le  domaine  fixe  eft  l’ancien  domaine  de  nos  Rois, 
qui  eft  cortipofé  de  Seigneuries  , terres  , poftèTons  6C 
droits  qui  apartiennent  au  Roy  en  qualité  de  Souve- 
rain , comme  font  les  Tailles , les  Gabelles,  les  ..oùan- 
nes , !es  droits  d’entrées , &c. 

Ce  domaine  eft  immuable  ou  muable.  Le  domaine 
immuable  eft  celui  qui  n’augmenre  ni  ne  diminue 
point  dont  la  recette  fe  fait  &c  fe  vérifié  par  les  comptes 
précédais. 

Il  conlifte  dans  les  cens  6c  rentes  dùësau  Rov  ; ainfi 
comme  ce  domaine  confifte  en  Iroi  s,  dont  le  revenu 
ne  chance  point , & eft  toujours  de  même  valeur  , il 
eft  apellé  immuable. 

Il  peut  cependant  diminuer  par  accident  : par  exem- 

?>le  , quand  u e maifon  ou  un  poulili  qui  doit  rente 
onciere  tombe  en  ruine  , ou  que  ceux  qui  en  étoienc 
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poffeffeurs  n’ont  pas  de  quoi  payer. 

Le  domaine  muable  , eft  celui  qui  confifte  dans  les. 
chofes  qui  s’afferment , comme  Greffes  , Sceaux  , Ta- 
bel  ionages,  Controlles  , Amendes  , Priions,  Prez , 

Etangs  , Péages,  & autres  chofes  qui  s’afferment. 

Il  s’ape  le  domaine  mua’ole  , parce  qu’il  augmente 
& diminue,  & qu’il  peu.  être  affermé  à plus  haut 
prix  dans  un  tems  que  dans  un  autre. 

Le  domaine  cafuel  eft  tous  ce  qui  apartient  au  Roy 
par  lès  conquêtes  , ou  par  acquifition  . comme  par 
fucceftion  , par  droit  d’aubaine  , confifcation  , bâtar- 
dile  & déshérence. 

Mais  ce  domaine  devient  fixe  après  des  années  de 
joüftànce , ou  bien  quand  il  a été  joint  à l’autre  do- 
maine par  des  Edits  &c  Déclarations. 

Le  domaine  fixe  eft  inaliénable  ; à moins  que  le 
bien  de  l’Etat  ne  requiere  l’aliénation  de  quelque  cho- 
ie qui  compofe  ce  domaine  , comme  pour  furvenir 
aux  necellités  de  la  guerre  , ou  pour  donner  un  apa- 
nage à un  Fils  de  France. 

Le  domaine  cafuel  au  contraire  peut  être  aliéné  par 
le  Roy,  & comme  ce  domaineeft  aliénable , il  eft 
au  li  par  conféquent  prefcriptible. 

DOMAINE  particulier  du  roy  , eft  un 
domaine  quiconfifte  dans  les  biens  que  le  Roy  avoir, 
lorfqu’il  eft  parvenu  à la  Couronne. 

Ces  biens  forment  en  la  perlonne  de  fa  Majefté  un 
patrimoine  Singulier,  qui  n’eft  point  inherant  à ’a 
Couronne  , mais  qui  lui  eft  perfonnel. 

Le  Roy  a donc  la  pleine  & entière  difpofition  de 
ces  fortes  de  biens , il  en  peut  difpoSèr  en  faveur  de 
qui  il  lui  plaît  fans  reverfion  ; pourvu  qu’il  n’en  ait 
pas  joui  pendant  dix  années,  parce  que  lorfque  ces 
biens  ont  été  regis  pendant  dix  ans  par  les  Officiers  du, 

Roy , ils  font  réputés  erre  du  domainede  la  Couronne, 

& deviennent  inaliénables.  " ‘ ♦ 

DOMAINE  forain,  eft  un  autre  efpece  de 
domaine  du  Roy , qui  eft  une  imposition  qui  Ce  lev* 
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pour  la  necefïîté  de  la  guerre  fur  les  marchandifes  ; 

qui  entrent  dans  le  Royaume  , ou  qui  en  fortent. 

DOMICILE,  eft  le  lieu  où  un  pere  de  fa- 
mille habite,  & où  il  a deftiné  d’établir  le  fiege  de  fa 
fortune  & de  fa  demeure  ordinaire , fixe  & perma- 
nente , indépendamment  du  lieu  de  fon  origine  , & 
de  la  demeure  de  fes  pere  & mere  : & c’eft  ce  que 
nous  apellons  véritable  domicile , ou  domicile  naturel, 

Ce  mot  dom'c'ie  eft  compofé  de  deux  mots  latins, 
fçavoir , de  domus , & de  colo  , à caufe  que  domum 
colère  fignifie  habiter  une  maifon. 

Deux  choies  établiflènt  le  domicile  naturel,  foavoir 
l’habitation  réelle  , & la  volonté  de  le  fixer  au  lieu  que 
l’on  habite  ; & comme  le  domicile  confifte  plus  dans 
la  volonté  que  dans  le  fait , ceux  qui  ne  font  pas  maîtres 
de  leur  volonté  , ne  peuvent  pas  fe  faire  un  domicile. 

C'eft  au'Ti  la  raifon  pour  laquelle  une  femme  ma- 
riée n’a  point  d’autre  domicile  que  celui  de  fon  mari; 
à moins  qu’elle  nefoit  féparée  de  biens  & d’habitation; 
autrement  femme  mariée,  majeure  ou  mineure, 
prend  le  domicile  de  fon  mari  du  jour  de  la  Béné- 
diction nuptiale. 

Comme  les  mineurs  qui  ne  font  point  établis , ne 
font  pas  en  état  de  fe  choifir  un  domicile  , ils  n’en  ont 
point  d’autre  que  celui  de  leur  pere  , quand  même  ils 
demeureroient  ailleurs. 

Cela  eft  fi  vrai , qu’après  la  mort  de  leur  pere  , ils 
confervent  toujours  le  domicile  où  il  eft  décédé , juf- 
qu’à  ce  qu’ils  ayent  atteint  l’âge  de  vingt-cinq  ans. 

On  ne  peut  avoir  qu’un  foui  domicile  naturel , 
mais  il  concourt  fouven.c  avec  d’autres  lieux,  que  l’on 
apelle  aulfi  domiciles. 

Ainfi  outre  le  véritable  domicile , on  en  diftingue 
encore  de  trois  fortes  ; fçavoir  le  domicile  de  dignité  , 
le  domicile  conventionnel , & le  domicile  légal. 

Le  domicile  de  dignité  eft  le  lieu  ou  la  Ville  où 
l’Offi  :ier  fait  la  fonction  de  fa  charge,  ayant  ailleurs 
fon  domiçifo  naturel,. 
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Le  domicile  conventionnel  eft  celui  qui  s'établit 
par  le  contentement  ôc  la  convention  des  parties. 

L'élection  de  domicile  dans  un  contrat  fous  le  Icel 
du  Châtelet,  portant  attribution  de  Jurifdiction  , a 
bien  lieu  pour  y donner  les  aliénations  pour  l'exécu- 
tion des  aétes  j mais  fi  la  par  ie  demeure  hors  Paris  , 
il  faut  obferver  les  délais,  comme  (î  l'aiîignation  lui 
étoit  donnée  à fon  domicile  adtuel , parce  que  cette 
convention  ne  déroge  point  à l'Ordonnance. 

Le  domicile  légal  eft  ce  ui  qui  eft  donne  par  la  Loy  * 
comme  le  principal  manoir  du  bénéfice  ,qui  eft  le  do- 
* micile  établi  par  l’Ordonnance  pour  tous  exploits  ôc 
lignifications  concernant  les  droits  du  bénéfice,  (^oyez. 
l'art.  3 du  tir.  i.  de  l'Ordonnance  de  1667.  Ôc  ce 
, qu’a  dit  Bornier  fur  cet  article. 

DOMMAGE,  eft  le  dégât  que  font  les  beftiaux 
dans  des  prés , des  vignes , des  bleds  , ôc  autres  hérita- 
ges. 

Ce  dommage  doit  être  réparé  par  celui  à qui  ap- 
partient la  bête  qui  l'a  caule  , comme  nous  avons  dit 
dans  la  Traduction  des  Itiftitutes  , fur  le  tit.  9.  du 
quatrième  Livre,  à moins  que  le  maître  n’abandon- 
ne la  bête  pour  le  dommage. 

DOMMAGES  et  interests  , lignifient  le 
gain  que  l'on  a manqué  à faire,  ôc  la  perte  qu’on  a 
ioufferte  par  le  fait  d'autrui. 

Ils  s’adjugent  en  toute  matière  ; c’eft-à-dire  , tant 
en  matière  civile , qu’en  matière  criminelle.  En  ma- 
tière civile , 1°.  Quant  il  s’agit  de  l’inexécution  d'une 
promefte  de  mariage  , d'un  contrat  de  vente  , louage, 
ou  autre 

11°.  Quand  par  un  quafidéir  il  nous  eft  fait  quel- 
que tort,  comme  fi  un  carolïè  mal  conduit  bleftè  que  - 
qu’un,  ou  fi  011  jette  d'une  rmi  ion  quelque  choie, 
qui  bleftè  quelqu'un  , ou  gâ  •'  (es  habits. 

En  matière  criminel  e on  a ju  :e  des  dommages  ÔC 
intérêts , pour  raifon  d’excès  , bleftures , ôcc. 

Qi\  adjuge  encore  des  dommages  ôc  interets  dans 
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l’aéfcion  pofïèfToire  ; ainfi  on  en  adjuge  contre  celui  qui 

eft  condamné  pour  trouble  & fpo dation. 

A l’égard  du  pétitoire  , on  en  a 'juge  au'Ti , lorfque 
celui  qui  a été  condamné  n’obéit  pas  , & ne  délaifle 
pas  dans  la  quinzaine  la  pofîellion  de  lachofe,  à celui 
qui  a obtenu  gain  de  caufe. 

Le  jugement , qui  condamne  aux  dommages  & in- 
terets , détermine  ordinairement  la  fomme  à laquelle 
ils  fe  montent  ; mais  quand  il  ne  les  fixe  pas  , celui 
au  profit  de  qui  le  jugement  a été  rendu  , les  doit 
faire  liquider. 

Pour  y parvenir  il  faut  que  la  partie  à qui  ils  ont 
été  adj  ugez  , en  fafTe  dreilèr  la  déclaration  article  par 
article , &c  ;a  fignifie  au  Procureur  du  défendeur,  avec 
le  jugement  qui  les  aura  adjugé.  On  lui  doit  en  même 
tems  communiquer , fous  fon  recepille , les  pièces 
juftificatives. 

Le  Procureur  du  dé  endeur  doit  huitaine  après  cet- 
te communication  faire  des  offres  ; fi  el'es  font  accep- 
tées , on  en  pafie  apointement  de  condamnation  aux 
termes  des  offres  ; ce  qui  fera  reçu  à l’Audience. 

Mais  fi  le  défendeur  ne  fait  point  d’offres  , ou  que 
fes  offres  foient  conteftées  , il  fera  pris  apointement  à 
produire  dans  trois  jours  par  la  partie  qui  voudra 
pourfuivre. 

Enfin  fi  par  le  jugement  de  l’inftance  les  offres  fe 
trouvoient  raifonnabîes  , & que  les  dommages  & in- 
terets n’excedafïent  pas  la  fomme  offerte,  le  deman- 
deur fera  condamné  aux  dépens  de  l’inftance  de  liqui- 
dation , à compter  du  jour  des  offres  ; lefquels  dépens 
doivent  être  liquidés  par  le  même  jugement. 

DON,  fignifie  largeftè,  libéralité,  & générale- 
ment tout  ce  qui  fe  donne  gratuitement. 

Néanmoins  dans  l’ufage  on  apellc  don\out  ce  qui 
eft  accordé  gratuitement  au  Prince , & par  le  Prince  , 
ou  ce  qui  fe  donne  réciproquement  par  le  mari  à la 
femme , & par  la  femme  au  mari.  C’eft  la  raifon  pour 
laquelle  on  dit  don  d’aubaine  ou  de  batardife , don 
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gratuit , don  mutuel , au  lieu  qu'on  apefe  donation 
ce  qui  eft  donné  par  un  particulier  à un  autre.  Et  il 
y en  a de  deux  fortes , fçavoir  la  donation  entre  vifs  , 
Ôc  la  donation  à caufè  de  mort. 

DON  d'aubaine  , DE  BASTARDISE  ET  DE  DES- 
HERENCE , eit  un  don  que  le  Roy  fait  à quelqu’un  de 
fes  fu  jets,  du  droit  qu’il  a , & qui  eft  échu  , à l’etfet  de 
fucceder  à que  qu'un  par  droit  d’aubaine  ou  autre. 

Ce  don  n’eft  pas  proprement  une  aliénation  du  do- 
maine ? parce  que  les  biens  qui  échéent  en  conféquen- 
ce  d'un  tel  droit  ne  font  pas  réputés  du  domaine  , 
jurqu'à  ce  qu’ils  y aven;  été  réunis,  ainlî  qu’il  eft  por- 
té en  l’article  z.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  de  l’an- 
née i j 66. 

Après  que  le  donataire  a obtenu  de  fa  Majefté  le 
brevet  du  don  qui  lui  a été  : ait  du  droit  d’aub  line  , ou 
aucre  échu  , ce  donataire  donne  fa  requête  à la  Cham- 
bre du  Domaine , & fur  les  conclufions  du  Procureur 
du  Roy  ob.ient  Sentence  d’adjudi  ation  , fur  laquelle 
il  prend  une  commiffion  pour  faire  faifir,  aifigner&c. 

Enfuice  il  lait  enregiftrer  le  brevet  en  la  même 
Chambre,  & obtient  des  Lettres  de  don  lignées  en 
commandement  & fce  lées  , aufquelles  le  brevet , la 
Sentence  8ç  la  commiffion  font  attachées , & on  le  fait 
vérifier  & enregiftrer  en  la  Chambre  des  Comptes 
dans  les  trois  mois. 

Après  quoi  le  donataire  qui  fe  trouve  aux  droitsdu 
Roy  eft  en  état  de  s’emparer  des  effets  du  défunt  , en 
juftifiant  qu'ils  apartiennent  au  Roy  par  droit  d’au- 
baineou  autre. 

DON  de  confiscation  , eft  un  don  one  le  Roy 
fait  à quelqu’un  de  fes  Pu  je  s de  biens  confisqués  ; & 
ce  don  n’eft  pas  non  plus  que  les  précedens  une  véri- 
table aliénation  du  Domaine. 

Pour  jouir  ue  ce  don , ceux  qui  en  font  gratifiez  par 
fa  Majefté  , doivent  faire  ce  que  nous  veno  s de  dire 
au  fujet  du  don  d’aubaine , de  bâtardife  & de  déshé- 
rence. 
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Mais  il  faut  remarquer  , que  quand  le  Roy  a fait  à 
quelqu’un  don  de  biens  confifqués&  adjugez  à fa  Ma- 
jefté  par  Sentence  de  contumace , ce  don  ne  doit  être 
vérifié  qu’a  près  les  cinq  ans  expirez , fuivant  l’Ordon- 
nance , afin  que  les  contumaces  & condamnez  ayent 
moyen  de  fe  purger  de  leur  contumace  dedans  ledit 
tems  , & ne  foient  pas  détournez  de  le  faire  , par  la 
crainte  qu’i!s  pourraient  avoir  que  celui  qui  aurait 
obtenu  don  de  fon  bien  , ne  follicitât  contre  lui , & ne 
contribuât  à lui  faire  faire  fon  procès  , par  des  vues 
intérelTees. 

DON  gratuit  , eft  un  préfent  que  font  au  Roy 
les  Etats  aflèmblés  d’une  Province. 

On  apelle  auftî  don  gratuit  ce  que  le  Clergé  alïèm- 
blé  donne  de  tems  en  tems  au  Roy  , foit  pour  être  con- 
firmé dans  fes  privilèges,  foit  pour  être  déchargé  de 
quelque  impofition , foit  pour  fubvenir  aux  necefifités 
de  l’Etat. 

DON  mutuel  , eft  une  convention  faite  entre 
mari  & femme , par  laquelle  ils  conviennent  que  le 
furvivant  jouira  par  ufufruit , la  vie  durant , de  la 
moitié  des  biens  de  la  communauté  apartenans  aux 
heritiers  du  prédecedé. 

Quoique  par  la  difpofîtion  du  Droit  Coutumier  , 
il  ne  foit  pas  permis  aux  conjoints  par  mariage  , de  fe 
faire  aucune  donation  entre-\ifs  , néanmoins  il  leur 
eft  permis  de  fe  faire  don  mutuel  au  profit  du  lurvi- 
vant , de  la  maniéré  que  nous  venons  de  le  dire  ; par- 
ce que  c’eft  un  avantage  réciproque  & incertain. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  don  mutuel  qui  Ce  fait 
entre  conjoints  après  leur  mariage , & la  donation 
mutuelle , qui  fe  fait  entre  futurs  conjoints  par  con- 
trat de  mariage  ; le  don  mutuel  ne  peut  être  fait  que 
des  acquêts  & autres  biens  qui  tombent  en  commu- 
nauté , & ne  peut  être  ftipulé  fans  retour  , c’eft-à- 
dire , en  propriété  pour  le  donataire , mais  feulement 
pour  la  joiiidance  ; auquel  cas  le  donataire  eft  obligé 
de  donner  abonne  Sc  fuffifante  caution. 
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Au  contraire  la  donation  mutuelle  faite  par  contrat 
de  mariage  peut  être  faite  des  acquêts  & des  propres  , 

& peut  être  ftipulée  fans  retour  &c  en  propriété  pour 
le  donataire.  La  faveur  des  contrats  de  mariage  ell  Ci 
grande  , qu'ils  font  fufccptibles  de  toutes  fortes  de 
claufes  s pourveu  qu'elles  ne  foient  pas  contraires  aux 
Loix  ni  aux  bonnes  mœurs  ; de  forte  même  que  par 
contrat  de  mariage  , l’un  des  futurs  conjoints  peut 
donner  tous  fes  propres  à l'autre  fans  aucune  referve. 

Plusieurs  conditions  font  requifes  pour  la  validité 
d’un  don  mutuel. 

La  première  eft  , que  les  deux  conjoints  foient  en 
fanté  lors  delà  palfation  du  don  mutuel,  & qu’il  y ait 
communauté  de  biens  entr’eux.  ^ 

La  deuxieme  , qu’il  ait  été  fait  par  un  même  aéte 
paflê  pardevant  Notaires  , & qu’il  y en  ait  minutte. 

La  troifiéme  eft , qu'il  y ait  égalité  de  part  & d’au- 
tre ; de  forte  qu’il  foitfait  également  de  tous  les  effets, 
qui  entrent  dans  la  communauté  , de  forte  que  le  fur- 
vivant  ait  l’ufufruit  de  la  part  qui  en  doit  aparrenir 
aux  heritiers  du  prédecedé.  Et  fi  dans  l’ade  il  fe  fait 
quelque  réferve  d’une  partie  de  ces  effets,  il  faut  qu’elle 
(oit  égale  &C  refpedive. 

La  quatrième , que  le  don  mutuel  foit  fait  à la  char- 
ge de  donner  par  le  furvivant  bonne  & fuffifante 
caution. 

La  cinquième  , que  les  conjoints , ouj’un  d'eux 
lors  du  décès  du  premier  mourant , n’ayent  ni  enfans 
ni  defcendans  , foit  de  leur  mariage  commun  , ou 
d’un  précèdent  mariage. 

Voyez,  çe  que  nous  avons  dit  au  fujet  de  toutes  ces 
conditions  fur  l’article  180.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  y a encore  uue  autre  condition  requife  par  l’art. 
284.  de  la  même  Coutume  , pour  la  validité  du  don 
mutuel  i fçavoir  qu'il  foit  infi  rué. 

Cette  infmuation  doit  être  faite  dans  les  quatre 
mois  à compter  du  jour  du  contrat , ou  du  moins  il  faut 
qu'elle  foit  faite  du  vivant  de  l’un  ôc  de  l’autre  des 


Digitized  by  Google 


I 

DON 

conjoints.  L’irfinuation  fai.e  par  l’un  profite  à l’autre. 

Les  quatre  mois  accordez  pour  faire  cette  insinua- 
tion ne  courent  contre  la  femme  que  du  jour  de  la 
mort  de  fon  mari. 

A’  rès  l’infinuation  faite  du  don  mutuel  , il  ne  peut 
être  révoqué  que  par  une  révocation  mutuelle  , la- 
quelle n’a  pas  beioin  d’ctre  infirmée. 

Deux  mineurs  mariez  , ou  l’un  mineur  & l’autrî 
majeur  , peuvent  faire  don  mutuel. 

Quoique  la  femme  renonce  à la  communauté,  elle 
aura  néanmoins  délivrance  de  fon  don  mutuel,  mais 
elle  n’aura  en  vertu  de  ce  don  que  la  jcüiftance  de  la 
moitié  des  biens  de  la  communauté. 

Le  donataire  mutuel  eft  tenu  des  frais  funéraires  , 
des  dettes  de  la  communauté  : fçavoir  pour  les  arrera- 
ges îles  cens  & rentes  ? il  doit  tout  ce  qui  échoit  pen- 
dant fa  joûiftànce  , fans  aucuns  recours  pour  les  dettes 
mobiliaires  une  fois  payées  ; i!  avance  en  total  les  de- 
niers , & fes  heritiers  auront  recours  contre  les  heri- 
tiers du  mari  pour  la  moitié  , néanmoins  il  ne  payera 
que  jufqu’à  concurrence  c'u  don. 

Le  don  mutuel  ne  comprend  les  corsquêts  dans 
chaque  Coutume  , qu’autant  que  la  Coutume  où  ils 
font  fitués  le  permet. 

Le  don  mutuel  de  foi  ne  faifit , & eft  fujet  à déli- 
vrance ; pour  l’obtenir,  le  furvivant  des  conjoints  en 
doit  faire  la  demande  ; & à cet  effet  alf  gner  les  he- 
ritiers du  prédecedé  dans  la  Juftice  où  la  fucceffion 
eft  ouverte,  préfènter  caution  dès  la  première  affigna- 
tion  , faire  inventaire  ; mais  il  n’eft  pas  tenu  de  faire 
vendre  • 

DONATlON,eft  une  libéralité  qui  ne  procédé 
d’aucune  obligation , & qui  eft  acceptée  par  celui 
envers  qui  on  l'exerce.  Outre  ce  que  nous  en  allons 
dire  ici  , Voyez  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  Tra- 
duétiondes  Inftitures , liv.  z.  tit.  ~j\ 

Il  y a deux  fortes  de  donations , fçavoir  les  dona- 
tions entre-vifs , & les  donations  à caufe  de  mort. 
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La  donation  entre-vifs , eft  celle  qui  fe  fait  fans  au- 
cune contemplation  ni  commémoration  ce  la  mort, 
par  un  pur  motif  d'exercer  fa  libéralité  , 6c  de  fe  dé- 
pouiller de  l'on  vivant  de  la  propriété  de  la  chofe  don- 
née, ce  que  les  Notaires  expriment  par  ces  termes. 
Donation  e titre-vifs  irrévocable. 

La  donation  à caufe  de  mort  , eft  une  libéralité, 
qui  fe  fait  en  viië  6c  en  contemplation  de  la  mort , & 
en  termes  qui  le  défignent  , pour  n’être  confirmée  6c 
n’avoir  d’etfet  qu’après  le  décès  du  donateur. 

Celui  qui  a donné  entre- vifs , peut  être  contraint 
par  les  voyes  de  Droit  de  faire  la  délivrance  au  dona- 
taire des  chofes  données. 

Au  contraire  le  donateur  à caufe  de  mort  n’y  peut 
jamais  être  contraint  de  fon  vivant  ; & il  eft  toujours 
en  droit  jufqu’au  dernier  moment  de  fa  vie  de  révo- 
quer la  donation. 

Laraifon  eft,  quecelui  qui  donne  àcaufede  mort, 
ne  veut  pas  fê  dépouiller  de  la  chofe  ; il  déclare  feu- 
lement qu’il  entend  qu’après  fa  mort  elle  paflè  au  do- 
nataire , au  cas  qu’il  decede  avant  le  donataire  , & 
fans  l’avoir  révoquée  : au  contraire  la  donation  entre- 
vifs  eft  irrévocable,  & le  donateur  confent  Ce  dépouil- 
ler de  fon  vivant  de  la  chofe  donnée  , aimant  mieux 
que  le  donataire  l’ait  que  lui  même. 

Ainfi  les  donations  entre-vifs  faififfènt  &r  font  irré- 
vocables ; les  donations  à caufe  de  mort  font  révoca- 
bles & ne  faifîflent  point. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  les  donations  à caufe  de 
mort  ne  different  point  des  difpofitionsteftamentaires, 

& requièrent  les  mêmes  folemnités  que  les  teftamens. 
Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  fur  l’article  de  177.de 
cette  Coutume. 

Les  donations  entre-vifs  font  ou  pures  ou  fîmples, 
ou  conditionnelles,  faites  pour  quelque  caufe. 

Celles  qui  font  pures  6c  fîmples , font  parfaites  par 
le  feul  confentement  du  donateur  , 6c  l’acceptation 
du  donataire. 
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Les  conditionnelles  dépendent  de  l’évenement  de 
la  condition , laquelle  venant  à manquer,  la  donatiort 
devient  nulle  &c  fans  effet. 

Quant  à celles  qui  font  faites  pour  caufe,  fi  la  caufe 
ne  s'accomplit  point , elles  font  nulles  : comme  fi  la 
donation  eft  faite  à une  fille  pour  cette  feule  caufe  , 
fçavoir  pour  la  faire  Religieufe. 

Il  y a p ufieurschofes  qui  conviennent  à la  donation 
entre-vifs  & à la  donation  à caufe  de  mort  , fçavoir  la 
cai  acité  du  donateur  & celle  du  donataire,  & l’accep- 
tation. 

Ceux-lâ  peuvent  donner  qui  joüiffms  de  leurs 
droits,  font  fains  d’eft  rit  & d’entendement  j & s'il 
s’  g’t  d’une  donation  entre-vifs  , il  faut  en  pays  Cou- 
tumier que  le  donateur  foit  en  bonne  fanté  : car  fi  la 
dona  ion  entre-vifs  étoit  faite  par  une  perfonne  mala- 
de . e a maladiedont  elledécederoit,  elle  ne  pourroit 
valoir  que  comme  donation  à caufe  de  mort,  & fèroit 
fu  jette  aux  formalités  des  teftamens. 

Quant  à l'âge  requis  \ our  faire  valablement  une 
donation,  en  pays  de  Droit  écrit , il  faut  avoir  l’âge 
reouis  pour  refier , pour  faire  des  donations  à caufe  de 
mort , & il  faut  être  majeur  de  vingt-cinq  ans  , pour 
pouvoir  donner  entre-  vifs  fes  biens , de  quelque  nature 
qu'ils  foient  ; & ce  dernier  article  eft  obfervé  dans  la 
plus  grande  pattie  de  nos  Coutumes. 

Toute  perfonne  capable  des  effets  civils  peut  accep- 
ter une  donation,  à moins  que  la  Loy  ou  la  Coutume 
ne  le  défende,  les  art.  173.  17 6.  281.  28a.  & 

283.  de  la  Coutume  de  Paris. 

C’eft  encore  un  principe  certain  que  chacun  peut 
donner  entre-vifs , ou  à caufe  de  mort , tout  les  biens 
dont  la  Loy  ou  la  Coutume  ne  lui  défend  pas  de  difpo- 
fèr.  t^oyez,  l'art.  272.  278.  & 179.  de  la  même  Cou- 
tume. 

L’acceptation  d'une  donation , ou  le  concours  du 
confentement  du  donataire  eft  non  feulement  une 
condition  requifè  pour  la  validité  d’une  donation  en- 
tre-vifs. 
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ou  a caufe  de  mort , mais  elle  eft  de  la  fubftance  de 
l’aéte. 

Ainfi  il  efl:  permis  au  donateur  de  révoquer  la  do- 
nation avant  qu'elle  air  été  acceptée  ; 8c  même  s'il 
venoit  à déceder  avant  l'acceptation  du  donataire , 
elle  feroit  abfolument  nulle  , quoiqu’elle  n’eût  pas  été 
révoquée  par  le  donateur. 

Pour  l'acceptation  d'une  donation  , il  faut  que  le 
donataire  foie  préfent  au  contrat , 8c  üife  qu’il  l’accep- 
te j ou  que  s'il  efl:  abfent  ? il  y ait  une  autre  perfonne 
qui  accepte  pour  lui  en  vertu  d'une  procuration  fpé- 
ciale,  laquelle  doit  être  inferée  dans  l'aéte  de  dona- 
tion. Le  mot  ^acceptant  efl;  elTentiel  j en  forte  que 
l’acceptation  ne  peut  être  accomplie  par  un  autre  mot 
équipolent. 

Il  nous  refte  à voir  quelles  font  les  autres  conditions 
requifes  pour  la  validité  des  donations  entre-vifs  : qui 
font  la  tradition  & l’infinuation. 

Il  faut  pour  la  validité  d'une  donation  entre  - vifs  , 
qu’elle  loit  accompagnée  d’une  tradition  réelle  ou  ci- 
vile , ou  que  le  donateur  puifle  être  contraint  de  livrer 
la  chofe  donnée , autrement  ce  feroit  donner  & retenir  , 
ce  qui  efl:  contre  la  nature  des  donations  entre-vifs. 

La  tradition  réelle  efl:  la  translation  aétuelle  de  la 
poflèfTion  j qui  transféré  à la  perfonne  du  donataire 
tout  le  droit  qu’a  le  donateur  en  la  chofe  donnée  , 
c’eft-à-dire  , qu'il  lui  en  transféré  la  propriété  8c  la 
joüiflànce  tout  enfemble. 

La  tradition  civile , efl:  celle  par  laquelle  le  donateur 
fe  défaifit  de  tout  droit  de  propriété  en  la  chofe  don- 
née au  profit  du  donataire,  s’en  réfervant  la  joüifïàn- 
’ce  à titre  d'ufufruit  fa  vie  durant.  Ce  qui  fedoit  faire 
par  une  claufe  exprefle , qu’on  apelle  de  précaire  ou 
de  conftitut. 

A l'égard  de  l’infinuation  , c’efl  une  condition  ex- 
trinféque  à l'aéte  de  donations  entre- vifs  ; mais  qui 
ne  laiflè  pas  d’être  abfolument  neceffaire  , à peine  de 
nullité. 

Tome  I.  IL  Ij 
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{Soyez,  touchant  les  donations  l’Ordonnance  du 
mois  de  Février  1731. 

DON  A T ION  RENUMERATOiRE , eft:  celle  qui 
fe  fait  pour  récompenle  de  lervice  rendus  par  le  do- 
nataire au  donateur.  Et  cette  donation  n’eft  pas  un® 
Véritable  donation. 

DONATION  de  tous  biens  pre’sens  et 
Avenir,  eft  entièrement  nulle  , excepté  quand  elle 
eft  faite  par  un  contrat  de  mariage,  l'oyez  l’Ordon- 
nance du  mois  de  Février  1 7 3 1 . art  1 y . & fuivants  3 
ainfi  la  donation  de  tous  biens  préfens  & avenir  ne 
peut  valoir  pour  les  biens  avenir. 

DONATION  de  tous  les  biens  que  le 
Donateur  aura  au  jour  de  son  decez,  eft 
abfblument  nulle , par  la  raifon  qu’il  n’y  peut  avoir  en 
ce  cas  de  tradition  naturelle  , ni  civile , & que  le  do- 
nateur ne  peut  être  contraint  de  Ion  vivant  a livrer  les 
chofes  données. 

DONATION  entre  conjoints  , eft  celle 
qui  eft  faite  par  l'un  des  conjoints  à l’autre. 

Suivant  le  Droit  Romain  qui  eft  oblèrvé  en  pays 
de  Droit  écrit , le  mari  & la  femme  ne  peuvent  s’a- 
vantager l’un  l’autre  par  donation  entre-vifs  , mais 
bien  par  donation  à caufe  de  mort  ; de  même  les  do- 
nations entre-vifs  entre  mari  & femme  , deviennent 
valables  , fi  le  donateur  décédé  le  premier  fans  avoir 
changé  de  volonté  : auquel  cas  la  donation  eft  con- 
firmée par  la  mort. 

Quant  au  pays  Coutumier  , dans  la  plupart  de  nos 
Coutumes  toutes  donations  en  quelque  maniéré 
qu’elles  foient  conçues  , font  défendues  entre  mari  & 
femme  pendant  le  mariage  , à l’exception  du  don 
mutuel. 

Voyez,  ce  que  j’ai  dit  fur  l’art.  z8i.  delà  Coutume 
•de  Paris. 

DONNER  et  retenir  ne  vaut.  Pour  la 
validité  d’une  donation  entre-vifs  , il  faut  que  le  do- 
nateur fe  défaifilîè  de  la.chofe  donnée  , ou  au  moins , 
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que  s'il  ne  la  livre  pas , il  Toit  obligé  de  la  livrer , & 
y puifle  être  contraint  ; autrement  la  donation  ferait 
abfolument  nulle , & ce  feroit  donner  & retenir.  Ce 
qui  arrive. 

1°.  Quand  le  donateur  demeure  en  la  poflcflion  de  la 
chofe  donnée  jufqu’au  jour  de  fon  décès  , fans  avoir 
ftipulé  par  le  contrat  la  referve  de  l’ufufruit. 

II0.  Si  le  donateur  demeurait  en  poiïèflîon  de  la  mi- 
nute de  l’aéte  de  donation  ; ou  qu’autrement  il  eût  la 
faculté  de  révoquer  la  donation , & de  la  rendre  fans 
effet. 

Voyez,  ce  que  j’ai  dit  fur  l’art.  175.  de  la  Coutume 
de  Paris. 

DOSSIER,  eft  une  liaftè  de  pièces  attachées  en- 
fèmble  , qui  concernent  une  même  affaire. 

DOT,  eft  tout  ce  que  la  femme  ou  autre  pour 
elle  donne  au  mari , pour  en  jouir  & faire  les  fruits 
liens  pendant  le  mariage  , à l’effet  d’en  foutenir  les 
charges  , foit  meubles  ou  immeubles  : avec  cette  dif- 
férence que  tous  les  meubles  & effets  mobiliers  de  la 
femme , comme  ceux  du  mari , tombent  dans  la  com- 
munauté , s’il  n’y  a ftipulation  au  contraire  qui  les 
rende  immeubles  ou  partie  d’iceux  ; & que  les  im- 
meubles font  réputés  propres  à la  femme , pour  ne 
pas  entrer  en  communauté.  Voyez,  Communauté  con- 
jugale , & ftipulation  de  propre. 

On  apelle  auffi  dot  ce  qu'une  fille  ou  fes  parens 
donnent  au  Couvent , où  elle  fait  profellion.  Enfin 
on  apelle  dot  ce  qui  eft  donné  à une  Eglife  pour  fon  en- 
tretien & pour  celui  des  Prêtres  qui  la  doivent  défervir. 

DOUAIRE,  eft  un  avantage  ou  une  donatiorl 
que  fait  le  mari  à fa  femme  , pour  en  jouir  après  la 
mort  de  fon  mari. 

Cet  avantage  n’eft  pas  fait  à la  femme  par  le  mari 
pour  la  récompenfer  , comme  quelques-uns  difent  , 
des  biens  qu’elle  lui  a aportés  en  dot  ; puifque  le  douaire 
eft  accordé  à celle  qui  n'a  rien  aporté  en  mariage  , ou 
qui  n’a  point  aporté  en  dot  ce  qu’elle,  ou  une 
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autre  perfbnne  avoir  promis  d 'a porter  au  mari. 

Le  doiiaire  n'eft  pas  non  plus  fondé  fur  la  raifon 
qu'en  donne  Mr.  Cujas  , ut  premium  babeat  déflorât*, 
vitÿinhatis:  puifque  les  femmes  veuves  qui  fe  rema- 
rient ont  un  douaire  , autli-bien  que  celles  qui  con- 
tractent leur  premier  mariage. 

Mais  cet  avantage  eft  fait  par  le  mari  à la  femme, 
afin  que  celle  qui  contracte  mariage  loit  sûre  d'avoir 
des  alimens  fur  les  biens  de  fon  mari , pour  la  récom- 
pcnfer  des  foins  &c  des  peines  qu'elle  prend  pour  élever 
les  enfans , pour  fon  ménage , pour  la  confervation 
des  biens  communs. 

Le  doiiaire  eft  coutumier  ou  préfix. 

Le  doiiaire  coutumier  eft  celui  qui  eft  établi  & 
défini  par  la  Coutume  , qui  conlifte  en  une  cfpece  de 
penfion  alimentaire  pour  la  femme , & en  un  droit  de 
légitime  pour  les  enfans. 

Il  eft  apellé  coutumier  , parce  qu'il  eft  établi  parla 
Coutume  (ans  aucune  convention. 

Ce  doiiaire  eft  dans  la  Coutume  de  Paris  , la  moitié 
des  héritages  que  le  mari  tient  & poftède  au  jour  des 
époufailles  & bénédiction  nuptiale  , & de  ceux  qui 
lui  font  échus  depuis  & pendant  le  mariage  , en  ligne 
directe. 

. Le  doiiaire  préfix  ou  conventionnel  eft  celui  qui 
provient  de  la  convention  des  parties  , & qui  le  doit 
prendre  fur  la  part  qui  doit  apartenir  au  mari  dans  les 
biens  de  la  communauté  , & où  la  part  du  mari  ne 
fuftiroic  pas  -,  il  le  prend  fur  fes  propres. 

Le  doiiaire  fe  preferit  par  dix  ans  par  le  tiers  dé- 
tempteur  de  l'heritagequi  yeft  fujet,i&  fe  purge  par 
decret^  mais  dans  l'un  & l'autre  cas  , cela  ne  s’entend 
que  depuis  la  mort  du  mari , qui  a donné  lieu  à l’ou- 
verture du  douaire. 

Lorfque  le  mariage  eft  fait  avec  un  impubère , & 
que  l'impubere  meurt  avant  fa  puberté  , il  n'y  a pas 
lieu  au  doiiaire. 

On  peut  ftipuler  dans  un  contrat  de  mariage  qu'il 
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n’y  aura  point  de  douaire;  mais  la  renonciation  an 
doliaire  doit  être  exprefiè. 

Le  doiiaire  faifit  du  jour  du  décès  du  mari  les 
fruits  tk  arrerages  courent  de  ce  jour.  Excepté  err 
Normandie , il  n’eft  pas  necellaire  de  le  demander  en 
jugement  ; cela  eft  pourtant  plus  régulier  pour  éviter 
les  conteftations  , & pour  avoir  un  titre  précis  ; on  en 
fait  détivrance  à la  caution  juratoire.  Si  la  veuve  fe 
remarie  , elle  doit  donner  bonne  &c  fuffifante  caution* 

La  femme  ne  perd  pas  (on  doiiaire  quand  elle  fe 
fait  Religieufe  ; fecus  en  Normandie. 

L’hypotêque  pour  le  doiiaire  préfix  , eft  du  jour  du 
contrat  de  mariage  ; celle  du  doiiaire  coutumier  eft. 
du  jour  de  la  bénédiction  nuptiale. 

La  femme  n’a  que  l’ufufruit  fa  vie  durant  du, 
doiiaire  préfix  ou  coutumier  , commençant  du  jour 
du  décès  du  mari , la  propriété  apartenant  aux  enfans,. 
ou  aux  heritiers  du  mari. 

DOUAIRE  EST  LE  PROPRE  DES  ENFANS  , ET 

ce  propre  est  paternel  , quand  les  enfans  ont  eu 
pour  doiiaire  un  héritage  apartenant  à leur  pere  , cec 
héritage  eft  un  propre  ancien  en  la  perfonne  des  enfans  , 
fi  l’heritage  qui  leur  vient  à titre  de  doiiaire  , étoic 
propre  en  la  perfonne  du  pere. 

Mais  il  n’eft  que  propre  naillant  en  la  perfonne  des 
enfans , fi  l’heritage  qui  leur  eft  venu  à titre  dedoiiairo 
étoit  acquêt  en  la  perfonne  de  leur  pere. 

Quoiqu’on  difo  ordinairement  que  les  enfans  pren- 
nent le  doiiaire  de  leur  mere  , cela  fe  dit  impropre- 
ment ; car  puifqu’ilsle  prennent  des  biens  de  leur  pere, 
il  eft  réputé  paternel.  D'où  il  s’enfuit. 

1°.  Que  fi  les  enfans  viennent  à mourir , ces  biens 
apartiennent  à leurs  heritiers  paternels. 

11°.  Que  fi  les  héritages  que  les  enfans  ont  eu  pour 
leur  doiiaire , font  par  eux  vendus , ils  tombent  en 
retrait  pour  les  parens  paternels. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  regarde  le  Droit  cou- 
tumier s qui  eft  toujours  propre  dans  la  fuccefiion  des 
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enfans , parce  qu'il  confîfte  en  immeubles  , qui  ont? 
apartenu  à leur  pere. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  douaire  préfix , qui  a 
été  promis  à une  femme  , payable  en  argent , parce 
qu'une  fomme  promife  en  argent  eft  mobiliaire  , & 
ne  peut  par  conféquent  avoir  la  qualité  de  propre  , 
laquelle  ne  convient  qu'aux  immeubles. 

Mais  quoique  par  le  contrat  de  mariage  le  doiiaire 
foit  préfix  conftitué  en  une  fomme  d'argent , néan- 
moins fi  les  créanciers  du  pere  donnent  un  héritage  ou 
autre  immeuble  de  la  fucceflîon  du  pere  aux  enfans  , 
au  lieu  de  cette  fomme  promife  , cet  immeuble  doit 
être  réputé  un  propre  paternel , comme  venant  des 
biens  du  pere  , & comme  fi  en  effet  ils  l'avoient  reçu, 
de  lui , ou  qu'il  leur  fût  échu  par  fa  fucceflion. 

Laraifon  eft  que  ce  qui  eft  pris  parles  enfans,  ou 
à eux  donné  par  leur  doiiaire , eft  réputé  leur  être  don- 
né pour  leur  droit  dans  la  fucceflion  légitime  de  leur 
pere. 

DOUAIRE  sans  retour  , eft  le  droit  de  pro- 
priété du  doiiaire  qu'a  la  femme  quand  il  eft  ftipulé 
fans  retour  en  fa  faveur  , en  cas  qu’elle  furvive  à fon 
mari. 

Maiscette  ftipulation  nefe  peut  pas  faire  au  préju- 
dice des  enfans , & du  droit  de  propriété  qu’ils  ont  au 
doiiaire  par  ladifpofition  de  la  Coutume  de  Paris  ; de 
forte  que  fi  les  enfans  font  heritiers  de  leur  pere  , ils 
font  obligez  de  donner  le  doiiaire  à leur  mere  en 
pleine  propriété  -,  mais  s’ils  fe  tiennent  au  doiiaire , elle 
n'en  peut  avoir  que  l'ufufruit  : cette  convention  de 
doiiaire  fans  retour  ne  pouvant  point  nuire  aux  droits 
acquis  aux  enfans  par  la  Coutume  fur  le  doiiaire  de 
leur  mere. 

La  claufe  du  douaire  fans  retour  devient  inutile.  Ia, 
Si  la  femme  prédecede  fon  mari  ; parce  qu'elle  n'a  ja- 
mais acquis  le  douaire. 

11°.  Si  la  femme  qui  furvit  a des  enfans  ifïiis  d’elle 
& dq  défunt , qui  renoncent  à U fucceflion  de  lew? 


Digitized  by  Google 


D O U j-  3 ^ 

perc  , & qui  fe  difent  douaniers  ; en  ce  cas  la  veuve 
n’aura  que  l’ufufruit  ; nonobftant  la  claufe  fans  retour, 
la  propriété  du  douaire  apartiendra  aux  enfans  dans 
les  Coutumes  où  le  douaire  leur  eft  propre. 

DOUANE,  fe  prend  pour  le  droit  que  payent 
les  Marchands  pour  les  marchandifès  qu’ils  font  en- 
trer dans  le  Royaume , ou  dans  quelque  Ville  , ou 
qu’ils  font  fortir  du  Royaume. 

Ce  terme  fe  prend  aufh  quelquefois  pour  le  lieu  où 
l’on  paye  les  impôts  & les  taxes  fur  les  marchandées. 
De  toutes  celles  que  l’on  décharge  à la  Douane , il 
n’y  a que  les  Livres  qui  ne  payent  rien. 

DOUBLE  lien,  fignifie  le  lien  de  parenté  , qui 
eft  entre  ceux  qui  font  païens  du  côté  de  pere  & de 
mere , comme  font  les  freres  germains. 

Le  droit  de  ce  double  lien  eft  une  prérogative  ac- 
cordée aux  collatéraux  qui  font  joints  à un  défunt  des 
deux  côtés , c’eft-à-dire  , paternel  & maternel , qui  eft 
d’exclure  les  collatéraux  qui  ne  font  joints  au  défunt 
que  d’un  feul  côté. 

Cela  paroît  fondé  fur  ce  que  les  fucceflions  défèrent 
félon  la  proximité  du  fang  : parce  que  la  Loy  préfume 
que  l’inclination  de  l’homme  le  porte  naturellement 
à fouhaiter  du  bien  à fes  parens,  plutôt  qu’à  des  étran- 
gers, & à fès  parens  les  plus  proches,  plutôt  qu’à  ceux 
qui  font  les  plus  éloignés. 

Sur  ce  fondement  il  femble  que  ceux  qui  font  joints 
à quelqu’un  des  deux  côtés  , doivent  être  préférés  dans 
fa  fucceffion  , à ceux  qui  ne  lui  font  joints  que  d’un 
côté  feulement  ; parce  qu’ordinairement  nous  avons 
plus  d’amitié  pour  ceux  qui  nous  font  joints  du  côté 
paternel  & du  côté  maternel , que  pour  ceux  qui  ne 
nous  font  joints  que  d’un  feul  côté. 

C’eft  auffi  pour  cette  raifon  que  les  freres  confan- 
guins  ou  utérins  , font  apellés  par  quelques  Coutumes 
femifferes  ; parce  qu’ils  font  comme  étrangers  par  rap- 
port au  côté  dont  ils  ne  font  pas  joints  du  lien  de  pa- 
renté. Ainfi  ceux  qui  font  joints  par  un  double  lien  * 
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c’eft-à-dire  , par  deux  parentés , font  plus  étroitement 
liez  , que  ceux  qui  ne  font  joints  que  d'un  coté,  & liez 
par  une  feule  parenté. 

Anciennement  à Rome  cette  prérogative  du  double 
lien  étoit  inconnue  , le  droit  de  fucceder  en  ligne  col- 
latérale, s’y  regloit  uniquement  parla  feule  proximité, 
comme  nous  l'avons  dit  au  commencement  du  troifïé- 
me  Livre  des  Inftitutes.  Mais  l’Empereur  Juftinien  a 
introduit  la  prérogative  du  double  lien  par  le  droit  des 
Novelles.  No vel.  11S.  cap.  j. 

Ainfi  les  freres  &c  fœurs  joints  au  défunt  du  côté 
îaternel  & du  côté  maternel , font  en  vertu  du  dou- 
ble lien  préferez  aux  freres  & fœurs  du  défunt , qui  ne 
ui  font  joints  que  de  l'un  ou  de  l’autre  côté.  Les  neveux 
joints  au  défunt  des  deux  côtés  , iont  aulli  en  confé- 
quence  du  double  lien  , preferez  aux  freres  ôc  fœurs 
du  défunt , qui  ne  lui  font  joints  que  d’un  côté  feule- 
ment. Ce  qui  fe  fait  en  vertu  dudroitderepréfentation. 

La  prérogative  du  double  lien  n’a  lieu  fuivant  la 
Novelle  1 1 8.  qu’en  faveur  , 1°.  des  freres  germains. 

11°.  De  leurs  enfans , quand  ils  fe  rencontrent  avec 
les  freres  confanguins , ou  les  freres  utérins  du  dé- 
funt ; hors  ces  deux  cas  , le  double  lien  qui  cft  un  droit 
particulier  introduit  contre  le  droit  commun  , n’cft 
point  fufceptible  d’aucune  extention. 

Ainfi  quand  les  enfans  des  deux  freres  germains  ne 
fe  rencontrent  qu’avec  des  enfans  des.  freres  confan- 
guins ou  utérins , la  prérogative  du  double  lien  n’a 
point  lieu  , & les  neveux  qui  font  joints  au  défunt  du 
côté  paternel  &c  du  côté  maternel  , n’excluent  point 
les  autres  neveux  du  défunt,  qui  ne  lui  font  joints  que 
de  1J  un  ou  de  l’autre  côté  ; de  forte  qu’ils  fuccedent 
tous  à leur  oncle  également. 

Dans  le  pais  de  Droit  écrit , la  prérogative  du  dou- 
ble lien  y eft  obfervée  , Sc  le  Parlement  de  Paris  y 
conforme  les  Jugemens  dans  les  affaires  qui  y font 
portées  par  a pel  des  Sentences  rendues  dans  les  Provîn- 
tes de  Droit  écrit,  qui  reflortiflènt  dans  ce  Parlement. 
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A l’égard. du  pais  Coutumier , la  prérogative  du 
double  lien  n’a  lieu  que  dans  les  Coutumes  où  ce 
droit  eft  exprellëment  reçu  , &c  en  termes  formels. 

Ainfi  dans  toutes  les  Coutumes  qui  n’en  parlent 
point,  le  droit  de  (ucceder  en  collatérale  aux  meubles, 
acquêts  & conquêts  immeubles , le  réglé  par  la  feule 
proximité  ; foit  que  la  parenté  vienne  de  pere  & de 
mcre  , foit  qu’elle  ne  vienne  que  du  coté  paternel  , 
ou  du  côté  maternel , le  plus  proche  exc'ut  le  plus 
éloigné  dans  la  fuccellion  de  ces  fortes  de  biens  : com- 
me il  eft  porté  en  l’article  340.  de  la  Coutume  de 
Paris  ; & quant  aux  propres  , on  y fuit  la  réglé  ordi- 
naire : Patenta  paternis , materna  mater  nis. 

Pour  ce  qui  eft  des  Coutumes  qui  admettent  la  pré- 
rogative du  double  lien  , elle  n’ont  pas  toutes  une 
difpofition  femblable  à cet  égard.  1 

Plulieurs  n’ont  admis  le  double  lien  qu’entre  freres 
& foeurs  précifément  ; enforte  que  tous  les  autres  col- 
latéraux ne  peuvent  point  s'en  prévaloir.  Telle  eft  la 
Coutume  de  Chaumont  j art  80.  & celle  de  Troyes  , 
art.  93. 

Quelques-unes  comme  celle  d’Artois , art.  iop. 
ont  donné  in  iéfiniment  & indiftinétément  aux  col- 
latéraux joints  des  deux  côtés  la  prérogative  du  double 
lien  ; & dans  ces  Coutumes  le  coufin  germain  , joint 
des  deux  côtés  à fon  oncle  défunt , eft  préféré  dans 
la  fuccellion  de  fon  onde  à fon  coufin  germain  , qui 
n’eft  joint  au  défunt  que  d’un  côté , c'eft-à-dire  , qui 
n’eft  fon  neveu  que  du  coté  paternel  ou  maternel. 

Dans  ces  Coutumes  ce  double  lien  eft  admis  dans 
Un  troifiéme  cas , qui  n’eft  point  énoncé  dans  la  No- 
velle  11  S.  Mais  cette  extention  ne  va  pas  au-del'. 

Voyez,  touchant  le  double  lien  ce  que  nous  avons 
dit  fur  l’art.  340.  de  la  Coutume  de  Paris.  Nous  re- 
marquerons feulement  encore  ici. 

1°.  Que  dans  tous  les  lieux  du  Royaume  où  la  pré- 
rogative du  double  lien  eft  reçue  , la  duplicité  de  lien 
n’a  fon  effet  qu’entre  ceux  qui  font  en  pareil  dégré  , 
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ou  entre  ceux  qui  étant  plus  éloignez  d’un  degré  que 
ceux  avec  qui  ils  fe  rencontrent , font  raprochez  d’un 
degré  à l’égard  du  défunt , par  le  moyen  de  la  repré- 
fentation. 

II®.  Que  toutes  les  Coutumes  qui  admettent  le  dou- 
ble lien  , à l’exception  d’une  ou  de  deux  : ne  l’admet- 
tent point  pour  les  propres. 

La  raifoneft,  que  les  propres  le  règlent  par  d’autres 
maximes  que  les  autres  biens  , & fe  défèrent  aux  pa- 
reils du  coté  & ligne  , quoiqu’ils  ne  foient  pas  plus 
proches  en  degré  , fuivant  la  réglé  Paterna  paternis  , 
materna  maternis. 

D ROI  T.  Le  Droit  eft  un  aftèmblage  de  préceptes 
qui  conduifent  l’homme  à vivre  conformément  à la 
j lift  i ce  & à l’équité. 

DROIT  Romain.  On  entend  par  le  Droit  Ro- 
main celui  qui  eft  contenu  dans  le  corps  du  Droit 
Civil , compofé  par  l’ordre  de  l’Empereur  Juftinien  , 
& qui  contient  quatre  parties  ou  colleétions  differen- 
tes : fçavoir  les  Inftitutes , le  Digefte  ou  les  Pandeétes , 
le  Code  & les  Novelles. 

Voyez.  l’Hiftoiredu  Droit  qui  eft  au  commencement 
de  ma  Traduétion  des  Inftitutes.  Cette  Hiftoire  con- 
tient l’origine  du  Droit  Romain,  fes  progrès  , com- 
ment & en  quel  teins  les  diverfes  parties  dont  eft  com- 
pofé le  Droit  Civil , ont  été  faites  ; l’ufage  que  l’on 
doit  faire  en  France  du  Droit  Romain  , fon  excellen- 
ce & la  maniéré  de  l’étudier. 

DROIT  Canonique  , eft  la  colleétion  des  réglés 
que  l’Eglife  a faites  , pour  nous  déclarer  ce  qui  eft  de 
foy , & pour  nous  inftruire  de  ce  qui  a été  reçu  pour 
l'établiffement  & le  maintien  de  la  difeipline  Ecclé- 
ftaftique.  La  fin  du  Droit  Canonique  eft  d’enfeigner 
les  fïdeles  à mener  une  vie  conforme  à l’efprit  de  Dieu, 
& les  conduire  par  ce  moyen  à la  béatitude  éternelle. 

Le  Corps  du  Droit  Canonique  contient  fîx  Collec- 
tions : fçavoir  le  decret  de  Gratien  , les  Decretales  de 
Grégoire  IX.  le  Sexte  de  ftoniface  VIII.  les  Clemen- 
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tînes  , les  Extravagantes  de  Jean  XXII.  8c  les  Extrava- 
gantes communes. 

Voyez,  l'Hiftoire  du  Droit  Canonique , 8c  du  Gou- 
vernement de  l'Egide. 

DROIT  François  , eft  celui  qui  a Force  8c  auto- 
rité de  Loy  en  France.  Il  fe  divifè  en  Droit  écrit  8c  en 
Droit  non  écrit. 

Le  Droit  écrit  comprend  , 1°.  les  Ordonnances  de 
nos  Rois,  qui  Font  les  Loix  generales  du  Royaume. 

11°.  Les  Coutumes  rédigées  par  écrit  fous  l'autorité 
du  Prince,  pour  les  Provinces  qui  font  régies  par  le 
Droit  Coutumier. 

HI°.  Le  Droit  Romain  pour  les  Provinces  que  nous 
apellons  pais  de  Droit  écrit. 

IV°.  Le  corps  du  Droit  Canon  pour  les  matières 
Eccléfiaftiques  & Bénéficiais  , en  tant  que  Tes  déd- 
iions Font  reçues  parmi  nous  , 8c  ne  Font  point  con- 
traires aux  anciens  Canons  , ni  aux  Libertés  de  l’E- 
gliFe  Gallicane  , que  nous  Fuivons  dans  ces  Fortes  de 
matières,  auflî- bien  que  la  Pragmatique  Sanétion  & 
le  Concordat , nos  Ulages  8c  les  Conftitutions  de  nos 
Rois, 

Par  le  Droit  qui  n’eft  pas  écrit , nous  entendons 
parmi  nous  un  Droit  qui  s’eft  introduit  par  PuFage 
dans  chaque  Province  , 8c  qui  n'a  pas  été  rédigé  par 
écrit  par  autorité  publique , qui  eft  par  conFéquent 
bien  different  de  nos  Coutumes  , puiFqu'elles  Font 
partie  de  notre  Droit  écrit. 

DROIT  Étroit  , eft  la  rigueur  , apellée l'étroite 
8c  exaéle  obéïllànce  aux  Loix  écrites.  Fans  aucun 
temperamment,  ni  aucune  modification. 

Cette  rigueur  de  Droit  eft  opoFée  à l’équité  , qui 
eft  apellée  Juftice  naturelle  ; c'eft- à-dire,  une  benigne 
interprétation  que  l'on  donne  à la  Loy  pour  en  adou- 
cir la  rigueur  , par  raport  à des  circonftances  particu- 
lières ; qui  détermine  à ne  pas  Faire  exaétement  là 
diFpofition  dans  certains  cas. 

Mais  il  faut  :pour  cela  que  la  Loy  foit  conçue  en 
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termes  qui  puiftènt  recevoir  une  interprétation  favo- 
rable ; autrement  quand  les  termes  de  la  Loylont  clairs 
& précis  , il  n’eft  pas  au  pouvoir  des  Juges  de  s'en 
écarter  j il  faut  qu'ils  ayent  recours  au  Prince  , pour 
recevoir  de  lui  une  interprétation  de  la  Loy  , fuivant 
la  maxime  ; Dura  Lex  , fed  fervanda.  Ejits  eji  Legem 
intcrpretari , cujus  e(l  condere. 

Neanmoins  les  Juges  fouverains  peuvent  quelque- 
fois s’écarter  dans  leurs  jugemensde  la  rigueur  de  la 
Loy,  lorfque  de  juftes  raifons  parodient  l’exiger. 

rayez.  Equité,  rayez,  aulli  Interprétation  de  Loix. 

DROIT  public  , eft celui  qui  a pour  objet  prin- 
cipal de  maintenir  la  Religion  & l'Etat. 

Le  Droit  privé  au  contraire  , eft  celui  qui  fert  prin- 
cipalement à régler  les  interets  de  le  bien  des  particu- 
liers , Ôc  à décider  les  différends  qu'ils  peuvent  avoir 
les  uns  contre  les  autres. 

DROIT  commun,  eft  le  droit  ordinaire , & 
fondé  fur  les  maximes  générales  , qui  eft  opofé  au 
droit  introduit  contre  les  réglés  ordinaires,  & qui 
par  conféquent  ne  reçoit  point  d'extention  d'un  cas  à 
un  autre  , d'une  perfonne  à une  autre , ni  d'une  chofe 
à une  autre. 

Ce  droit  étant  exhorbitant  du  droit  commua*  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  précifément , pour  le- 
quel il  a été  fpécialement  introduit:  comme  la  préro- 
gative du  double  lien,  Voyez.  double  lien. 

DROIT  particulier  & fpécial , eftun  privilè- 
ge accordé  par  le  Prince  ou  par  la  Loy  , qui  exempte 
quelqu'un  du  droit  commun  ôc  de  la  réglé  générale. 

On  apelle  auffi  droit  particulier  , celui  qui  eft  con- 
traire & exhorbitant  du  droit  commun  , & dont  la  dif- 
po  fît  ion  doit  être  précifément  renfermée  dans.le  cas 
qui  y eft  énoncé  , comme  nous  venons  de  le  dire.'  , 

DROIT  coiiÆmun  Coutumier , eft  celui  qui 
eft  établi  par  le  plus  grand  nombre  de  difpofîtions  , 
qui  fe  trouvent  dans  les  differentes  Coutumes  fur  une 
même  matière  ou  fur  une  même  queftion. 
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Ce  Droit  commun  Coutumier  fe  raporte  prefque 
toujours  à la  Coutume  de  Paris. 

DROIT  e'ciut,  eft  le  Droit  Romain  qui  eft 
obfervé  dans  quelques  Provinces , qu'on  apelle  Pais  de 
droit  écrit , à la  différence  des  Pais  Coutumiers  , qui 
ont  pour  Droit  celui  que  la  Coutume  du  lieu  a adopté  , 
& dont  les  articles  ont  été  faits  &c  arrêtés  par  les  Etats 
de  la  Province  , fous  l’autorité  du  Roy. 

Ainfi  le  Droit  Romain  a dans  cé  Royaume  deux 
differens  ufages  ; l’un , eft  que  dans  la  Guyenne  , le 
Languedoc , la  Provence , le  Dauphiné,  le  Lyonnois, 
Forêt , Baujolois  , & dans  une  partie  de  l’Auvergne  , 
qui  font  apellés  pais  de  Droit  écrit , le  Droit  Romain 
a la  même  autorité  qu’ont  dans  les  autres  Pais  leurs 
Coutumes  propres. 

L’autre  ufage  du  Droit  Romain  en  France  , eft  que 
dans  le  pais  Coutumier  , il  eft  confideré  tk  fuivi  com- 
me une  raifon  écrite , qui  nous  détermine  à fuivre  les 
principes  d’équité  & de  raifon  qu’il  nous  enfeigne  , 
lans  pour  cela  avoir  force  de  Loy , ni  autorité  publique. 

DROIT  d’ accroissement. Voyez,  Accroiftèment. 

DROIT  d’aubaine,  eft  le  droit  de  fucceder 
aux  étrangers  qui  décèdent  dans  ce  Royaume  , fans 
enfans  qui  y foient  nez  en  légitime  mariage. 

Il  confifte  aulTi  à fucceder  aux  étrangers  , quoique 
naturalifés  , quand  ils  n’ont  pas  difpofé  de  leurs  biens 
par  difpofition  entre- vifs  , ou  de  derniere  volonté , & 
qu’ils  ne  laillènt  aucuns  païens  regnicoles , ou  natu- 
ralifés. 

Enfin  ce  droit  confifte  à fucceder  aux  regnicoles  , 
qui  s’étant  établis  dans  un  païs  étranger  y ont  obtenu 
Lettres  de  naturalité  , & ont  renoncé  par  ce  moyen 
à leur  patrie.  Voyez,  Aubain. 

Ce  droit  paroît  provenir  des  fervitudes  perfonnelles 
& autres  droits  Seigneuriaux  , aufquels  les  Seigneurs 
ont  de  tout  tems  donné  le  plus  d’extention  qu’ils  ont  pu. 

Vers  le  commencement  de  la  troifiéme  race  de  nos 
Rois , les  Seigneurs  dans  plufieurs  Provinces  ravirent 
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la  liberté  à leurs  fujets , &c  même  aux  aubains  qui  Ve- 
ndent établir  leurs  demeures  dans  leurs  terres  6c  leurs 
Juftices , comme  nous  avons  dit  fur  le  mot  d’Aubain. 
De  maniéré  qu’ils  leur  fuccedoient  comme  à leurs  lèrfs 
& main-mortables.  Ce  qui  fait  voir  que  ce  droit  d’au- 
baine étoit  dans  ces  Provinces  une  fuite  des  fervitudes 
perfonnelles. 

Dans  les  autres  Provinces  du  Royaume  , quoique 
les  étrangers  n’y  fuflènt  pas  ferfs  de  corps  , cependant 
quand  ils  mouraient  intellats  6c  fans  enfans  légitimes 
nez  dans  le  Royaume  , les  Seigneurs  s’emparoient  de 
leur  fuccelfion  par  droit  de  déshérence.  Énfuite  fous 
prétexte  que  le  droit  de  tefter  eft  purement  civil , les 
Seigneurs  n’eurent  plus  d’égard  aux  teftamens  faits 
par  les  étrangers. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire , il  s’enfuit  que  dans 
toutes  les  Provinces  du  Royaume  le  droit  d’aubaine 
étoit  un  droit  Seigneurial. 

Mais  parce  que  ce  droit  étoit  confidérable , nos 
Rois  jugèrent  à propos  de  l’unir  à leur  Couronne.  Ce 
qui  étoit  d’autant  plus  jufte,  qu’il  n’y  a en  France  que 
le  Roy  qui  puiffe  accorder  des  Lettres  de  naturalité. 

Pour  faire  de  ce  droit  d’aubaine  un  droit  Royal , 
ils  ordonnèrent  à leurs  Officiers  dans  les  Provinces  de 
fèrvitudeperfonnelle,  de  prendre  le  fervicedes  aubains 
domiciliés  dans  les  terres  des  Seigneurs  , lorfque  les 
aubains  y auraient  demeuré  pendant  l’efpace  d’un  an 
& d’un  jour  , fans  que  les  Seigneurs  en  euflènt  pris  le 
fervice.  , 

t Nos  Rois  déclarent  enfuitc  que  tous  les  aubains  & 
leurs  fucceffions , quand  ils  feraient  décédés  fans  he- 
ritiers convenables , leur  apartiendroient  à l’exclufion 
des  Seigneurs. 

Enfin  après  avoir  rendu  le  droit  d’aubaine  general 
dans  toute  l’étendue  de  leur  Royaume , 6c  en  avoir 
exclu  tous  les  Seigneurs;  ils  en  ont  fait  un  droit  pure- 
ment Royal , qui  ne  peut  jamais  apartenir  qu’au  Roy. 

Ce  droit  eft  imprefcriptible3  6c  a lieu  fur  tous  les 
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etrangers,  qui  étant  d’un  autre  païs,  & fujetsd’un 
autre  Etat  que  la  Fiance  , y décedenr  , fans  avoir  été 
naturalifés  par  Lettres  du  Prince , & fans  être  compris 
dans  quelque  privilège  d’exemption  de  ce  droit. 

Ce  droit  eft  donc  aujourd’hui  Royal  , 8c  ne  peut  ja- 
mais apartenir  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers,  nonobs- 
tant toutes  Coutumes  contraires.  Ainfi  le  Roy  en 
Vertu  du  droit  d’aubaine  fuccede  toujours  aux  étran- 
gers , à l’exclufion  des  Seigneurs , & même  du  Survi- 
vant du  mari  ou  de  la  femme  ; & le  Roy  prend  ces 
fortes  de  biens  en  vertu  du  droit  d’aubaine , non  pas 
comme  8c  en  qualité  d’heritier , mais  comme  maîtte 
des  biens  , où  perfonne  ne  peut  avoir  droit. 

Il  y a quelques  cas , où  les  biens  des  étrangers  n’a- 
partiennent  point  au  Roy  par  droit  d’aubaine. 

Les  Ambafïadeurs&  ceux  de  leur  fuite  ne  font  point 
fujers  au  droit  d’aubaine. 

Les  Marchands  fréquentans  les  Foires  en  France , 
dans  le  defTein  de  s’en  retourner  incefïàmment,  y 
décédant,  ne  font  Sujets  au  droit  d’aubaine  pour  leurs 
meubles , non  plus  que  les  étrangers , qui  voyageant 
pafîènt  par  le  Royaume , & y décèdent  : ainfi  leurs 
meubles  , hardes  & marchandises  apartiennent  à ceux 
au  profit  de  qui  ils  en  ont  difpofé,  même  par  derniere 
volonté  , ou  apartiennent  à leurs  parens  8c  heritiers  , 
quoiqu’aubains  8c  non  naturalisés. 

Les  Suiffes  Sont  exempts  du  droit  d’aubaine  par  pri- 
vilège accordé  par  nos  Rois  à la  Nation,  8c  ils  font 
regardés  parmi  nous  , comme  l’étoient  chez  les  Ro- 
mains ceux  auSquels  ils  avoient  accordé  droit  de  Bour- 
geoifie. 

Les  Flamands,  Navarrois  , Savoyars  , & quelques 
autres  qui  ont  été  autrefois  réputés  Su  jets  du  Roy  , ne 
font  pas  non  plus  fujets  au  droit  d’aubaine , mais  pour 
cela  ils  ont  befoin  de  Lettres  de  déclaration  de  natura- 
lité j par  lefquelles  le  Roy  les  avoue  8c  reconnoît  pour 
fes  Sujets , à l’effet  de  jouir  de  tous  les  droits  8c  pri- 
vilèges des  regnicoles. 
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Les  orages  font  fujets  au  droit  d'aubaine , s'ils  ne 
font  naturalifés,  & pareillement  les  Ecoliers  étrangers, 
qui  étant  venus  dans  ce  Royaume  pour  y faire  leurs 
études , y décèdent. 

DROIT  de  déshérence  , eft  le  droit  de  fucceder 
à un  regnicole  , né  en  légitime  mariage,  décédé  fans 
avoir  tefté  , & fans  heritier  aparent , c’eft-à-dire  , fans 
aucun  heritier  procréé  de  lui , ou  de  fon  lignage , 
habile  par  les  Loix  de  France  , & par  les  Coutumes 
des  lieux  , à être  heritier  du  défunt.  . 

Déshérence  lignifie  donc  une  fucccffion  qui  pro- 
vient du  défaut  d'heritier  , & ne  comprend  pas  les 
autres  maniérés  par  lefquelles  des  biens  peuvent  être 
vacans.  Il  ne  comprend  pas  non  plus  les  fucceffions 
des  aubains  , ni  celles  des  bâtards  , dont  nous  avons 
parlé  ailleurs. 

Le  droit  de  déshérence  , par  la  difpofition  du  Droit 
commun , apartient  au  Roy  feul  : mais  les  Rois  l'ont 
accordé  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers , dans  le  tems 
qu'ils  leur  ont  accordé  le  droit  de  JufHce , à caufè 
vraifemblablement  des  charges  qui  y font  annexées. 
Ainfi  ce  droit  femble  être  une  fuite  & une  dépendan- 
ce de  la  Juftice  de  ces  Seigneurs  , & n'apartient  point 
aux  Seigneurs  Moyens  & Bas  Jufticiers. 

Ce  droit  apartient  donc  aujourd'hui  au  Roy,  ou 
au  Seigneur  Haut-Jufticier  ; dans  la  Juftice  duquel  le 
défunt,  qui  eft  décédé  fans  heritier  aparent , avoir  fon 
domicile , & aux  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  des  terres 
dans  l'étendue  defquelles  font  fitués  les  biens  qu'il  a 
lailfez  ; de  forte  que  chaque  Seigneur  Haut-Jufticier 
prend  les  héritages  qui  font  fituez  dans  fa  Juftice,  &C 
aufti  les  effets  mobiliers  qu'il  trouve  en  fon  territoire. 
Et  c'eft  un  cas  particulier  où  les  meubles  font  préfumés 
avoir  une  affiette  certaine  : car  fuivant  la  maxime  or- 
dinaire , les  meubles  fuivent  le  domicile  delà  perfonne. 

Voyez,  ce  que  j’ai  dit  fur  l'art.  1 67.  de  la  Coutume 
de  Paris. 

DROIT  de  bastardises  , eft  le  droit  de  fucce- 
der 
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dèr  à un  bâtard  décédé  fans  avoir  tefté  & fans  enfans 
nés  en  légitime  mariage. 

Ce  droit  apartient  de  droit  commun  au  Roy  feu!. 
Mais  les  Rois  ont  accordé  aux  Seigneurs  Ha  ut- Ju  (li- 
ciers le  droit  de  fucceder  aux  bâtards  fous  trois  condi- 
tions : fçavoir  que  le  bâtard  foit  né  en  la  terre  du 
Seigneur  Haut- Jufticier,  qu'il  y ait  été  domicilié  au 
tems  de  Ion  trépas , & qu'il  y loit  décédé.  L'une  de 
ces  conditions  manquant  le  Roy  fuccede  au  bâtard  , 
à l’exclu  (ion  du  Seigneur  Haut-jufticier. 

Au  cas  que  le  Seigneur  fuccede  au  bâtard  , il  ne 
peut  prendre  que  les  biens  du  défunt,  qui  fe  trouvent 
dans  fa  Juftice  , &c  non  les  autres  qui  (broient  ailleurs  , 
lefquels  apartiennent  au  Roy  , à l'exclulion  même  des 
engagiftes  , à moins  que  par  leur  contrat  d’engage- 
ment, le  droit  de  bâtardife  ne  leur  eût  été  fpécialement  ' 
accordé. 

DROIT  annuel.  Voyiez,  Paulette. 

DROITS,  font  des  biens  incorporels.  Voyez  ci- 
deffus  chofes  incorporelles.  Nous  remarquerons  feule- 
ment ici  que  comme  les  chofes  incorporelles  ne  fe 
peuvent  toucher , & ne  tombent  point  (bus  les  fens , 
elles  ne  font  véritablement  ni  meubles , ni  immeubles , 
mais  elles  font  réputées  mobilières  ou  immobilières 
parraport  à leur  objet.  Ainfi  elles  font  meubles  quand 
elles  tendent  à avoir  un  effet  mobilier,  & immeubles, 
quand  elles  tendent  à avoir  un  effet  immobilier. 

DROITS  d'entre'e,  font  des  droits  Royaux 
qui  fe  prennent  fur  toutes  les  marchandées  qui  entrent 
dans  le  Royaume.  Le  plus  ancien  eft  celui  qui  fe  prend 
fur  les  épiceries  qui  entrent  dans  le  Royaume. 

Henry  III.  par  fon  Edit  de  1 5 8 1 . a établi  le  droit 
d’entrée  fur  toutes  fortes  de  marchandifesentrant  dans” 
le  Royaume  , autres  que  celles  d'épiceries  & drogue- 
ries, Sc  autres  que  celles  qui  font  fujetes  au  droit  de 
doiianne  ; afin  que  rien  n’entre  dans  le  Royaume 
fans  payer. 

Les  Souverains  prennent  non  feulement  des  droits 
Tome  /.  M m 
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lur  tout  ce  qui  entre  fur  leurs  terres  venant  des  pays 
étrangers  , mais  encore  fur  tout  ce  qui  fort  de  leur 
Royaume  , pour  être  porté  dans  les  pays  étrangers. 

DROITS  Royaux  , font  les  droits  qui  compolènt 
l’ancien  & le  nouveau  domaine  du  Roy.  Voyez,  Do- 
maine. Voyez..  Souveraineté. 

DROITS  Seigneuriaux  , font  les  profits  que  le 
Seigneur  , en  conféquence  de  fa  direéte  Seigneurie  , 
tire  des  terres  qui  relevent  de  lui , en  cas  d’aliénation , 
comme  font  le  quint  & le  rachapt  ou  relief  pour  les 
fiefs , & les  lots  & ventes  pour  les  rotures. 

Outre  ces  droits  & quelqu’autres  qui  font  autorifés 
par  nos  Coutumes,  il  y en  a d’autres  exhorbitans  & ex- 
traordinaires, que  les  Seigneurs  ne  laiflènt  pas  de  vou- 
loir encore  exiger  aujourd’hui , quoiqu’ils  ne  provien- 
nent dansleur  première  origine,  quedeleur  ufurpation. 

DROITS  et  devoirs  féodaux.  Ces  droits  font 
ceux  qu’un  nouveau  vafTal  eft  obligé  de  payer  au  Seig- 
neur , duquel  releve  le  fief  qu’il  a acquis  ; fçavoir  le 
quint  dernier  du  prix  de  l’acquifition  en  cas  de  vente , 
d’aéle  équipollent  à la  vente  ou  échange , & le  rachat 
ou  relief  en  cas  d’acquifition  de  fief  par  autre  caufe , 
comme  par  donation  ou  autre , excepté  par  fucçeffion 
en  ligne  directe.  Et  ces  droits  s’apellent  profits  féodaux. 

Les  devoirs  féodaux  confident  dans  certaines  fou- 
millions  prefcrites  par  les  Coutumes , dans  lefquelles 
le  nouveau  vafTal  eft  tenu  de  reconnoître  Ton  Seig- 
neur, comme  relevant  de  lui , en  lui  faifant  le  ferment 
de  fidelité  , ce  qu’on  apelle  la  foy  & hommage. 

DROIT  de  nouvel  ADVEU,eft  le  pouvoirqu’un 
Seigneur  a de  recevoir  le  ferment  de  fidelité  desaubains, 
qui  viennent  demeurer  dans  fa  terre,  & de  les  acquérir 
parce  moyen. 

DROIT  d’aînesse  , eft  une  prérogative  que  nos 
Coutumes  donnent  à l’aîné,  qui  confifte  dans  un  pré- 
ciput  & dans  une  portion  plus  avantageufe  que  celle 
de  les  cohéritiers  dans  de  certains  biens 

Ce  droit  n’a  été  generalement  établi  parmi  nous 
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qu’après  qu’on  y a rendu  les  fiefs  héréditaires  & patri- 
moniaux , & enfin  nous  avons  communiqué  ce  droit 
à toutes  les  autres  Nations  de  l’Europe. 

Ce  droit  qui  n’a  été  introduit  que  pour  confêrvet 
les  maifons  & les  familles,  n’apartient  qu’au  fils  aîné  ; 
& les  filles  ne  le  peuvent  prétendre  dans  la  plupart  des 
Coutumes.  Voyez,  Aîné.  Il  n’a  lieu  ordinairement  que 
pour  les  fiefs,  il  eft  different  fuivant  la  diverfité  des. 
Coutumes. 

Dans  celle  de  Paris  l’aîné  a droit  de  prendre , en 
vertu  de  fon  droit  d’aîneftè  , par  prcciput  en  chaque 
fucceffion  de  pere  & de  mere  un  principal  manoir  ou 
château  , tel  qu’il  veut  choifir  , avec  la  baffecour  , & 
un  arpens  d'enclos  ou  jardin  joignant  ladite  maifon  , 
que  l’on  apelle  communément  le  vol  du  chapon.  Et  fi 
l’enclos  contient  davantage  , il  peut  retenir  le  tout  en 
baillant  récompenle  aux  puînez  en  terres  du  même 
fief,  fi  tant  y a , fi  non  en  autres  terres  ou  héritages 
de  la  même  fucceffion. 

Outre  cela  l’aîné  a dans  la  même  Coutume  les  deux 
tiers  de  tous  les  fiefs , lorfqu’il  n’y  a que  deux  enfans 
venans  à la  fucceffion  ; & s’il  y en  a plus  de  deux,  il 
li’en  doit  avoir  que  la  moitié. 

Voyez,  les  art.  i ?.  & lesfix  fuivans  de  la  Coutume  de 
Paris.  Voy  ci-après  Préciput,  & auffi  Part  avantageufe. 

Loyfel  en  fes  Inftitutes  Coutumières,  Liv.  4.  tit.  3. 
art.  68.  établit  pour  réglé  générale  , que  l’aîné  ne 
paye  pas  à caufe  de  fon  droit  d’aîneflè  plus  de  dettes 
que  chacun  de  fes  autres  freres  & firurs.  A quoi  eft 
femblable  la  difpofition  de  l’article  3 34.  de  la  Couru- 
tume  de  Paris , qui  fe  trouvant  conforme  au  droit  com- 
mun , eft  ordinairement  étendu  dans  toutes  les  Coutu- 
mes qui  n’en  difent  rien. 

La  raifon  pour  laquelle  l’aîné  ne  paye  pas  plus  de 
dettes  que  fes  puînez  , quoiqu’à  caufe  de  fon  droit 
d’aînefle  il  joiiiflè  de  plufieurs avantages  confidérables, 
eft  qu’il  ne  prend  point  ces  avantages  comme  héritier , 
inais  comme  une  efpece  de  prelegs  que  la  Loy  lui  donne. 

M m 1 


Digitized  by  Google 


^4$  DRO 

DR  OIT  de  congrier  , eft  le  droit  de  faire  une 
efpece  de  garenne  à poifton  dans  la  riviere , par  le 
moyen  de  gros  pieux  enfoncez  & joints  prés  l'un  de 
l'autre  , qui  fortent  de  l'eau , entre  lefquels  le  poifion 
eft  renfermé. 

DROIT  de  Justice  , eft  un  droit  qui  apartient 
en  France  au  Roy  feul , lequel  eft  fondé  de  droit  com- 
mun en  toute  Juftice , Haute , Moyenne  & baflè  par 
tout  fon  Royaume. 

Nul  Seigneur  ne  peut  donc  prétendre  avoir  droit  de 
Juftice  en  aucun  fief.  Terre  ou  Seigneurie  fituée  en 
France,  fans  titre  particulier,  conceiïion  ou  permiftion 
du  Roy  , ou  fans  une  pofleftion  immemoriale , qui 
tienne  lieu  de  titre. 

De  ce  principe  , il  s'enfuit  que  la  Juftice  d’un  Fief, 
Terre  8c  Seigneurie  peut  être  faifie  à la  requête  du 
Procureur  du  Roy , pour  obliger  le  Seigneur  féodal  à 
juftifier  de  fon  prétendu  droit  de  Juftice. 

Ainfi  quoique  le  Seigneur  prouve  fon  droit  de  féo- 
dalité ou  de  cenfive  , ce  n’eft  pas  une  preuve  qu'il  ait 
droit  de  Juftice , parce  qu'en  France , Fief  & Juftice 
n'ont  rien  de  commun  enjemble , mais  font  droits  divers , 
diftiniïs  , & feparez,. 

Par  le  moyen  de  l’un  on  ne  peut  donc  pas  s’attri- 
buer l’autre.  Et  tel  a droit  de  Juftice  en  un  lieu , qui  n’a 
aucune  féodalité  ni  cenfive  audit  lieu  : tel  au  contraire 
a droit  de  féodalité  & de  cenfive , qui  n'a  aucune  Ju  ftice. 

Touchant  le  droit  de  Juftice  , Foyez,  ci-après  Juftice 
8c  JurifdiéKon. 

DROITS  honorifiques  , font  divers  honneurs 
accordez  aux  Patrons , Fondateurs  8c  Bienfaiteurs  des 
Eglifes. 

Ces  droits  confident  dans  la  préleance  à l'Eglifè,  aux 
Procédions  , 8c  aux  AfTemblées  , qui  regardent  le  bien 
de  l'Eglifè,  à avoir  le  premier  l’afperfion  de  l'eau  béni- 
te , l’encenfèment , le  pain  béni,  le  baifement  de  la  paix , 
la  recommandation  particulière  aux  prières  publiques, 
banc  permanent , 8c  fépultures  dans  le  Chœur , 8c  les. 
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litres  ou  ceintures  funèbres  & de  deiiil  autour  de 
l’Eglife. 

Nul  ne  peut  prétendre  les  droits  honorifiques  dans 
l'Eglifo  ; s'il  n'eft  patron  de  cette  Eglife  , ou  Sei- 
gneur Haut  - Jufticier  du  lieu  où  elle  eft  fituée. 

Le  Patron  a la  préféance  dans  l’Eglife  , tk  aux  Pro- 
cédions : le  Seigneur  Haut- Jufticier  fuit  immédiate- 
ment le  Patron  ; après  le  Seigneur  Haut  - Jufticier  , 
le  Seigneur  de  Fief,  & après  les  Gentil'hommes , qui 
font  préferez  aux  autres  habirans. 

Enfin  le  Patron  &c  le  Seigneur  Haut  - Jufticier  ont 
aétion  civile  & complainte  pour  les  droits  honorifi- 
ques ; mais  les  Seigneurs  Moyens  & Bas  Jufticiers  , 
diredts , Gentil’hommes  & autres , n'ont  aucune  ac- 
tion pour  ces  droits  , quelque  poftèlTion  qu'ils  puiJ> 
font  alléguer. 

DROITS,  fignifient  quelquefois  des  préroga- 
tives , qui  dérogent  au  droit  commun. 

Tel  eft  le  droit  qu’a  le  propriétaire  d’une  mai  (on 
de  pouvoir , nonobftant  le  bail , expulforle  locataire  , 
quand  il  a beloin  de  fa  maifon  pour  fon  ufage.  Pa- 
yez, ci  - après  privilège  du  propriétaire. 

DROITS,  lignifient  aulïi  quelquefois  les  droits 
qu'un  Officier  peut  percevoir , en  conféquence  des 
fonctions  de  fa  Charge. 

Tels  font  les  droits  de  confeil , de  confultation  , de 
communication  , de  journée  , de  révifion,  droits  d’afi- 
fiftance  & autres , qui  font  attribués  aux  Procureurs 
par  les  Edits  de  création  de  leurs  Charges , Décla- 
rations , Arrêts  & Reglemens  de  la  Cour  intervenus 
en  conféquence. 

DROIT  de  consultations,  eft  un  droit  attribue 
aux  Procureurs  du  demandeur  & du  défendeur  : au 
premier , pour  avoir  examiné  & donné  fon  avis  avant 
que  de  former  une  demande  principale  ; Sc  au  fécond  L 
pour  avoir  examiné  quand  on  lui  a aporté  l'exploit , fi 
la  caufc  eft  bonne  ou  mauvaife , & fi  on  y défendra 
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Ce  droit  eft  different  fuivant  les  Tribunaux. 

Au  Parlement  , il  eft  de  fïx  livres  ou  de  quatre  livres 
dix  fols  , ou  de  trois  livres.  Il  eft  de  fix  livres  fur  l’ap- 
pel  dJune  Sentence  rendue  par  écrit,  qui  doit  fe  con- 
clure &c  être  fur  l’apointement  de  concluflon  diftri- 
buée  dans  une  des  Chambres  des  Enquêtes. 

Il  eft  de  quatre  livres  dix  fols  fur  l’apel  d’une  Sen- 
tence rendue  à l’Audience , qu’on  nomme  apel  verbal. 

Enfin  il  eft  de  trois  livres  fur  toutes  les  demandes 
intentées  avant  que  de  produire  ; & auflî  fur  toutes  les 
productions  qui  fe  font  de  demandes  apointées  en 
droit  & joint. 

A l’égard  du  droit  de  confultation  de  fix  liv.  ôc  de 
quatre  livres  dix  fols , il  n’y  a que  le  Procureur  de 
celui  qui  obtient  adjudication  de  dépens  qui  puifïe 
le  recevoir  , le  Procureur  de  la  partie  qui  fuccombe  , 
ne  peut  demander  que  trois  livres  pour  toutes  fortes 
de  confultations. 

Lorfqu’il  y a compenfâtion  de  dépens , les  Procu- 
reurs ne  peuvent  chacun  demander  que  trois  liv. 
pour  le  droit  de  confultation  , même  dans  les  affaires 
où  il  feroit  dû  le  droit  de  fix  livres , ou  de  quatre 
livres  dix  fols  à celui  qui  auroit  obtenu  gain  de  caufe 
avec  dépens. 

Aux  Requêtes  du  Palais  & aux  Bailliages  Royaux 
qui  rcfïortilfent  au  Parlement , le  droit  de  confulta- 
tion  eft  de  trente  fols. 

Il  ne  fe  prend  que  fur  les  demandes  principales , & 
principales  incidentes  , & non  fur  les  demandes  for- 
mées avant  que  de  produire,  à l’exception  des  Jurif- 
diélions  où  les  Procureurs  du  Parlement  de  Paris 
occupent.  Et  cette  confultation  avant  produire  eft 
de  quarante  fols. 

Aux  Requêtes  du  Palais  & autres  Jurifdiétions  où 
les  Procureurs  du  Parlement  poftulent , ce  droit  re- 
tient le  nom  de  confultation  : mais  au  Châtelet  ? il 
s’apelle  confeil  avant  d’agir , & prefquedans  les  autres 
3 urifdi&ions  du  reffort , il  s’apelle  fimplement  confeiL 
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Confultation  fe  donne  pour  faire  les  criées  , 8c  fur 
lefdites  criées.  En  matière  criminelle  il  fe  donne  fur 
l'interrogatoire. 

Dans  les  Prévôtés  & autres  Jurifdi&ions  qui  reflor- 
tiflènt  aux  Bailliage , ce  droit  eft  de  quinze  fols. 

Dans  les  Jurifdidfcions  des  Seigneurs , qui  reftor- 
tiffent  au  Prévôt  Royal , ce  droit  eft  de  dix  fols. 

DROIT  de  conseil  , pris  dans  (a  propre  ligni- 
fication , eft  un  droit  attribué  au  Procureur  du  dé- 
fendeur pour  avoir  examiné  quelles  défenfès  on  peut, 
opofer  à la  demande  intentée  contre  fa  partie  en 
certains  cas. 

Ce  droit  qui  eft  de  quinze  fols , eft  attribué  aux 
feuls  Procureurs  du  Parlement,  fur  les  renvois  , fins,, 
déclinatoires , titres  & pièces  à communiquer , dé- 
fenfès  , répliqués  opofitions , fpit  aux  faifies  réelles 
foit  aux  Arrêts  ou  Sentences , écritures  d'Avocats , 
caufes  d'opofition  , moyen  de  nullité  , réponfes  , re- 
quêtes en  jugeant  ou  communiquées  à parties , fur 
les  requêtes  incidentes  portées  aux  Audiences , mê- 
me avant , 8c  fur  les  demandes  en  conftitution  de 
nouveau  Procureur. 

Ce  droit  de  Confèil  étoit  établi  prefque  dans  rou- 
tes les  Jurifdiétions  Royales  du  reflort  du  Parlement 
de  Paris , par  un  Arrêt  en  forme  de  Reglement  du  1 6. 
Août  1665.  mais  il  a été  fuprimé  par  Part.  8.  dut 
titre  3 3.  de  l'Ordonnance  de  1667.  & rétabli  enfin 
en  faveur  des  Procureurs  de  la  Cour  , fùivant  la 
Déclaration  du  16.  May  1693.  regiftrée  en  la  Cour 
le  19.  du  même  mois. 

DROIT  de  jotjrne'e  de  Procureur  , eft  un 
droit  attribué  aux  Procureurs  pour  leur  préfence  aux 
Audiences  ou  autres  a êtes  judiciaires  , aufquels 
ils  aflïftent , ou  font  préfumés  afîifter  , pour  mainte- 
nir les  droits  de  leur  partie. 

Ce  droit  eft  de  fix  fols  trois  deniers  au  Parlement , 
8c  de  deux  fols  fix  deniers  aux  autres  JurifdiéHons. 

Il  n’eft  point  dû  aux  Procureurs  pour  les  affaires. 

M„m,  4 
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qui  fe  plaident  à l’Audience , que  quand  elles  font 
plaidées  par  les  Avocats  ; quand  les  Procureurs  les 
plaident  eux-mêmes  ils  n’ont  point  de  droit  de  jour- 
née , mais  feulement  le  droit  qui  leur  eft  attribué 
pour  leur  plaidoire. 

Le  droit  de  journée  eft  non  feulement  du  aux  Pro- 
cureur • pour  les  jours  quefe  plaident  les  caules  de  leurs 
parties  par  des  Avocats. 

Il  leur  eft  encore  du  pour  chacun  des  aCtes  qui  le 
pallènt  au  Greffe , comme  apointemenj , opofnions 
aux  faifics  réelles  ; a êtes  de  repril'e  , affirmations  de 
voyage , confignation  d’amende , ordonnances  de  Re- 
porteurs qui  apointent , foit  au  Confeil.,  loit  en  droit 
ôc  joint  lur  les  demandes  contenues  aux  requêtes  qui 
leur  font  préfentées. 

Ce  droit  eft  auffi  dû  lors  de  la  reddition  des  Senten- 
ces ou  Arrêts  fur  productions. 

DROIT  de  plaidoirie  , eft  un  droit  attribué 
aux  Procureurs  , lorfqu’ils  plaident  eux-mêmes  les 
caufes  de  leurs  parties. 

Ce  droit  eft  de  quinze  fols  , lors  des  Sentences  par 
défait,  & de  trente-deux  fols  à l’égard  des  Sentences 
contradictoires , & pour  les  Arrêts  foit  par  déraut , 
foit  contradictoires. 

DROIT  de  communication  , eft  un  droit  dû 
au  Procureur  du  demandeur  ou  du  défendeur  , de  L'a- 
pellant  ou  de  l’intimé  , pour  avoir  pris  communica- 
tion de  la  production  de  la  partie  adverfe  , pour  y 
fournir  des  contredits. 

Les  Procureurs  prenoient  autrefois  communication 
de  la  production  de  la  partie  adverle  chez  le  Rapor- 
teur  , fans  faire  emporter  les  facs  du  procès  chez  eux; 
ce  droit  leur  a été  originairement  accordé  fur  ce  fon- 
dement; mais  quoiqu’aujourd’hui  ils  retirent  les  facs 
fur  leur  recepillc , ce  droit  ne  laiftè  pas  de  leur  être 
payé. 

Il  eft  de  fept  francs  pour  la  production  principale  & 
dé  quatre  livres  pour  les  productions  incidentes , où  il 
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y a des  pièces  produites  & néceftaires  a contredire  , & 
des  productions  nouvelles  qui  fe  font  pendant  le  cours 
de  fin  (tance  principale. 

DROIT  de  révision,  eft  un  droit  attribué  aux 
Procureurs  pour  revoir  les  écritures  que  les  Avocats 
infcrits  fur  le  Tableau  ont  drell'ées  & (ignées  pour 
leurs  parties. 

Ce  droit  qui  eft  de  dix  fols  par  rolle  leur  a été  ac- 
cordé pour  les  relire  , & voir  (i  dans  les  faits  qui  font 
déduits  dans  ces  écritures , il  n’y  a rien  qui  foit  con- 
traire aux  intérêts  de  leurs  parties. 

Il  avoit  été  fuprimépar  l’Ordonnancede  1667.  art. 
8.  du  titre  5 1 mais  il  a été  rétabli  par  la  Déclaration 
du  Roy  du  16.  Mai  169}  regiftrée  en  la  Cour  le  19. 
du  même  mois  en  faveur  des  Procureurs  du  Parlement 
de  Paris. 

DROIT  d’assistance  , eft  un  droit  qui  eft  dû  au 
Procureur  tiers  qui  voit  les  dépens , au  Procureur  du 
dgmandcur  en  taxe , & à celui  du  défendeur. 

3nCe  droit  eft  de  huit  deniers  par  chaque  article  d’une 
tl&tlaration  de  dépens 

Ce  droit  à l’égard  du  Procureur  du  demandeur  en 
taxe  , &c  de  celui  du  défendeur  , eft  dû  à leurs  Clercs  , 
faifant  fonction  ès  Etudes  , (uivant  l’Arrêt  de  Regle- 
ment de  la  Cour  du  19.  Juillet  1689. 

Lorfqu’il  y a plusieurs  défendeurs  à la  taxe  condam- 
nez par  le  même  jugement , leurs  Procureurs  ne  doi- 
vent prendre  aftiltance  que  pour  les  articles  qui  les 
concernent. 

A l’égard  des  frais  ordinaires  & extraordinaires  de 
criées , redditions  de  compte  de  tuteurs  , d’heritiers 
beneficiers , de  curateurs  aux  biens  vacans  & autres, 
les  parties  qui  y auront  un  intérêt  commun  y aftiftent 
par  le  plus  ancien  Procureur. 

Il  eft  cependant  loifible  aux  autres  Procureurs  d’y 
être  préfens  ; mais  il  ne  leur  eft  point  dû  de  droit  d’af- 
liftance  ,&  ne  peuvent  l’employer  dans  leurs  mémoires 
de  frais  & falaires , fi  ce  n’eft  qu'ils  ayent;  de  leurs  par- 
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ties  un  pouvoir  par  écrit  pour  y aflifter. 

DROITS  litigieux  , font  des  droits  qui  font 
conteftés , &qui  dépendent  de  l'évenement  d'un  pro- 
cès qu'il  faut  efiuyer  , avant  que  d'en  pouvoir  jouir. 
Voyt  Tranfport. 

DROITS,  NOMS,  RAISONS  ET  ACTIONS.  SoUS 

ccs  noms  font  compris  tous  les  droits  &c  toutes  les  pré- 
tentions d'une  perfonne. 

Droit  lignifie  ici  ce  qui  apartient  de  droit  à quel- 
qu'un j en  vertu  d'un  titre  légitime. 

Nom  fignifie  titre  , qualité , en  vertu  de  quoi  l'on 
agit , ou  en  vertu  de  quoi  l'on  prétend  quelque  chofe. 

Raifort  fignifie  toute  prétention  légitime. 

Action  fe  dit  d'une  demande  que  l'on  intente  , ou 
du  droit  que  l'on  a de  former  une  demande  en  juftice. 

DROITS  de  nouveaux  acquests.  Voyez, 
Nouveaux  acquêts. 

D U E L , eft  un  combat  de  particuliers  , aiïigné  à 
certain  jour  & heure , enfuite  d'un  apel  ou  d'un  défi. 

Le  duel  eft  réputé  crime  de  leze-Majefté  , d’autant 
qu’il  eft  préjudiciable  aux  Royaumes , & aux  meil- 
leures familles  , & plus  contraire  à la  Religion  que 
tous  les  autres. 

Il  étoit  autrefois  permis  dans  ce  Royaume.  Le  Roy 
faint  Loiiis  le  défendit  de  fon  tems.  Le  Roy  Philippe 
le  Bel  fon  Petit-Fils  le  permit  enfuite  par  une  Ordon- 
nance enregiftrée  au  Parlement  l’an  1 3 06.  raportée 
dans  l'ancien  ftile  du  Parlement.  Mais  il  falloit  en  ob- 
tenir une  permiiTion  du  Roy  : ce  qui  fut  ainfi  en  ufage 
jufqu’à  Henry  III.  qui  le  défendit  expreftément , con- 
formément au  Concile  de  Trente.  Les  Roisfos  fuccef- 
feiirs  à la  Couronne  le  défendirent  depuis  ; fçavoir 
Henry  IV.  par  un  Edit  de  l'an  1609.  Loiiis  XIII.  par 
des  Déclarations  des  années  1611.  1613.  1614.  1617. 
par  Edit  du  mois  d’Août  1 623.  une  Déclaration  du 
z6.  Juin  1624. 

Mais  parce  que  tous  les  Edits  & Déclarations  qui 
défendoient  les  duels  fous  des  peines  très-rigoureufos. 
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ne  les  avoient  pu  empêcher  ; Louis  XIV.  fit  un  Edit 
au  mois  de  Juin  1643.  la  première  année  de  Ton  Ré- 
gné j vérifiée  le  1 1 . Août  luivant  , lequel  pour  retran- 
cher les  occafions  du  duel , ordonne  d'abord  plufieurs 
expédiens,  dont  ceux  qui  auront  été  oftenlésou  apellés 
en  duel , pourront  fe  lervir  pour  mettre  leur  honneur 
à couvert , 8c  ne  point  être  fujets  aux  peines  portées 
par  cet  Edit  contre  les  contrevenans. 

Enfuite  cet  Edit  établit  de  très-grandes  peines  con- 
tre ceux  qui  auront  apellé  en  duel  ceux  par  qui  ils  pré- 
tendent avoir  été  oftenfés  , &:  au.'Tï  contre  ceux  qui 
étant  apellés  en  duel  auroient  accepté  l'apel. 

A l'égard  de  ceux  qui  fe  feront  battus  en  duel , cet 
Edit  porte  qu'ils  feront  punis  de  mort  ; & que  fi  l'ap- 
pellant  ou  l'apellé  , ou  tous  deux  font  tuez  , le  procès 
fera  fait  à U mémoire  des  morts  comme  criminels  de 
leze-Majefté  Divine  8c  Humaine  , 8c  leurs  corps  traî- 
nez à la  voirie,  avec  défenfes  aux  Curés  8c  autres  Ec- 
clcfiaftiques  de  les  enterrer  en  Terre  fainte. 

Cet  Edit  ordonne  que  quand  il  y aura  apel , duel 
qu  combat , la  connoillance  en  aparticnne  aux  Cours 
de  Parlement , pour  ce  qui  arrivera  aux  environs  des 
Villes , où  elles  ont  leur  féance  , & plus  loin  entre  per- 
fonnes  de  grande  qualité  ; 8c  hors  ces  cas,  aux  Juges 
Royaux  ordinaires  , à la  charge  de  l'apel , avec  dé- 
fenfes au  grand  Prévôt  de  l’Hôtel,  fes  Lieutenans  8c 
autres  Juges  d'en  connaître. 

Enfin  fa  Majcfté  défend  qu’aucunes  Lettres  foient 
accordées,  en  cas  de  contravention  aux  défenfes  por- 
tées au  préfent  Edit. 

Quoique  l'Edit  de  l'année  1643.  dût  fuffire  pour 
empêcher  entièrement  les  duels  , plufieurs  perfonnes 
néanmoins  n'ont  pas  laifie  d'être  allez  téméraires  pour 
y contrevenir.  C'eft  ce  qui  a fait  que  Louis  XIV.  a 
renouvellé  de  temsen  temsles  défenfos  contre  les  duels 
par  differens  Edits , 8c  notamment  par  celui  de  1 679, 

DUPLICATA,  fignifie  une  fécondé  expédition 
d'un  brevet  du  Roy,  ou  de  quelqu’autre  aétej  il  figni- 
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fie  auffi  le  parchemin  qui  eft  redoublé  en  beaucoup 
de  Lettres  de  Chancellerie , fur  lequel  on  écrit  les 
Arrêts  d’enregiftrement , de  vérification  , de  preftation 
de  ferment , quand  on  entre  dans  les  Charges  , 8c 
autres  chofes  femblables. 

D U P L I QJJ  E S j font  des  écritures  qu’on  fournit 
pour  répondre  à des  répliqués , mais  l’ufage  en  a été 
abrogé  par  l'Ordonnance  de  1667. 

E 

E A U X et  Forests  , fignifient  une  Jurifdiétion 
dont  les  Officiers  font  prépofez  pour  avoir  la  police 
fur  la  pêche , la  chaflè  8c  les  bois , 8c  pour  connoître  tant 
en  matière  civile  que  criminelle , des  conteftations  qui 
iurviennent  à leur  fujet  8c  empêcher  les  abus  8c  mal- 
verfations  qui  s'y  peuvent  commettre. 

Il  y a en  France  des  Juges  qui  connoifïènt  de  ces 
matières  : fçavoir  les  Gruyers , les  Maîtres  particuliers 
des  Eaux  8c  Forêts , les  Grands  Maîtres , 8c  les  Officiers 
des  Eaux  & Forêts  à la  Table  de  Marbre  du  Palais  : 
les  Capitaines  des  Chalfes , dont  nous  avons  parlé  ci- 
defitis , font  auffi  Juges  pour  le  fait  de  la  Chaflè  fous 
certaines  limitations.  ' 

Tous  ces  Juges  connoifïènt  des  matières  qui  leur 
font  attribuées  à l'exclufion  des  autres , fans  que  les 
privilégiez  puiflènt  demander  leur  renvby  devant  les 
Juges  de  leur  privilège. 

Les  Gruyers  font  des  Juges  de  campagne  , qui  con- 
noifiènten  première  inftance  des  moindres  délits  com- 
mis dans  les  Eaux  8c  Forêts.  Ils  doivent  avoir  un  lieu 
fixe  dans  le  détroit  de  leur  Grurie  , pour  y tenir  leur 
Siégea  jour  8c  heure  certains.  Ils  ont  un  marteau  par- 
ticulier , duquel  ils  marquent  les  arbres  de  délit  & les 
chablis. 

Ils  ne  peuvent  juger  que  les  délits  dont  l’amende 
fera  fixée  par  les  Ordonnances  à la  fomme  de  douze 
livres  8c  au  - defîous  j mais  fi  elle  étoitarbitraire  ou 
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excédante  cette  fomme , ils  doivent  renvoyer  là  caufe 
6c  les  parties  pardevant  le  Maître  Particulier  de  leur 
Grurie.  Ployez.  l'Ordonnance  des  Eaux  6c  Forêts  du  1 3. 
Août  1669.  titre  des  Gruyers. 

|t  II  n'y  a des  Gruyers  que  pour  les  bois  Sc  buifions  qui 
font  éloignez  des  Maîtriies.  Les  apellations  de  ces  pre- 
miers Juges  fubalternes  doivent  être  relevées  6c  pour- 
fuivies  dans  la  quinzaine  de  la  condamnation  , linon 
les  Sentences  s'exécutent  par  provifîon  ; 6c  après  le 
mois  tans  apel  6c  tans  pourfuites  , elles  patient  en  force 
de  chotès  jugées , de  même  que  li  elles  avoient  été 
rendues  en  dernier  retlorr. 

Lorfque  les  apellations  font  portées  aux  Maîtrifes , 
qui  font  le  fécond  degré  dejurifiliétion  , elles  doivent 
être  jugées  définitivement  6c  fur  le  champ  par  le 
Maître  Particulier  où  elles  rellortifiènr.  Ce  qui  ne  te 
doit  entendre  que  des  Sentences  des  Gruyers  établis 
par  le  Roy  dans  fes  Forêts;  car  il  y a des  Jutlices  où 
des  Seigneurs  particuliers  ont  des  Gruyers,  ou  d’autres 
Officiers  pour  les  Eaux  6c  Forêts  , dont  les  apellations 
font  directement  portées  aux  Tables  de  Marbre  de  leur 
refïort , & doivent  néanmoins  être  relevées  6c  jugées 
de  même  que  fi  elles  avoient  été  portées  à la  Maîtrife. 

Les  Maîtres  Particuliers  des  Eaux  6c  Forêts  font  des 
Juges  d'atribution  , qui  fiégent  dans  les  Villes,  6:  qui 
connoiffent  en  première  inftance  , fuit  entre  les  parti- 
culiers , ou  à la  requête  du  Procureur  du  Roy  , tant 
en  matière  civile  que  criminelle , de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  Eaux  6c  Forêts,  & des  apellations  interjetées 
des  Sentences  rendues  par  les  Gruyers  des  Forêts  du  Roy. 

Les  Maîtres  des  Eaux  6c  Forêts  font  ainfi  apellés  , 
parce  qu'ils  ont  intendance  aulfi-bien  fur  les  étangs  & 
rivières  , comme  fur  les  bois , 6c  qu’ils  font  les  ventes 
des  pêches  , ont  connoiffance  des  délits  commis  aux 
étangs  , & peuvent  affermer  les  pâturages  qui  font  au- 
tour defdits  étangs 

Les  principales  matières  qui  concernent  les  Eaux  & 
Forêts  font , 
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1°.  Les  contertations  mues  pour  raifon  des  Forêts , 
bois , buiflons  ôc  garennes  , artîette  , vente,  coupe  , 
délivrance  ôc  recollement , mefures , façons , défriche- 
mens  ou  repeuplemens  des  bois  du  Roy , ôc  des  bois 
qui  font  tenus  du  Roy  en  grurie  , tiers  & dangers  , 
apanage  , engagement , ufufmit , ôc  par  indivis. 

11°.  Les  différends  qui  naillènt  pour  raifon  des  ufa- 
ges  communs  , landes , marais , partis  , pâturages  , 
panages  , poiflons , glandées  , afliettes  , motions  ôc 
changemens  de  bornes  ôc  limites. 

111°.  Les  différends  qui  concernent  les  entreprîtes 
ou  prétentions  fur  les  rivières  navigables  ôc  flotables  , 
tant  pour  le  regard  de  la  navigation  Ôc  flotage , que 
des  droits  de  pêche  , palîâge,  pontonage  ôc  autres, 
{oit  en  efpcce  ou  en  deniers , conduite , rupture  ôc  lo- 
yers de  flottes , bacs  ôc  batteaux  , efpaves  fur  l’eau  , 
conftru étions  ôc  démolitions  d’éclufes  , gordes , pê- 
cheries ôc  moulins  allis  fur  les  rivières  , vifitations  de 
poiflons,  tant  ès  batteaux  que  boutiques  & réfervoirs, 
ôc  de  filets , engins  ôc  inftrumens  qui  fervent  à la 
pêche  , ôc  généralement  tout  ce  qui  peut  préjudicier  à 
la  navigation  , charroi  ôc  flottage  des  bois.  Excepté 
néanmoins  les  lieux  où  les  Prévôts  des  Marchands  ÔC 
Echevins  de  Paris  ont  droit  de  connoître  de  ces  ma- 
tières. 

IV°.  Les  différends  mus  fur  le  fait  des  ifles , iflots , 
atteriflèmens  , accroiltemens , alluvions , rivières  , pa- 
lus , batardeaux , chantiers  , ôc  curemens  des  rivières. 

V°.  Toutes  le-,  aétions  qui  proviennent  de  contrats, 
marchés,  promettes,  beaux,  artociations  pour  marchan- 
difes  de  bois  , chauffage  ou  merin , cendres  ÔC  char- 
bons , au  cas  que  lertiites  obligations  ayent  été  paflêes 
avant  que  les  marchandifes  ayent  été  tranfportées  hors 
les  bois , rivières  ôc  étangs , ôc  non  autrement. 

Vl°  Les  différends  fur  la  taxe  ou  fur  le  payement 
des  journées  ôc  falaires  des  Ouvriers  ôc  Artifans  qui 
travaillent  dans  les  bois  ôc  forêts  ; Pêcheurs , Batéliers 
Ôc  Paffagers  des  bacs  établis  fur  les  rivières. 
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VII0.  Toutes  les  caulès  6c  procès  fur  le  fait  de  challè , 
delà  pêche,  prife  ,des  bêtes  tians  les  forêts  6c  de  poif- 
lons  fur  les  eaux.  Ils  peuvent  même  informer  des  que- 
relles , excès , alfaffinats  6c  meurtres  commis  à l’occa- 
fîon  de  ces  chofes  , 6c  en  inftruire  6c  juger  les  procès  , 
foit  entre  Gentils- hommes  , Officiers , Marchands  6c 
autres , de  quelque  qualité  quJils  foient. 

Les  Maîtres  particuliers  ne  connoiflènt  point  du 
fond  6c  de  la  propriété  des  Eaux  6c  Forêts,  Illes  &c  Ri- 
vières du  Domaine  du  Roy,  6c  des  bois  tenus  en  gru- 
rie  6c  grairie  , tiers  6c  dangers,  apanage  , ufufruit  , 
engagement  6c  par  indivis. 

Ils  ne  peuvent  faire  les  adjudications  6c  ventes  des 
bois  du  Roy,  tant  en  futaye  que  taillis,  fuivant  la  nou- 
velle Ordonnance , titre  de  l’affiette , article  z.  Ils 
peuvent  feulement  faire  les  recollemens  des  ventes 
ufées  dans  les  bois&  forêts  du  Roy,  dans  fix  femaines 
après  le  tems  de  la  coupe  &.vuidange  expiré.  Ils  peu- 
vent auffi  faire  des  adjudications  des  bois  qui  font  en 
grurie  , grairie  , tiers  6c  dangers  indivis , apanage  6c 
glandées. 

Les  apellationsdes  Sentences  rendues  par  les  Maîtres 
Particuliers,  fe  relevent  au  Siégé  de  la  Table  de  Mar- 
bre } dans  un  mois  du  jour  que  la  Sentence  a été  pro- 
noncée ou  lignifiée  à la  partie  ; & les  apellations  doi- 
vent être  jugées  dans  trois  mois , à compter  du  jour 
de  la  prononciation  ou  lignification  : autrement  la  con- 
damnation eft  exécutée  en  dernier  relTort. 

Par  l’article 7.  de  l’Ordonnance  des  Eaux  6c  Forêts, 
titres  des  apellations  , les  Jugemens  6c  Sentences  défi- 
nitives des  Maîtres  Particuliers  , qui  n’excedent  pas  la 
fomme  de  cent  livres  ou  de  dix  livres  de  rente  font 
exécutés  par  provilion  , fans  préjudice  de  l’apel. 

Les  Grands  Maîtres  des  Eaux  6c  Forêts  font  des  Ju- 
ges qui  connoiflènt  en  première  inftance  , à la  charge 
de  l'apel , des  aélions  que  l’on  intente  devant  eux  , 
lorfqu’ils  procèdent  aux  vifites , ventes  & réformations 
des  Eaux  & forêts , en  quelque  cas  que  ce  foit , de 
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l'exécution  des  Lettres  Patentes  de  dons  & mandeniens 
du  Koy  fur  le  tait  des  Eaux  &c  Forêts  ; foit  pour  vente 
des  bois  du  Roy  , ou  de  ceux  des  Eccleliaftiques  ôc 
Communautés , privativement  & à l’exclufion  de  tous 
autres  Officiers  des  bois  & Forêts. 

Ces  Grands  Maîtres  peuvent  encore  faire  toutes 
fortes  de  réformations  , & juger  de  tous  délits,  abus  & 
malverfations  faits  tk  commis  dans  leurs  départemens , 
foit  parles  Officiers  ou  par  les  particuliers  , & faire  le 
procès  aux  coupables. 

11°.  Ils  peuvent  procéder  contre  les  Officiers  qu'ils 
trouvent  en  fraude,  par  informations  , decrets  , failles 
& arrêts  de  leurs  perfonnes  & de  leurs  gages,  inftruire 
ou  fubdeleguer  pour  l'inftruétion , &c  faire  le  procès 
aux  coupables  , nonobftant  opofition  ou  apellation 
quelconque  , jufqu'à  Sentence  définitive  inclulxve- 
ment , fauf  l’exécution  en  cas  d'apel , finon  renvoyer 
le  procès  au  Greffe  de  la  Table  de  Marbre  , & faire 
conduire  l’accufé  dans  les  prifons  , pour  y être  jugé 
par  eux  , ou  par  leurs  Lieutenans  & Confeillers  du 
Siégé  de  la  Table  de  Marbre. 

111°.  Ces  grands  Maîtres  peuvent  feuls  & fans  apel 
deftituer  Sergens  , Commis  & Prépofés  à l'égard  des 
forêts , garennes , bois  & rivières  , tant  du  Domaine 
du  Roy , que  de  ceux  qui  font  tenus  en  grurie  , grai- 
rie , tiers  & dangers. 

IV°.  Ils  peuvent  pourvoir  par  provision  aux  places 
de  ceux  qu'ils  ont  deftitués  dans  les  Eaux  & Forets 
du  Roy  & des  Communautés  , &c  contraindre  les  Ec- 
clefiaftiques  d'en  commettre  d'autres  en  la  place  de 
ceux  qu'ils  ont  deffitués  dans  les  Forêts  à eux  apar- 
tenantes. 

V°.  Ils  font  les  ventes  & adjudications  des  bois  du 
Roy  , tant  de  haute  futaye  que  de  taillis.  Ils  ont  en- 
core d’autres  droits  contenus  au  chapitre  des  grands 
Maîtres  de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois 
d’Aout  1669.  . 

Autrefois  il  n’y  avoir  qu'un  grand  Maître  des 
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Eaux  & Forêts , qui  avoit  ion  Siège  à la  Table  de 
Marbre  à Paris } où  il  n'y  avoit  qu'un  feul  Lieutenant. 
Depuis  il  en  a été  érigé  plufieurs  autres , à chacun 
delquels  on  a a {ligné  quelques  Provinces  pour  leur  dé- 
partement. 

Les  grands  Maîtres  font  tenus  par  l'Edit  de  leur 
création , de  faire  par  chacun  an  une  vifîte  generale 
en  toutes  les  Gruries  6c  Maîtrifes  de  leur  département , 
à quoi  les  oblige  de  nouveau  l’Ordonnance  de  1669. 
au  titre  des  grands  Maîtres  , art.  9. 

Les  apellations  des  Jugemens  6c  Ordonnances  des 
grands  Maîcres  ou  de  leurs  Lieutenans , vont  au  Par- 
lement , 6c  doivent  être  relevées  dans  un  mois , tant 
au  civil  qu’au  criminel,  fuivant  les  articles  3.  & 5.  de 
la  même  Ordonnance. 

Les  Officiers  des  Eaux  6c  Forêts  au  Siège  de  la  Ta- 
ble de  marbre  font  des  Juges  qui  connoiflent  des  apel- 
lations des  Sentences  rendues  par  les  Officiers  des  Maî- 
triles  particulières , & par  les  Gruyers  des  Seigneurs 
particuliers  qui  font  dans  leur  reflort , tant  en  matière 
civile  que  criminelle. 

Ils  connoiflent  auflî  en  première  inftance  de  tous  les 
procès  6c  différends  qui  concernent  le  fond  5c  la  pro- 
priété des  Eaux  & Forêts , Iffes  6c  Rivières  du  Domai- 
ne du  Roy , 6c  des  Bois  tenus  en  grurie , grairie , tiers 
6c  dangers,  apanage , ufuff  uit , engagement  6c  par  in- 
divis. 

Mais  ils  ne  peuvent  connoître  du  fond  & de  la  pro- 
priété des  Eaux  6c  Forêts  qui  apartiennent  aux  Com- 
munautés ou  aux  Particuliers’,  fi  ce  n'eft  lojrfque  la  pro- 
priété eft  connexe  à un  fait  de  reformation , ou  inci- 
dente propofée  pour  défenfes  , car  lorfqu'il  s’agit  du 
pofleffoire  ou  du  pétitoire , d’échange  , de  partage , 
de  licitations  , du  retrait  féodal  ou  linager&  d’autres 
aCtions  qui  font  directement  &:  principalement  inten- 
tées pour  raifon  de  la  propriété , hors  le  fait  de  réfor- 
mation 6c  vifitation , la  connoiflance  en  apartient  aux 
Baillifs , Sénéchaux  6c  autres  Juges  ordinaires. 
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Cette  Jurifdi&ion  eft  compofée  du  grand  Maître  du 
département  de  Paiis  , d'un  Lieutenant  general , d'un 
Lieutenant  particulier , de  fcpt  Confeillers , d'un  Pro- 
cureur & d'un  Avocat  généraux. 

Ils  font  apellez  Officiers  du  Siégé  de  la  Table  de 
Marbre , parce  qu'ils  tenoient  autrefois  leurs  Jurilclic- 
tionsà  une  grande  Table  de  Marbre  qui  tenoit  tout  le 
travers  de  la  grande  Salle,  & ce  nom  leur  eft  commun 
avec  les  Officiers  de  la  Connêtablie  & Maréchauflee. 

ils  jugent  à l'ordinaire  ou  à l'extraordinaire  : Quand 
ils  jugent  à l'ordinaire , ils  intitulent  leurs  Sentences  : 
Les  grands  Maîtres  Enquêteurs  & ge'ne'raux  Reforma- 
teurs des  Eaux  & Forêts  de  France  , établis  au  Siège  de 
la  Table  de  Ai  arbre  à Paris. 

L'apel  de  leurs  Sentences  fe  releve  au  Parlement 
dans  un  mois.  Mais  quand  elles  n'excedent  point  la  fom- 
mede  100. 1.  en  principal,  ou  celle  de  zo.  1.  derente,  el- 
les font  exécutées  par  provifion , fans  préjudice  de  l'apel. 

Lorfqu’ils  jugent  à l'extraordinaire , leurs  jugemens 
font  rendus  en  dernier  reflort  & fouverainement , de 
maniéré  qu’il  n'y  en  peut  jamais  avoir  d'apel. 

Pour  cela  il  faut  que  M.  le  Premier  Préfident  du 
Parlement , ou  un  autre  Préfident  à Mortier  en  fon 
abfence  , y aille  fiéger  & tenir  la  JurifdiéHon  Souve- 
raine , avec  des  Confeillers  de  la  Grand'Chambre , en 
forte  qu'il  y ait  deux  fois  autant  de  Confeillers  du  Par- 
lement , que  d'Officiers  de  la  Table  de  Marbre.  Et 
alors  comme  leurs  Jugemens  font  Souverains  , ils  les 
intitulent  : Les  Juges  ordonnez,  par  le  Roy  pour  juger 
fouverainement  & fans  apel. 

Le  grand  Maître  du  département  de  Paris  a voix 
délibérative  à la  Table  de  Marbre  , & quand  les  Ju- 
ges en  dernier  reftort  n'y  font  pas  , il  a droit  d'y  préfi- 
der.  Et  lorfqu'ils  y affiftent , il  n’a  féance  qu'après  le 
Doyen  des  Confeillers  du  Parlement. 

Le  reftort  de  cette  Jurifdiétion  s'étend  au-delà  du 
Parlement  de  Paris  : les  apellations  des  Maîirifes  qui 
font  dans  d'autres  Parlemens  où  il  n'y  a point  de  Ta- 
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ble  de  Marbre  , y font  portées , & elle  a la  prévention 
fur  les  autres  Tables  de  Marbre. 

Toutes  les  apellations  des  Sentences  rendues  à l’Au- 
dience , & fur  des  procès  verbaux  de  vifites  & raports 
qui  (ont  portées  à cette  Jurifdiétion , fe  plaident  à l’Au- 
dience : & ce  n’eft  que  quand  les  Sentences  font  inter- 
venues fur  des  apointemens  en  droit  qu’il  eft  permis 
aux  parties  de  conclure  , comme  en  procès  par  écrit. 

Les  Procureurs  du  Parlement  de  Paris  poftulent  à la 
Table  de  Marbre , & la  procédure  eft  à peu  près  fem- 
blable  à celle  des  autres  Jurifdiétions  de  l’enclos  du 
Palais. 

On  y inftruit  en  caufe  principale  comme  aux  Requê- 
tes du  Palais  , & on  y inftruit  en  caufe  d’apel  comme 
au  Parlement. 

ECHANGE,  eft  un  contrat  par  lequel  on  donne 
une  chofe  pour  une  autre.  C’eft  le  premier  contrat  qui 
ait  été  en  ufage  parmi  les  hommes.  Avant  que  la  mon- 
noye  ait  été  inventée , & qu’on  ait  connu  la  vente  & 
l’achat , on  donnoit  du  vin  pour  avoir  du  bled  , ou 
autre  choie.  Ce  qui  eft  bien  different  de  la  vente  , où 
le  prix  de  la  chofe  vendue  confifte  en  argent  montioyé, 
& ou  l’acheteur  & le  vendeur  ne  font  point  confondus. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette  matière  dans 
la  Science  parfaite  des  Notaires  liv.  y.  chap.  17. 
Nous  remarquerons  feulement  ici  qu’en  fait  d’échan- 
ge d’héritages  , l’héritage  échangé  eft  de  même  natu- 
re qu’étoit  l’héritage  contre  échange , parce  que  ce 
n’eft  pas  proprement  une  aliénation , mais  comme 
une  elpece  de  fubrogation  d’un  héritage  à un  autre  de 
pareille  valeur  , qui  doit  fuivre  la  loi  qui  étoit  impo- 
fée  à celui  dont  il  tient  la  place.  Quia  jubrogatum  fapit 
naturam  fubrogati , nec  videtur  alienatum  qttod  in  aliui 
corpus  patrimonii  converfum  efl.  D’où  il  s'enfuit  : 

1°.  Que  le  retrait  n’y  a point  lieu  comme  dans  la 
Vente  , art.  143.  de  la  Coutume  de  Paris. 

11°.  Que  l’héritage  propre  à un  des  contra&ans 
échangé  contre  un  autre  , celui  qui  lui  a été  donné 
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pour  & en  échange , lui  eft  propre  , & qu’ainfi  il  n’ert 
peut  difpofer  par  üerniere  volonté  , que  jufqu’à  con- 
currence de  ce  que  la  Coutume  lui  permet  de  tefter 
de  Tes  propres. 

IIP.  Que  fi  ce  même  héritage  eft  acquis  à titre  d'é- 
change pour  un  héritage  qui  étoit  propre  en  la  per- 
fonne  de  l’acquereur  & par  lui  vendu , un  parent  de 
la  ligne  peut  le  retraire  dans  le  tems  porté  par  la 
Coutume. 

ECHELLE.  Voyez,  Tour  de  l’Echelle. 

ECHEVINS  , font  ceux  qui  font  choifis  dans  les 
Villes  pour  avoir  le  foin  des  affaires  de  la  Commu- 
nauté, & aufquels  eft  attribué  une  efpece  de  Juridic- 
tion particulière,  fuivant  l’ufage  des  lieux.  Voyez,  Loi- 
feau  en  fon  Traité  des  Offices  , liv.  5.  chap.  7.  n.  19. 

A Paris  les  Echevins  connoiftent  des  caufès  entre 
Marchands  pour  fait  de  Marchandifes  arrivées  par 
eau  fur  les  ports  de  cette  Ville.  Ils  ont  foin  de  faire  en- 
tretenir les  rivages  , &:  tenir  les  ports  libres  fur  la  ri- 
vière. Ils  ont  le  pouvoir  de  mettre  les  taux  fur  les  den- 
rées qui  arrivent  par  bateau.  Enfin  ils  font  Juges  des 
différends  qui  furviennent  au  fujet  des  rentes  confti- 
tuées  entre  les  Payeurs  & les  Rentiers. 

Les  apellations  de  leurs  Sentences  fe  relevent  au 
Parlement. 

Ils  ont  un  chef  qui  préfide  , que  l’on  apelle  Prévôt 
des  Marchands,  & un  Procureur  du  Roy  & de  la  Vil- 
le , qui  défend  les  droits  du  Roy  & les  intérêts  des 
Citoyens. 

Dans  les  autres  Villes  le  même  ordre  s’obferve  , 
avec  cette  différence  , qu’en  certaines  Provinces  on 
apelle  Capitouls , Confuls , ce  que  nous  a pelions  à 
Paris  Echevin  & Maire  ou  Mayeur  celui  qui  eft  à leur 
tête.  . 

Voyez,  la  Déclaration  du  dernier  Juillet  1548.  poul- 
ies Echevins  de  Paris , & celle  du  mois  d’ Avril  1685. 
portant  Reglement  général  pour  tous  ceux  du  Royau- 
me. 
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ECOLIERS,  ne  four  point  obligés  de  raporter 
à la  fucceflion  de  leurs  peres  8c  meres  ce  qui  leur  a été. 
donné  de  leur  vivant  pour  faire  leurs  études. 

La  raifon  eft  que  fi  les  parens  font  obligés  par  les 
loix  de  la  nature  de  fournir  à leurs  enfans  les  aiimens 
qui  fervent  à l'entretien  du  corps,  ils  ne  font  pas 
moins  obligés  , pour  obéir  aux  préceptes  de  la  Mora- 
le , de  leur  donner  une  éducation , qui  formant  leur 
elprit , les  conduife  dans  le  chemin  de  la  vertu. 

C’eft  aufli  pour  cette  raifon  que  tout  ce  qui  a été 
donné  par  les  peres  8c  meres  pour  l’éducation  de  leurs, 
enfans , 8c  même  pour  l’obtention  des  dégrés , n’eft 
pas  fujet  à raport. 

Il  faut  excepter  les  dégrés  qui  s’obtiennent  dans  la, 
Faculté  de  Medecine  en  l’Uniyerfité  de  Paris  ; car  fi, 
les  frais  en  font  faits  par  les  peres  8c  meres , ils  font 
fujets  à raport , tant  à caufo  que  ce  qu’il  en  coûte  eft. 
confiderable  , que  parce  que  le  dégré  de  Doéteur  en 
Medecine  donne  un  titre  , qui  eft  non  feulement  hon- 
nête, mais  encore  qui  procure  un  établiflèment. 

Comme  les  Ecoliers  font  dans  une  efpece  de  dépen- 
dance de  leurs  Précepteurs  8c  Pédagogues , les  dona- 
tions qu’ils  leur  font  ne  font  pas  valables. 

ECOLIERS  jurez  de  l’Universite’ , font, 
ceux  qui  après  avoir  étudié  fix  mois , ont  obtenu  des, 
Lettres  de  leur  tems  d’étude , pour  jouir  du  privileget 
de  Scolarité.  Voyez,  Scolarité. 

ECRITURES,  font  des  caraéleres  particuliers 
formés  par  la  main  d’une  perfonne  , qui  expliquent 
fes  penfées  , au  lieu  du  fon  8c  de  la  voix. 

La  preuve  qui  en  refulte  eft  apellée  preuve  par 
x écrit  ; au  lieu  que  celle  qui  provient  du  témoignage 
des  témoins , eft  apellée  preuve  teftimoniale. 

Il  y a deux  fortes  d’écritures  ; fcavoir  les  publiques 
8c  les  privées. 

Les  écritures  publiques  font  celles  qui  font  pafîees 
fous  la  fignature  de  perfonnes  prénofees  pour  rédi- 
ger par  écrit  la  volonté  des  particuliers  , & en  déli- 
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vrer  des  aâres  , comme  font  les  Notaires. 

Les  écritures  privées  font  celles  des  particuliers  , 
comme  font  les  fimples  promefiès. 

Les  écritures  publiques  font  foy  en  Juftice  , 8c  ont 
une  datte  certaine  , 8c  ne  font  foy  en  Juftice  que  du 
jour  qu'elles  font  reconnues.  Voyez,  Seing  privé. 

ECRITURES  en  fait  d'affaires  apoin- 
te’es  , font  toutes  les  écritures  qui  font  faites  par  les 
Avocats  & les  Procureurs  des  Parties,  touchant  la 
queftion  dont  il  s’agit. 

Voyez,  l’Arrêt  de  Reglement  du  Parlement  de  Paris 
du  17.  Juillet  1 65»  3.  qui  concerne  la  difciplinedu  Pa- 
lais , & les  écritures  des  Avocats  8c  Procureurs. 

ECRITURES  par  mémoires,  font  de  petites 
écritures  en  matière  Bénéficiâtes  , par  lefquelles  cha- 
cun explique  ou  établit  Ion  droit  dans  le  Bénéfice  liti- 
gieux pour  faire  connoître  au  Juge  celui  qui  eft  le 
mieux  fondé. 

EGROUE,  eft  la  mention  que  le  Greffier  des 
Geôles  fait  fur  fon  regiftre , du  nom , furnom  & qua- 
lités de  la  perfonne  qui  a été  amenée  dans  la  prifon , 
8c  des  caufes  pour  lefquelles  elle  a été  arrêtée , 8c  en 
outre  la  charge  que  l’Huiffier  porteur  fait  audit 
Greffier  8c  Geôlier  de  ladite  perfonne  , laquelle  men- 
tion 8c  infcription  eft  lignée  par  l’Huiffier  8c  ledit 
Greffier  , ou  par  celui  qui  a conftitué  le  particulier 
dans  la  prifon.  Comme  c’eft  l’écroüe  & l’enregiftre- 
ment  qui  fait  le  prifonnier,  & non  pas  la  capture,  fi  un 
prifbnnier  n’eft  pas  écroüé  8c  écrit  fur  le  regiftre  , il 
peut  être  élargi  par  le  Geôlier  , fans  qu’il  y ait  aucun 
jugement  qui  en  ordonne  l'élargifïèment. 

Tous  porteurs  de  pièces  font  obligés  de  laifïèr  copie 
à ceux  qu’ils  conftituent  prifonniers  du  procès  verbal 
de  capture  , 8c  de  l’écroüe  , art.  z.  du  tit.  7.  de  l’Or- 
donnance de  1 670. 

ECRUES  de  bois  - font  des  bois  nouvellement 
crûs  fur  des  terres  labourables  , ils  font  de  garde  de- 
puis la  Saint  Remy  jufqu’au  premier  Janvier , qui  eft 
le  tems  de  la  glandée  & paillon. 
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EDIT , eft  une  Ordonnance  que  le  Prince  fait  pu- 
blier de  fon  propre  mouvement , pour  le  bien  de  fon 
Etat. 

Edicere , eft  un  terme  Latin  qui  lignifie  aller  au-de-. 
vant  des  chofes , & ftatuer  deftus  par  avance  : c’eft  ce 
qui  a fait  donner  le  nom  d'Edit  à cette  Ordonnance. 

Cet  Edit  qui  eft  apellé  Ordonnance , fait  défenfes 
de  faire  quelque  choie,  ou  ordonne  que  quelque  cho- 
ie fera  faire  ôc  oblervée  , ainli  que  le  Prince  le  juge  à 
propos  pour  le  bien  public. 

Elle  eft  univerfelle , & oblige  generalement  tous  les 
fujets  du  Roy  , Ci  ce  n’eft  à l'égard  des  perfonnes  qui 
y font  exceptées  fpédalemcnt , ou  lî  elle  n’eft  particu- 
lière pour  une  Province. 

Enfin  elle  eft  lignée  du  Roy  , & vifée  par  M.  le 
Chancelier,  & fcellée  du  grand  Iceau  en  cire  verte,  fur 
des  lacs  de  loye  verte  & rouge.  Et  cette  cire  verte  mar- 
que par  cette  couleur  qu'ils  font  perpétuels  & irrévo- 
cables de  leur  nature. 

Les  Edits  & Déclarations  différent  en  plulieurs 
chofes  , 1°.  Les  Edits  contiennent  une  première  Loi  , 
au  lieu  que  les  Déclarations  font  des  Ordonnances 
qui  font  rendues  fur  des  Edits  , pour  en  donner  l'ex- 
plication ou  l'interprétation. 

11°.  Les  Edits  lont  fignés  du  Roy  & viles  par  M.  le 
Chancelier , & fcellés  du  grand  Sceau  en  cire  verte  fur 
des  lacs  de  foye  verte  & rouge , au  lieu  que  les  Décla- 
rations lont  fcellées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune  fur 
une  double  queue  de  parchemin. 

1 1 1°.  Les  Edits  ne  font  datés  que  du  mois  & de  l’an- 
née , & non  pas  du  jour  du  mois , au  lieu  que  les  Dé- 
clarations font  datées  du  jour  du  mois  & de  l'année. 
Voyez,  ci-deffus  Déclaration. 

Quand  les  Edits  contiennent  des  difpofitions  qui 
femblent  contraires  à certaines  Coutumes , ou  à quel- 
ques ufages  ou  privilèges , ils  n’y  dérogent  néanmoins 
qu’en  deux  cas. 

1°.  Lorfqu’ils  contiennent  une  claufe  exprellè , c’elk 
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à-dire , lorfqu’ils  dérogent  à toutes  Coutumes  Sc  ufâ- 
ges  contraires , ou  nommément  à tels  privilèges. 

11°.  Quand  ils  regardent  le  Reglement  general  de  la 
Police  ou  de  la  difcipline. 

Touchant  la  vérification  des  Edits , Voyez,  Vérifica- 
tion. 

EDIT  des  Pre’sidïaux,  eft  un  Edit  du  Roy 
Henry  1 1.  de  Tan  i y j i . qui  porte  création  des  Préfi- 
diaux , & qui  en  définit  le  pouvoir  en  deux  chefs. 

Le  premier  de  juger  définitivement  en  dernier  ref- 
fôrt  jufqu’à  deux  cens  cinquante  liv.  pour  une  fois  pa- 
yer , & jufqu’à  dix  liv.  de  rente  & des  dépens  à quel- 
que fomme  qu’ils  puiflènt  monter. 

Le  fécond  de  juger  par  provifion  nonobftant  l’apel, 
jufqu’à  cinq  cens  livres  pour  une  fois  payer , & vingt 
liv.  de  rente  en  baillant  caution  pour  celui  qui  aura  ob- 
tenu lefdites  Sentences  provifoires. 

Il  n’y  a point  d’apel  des  Sentences  des  Préfidiaux  ren- 
dues en  dernier  reflort  ou  préfidialement , c’eft-à-di- 
re , au  premier  chef  de  l’Edit , mais  on  peut  fe  pour- 
voir contre  icelles  par  Requête  civile  présentée  devant 
les  mêmes  Préfidiaux  qui  les  ont  rendues  , fans  qu’il 
{bit  befoin  de  Lettres  de  Chancellerie. 

Ainfi  quand  quelqu’un  fe  pourvoit  au  Parlement  & 
interjette  apel  d’une  Sentence  du  Préfidial  rendue  au 
premier  chef  de  l’Edit  y celui  au  profit  de  qui  la  Sen- 
tence a été  rendue , peut  foutenir  l’apellant  non  rece- 
vable en  fon  apel , auquel  cas  le  Parlement  doit  pro- 
noncer d’abord  fur  la  fin  de  non  recevoir. 

. S’il  juge  que  le  cas  étoit  Préfidial  au  premier  chef  de 
l’Edit , il  déclare  l’apellant  non  recevable  dans  fon  ap- 
pel, & fi  le  Parlement  juge  que  le  cas  n’étoit  pas  Pré- 
fidial au  premier  chef  de  l’Edit , l’Arrêt  qui  intervient 
ordonne  que  fur  l’apel  on  pourfuivra  en  la  maniéré  ac- 
coutumée. Voyez,  Préfidiaux. 

EDIT  des  Meres,  eft  un  Edit  de  Charles  IX. 
donné  en  1567.  qui  concerne  la  fuccelTon  des  enfant 
qui  eft  déférée  aux  meres  en  Pays  de  Droit  écrit. 
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Par  cet  Edit  les  meres  fuccedoient  aux  biens , meu- 
bles , conquêts  & propres  paternels  de  leurs  enfans  , 
fans  aucune  concurrence  avec  les  freres  & fœurs  ger- 
mains. 

Mais  cet  Edit  a été  révoqué  par  celui  de  Loiiis  XV. 
donné  à Verfailles  au  mois  d’Aout  1729.  par  lequel  Sa 
Majefté  a ordonné  que  dorénavant  les  fuccellîons  des 
enfans  feroient  déférées  & partagées  dans  les  Pays  de 
Droit  écrit , fuivant  la  difpofition  des  Loix  Romai- 
nes , ainfi  qu'elles  l’étoient  avant  l’Edit  de  1 567.  i 

EDIT  des  secondes  noces,  eft  un  Edit  de  Fran- 
çois I.  de  l’an  1 y 60.  au  mois  de  Juillet , qui  contient 
deux  chefs  contre  les  veuves  qui  fe  remarient. 

Le  premier  défend  à celle  qui  fe  remarie  de  donner 
à fon  fécond  mari  plus  qu’un  de  les  enfans  le  moins 
prenant  peut  avoir. 

Le  fécond  veut  qu’elle  laifïè  à fès  enfans  du  pre- 
mier lit , tous  les  avantages  qu’elle  aura  reçus  de  fon 
premier  mari. 

Cet  Edit  comprend  les  hommes  qui  fe  marient  , 
auffi-bien  que  les  femmes  , parce  qu’il  y a parité  de 
raifon. 

Voyez,  ce  que  j’ay  dit  fur  l’art.  1 79.  de  la  Coutume 
de  Paris. 

EDITS  de  pacification1,  font  des  Edits  que 
la  neceJTîté  des  tems  & les  circonftances  fâcheufes  ont 
obligé  nos  Rois  d’accorder,  par  lefquels  ils  tolèrent  la 
Réligion  prétendue  reformée  dans  leur  Royaume. 

Il  y a un  Recueil  des  Edits  de  pacification , qui  ont 
été  faits  à ce  fujet , auquel  je  renvoyé  le  Leéteur. 

EFFETS  civils,  font  tous  les  droits  qui  font 
caufés , & qui  adviennent  en  confêquence  des  Loix 
civiles  & politiques  de  l’Etat. 

Ces  droits  confident  à pouvoir  intenter  des  a étions 
en  Juftice , à pouvoir  fucceder  , à pouvoir  difpofer  de 
fes  biens  par  teftament , & à pouvoir  pollèder  des  Of- 
fices & des  Bénéfices,  dans  ce  Royaume. 

Tout  cela  s’apelle  yie  ciyile , & ceux  qui  font  inca- 
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pables  des  effets  civils , comme  les  aubains  8c  ceux  qui 
lont  condamnés  aux  galeres  à perpétuité , ou  au  ban- 
ni flèment  perpétuel , font  morts  civilement  8c  incapa- 
bles des  effets  civils , parce  qu’ils  ne  participent  non 
plus  aux  droits  des  autres  François , que  s’ils  étoient 
morts  en  effet. 

EFFIGIE,  eft  l’exécution  d’un  criminel  condam- 
né à mort  par  contumace,  laquelle  fe  fait  par  la  fufpen- 
fion  d’un  tableau  en  une  place  publique  où  eft  dépeint 
le  criminel , 8c  où  eft  écrit  le  Jugement  qui  le  con- 
damne. 

L’Ordonnance  de  i (570.  tit.  1 7.  art.  1 6.  veut  qu’il 
n’y  ait  que  les  condamnations  de  mort  naturelle  qui 
puiffènt  être  exécutées  par  effigie , 8c  que  les  autres  » 
comme  de  galeres , amendes-honorabîes  , banniflè- 
ment  perpétuel , foient  feulement  écrites  dans  un  ta- 
bleau fans  effigie. 

L’effet  de  l’exécution  d’une  Sentence  de  condamna- 
tion rendue  par  contumace , eft  d’empêcher  que  le  cri- 
me fe  preferive  par  vingt  ans  ; ainfi  quand  elle  a été 
exécutée , il  faut  trente  ans  pour  preferire  le  crime , au 
lieu  qu’il  n’en  auroit  fallu  que  vingt  fi  l’on  en  fût  de- 
meuré à la  (impie  condamnation. 

ELARGISSEMENT,  eft  la  fortie  d’un  prifon- 
nier  par  un  Jugement  qui  l’ordonne , ou  par  quelqu’au- 
tre  maniéré  introduite  ou  aprouvée  par  les  Loix.  Il  en 
eft  parlé  dans  les  quatre  derniers  articles  du  titre  1 o. 
de  l’Ordonnance  de  1670.  où  je  renvoyé  le  Leéteur. 

L’élargiffèment  d’un  prifonnier  pour  dettes  civiles  fè 
peut  faire,  1°.  En  vertu  d’un  Jugement  qui  l’ordonne. 

11°.  En  confignant  entre  les  mains  du  Geôlier  ou 
Greffier  de  la  Geôle  la  fomme  pour  laquelle  l’emprifon- 
nement  a été  fait. 

1 1 1°.  En  vertu  du  confentement  des  parties  pafle  par- 
devant  Notaires , lignifié  au  Geôlier  ou  Greffier  de  la 
Geôle. 

En  matière  criminelle , l’élargiffèment  d’un  accufe 
fe  peut  faire  en  confequençc  d’un  Jugement  rendu  fur 
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les  conclufions  du  Procureur  du  Roy , ou  purement 
& Amplement,  lorfqu’il  eft  pleinement  juftifié&  qu'il 
ne  refte  pas  le  moindre  foupçon  du  crime , ou  à (a  cau- 
tion juratoire , à la  charge  de  fe  repréfenter  toutefois 
& quantes  qu’il  en  fera  requis  , s’il  refte  encore  quel- 
que doute.  Voyez,  ce  qui  eft  dit  ci-defiùs,  verbo  Cau- 
tion en  matière  criminelle. 

Lorfque  le  jugement  eft  définitif,  il  emporte  abfo- 
lution,  fans  que  l’état  de  celui  qui  a été  ainfi  prévenu 
de  crime  demeure  incertain  & reçoive  aucune  atteinte. 

Au  contraire  lorfqu'un  prifonnier  eft  élargi  par  pro- 
vifion  & renvoyé  à jour  certain , ce  jugement  n’eft  pas 
définitif,  mais  feulement  provifionnel , & celui  qui 
eft  élargi  fous  une  telle  condition , eftienu  de  compa- 
roir au  jour  marqué  &c  préfini , à peine  d’être  déclaré 
atteint  & convaincu  des  cas  &c  crimes  qui  lui  font  im- 
pofés. 

Quand  un  accufé  eft  élargi  à la  charge  de  faire  au 
Greffe  les  foumiifons  requifes  & accoutumées  , s’il 
s’abfente  fans  les  faire , il  doit  être  donné  défaut  contre 
lui , Sc  ordonné  qu’il  fournira  l’aéte , & eftera  à droit 
par  emprifonnement  de  fa  perfonne , & fera  tenu  com- 
me infraéleur  des  prifons.  Bouchel  verbo  Procès  cri- 
minels. 

ELECTION,  qui  fignifie  proprement  choix , eft 
la  promotion  d’une  perfonne  à quelque  Dignité  qui 
fe  fait  par  ceux  qui  ont  le  droit  d’élire. 

ELECTION,  fignifie  auftila  jurif  iébion des  Elus. 
Il  font  apellés  Elus  , parce  qu’anciennement  ceux  qui 
dans  les  Provinces  avoient  la  direction  des  Aydes  , 
étoient  ainfi  apellés. 

Ils  étoient  nommés  par  les  Etats , qui  ordonnoient 
la  levée  des  impofitions  fous  les  Généraux  des  Aydes  , 
qui  étoient  commis  à même  fin  , & qui  en  avoient  la 
direétion  générale  dans  tout  le  Royaume. 

Ils  avoient  foin  d’affèoir  & départir  les  Tailles , 
& avoient  la  garde  de  ces  deniers  qui  étoient  deftinés 
pour  la  folde  des  gens  de  guerre.  Mais  depuis  que  les 
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Tailles  ont  été  miles  en  ordinaire  , le  Roy  établît  8è 
inftitua  en  titre  d’Office  formé  ces  Elus , 8c  le  nom 
leur  en  eft  demeuré  , quoiqu'ils  ne  foient  plus  -élûs 
& choifis  par  le  peuple. 

L'éleétion  eft  donc  une  Jurifdiétion  fubalterne  qui 
juge  en  première  inftance  de  la  plûpart  des  matières  , 
dont  connoiflènt  les  Cours  des  Aydes  , aufquelles  ref- 
fortifient  leurs  apellations  ; fçavoir  des  tailles , tail- 
lons , recrues  8c  fubfiftances , des  Aydes  , 8c  de  toutes 
les  autres  impofitions  8c  fubfides. 

Elles  connoît  encore  des  contraventions  aux  Re- 
glemens  faits  pour  la  vente  8c  diftribution  du  parche- 
min & papier  timbré,  dont  la  connoiflance  lui  eft  at- 
tribuée par  l'art,  zi.  du  tit.  des  droits  établis  fur  le. 
papier  8c  parchemin  , de  l’Ordonnance  du  mois  de 
Juin  1680. 

Cette  Jurifdiétion  eft  compofee  de  plufieurs  Offi- 
ciers , 8c  il  y a dans  chacune  un  Procureur  du  Roy. 

Celle  de  Paris  a deux  Préfidens , un  Lieutenant » 
un  Afleflèur , vingt  Confeillers  , un  Procureur  du 
Roy , un  Subftitut  & deux  Greffiers. 

Les  Sentences  de  l’Ele&ion  de  Paris  s’intitulent  en 
ces  termes  : Les  Préfidens , Lieutenant , Affeffeurs  , 
Elus  , Confeillers  du  Roy  ès  Ville , Cité  & Election  de 
Paris,  &c. 

Les  Elus  connoiflènt  de  toutes  les  matières  des  Ay- 
des 8c  des  Tailles , à quelques  fommes  qu'elles  foient: 
mais  ils  jugent  en  dernier  reflort  8c  fans  apel  jufqu’à 
dix  livres , fuivant  l’Edit  d'Henry  IV.  du  mois  de  Jan- 
vier 1 598.  pourveu  qu’ils  foient  trois  Alfiftans  au  Ju- 
gement , fans  que  la  Cour  des  Aydes  en  puifTè  pren- 
dre connoiftance,  ni  l’apel  y puiftè  être  reçu , avec  dé- 
fenfes  aux  parties  d'en  apeller , à peine  de  cent  écus 
d'amende. 

Il  y a eu  depuis  plufieurs  Edits  à ce  fujetj  enfin 
par  celui  de  l’année  1679.  il  eft  permis  aux  Elus  de 
juger  jufqu'à  vingt  livres  ou  au-deflbus  de  furtaux  en.  . 
dernier  reftort  8c  fans  apel. 
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Les  Elus  connoiffent  des  matières  criminelles , 
quand  il  y a rébellion  commife  contre  les  Collecteurs, 

Sergens , Exécuteurs  des  rolles , ou  contre  les  Fermiers 
des  Aydes  ou  leurs  Commis. 

Mais  lorfquc  les  Collecteurs  ou  Fermiers  faifant 
leur  collecte  , ou  exigeant  les  droits  des  Aydes , com- 
mettent quelque  délit , ou  font  quelque  violence  , 
fans  avoir  été  provoqués  par  aucune  rébellion, les  Elus 
ii’en  peuvent  pas  connoitre , &c  la  connoiftance  en 
apartient  au  Juge  ordinaire. 

Les  apellations  des  Sentences  des  Elections  fe  relè- 
vent en  la  Cour  des  Aydes  dans  quarante  jours  , l'a- 
mende de  l'apel  eft  la  même  qu'au  Parlement. 

Mais  quand  il  s'agit  de  cottes  faites  d'office  par  les 
Intendans  & les  Elus , lés  apellations  qui  en  font  in- 
terjettées  fe  relevent  au  Confeil , ainfi  qu'il  eft  porté 
par  l'Edit  du  mois  d'Avril  1 667. 

La  procedure  qui  doit  être  obfêrvée  dans  les  Elec- 
tions & autres  Jurifîlictions  qui  connoiflènt  des  droits  1 

des  Fermes , a été  réglée  par  une  Déclaration  en  for- 
me de  Reglement  du  17.  Février  1688.  qui  convient 
en  certaines  chofes  à l'Ordonnance  de  1 667.  & qui  ne 
s'y  accorde  pas  en  d’autres. 

Les  exploits  s’y  font  en  la  maniéré  ordinaire  ; ils 
doivent  être  libellés  & donnés  à la  perfonne  ou  au  do- 
micile , contenir  les  conclufions  & fommairement  les 
moyens , avec  des  copies  tout  au  long  ou  par  extrait 
des  pièces  qui  fervent  à établir  la  demande. 

On  alfigne  à trois  jours  ceux  qui  font  domiciliés 
au  lieu  où  le  Siège  eft  établi , & à huitaine  ceux  qui 
lî'y  demeurent  pas  , & qui  font  du  reflort.  On  ne 
compte  ni  le  jour  de  l’affignation , ni  le  jour  de  l’é- 
chéance , mais  les  Fêtes  & le  Dimanche  font  comptés- 

Il  eft  permis  aux  parties  de  plaider  en  perfonne  fans 
fe  faire  aififter  de  Procureurs.  A quoi  néanmoins  eft: 
contraire  l'ufage  de  l’Eleétion  de  Paris , où  il  y a des 
Procureurs  en  titre  d’Office. 

Lorfque  l’une  des  parties  ne  comparoîc  point  à 
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l’aflignation  , les  Juges  font  obligés  dès  la  premiers 
Audiance  de  donner  défaut  au  demandeur  ou  congé 
au  défendeur  , & pour  le  profit  adjuger  fur  .le  champ 
les  conclufions  de  celui  qui  comparoît. 

Mais  l’opofition  eft  recevable  dans  les  trois  jours 
de  la  lignification  de  la  Sentence  , & il  eft  neceftàire 
que  lJaéte  d’opofition  contienne  fommation  de  ve- 
nir plaider  trois  jours  après.  Celui  qui  a été  débouté 
de  fa  première  opofidon , n’eft  plus  recevable  à en 
former  une  fécondé. 

Le  défendeur  peut  fournir  de  défenfès  par  écrit,  pour- 
veu  qu’il  les  falfe  lignifier  avant  le  jour  de  l’ Audiance, 
avec  les  pièces  juftificatives  de  fes  défenlès. 

Si  les  parties  comparent  à l’ Audiance  après  l’é- 
chéance de  l’alïignation  , la  caufe  doit  être  jugée  fur 
le  champ  , fans  que  les  Juges  puiflènt  en  aucun  cas 
en  matière  civile  apointer  les  parties  à écrire  & pro- 
duire , fi  ce  n’eft  qu’il  s’agiflè  de  nobleflè , & qu’elle 
foit  conteftée , art.  1 1.  du  Reglement  de  1 688. 

L’article  fuivant  leur  permet  néanmoins , en  cas 
qu’il  loit  neceftàire  de  voir  les  pièces , d’ordonner 
qu’il  en  fera  délibéré  fur  le  Regiftre  ; & qu’à  cet 
effet  les  parties  bifferont  fur  le  champ  leurs  pièces  & 
procedures  fur  le  Bureau  , fans  qu’elles  puiflènt  faire 
aucun  inventaire  ni  écritures  ; & après  que  les  Juges 
en  auront  délibéré , le  Jugement  fera  prononcé  à la 
première  Audiance  fuivante , & écrit  fur  le  Regiftre 
pour  les  délibérés. 

Lorfque  les  parties  font  contraires  en  faits , & que 
la  preuve  par  témoins  eft  admiflïble  , les  Juges  doi- 
vent donner  un  délai  pour  faire  comparoir  refpeéti- 
vement  les  témoins  : les  reproches  font  propofés  ver- 
balement à l'Audiance  , les  témoins  y font  auffi  en- 
tendus , ou  bien  l’un  des  Juges  eft  commis  pour  les 
entendre  , après  quoy  la  caufe  eft  jugée. 

Quoiqu’aux  termes  des  art.  1 1.  & 1 3.  dudit  Regle- 
ment de  1688.  il  foit  défendu  aux  Elus  8c  autres  fèm- 
blables  Juges  d’apointer,  néanmoins  par  Edit  du  mois 
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«3e  Novembre  1689.  Sa  Majefté  y dérogeant , a per- 
mis à tous  les  Officiers  des  Elections  & Greniers , d'a- 
pointer  les  caufes  dans  les  matières  importantes  , & 
dans  les  cas  portés  par  les  Ordonnances  & Reglemens. 

EMANATION,  lignifie  dépendance  d'une  cau- 
fe,  d'une  puiflànce  fuperieure. 

EMANCIPATION,  eft  un  a&e  qui  met  les 
enfans  hors  la  puiflànce  de  leur  pere  , ou  qui  donne  à 
un  mineur  le  droit  de  difpofer  de  Tes  meubles  , & la 
joiiiflànce  de  Tes  immeubles. 

11  y a donc  deux  fortes  d'émancipation  parmi  nous, 
fçavoir  celle  des  fils  de  famille  , & celle  des  mineurs. 

EMANCIPATION  des  Fils  de  Famille,  eft 
un  A&e  qui  met  les  enfans  hors  de  la  puiflànce  de  leur 
pere. 

Cette  émancipation  n'a  lieu  que  dans  les  Pays  de 
Droit  écrit , & dans  quelques  Coutumes  où  le  Droit 
de  puiftance  paternelle  eft  reçû. 

Le  pere  y peut  émanciper  fes  enfans  à toutes  fortes 
d'âge , parce  que  cette  émancipation  fait  feulement  cef- 
fer  la  puiflànce  paternelle , & ne  met  pas  les  enfans 
hors  de  tutelle , s'ils  font  encore  impubères. 

Dans  tous  les  Pays  de  Droit  écrit  l'émancipation  fe 
doit  faire  en  jugement  par  une  déclaration  que  fait  le 
pere , qu'il  met  fon  fils  hors  de  fa  puiflànce. 

A l'égard  des  Coûtumes  qui  admettent  la  puiflànce 
paternelle  , l'émancipation  fe  fait  ou  en  jugement  ou 
par  a&e  pafle  pardevant  Notaires. 

Cette  émancipation  n'a  point  d’autre  effet  que  de 
délivrer  le  fils  de  la  puiflànce , d'ôter  au  pere  l’ufufruit 
qu'il  auroit  pù  avoir  fur  les  biens  adventiers  de  fon  fils , 
&c  de  rendre  ce  fils  capable  de  s’obliger  pour  prêt  d'ar- 
gent fans  le  confentement  de  fon  pere , pourveu  qu'il 
ait  l'âge  requis  pour  cela. 

Mais  elle  ne  rend  pas  les  enfans  qui  font  émancipés 
étrangers  à la  famille  de  leur  pere , en  forte  qu’ils  lui 
fuccedent  avec  fes  freres  & focurs  qu'il  a retenu  en  fa 
puiflànce. 
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Touchant  cette  émancipation , Voyez,  ce  que  j’en  aï 
dit  dans  ma  Traduction  des  lnftitutes  fur  le  dernier  pa- 
ragraphe du  titre  1 2.  du  premier  Livre. 

EMANCIPATION  de  Mineur,  eft  celle  qui 
fe  fait  par  mariage  ou  par  Lettres  du  Prince , & qui 
donne  au  mineur  le  droit  de  difpofèr  de  lès  meubles  , 
& la  joiiifTance  de  fes  immeubles. 

Cette  émancipation  fe  fait  de  deux  maniérés,  ou  par 
le  mariage  ou  par  Lettres  du  Prince. 

Touchant  l’émancipation  qui  fe  fait  par  mariage , 
Voyez,  ce  que  j’ay  dit  fur  l’article  2 39.  de  la  Coutume 
de  Paris  ; nous  remarquerons  feulement  ici  qu’elle  n’a 
lieu  qu’en  Pays  Coutumier , & n’eft  point  reçue  en 
Pays  de  Droit  écrit. 

L’autre  maniéré  d’émanciper  un  mineur , eft  celle 
qui  fe  fait  par  Lettres  du  Prince  que  l’on  apelle  Lettres 
de  bénéfice  d’âge,  par  le  moyen  defquelles,  après 
qu’elles  ont  été  entérinées  fur  un  avis  de  parens , le  mi- 
neur qui  les  a obtenues  dévient  ufant  & joüiflànt  de  fes 
droits , à l’effet  d’avoir  la  pleine  & entière  difpofition 
de  fes  meubles  & l’adminiftration  de  fes  immeubles , 
fans  toutefois  les  pouvoir  vendre , engager  ni  aliéner. 

Ces  Lettres  s’obtiennent  après  le  décès  du  pere  & de 
la  mere  du  mineur,  & elles  lui  font  abfblument  necef- 
laires  à l’effet  énoncé  ci-defliis,  autrement  le  mineur  quï- 
n’eft  pas  marié  refte  toujours  en  Pays  Coûtumier  fous 
l’autorité  de  fon  tuteur. 

Il  paroît  par  ce  que  nous  venons  de  dire , que  l’é- 
mancipation qui  fè  fait  par  Lettres  du  Prince , n’a  pas 
lieu  en  Pays  de  Droit  écrit , parce  que  la  tutelle  y finit 
fuivant  le  Droit  Romain  à quatorze  ans  pour  les  mâ- 
les & à douze  pour  les  filles  : ainfi  les  mineurs  qui  ne 
font  point  fous  la  puifïànce  paternelle , dès  qu’ils  ont 
acquis  l’âge  de  puberté , peuvent  fuivant  la  difpofition 
du  Droit  Romain , difpofèr  de  leurs  meubles  & des 
fruits  de  leurs  immeubles  ; c’eft  pourquoy  l’émancipa- 
tion des  mineurs  n’a  lieu  dans  aucun  cas  en  Pays  de 
Droit  écrit. 

’ L’émancipatioa 
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L'émancipation  par  Lettres  du  Prince  ne  peut  donc 
être  ulîtée  qu'en  Pays  Coutumier. 

Elle  donne  aux  mineurs  le  droit  de  recevoir  leurs  re- 
venus par  eux-mêmes  fans  être  affiliés  d'un  curateur  , 
mais  s'ils  ont  à foutenir  des  procès,  ou  à faire  quelques 
aétes  judiciaires,  il  faut  neceffairement  pour  la  validité 
de  la  procedure  & des  aétes  faits  en  Juftice , leur  faire 
créer  un  curateur  que  l'on  nomme  curateur  aux  caufes. 

Ces  Lettres  donnent  au  mineur  la  faculté  de  joüir 
de  fes  revenus  avant  le  tems  de  majorité  , mais  elles 
ne  lui  donnent  pas  le  droit  d'aliéner  les  immeubles  fans 
être  affidé  de  Ion  curateur  , & fans  que  l’aliénation 
foit  précédée  d’un  avis  de  païens. 

Lorfque  ces  Lettres  ont  été  expédiées , il  en  faut  fai- 
re lignifier  des  copies  à chacun  des  parens  les  plus  pro- 
ches des  deux  côtés , au  nombre  de  lèpt  au  moins  , 
avec  affignation  devant  le  Juge  auquel  elles  font  adref- 
fées , pour  voir  dire  qu’elles  feront  entérinées , & en 
conféquence  que  le  mineur  jouira  de  l’effet  d’icelles. 

Sur  cette  demande  Sentence  intervient  qui  entérine 
les  Lettres , & contient  la  nomination  du  curateur  aux 
caufes  du  mineur  , pour  fous  fon  autorité  elter  en  ju- 
gement en  la  pourfuite  de  fes  droits  & a étions  qu’il 
peut  diriger , tant  en  demandant  que  défendant , après 
quoi  l’émancipé  peut  faire  des  baux  des  revenus  de  lès 
immeubles , & en  joiiir  comme  s’il  étoit  majeur. 

EMBLAVE.  Terres  emblavées , font  celles  qui 
font  chargées  de  blé  déjà  levé  ; &c  quand  il  n’elt  pas 
encore  levé  , on  dit  terres  lèmées  ou  enfemencées. 
Voyez,  ce  que  j’ai  dit  fur  l’art.  f 9.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

EMOTION  populaire,  elt  un  cas  Royal, 
dont  les  Baillifs , Sénéchaux  & Juges  Préfidiaux  peu- 
vent connoître  privativement  aux  autres  Juges. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  , Lieutenans  criminels 
de  Robbe-courte  , Vice- Baillifs  & Vice-Senéchaux  en 
connoifïènt  auffi  en  dernier  relïbrt , lorfque  la  {édi- 
tion a été  émue  hors  des  Villes  de  leur  rélidence. 

Tome  I.  O o 
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EMPESCHEMENT,  lignifie  l’opofition  ou 
l’obftacle  que  l’on  forme  à quelque  chofe. 

EMPESCHEMENT  en  fait  de  mariage, 
lignifie  la  caufe  qui  empêche  qu’un  mariage  foit  vala- 
blement contraété  entre  certaines  perfonnes. 

Quand  cette  caufe  non  feulement  empêche  un  ma- 
riage non  fait  d’être  contracté , mais  encore  qu’elle  le 
fait  déclarer  nu! , au  cas  qu’il  fut  contraété , on  apelle 
cet  empêchement  dirimant , au  lieu  que  les  obftacles 
qu’on  peut  former  à un  mariage  non  contraété , mais 
qui  ne  font  pas  fuffifans  pour  le  faire  déclarer  nul  , 
font  apellés  empêchemens  feulement  empêchans. 

Les  empêchemens  dirimans,  font  1°.  L’erreur  à 
l'égard  de  la  perfonne  que  l’on  a époufée. 

11°.  La  violence  ou  la  jufte  crainte  qui  nous  feroit 
confentir  à un  mariage  malgré  nous.  Il  en  faut  dire  de 
même  du  rapt  qui  empêche  que  le  raviffèur  ne  puifïè 
époufer  celle  qu'il  a enlevée,  Voyez  rapt. 

111°.  Le  vœu  folemnel  de  chalteté  fait  avant  le  ma- 
riage , (oit  par  la  profeillon  Monaftique,  fbit  par  les 
Ordres  facrés. 

1V°.  La  parenté  ou  l’affinité  dans  un  dégré  prohibé. 
Voyez.  Parenté.  Voyez  Affinité. 

V°.  L’honnêteté  publique  fert  d’empêchement  en* 
tre  le  fiancé  & les  parentes  de  fa  fiancée  au  premier 
dégré  , &yu\ce  ver  fa.. 

Vl°.  L’impuifïànce  de  confômmer  le  mariage. 

VII0.  Si  le  mariage  eft  fait  hors  la  préfènce  du  Cu- 
ré des  contraétans  & de  celle  de  quatre  témoins. 

Les  empêchemens  qui  fervent  d’obftacle  à un  ma- 
riage non  contraété  > mais  qui  ne  font  pas  fuffifans 
pour  le  faire  déclarer  nul , font  1°.  Les  fiançailles 
qu’on  aurait  contraétées  avec  une  autre  perfonne. 

11°.  Le  vœu  fimple  de  chafteté. 

111°.  L’Ordonnance  d’un  Juge  d'Eglifè  qui  aurait 
défendu  à certaines  perfonnes  de  contraéter  mariage 
jufqu’à  ce  qu’autrement  il  en  ait  été  ordonné. 

IV°.  La  défenfe  de  l’Eglife  de  célébrer  mariage  en 
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certains  teins  deftinés  à la  penitence  & à la  priere. 
Ainfi  l'Eglifc  a défendu  de  marier  depuis  la  Septuage- 
fime  jufqu'à  l’Odave  de  Pâques,  depuis  les  Rogations 
jufqu'à  la  Pentecôte,  & depuis  l'Avent  jufqu’au  jour 
de  l'Epiphanie. 

EMPHITEOSE,  eft  un  contrat  par  lequel  on 
prend  à longues  années  un  héritage  à la  charge  de  le 
cultiver  & améliorer  , ou  un  fond  à la  charge  d'y  bâ- 
tir , ou  une  maifon  à condition  de  la  rebâtir  moyen- 
nant une  certaine  penfion  modique  payable  par  cha- 
cun an  par  le  preneur , & à la  charge  auifi  ordinaire- 
ment de  bailler  au  tems  du  contrat  par  le  preneur  une 
certaine  fomme  pour  une  fois  payer. 

Le  tems  du» contrat  étant  fini,  le  fond  ou  la  maifon 
retourne  au  bailleur  à emphiteofe  en  confequence  de 
la  ciirede  Seigneurie  qui  demeure  pardevcrs  lui  pen- 
dant le  tems  du  bail. 

L’cmphitéofe  le  fait  ordinairement  pour  vingt,  tren- 
te , quarante , cinquante , foixante  ou  quatre-vingt- 
dix  neuf  ans , qui  eft  le  terme  que  le  bail  emphitéoti- 
que  ne  peut  exceder;  mais  on  peut  faire  un  bail  em- 
phitéotique  à vie , tant  du  preneur  que  de  fes  enfans  , 
& des  enfans  de  lès  enfans , & encore  cinquante  ans 
au-delà.  Voyez,  Bail  à vie. 

L'emphitéofe  eft  une  aliénation  de  la  propriété  utile 
en  la  perfonne  du  preneur  pendant  tout  le  tems  de  la 
conceftîon , avec  une  rétention  de  la  propriété  dire&e 
de  la  part  du  bailleur  : d'où  il  s'enfuit , 1°.  Que  la 
chofe  donnée  à bail  emphitéotique  peut  être  échangée, 
donnée  & vendue  par  le  preneur , auquel  cas  le  droit 
du  nouvel  acquereur  fera  éteint  de  plein  droit , lors- 
que le  tems  de  la  conceftîon  faite  à fon  cedant  fera  ex- 
piré : Refoluto  enimjure  dantis  , refolvitur  & jus  acci- 
pientis. 

11°.  Que  le  bail  emphitéotique  des  biens  apartenans 
à l'Eglile  ou  à des  Communautés , doit  être  revêtu  des 
folemnités  & conditions  requifes  dans  les  aliénations 
qui  fe-font  de  ces  fortes  de  biens. 
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111°.  Que  ceux  qui  ne  peuvent  pas  aliéner  ne  peu- 
vent pas  non  plus  donner  à bail  emphitéotique. 

L’emphitéofe  fe  fait  toujours  à la  charge  de  certaine 
redevance  modique  8c  annuelle , laquelle  ne  fe  don- 
nant point  pour  8c  en  contemplation  de  la  perception 
des  fruits , mais  feulement  in  recognitionem  direct i do- 
minii , ne  doit  point  être  remife  pour  caufe  de  fterilité. 

Cette  penfion  ou  redevance  annuelle  eft  abfolument 
de  l’eftènce  de  ce  contrat , autrement  ce  ne  feroit  pas 
une  emphitéofe. 

Mais  à l'égard  de  ce  qui  arrive  allez  fouvent  que  le 
preneur  donne  en  contraélant , ou  promette  de  don- 
ner au  bailleur  une  fomme  d’argent,  comme  pour  prix 
de  l'héritage , cela  n’eft  pas  de  la  fubftanfe  de  l’emphi- 
téolè , 8c  il  s’en  palïè  très-fouvent  fans  qu’il  y ait  d’ar- 
gent débourfë. 

Il  faut  feulement  remarquer  que  quand  il  y a argent 
débourfé , ce  contrat  équipolle  à la  vente , 8c  partant 
l’héritage  eft  fujet  à retrait.  Voyez,  ce  que  j’ai  dit  fur 
l’article  149.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Le  bail  emphitéotique  fè  fait  toujours  à la  charge 
que  le  preneur  améliorera  le  fond  qui  lui  eft  baillé  à lon- 
gues années.  Il  ne  peut  pas  le  détériorer  ni  changer  la 
face , de  maniéré  que  la  valeur  du  fond  en  foit  dimi- 
nuée. Il  ne  peut  pas  même  convertir  en  terre  laboura- 
ble ce  qui  eft  en  bois , ni  convertir  en  bois  ce  qui  eft 
en  terre. 

On  donne  quelquefois  un  héritage  à bail  emphitéo- 
tique à la  charge  que  le  preneur  y fera  conftruire  dans 
un  certain  tems  des  batimens.  Mais  il  fe  palïè  beau- 
coup de  baux  emphitéotiques  fans  que  le  preneur  fe 
charge  de  bâtir , cette  claufe  n’étant  pas  de  la  fubftance 
de  ce  contrat.  Néanmoins  quand  elle  y eft  apofée , le 
preneur  eft  tenu  de  l’exécuter , fi-non  le  bailleur  l’y 
peut  faire  contraindre  en  Juftice , ou  à déguerpir. 

Quand  l’cmphitéote  a fait  faire  des  batimens  mr  l’hé- 
ritage qui  lui  a été  baillé  à longues  années , il  ne  peut 
à la  fin  du  bail  rien  emporter  de  ces  batimens , ni  en 
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rcpeter  les  impenfes,  pas  même  obliger  le  bailleur  à 
lui  continuer  Ton  bail  pour  raifon  défaits  bâcimens. 

Faute  de  payement  de  trois  années  de  redevance  pour 
les  biens  apartenans  à des  Particuliers , ou  faute  de  pa- 
yement de  deux  années  pour  ceux  qui  aparrienncnt  à 
l’Eglife  , le  preneur  peut  être  expulfé,  mais  il  faut  que 
le  bailleur  le  fade  ordonner  par  Juftice,  partie  apellée, 
à laquelle  le  Juge  doit  donner  la  liberté  de  purger  fa 
demeure , fi-non  déguerpir. 

Les  baux  emphitéotiques  ne  fe  peuvent  cafler  fous 
prétexte  de  léfion , quelque  énorme  qu’elle  foit , fi  ce 
n’eft  de  la  part  de  l’Eglife  qui  eft  beaucoup  plus  favo- 
rable que  les  particuliers , & qui  eft  reftituable  en  en- 
tier lorfque  la  léfion  eft  énorme.  Il  en  faut  dire  de  mê- 
me des  mineurs. 

La  joiiiftance  des  baux  emphitéotiques , les  douai- 
res , ou  autres  ufufruits  à vie  ou  à longues  années,  peu- 
vent être  faifîs  & vendus  comme  les  immeubles  à la  re- 
quête des  créanciers  de  ceux  qui  en  joiiiftènt. 

EMPLOI,  sftte  d’emploi  de  deniers , eft  un  aéte 
par  lequel  il  aparoît  que  le  débiteur  a employé  à quel- 
que chofè  les  deniers  qu’il  a emprunté. 

Cet  aéfce  peut  être  utile  au  créancier  dont  les  deniers 
paroiflènt  avoir  été  employés , foit  pour  avoir  un  pri- 
vilège fur  la  chofe  qui  paraît  par  l’a&e  d’emploi  avoir 
été  acquifè  de  fes  deniers , foit  pour  avoir  une  fubro- 
gation  au  lieu  Sc  place  d’anciens  créanciers  qui  paroif- 
fent  avoir  été  payés  des  deniers  de  celui  au  profit  de  qui 
l’aéte  d’emploi  eft  fait. 

Quand  il  y a dans  un  contrat  de  mariage  ftipulation 
d’emploi  d'une  fomme  en  achat  d’héritages  au  profit 
de  la  future  époufè , quoique  l’emploi  de  cette  fomme 
n’ait  pas  été  fait  par  le  mari , elle  ne  tombe  pas  dans 
la  communauté , elle  apartient  à la  femme  ou  à fes  hé- 
ritiers lors  de  la  diftolution  de  la  communauté. 

Mais  cette  ftipulation  ayant  été  ainfi  une  fois  con- 
fommée , les  deniers  non  employés  font  meubles , & 
ne  font  plus  confiderés  comme  immeubles , fi  ce  n’eft 
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dans  la  fucceflion  des  mineurs.  V ryez  Stipulation  de 

propre. 

EMPOISONNEMENT } eft  un  homicide  clan- 
deftin  qui  fe  commet  en  faifant  prendre  du  poifon  à 
quelqu'un  -,  cette  maniéré  de  faire  mourir  un  homme 
étant  des  plus  cruelles  & des  plus  barbares  3 mérité  d'ê- 
tre punie  plus  grièvement  que  les  autres. 

On  fe  peut  défier  & même  précautionner  quelque- 
fois à l’égard  de  l'homicide  qu'on  veut  commettre  en 
nous  par  le  fer , au  lieu  que  l’empoifonnement  fe  fait 
pour  l’ordinaire  par  ceux  de  qui  on  fe  défie  le  moins. 

Ceux  qui  n'ont  pas  a fiez  de  force  pour  exécuter  leur 
vengeance  Ouvertement  & par  les  armes , ont  d'ordi- 
naire recours  au  poifon  qui  tue  fans  qu'on  puifte  faci- 
lement connoître  les  Auteurs  du  meurtre.  • 

Ce  crime  eft  capital , & eft  puni  du  feu.  Voyez  ci- 
après  Poifon. 

EMPRISONNEMENT,  eft  la  capture  d'une 
perfonne  qui  eft  fuivie  de  l'écrouë  & enregiftrement. 

. Il  ne  fo  peut  faire  que  par  autorité  de  Juftice , en 
vertu  d'une  Sentence  ou  Arrêt  portant  condamnation 
par  corps  pour  dette  civile  dans  le  cas  permis  par  l'Or- 
donnance de  1667.  tit.  34.  ou  en  vertu  d'un  décret  de 
prifo  de  corps  en  matière  criminelle , ou  bien  en  vertu 
d'une  Lettre  de  Cachet  pour  affaires  d'Etat. 

L'HuifTier  ou  Sergent  qui  fait  la  capture  & l'empri- 
fonnement  de  quelqu'un , doit  être  porteur  des  pièces 
en  vertu  defquelles  il  fait  l'cmprifonnement. 

Pour  ôter  toute  occafion  de  querelle  & d'émotion  , 
il  eft  défendu  aux  Sergens  & autres  prépofés  pour  quel- 
que capture , de  fo  faire  accompagner  des  parties , au 
nom  de  qui  fo  fait  l'emprifonnement  ? ils  doivent  feu- 
lement fe  faire  affifter  de  Records  & Archers  pour  leur 
prêter  main-forte. 

Quand  un  Sergent  a fait  la  capture  de  celui  qu'il  a 
été  chargé  d'emprifonner , 6c  qu'il  l'a  conduit  en  pri- 
fon  , il  doit  dreffor  fon  procès  verbal , & y faire  men- 
tion du  lieu  où  il  a trouvé  celui  qu'il  a emprifonné  , 
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énoncer  s’il  étoit  (èul , à pied  ou  en  équipage  , avec 
épée  ou  non. 

Le  Sergent  doit  marquer  le  nom  de  la  prifon  où  il 
l’a  conduit,  & faire  mention  dans  (on  procès  verbal  de 
l’écroüe  fait  de  fa  perfonne  fur  le  Regiftre  de  la  Géole. 

Il  doit  auftî  énoncer  le  nom  de  celui  qui  l’a  chargé 
de  faire  la  capture  , afin  que  l’emprifonné  fçache  con- 
tre qui  il  pourra  agir  pour  fes  dépens  , dommages  & 
intérêts  , au  cas  que  l'enlevement  ait  été  injuftement 
fait. 

Si  celui  qui  eft  conduit  prifonnier  avoit  une  épée , le 
Sergent  fait  mention  par  (on  écrotie  qu’il  a laide  cette 
épée  au  Greffe  , en  la  défignant  telle  qu’elle  eft  , en- 
fuite  il  fait  figner  (on  procès  verbal  par  les  Archers  & 
Records  qui  l’ont  aftïfté , & aidé  à faire  la  capture. 

Celui  qui  eft  ainfi  emprifonné  eft  détenu  dans  les 
prifons  jufqu’à  ce  qu’il  ait  obtenu  un  jugement  qui 
ordonne  qu’il  (oit  élargi. 

Pour  y parvenir  en  matière  criminelle,,  il  faut  que 
l’accufé  après  avoir  fubi  l’interrogation , & après  le 
recolement  & confrontation  , fafte  prendre  au  Procu- 
reur du  Roy  , ou  à celui  du  Seigneur  , communica- 
tion du  procès. 

Toute  la  procedure  criminelle  étant  finie  & les  con- 
clufions  du  Procureur  du  Roy  ou  des  Seigneurs  don- 
nées , intervient  jugement , portant  condamnation  ou 
abfolution  de  l’accufé,  ou  de  plus  amplement  informé 
s'il  eft  abfous , il  peut  en  vertu  de  ce  jugement  être 
mis  hors  des  prifons  ; lorfqu’il  y a un  plus  amplement 
informé  pendant  un  certain  tems  , l’accufé  peut  après 
ledit  tems  , s’il  n’eft  point  furvenu  de  nouvelles  char- 
ges , obtenir  un  dernier  jugement , portant  qu’il  fera 
mis  hors  des  prifons. 

Quand  en  matière  civile  un  débiteur  eft  conftitué 
prifonnier  , il  refte  dans  les  prifons  jufqu’à  ce  qu’il  air 
payé  ou  obtenu  élargiftèment , foit  purement  &c  fim- 
plement , (oit  avec  caution , ou  à la  charge  qu’il  ref- 
tera  à la  garde  d’un  Huiflîer. 
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Au  premier  cas , après  la  lignification  du  payement 
au  Concierge  des  priions  , le  prilonnier  eft  mis  en  li- 
berté , la  copie  lignifiée  fervant  de  décharge. 

Au  fécond  cas , il  fuffit  aulïï  de  faire  lignifier  au 
Concierge  le  jugement  qui  ordonne  l’élargiflement  du 
prilonnier  purement  8c  iimplement. 

Au  troifiéme  cas , fi-tôt  que  la  caution  a fait  fes 
fournirons , 8c  qu'elles  ont  été  lignifiées  avec  le  ju- 
gement au  Concierge  , le  prifonnier  eft  pareillement 
mis  en  liberté. 

Enfin  fi  le  prifonnier  eft  par  jugement  mis  à la  gar- 
de d'un  Huiluer , il  faut  que  l’Huiftîer  s’en  charge 
fur  le  Regiftre  de  la  Géole  : après  quoi  il  doit  être  mis 
hors  des  prifons. 

Le  tout  au  cas  qu’il  n'y  ait  point  de  recommanda- 
tions qui  falfent  retenir  le  prifonnier  dans  les  priions , 
&c  empêchent  le  Concierge  de  l’en  faire  fortir. 

Quand  ce’ui  qui  a été  conftitué  prifonnier  avoit 
une  épée  s 8c  qu’on  lui  a ôté  en  le  conduifant  en  pri- 
lon  , lorfqu’il  en  fort  on  doit  la  lui  rendre  , & le  Géo- 
lier  lui  fait  écrire  ces  mots  au-deflous  de  la  décharge  : 
Je  coijeffe  avoir  reçu  moti'epee. 

Touchant  les  emprifonnemens  , voyez,  le  tit.  io, 
8c  le  tit.  1 3 . de  l’Ordonnance  de  1 670. 

ENCAN  j eft  une  vente  publique  de  meubles  qui 
fe  fait  par  autorité  de  Juftice. 

ENCHERE , lignifie  mife  à prix  qu’un  poursui- 
vant criées  fait  d’un  immeuble  faifi  en  Juftice  , 8c  en 
ceftant  on  dit , c’eft  la  première  ou  fécondé  enchère. 

ENCHERE  , lignifie  quelquefois  le  prix  qui  eft 
mis  à quelque  chofe  , pour  enfuite  être  vendu  à plus 
haut  prix  par  autorité  de  Juftice. 

Quant  aux  meubles  , c’eft  l’Huiftîer  qui  met  d’a- 
bord le  prix  à ceux  qu’il  vend,  à l’encan  ou  dans  la 
maifcm  du  défunt. 

Pour  ce  qui  eft  des  immeubles  faifis  réellement } 
c’eft  le  pourfuivant  criées  qui  y met  d’abord  le  prix 
par  l’encherç  de  quarantaine , 8c  enfuitç  l’on  écrit  les 
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augmentations  que  font  ceux  qui  furencheriflènt  jus- 
qu’à l’adjudication. 

ENCHERE,  fe  dit  plus  ordinairement  de  ces 
augmentations  de  prix  qu’on  fait  à l’envi , tant  fur 
les  meubles  que  fur  les  immeubles  qui  fe  vendent  ou 
qui  s’afferment  par  autorité  de  Juftice* 

A l’égard  des  enchères  qui  fe  font  des  biens  fai  fs 
réellement , on  eft  toujours  reçu  à enchérir  jufqu’au 
moment  que  le  Juge  en  procédant  à l’adjudication 
pure  & /impie  a prononcé  le  mot  adjuge. 

Ain/i  l’adjudication  étant  faite  dans  les  formes  , on  , 
ne  reçoit  plus  d’encheres  pour  y aflurer  l’autorité  des  , 
adjudications  : autrement  il  n’y  auroit  jamais  de  fin  par 
le  moyen  des  enchères  que  fuggereroit  une  partie  faifie. 

Tous  enchcrilîeurs  font  tenus  de  nommer  leur  Pro- 
cureur en  faifant  leur  enchère  , & élire  domicile  en  la 
maifon  dudit  Procureur , autrement  l’enchere  ne  /e- 
roit  pas  reçue. 

L’ufage  eft  que  les  enchères  fur  les  immeubles  qui 
fe  vendent  par  autorité  de  Juftice  , fe  font  par  les 
Procureurs  fondés  de  procurations  fpéciales  , au  nom 
de  ceux  qui  les  en  chargent. 

Les  Procureurs  ne  font  refponfables  de  leurs  enchè- 
res qu’en  cas  d’une  infblvabilité  notoire  & aparente  de 
ceux  pour  lefquels  il  les  ont  faites  ; un  Procureur  n’eft 
pas  obligé  de  connoître  les  facultés  de  ceux  qui  s’adref- 
/ènt  à lui  pour  faire  des  enchères , il  fuffit  qu'il  ait 
lieu  de  préfumer  qu’il  a de  quoi  payer  le  prix  de  l’ad- 
judication , fuivant  l’enchere  qu’il  y fait  mettre. 

Un  Procureur  ne  peut  enchérir  au-deflus  de  la 
lômme  contenue  dans  la  Procuration.  S'il  avoit  en- 
chéri au-delà  du  pouvoir  à lui  donné  , il  feroit  ref- 
ponfable  de  l’enchere  en  fon  propre  & privé  nom , ÔC 
la  chofe  feroit  revendue  à fa  folle  enchère. 

Tout  encheriflèur  eft  ob  igé  de  faire  fignifier  fon 
enchère  au  dernier  encheriftèur  , autrement  l’enchere 
feroit  nulle  , excepté  à l’égard  de  la  derniere  enchère, 
par  laquelle  l’adjudication  eft  faite  dans  la  derniere 
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remife  , laquelle  ne  doit  point  être  lignifiée. 

Toutes  perfonnes  capables  d'agir  8c  d'acquérir 
peuvent  enchérir  : il  faut  excepter  les  Juges  , parde- 
vant  lefquels  fe  font  les  criées  8c  fe  pourfuivent  les  ad- 
judications par  décret  forcé.  Item , les  Confeillers  du 
Siège,  les  Avocats  8c  Procureurs  du  Roy,  les  Greffiers 
& leurs  Commis. 

La  raifon  eft  qu’il  cil  à craindre  que  ces  Officiers 
abufant  de  leur  crédit , n'empêchent  les  enchères  pour 
fe  faire  adjuger  les  biens  à bas  prix. 

ENCHERE  de  quarantaine  , eft  un  aéfce  qui 
fo  fait  par  le  Procureur  du  pourfuivant  criées  , après  le 
congé  d’adjuger  , pour  indiquer  que  l’on  procédera  à 
la  vente  8c  adjudication  des  biens  faifis  réellement 
( qu’il  faut  énoncer  tout  au  long  ) moyennant  la  fom- 
me  de  tant , pour  être  fur  la  fufdite  enchère  procédé 
en  la  Cour  à la  vente  8c  adjudication  par  décret  def- 
dits  biens  au  quarantième  jour  au  plus  offrant  8c  der- 
nier encheriffeur  en  la  maniéré  accoutumée , où  toutes 
perfonnes  feront  reçues  à enchérir. 

Cette  enchère  ne  fe  fait  qu’aprés  le  congé  d'adju- 
ger , & après  que  les  opofitions  à fin  d’annuller  , de 
charge  8c  de  diftraire  ont  été  jugées. 

La  raifon  eft  que  fi  l'opofition  à fin  d’annuller  a voit 
lieu , il  n’y  aurait  point  de  décret  à faire  ; de  plus  , 
c’eft  qu’il  faut  faire  mention  dans  l’enchere  des  héri- 
tages d il  traits , & des  rentes  dont  les  héritages  font 
chargés. 

L’enchere  doit  contenir  tout  au  long  les  chofos  fai- 
lles , fur  qui , à la  requête  de  qui , & les  charges  ordi- 
naires , qui  font  de  payer  non  feulement  les  droits  Sei- 
gneuriaux & les  frais  ordinaires  des  criées , mais  en- 
core à la  charge  de  tout  ce  qui  a été  diftrait , & des 
charges  adjugées  , 8c  de  laiflèr  jouir  le  refte  de  l’an- 
née le  Fermier  judiciaire,  en  payant  le  prix  de  l’année 
à l’adjudicataire  , fi  mieux  il  n’aime  en  prenant  les 
fruits  , le  rembourfèr  de  fes  labours  & femences. 

- Le  Procureur  pourfuivant  met  dans  cette  enchcre 
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le  prix  aux  biens  faifis  réellement , mais  il  n’eft  pas 
neceflaire  qu’il  y donne  le  jufte  prix  , il  fuffit  d’y  met- 
tre le  quart  de  la  valeur. 

Après  que  cette  enchère  a été  reçue  au  Greffe  , elle 
cloit  être  lue  8c  publiée  en  jugement , l’Audiance  te- 
nant de  la  Jurifdi&ion  où  l’adjudication  fè  doit  faire, 
& aux  Sièges  des  Juftices  où  les  biens  font  fitués  , & 
la  quarantaine  ne  commence  que  du  jour  de  la  der- 
nière publication. 

Cette  encherè  s'affiche  aux  portes  des  Auditoires  de 
la  Jurifdiétion  où  fe  pourfuit  l’adjudication  , & à cel- 
les des  Juftices  où  les  biens  faifis  font  fitués  , & aux 
portes  des  Eglifes  Paroiffiales  des  unes  8c  des  autres  , 
ôc  des  parties  faifîes , & aux  portes  des  Villes  par  où 
l'on  fort  pour  aller  aux  biens  faifis  , & à quelqu 'autres 
endroits  , fuivant  l’ufage  des  lieux. 

< Ces  opofîtions  d’affiches  de  l’enchere  de  quarantai- 
ne fe  font  avec  pannonceaux  Royaux , 8c  il  eft  défen- 
du d’arracher  ces  affiches  fous  peine  d’amende  arbi- 
traire 8c  de  punition  corporelle. 

• La  lignification  de  l’enchere  doit  être  faite  au  Pro- 
cureur du  faifi  j 8c  aux  Procureurs  des  opofans. 

Après  la  quarantaine  à compter  du  jour  de  la  der- 
nière publication  de  cette  enchère  , on  procédé  à l’ad- 
judication des  biens  j mais  elle  ne  fè  fait  pas  pure- 
ment x.c’eft  pourquoy  cette  première  adjudication  eft 
apellée , adjudication  , fauf  quinzaine , pendant  la- 
quelle toutes  enchères  font  encore  reçues. 

Cette  adjudication  fauf  quinzaine  fe  publie  en  juge- 
ment , l’Aucliance  tenant  8c  dans  les  Jurifüi&ions  des 
lieux  faifis.  Elle  s’affiche  comme  l'enchere , 8c  fe  ligni- 
fie au  Procureur  du  faifi  8c  des  opofans. 

Après  ce  délai  de  quinzaine  fuivent  les  remifes , & 
enfin  l’adjudication  pure  8c  fimplc.  Voyez.  Remifes. 
Voyez  Décret. 

ENDOSSEMENT  , eft  l’écriture  qui  eft  au  dos 
d’un  aéte  ; on  apelle  endoftèment  la  quittance  qu\in 
créancier  met  au  dos  de  l’obligation  de  fon  débiteur. 
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de  ce  qu’il  a reçu  en  l’acquit  &:  en  déduétion  de  fbn  dû. 

La  quittance  que  lç  Seigneur  ou  ion  Receveur  don- 
ne au  dos  du  contrat  d’acquifition  d’un  hérirage  dé- 
pendant de  fa  Seigneurie  , s’apelle  aufli  endoflemenr. 
Mais  ce  terme  eft  principalement  employé  à l’occafiort 
des  Lettres  de  change  8c  des  Mandemens , pour  figni- 
fier  les  quittances  ou  controllesqui  y font  écrits  au  dos. 

ENDOSSEURS.  Voyez,  Change. 

ENDUITS  et  crepits  , font  ce  qu’on  apelle 
en  Droit  incruftationes , ils  Ce  toifent  à raifon  de  fîx 
toiles  pour  une  toile  de  gros  mur. 

E N F A N S , font  proprement  ceux  qui  font  au  pre- 
mier dégré  j c’eft-à-diré , le  fils  ou  la  fille  qui  font  nez 
immédiatement  de  quelqu'un  ; mais  dans  un  fens  plus 
general  8c  plus  étendu  , on  apelle  aulE  enfans  tous  les 
defcendans  de  quelqu’un  , fans  diftinétion  de  dégrés. 
Et  quand  on  veut  d'ftinguer  ceux  ci  des  enfans  du 
premier  dégré,  on  leur  donne  le  nom  de  petits-enfans. 

On  n’entend  ordinairement  par  le  nom  d’enfans  que 
ceux  qui  font  légitimes , on  ne  donne  ce  nom  aux  bâ- 
tards qu’en  y ajoutant  quelque  expreffion , comme 
celle  d’enfans  naturels , ou  autre  qui  diftingue  leur 
condition  de  celle  des  enfans  légitimes,  fur- tout  quand 
il  s’agit  de  fucceflion  ab  intefixt  ; comme  ils  n’y  ont  au- 
cune part , ils  ne  font  pas  compris  fous  le  nom  d’en- 
fans , non  plus  que  quand  il  s’agit  d’autres  droits  inhé- 
rans  à la  famille. 

Ceux  qui  font  conçus  lors  de  la  mort  de  leur  pere , 
qu’on  apelle  pofthumes , font  du  nombre  des  enfans , 
8c  ceux  qui  font  conçus  8c  qui  ne  font  pas  encore  au 
monde  quand  les  fuccefïions  qui  doivent  leur  aparte- 
nir  fe  trouvent  échues  par  le  décès  de  leur  pere  ou  au- 
tre -parent , elles  leur  font  acquifes  fous  la  condition 
qu’ils  naîtront  vivans , 8c  on  les  confidere  comme  déjà 
héritiers  avant  leur  nailTance , ce  qui  fait  qu’on  leur 
conferve  la  fucceflion  jufqu’au  tems  qu’ils  foient  nés. 

Les  enfans  morts  nés  ne  font  pas  comptés  au  nom- 
bre des  enfans , ils  font  confiderés  comme  s’ils  n’a- 
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voient  jamais  été  au  monde  5 mais  ceux  qu’on  tire  du 
ventre  de  leur  mere  morte  avant  l’accouchement  font 
du  nombre  des  enfans , quand  même  iis  feroient  morts 
un  moment  après  leur  naillance. 

Les  monftres  qui  n’ont  pas  la  forme  humaine  ne 
tiennent  pas  lieu  d’enfans , mais  ceux  qui  ayant  l'eflen- 
tiel  de  la  forme  humaine  qui  eft  la  tête , & qui  ont  feu- 
lement quçlqu’excès  ou  quelque  défe&uofité , font  mis 
au  nombre  des  autres  hommes. 

E N G A G E M E N T , eft  une  tradition  aéluelle  d’un 
héritage  pour  en  jouir  par  le  créancier  jufqu’à  l’aéhiel 
& parfait  payement  de  la  dette  pour  laquelle  l’engage- 
ment a été  fait , afin  que  les  fruits  de  l’héritage  tiennent 
lieu  de  l’intérêt  de  l’argent.  Voyez,  Antichrefes. 

ENGAGISTES,  font  ceux  à qui  le  Roy  a donné 
quelque  chofe  de  fon  Domaine  j à la  charge  de  ra- 
chapt  perpétuel. 

Le  Domaine  du  Roy  ne  Ce  transféré  que  par  enga- 
gement & non  par  vente  j à la  charge  de  rachapt  per- 
pétuel , lequel  par  quelque  tems  que  ce  foit  eft  impres- 
criptible. 

Les  acquereurs  à ce  titre  {ont  apellés  Engagiftes , ils 
ne  peuvent  recevoir  la  foy  de  leurs  vaftàux , elle  doit 
fe  faire  à la  Chambre  des  Comptes. 

Le  Domaine  engagé  eft  toujours  Domaine,  & la 
véritable  propriété  n’en  apartient  point  à d’autre  qu’au 
Roy. 

C’eft  pour  cette  raifon  que  les  Engagiftes  ne  peuvent 
ufer  du  retrait  féodal , Ci  cela  ne  leur  eft  expreilement 
oéhroyé  par  leurs  Lettres  d’engagement  ; mais  quand 
ils  ont  ce  droit  & qu’ils  l’ont  exercé , on  ne  peut  après 
l’engagement  fini , les  évincer  de  ce  qu’ils  ont  retiré. 

E N QU  E S T E , eft  une  preuve  par  témoin  des  faits 
qui  font  mis  en  avant  par  une  partie , car  il  ne  fuffit 
pas  d’alléguer  en  matière  de  procès , il  faut  juftifier  les 
faits  qu’on  allègue  devant  le  Juge  contre  la  partie  , 
quand  ils  fervent  à la  décifion  de  la  caufe , c’eft  pour 
cela  que  le  Juge  ordonne  une  Enquête. 
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L'enquête  eft  verbale  ou  par  écrit,  l'enquête  verbale 
eft  celle  qui  fe  fait  en  i'Audiance  dans  certaines  matiè- 
res ôc  pardevant  certains  Juges , les  matières  (ont  les 
matières  fommaires,  les  Juges  font  ceux  des  Seigneurs, 
les  Juges  Confuls  & les  Juges  Royaux  ordinaires , ex- 
cepté les  Cours , les  Requêtes  & les  Préfidiaux , ou  les 
enquêtes  fe  font  au  Greffe , c'eft-à-dire , pardevant  un 
des  Juges  commis  pour  l'enquête,  titre  17.  article  8. 
de  l'Ordonnance  de  1 667. 

L'enquête  par  écrit  eft  celle  qui  fe  fait  en  vertu  d'un 
apointement  à informer  ou  à faire  preuve , lequel  doit 
ccmtenir  précifément  les  faits  dans  lefquels  les  parties 
font  contraires , & ordonner  qu'elles  en  informeront 
refpeétivement. 

Cette  enquête  eft  ordinaire  dans  les  procès  civils  : 
dans  les  procès  criminels  la  preuve  par  témoins  qui  eft 
toujours  neceflaire , n'eft  pas  apellée  enquête  , mais 
information.  L'enquête  ne  doit  pas  contenir  plus  de 
dix  témoins , en  quoi  les  matières  civiles  font  differen- 
tes des  criminelles  où  le  nombre  des  témoins  n'eft  pas 
limité. 

Plufieurs  formalités  font  requifes  pour  la  confection 
d'une  enquête , à peine  de  nullité. 

Premièrement  elle  doit  être  commencée  dans  les  Ju- 
rifdiétions  inferieures  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
lignification  du  Jugement  qui  l'ordonne , fi  elle  fo  fait 
dans  le  lieu  où  il  a été  rendu , ou  dans  les  dix  lieues. 
S'il  y a plus  de  diftance  , le  délay  eft  augmenté  à rai- 
fon  d'un  jour  par  dix  lieuès. 

En  focond  lieu , il  faut  aftigner  les  témoins  à per- 
fonne  ou  domicile  pour  prêter  ferment , & la  partie 
adverfe  au  domicile  de  fon  Procureur  pour  les  voir  ju- 
rer , & dans  cette  aflïgnation , l'heure  pour  compa- 
roir doit  être  marquée. 

En  troifiéme  lieu , le  Juge  doit  commencer  par  faire 
prêter  ferment  aux  témoins , enfuite  il  leur  doit  deman- 
der leur  nom , fur-nom , âge , qualité  & demeure,  ÔC 
s’ils  font  domeftiques, , parens  alliés  ou  ferviteurs  des 
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parties  , car  on  ne  peut  dépoter  ni  en  faveur  ni  contre 
ceux  dont  on  eft  parent  ou  allié , jufqu'au  quatrième 
dégré  inclutïvement. 

En  quatrième  lieu > les  témoins  doivent  être  enten- 
dus feparément  en  préfence  du  Juge  & du  Greffier  fur 
toutes  les  circonftances  du  fait. 

En  cinquième  lieu , après  la  dépofition  du  témoin  , 
leéture  lui  en  doit  être  faite , Sc  il  doit  être  enfuite  in- 
terpellé de  déclarer  fi  ce  qu'il  a dit  contient  vérité , ÔC 
s'il  y perfîfte , on  doit  la  lui  faire  figncr , & faire  pa- 
rapher les  pages  & les  renvois  > & en  cas  qu'il  ne  le  lçût 
ou  ne  le  pût , il  le  doit  déclarer. 

Après  quoi  s'il  ajoûtoit  ou  changeoit  quelque  choie 
en  fa  dépofition , il  le  faudroit  écrire  par  renvoi  à la 
marge  & le  lui  faire  ligner. 

Enfin  le  Juge  doit  demander  aux  témoins  s'ils  veu- 
lent falaire , & en  ce  cas  le  leur  taxer. 

Après  que  l'enquête  eft  parachevée , celui  qui  veut 
s'en  fervir  doit  premièrement  en  lever  une  expédition 
& donner  copie  du  procès  verbal  d’enquête  qui  ne  doit 
contenir  que  les  heures  des  affignations  & des  échéan- 
ces , la  mention  du  ferment  des  témoins , leur  nom  , 
âges , &c.  Et  c’eft  du  jour  de  cette  lignification  que 
fe  compte  la  huitaine  pour  fournir  des  reproches  con- 
tre les  témoins. 

Ces  reproches  doivent  être  circonftanciés  & prouvés 
par  écrit.  Un  Procureur  les  fournit , & ils  doivent  être 
lignés  par  la  partie  ou  par  le  Procureur  en  vertu  d'un 
pouvoir  fpécial. 

Ils  fe  jugent  en  voyant  le  procès  ; & en  cas  qu'ils 
foient  prouvés , les  dépofitions  des  témoins  réprochés 
ne  font  point  lues  y mais  s'ils  ne  font  point  prouvés,  & 
qu’en  jugeant  le  procès , les  Juges  les  trouvent  néan- 
moins admiffibles , ils  apointent  à informer  fur  le  fait 
des  reproches. 

Celui  qui  a fait  fignifier  le  procès  verbal  d'enquête 
peut  fournir  de  réponfes  aux  reproches , & fi  après  la 
lignification  du  procès  verbal  d’enquête , la  partie  ad- 
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verfe  renonce  à fournir  de  reproches , elle  peut  deman- 
der copie  de  l'enquête  entière , s'il  n'y  a pas  d'enquête 
de  la  part , car  s’il  y en  a une , il  faut  faire  lignifier 
fon  enquête  avant  que  de  pouvoir  demander  ni  lever 
copie  de  celle  de  fa  partie. 

Enfin  celui  qui  a lait  l'enquête  la  doit  produire , fi 
la  conteftation  eft  apointée , fi-non  il  la  doit  porter  à 
l’Audiance. 

Voyez,  le  titre  iz.  de  l’Ordonnance  de  1667. 

ENQUETE  par  turbe  , étoit  une  efpece  d'in- 
formation , qui  ne  pouvoit  être  ordonnée  que  par  les 
Cours  fouveraines  , quand  en  jugeant  un  procès , la 
difficulté  tomboit  fur  un  point  de  Coutume  ou  fur  un 
article  conçu  en  termes  obfcurs , pour  fçavoir  de  quel- 
le maniéré  on  en  ufoit  fur  les  lieux. 

La  Cour  ordonnoit  qu'un  Confeiller  fe  tranfportât 
dans  la  Jurifdiétion  principale  de  la  Coutume  ou  du 
lieu. 

Le  Commiflaire  s’y  tranfportoit , en  faifant  en  vertu 
de  l’Arrêt  de  la  Cour , aflêmbler  les  Avocats  , Procu- 
reurs & Praticiens  du  Bailliage. 

Chaque  turbe  qui  étoit  compofée  de  dix  perfonnes , 
n’étoit  comptée  que  pour  un  témoin.  Le  Commiflaire 
leur  avoit  communiqué  les  faits  & articles  dont  il  s'a- 
gifïoit  ; après  quoi  chaque  turbe  lui  raportoit  fon  avis 
par  un  député  de  la  turbe.  Et  pour  compofer  une  en- 
quête par  turbes  , il  falloir  deux  turbes  au  moins. 

Mais  ces  enquêtes  ne  fe  pouvoient  faire  fans  de 
grands  frais , fouvent  même  elles  étoient  inutiles  par 
la  diverfité  d’opinions,  ou  dangereufes par  les  faétions 
qui  s’y  pratiquoient. 

C'eft  donc  avec  beaucoup  de  raifon  qu'elles  ont  été 
abrogées  parle  tit.  15.  de  l'Ordonnance  de  1667 . & 
aujourd'huy  on  vérifie  les  ufages  par  des  jugemens 
rendus  en  pareil  cas , ou  par  des  a êtes  de  notoriété 
qui  fe  donnent  par  les  Officiers  des  lieux. 

EN  QU  ES  TE  d’examen  a futur  , étoit  au- 
trefois une  enquête  qui  fe  failbit  par  avance , pour  em- 
pêcher 
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pêcher  que  les  preuves  dont  on  auroit  pu  dans  la  fuite 
avoir  beloin  , ne  perillènt. 

Quelqu'un  craignoit-il  d’avoir  un  procès  en  deman- 
dant ou  en  défendant , & que  la  preuve  des  faits  qui 
pouvoient  fervir  à la  caufe  ne  periflènt  , ou  par  l'éloi- 
gnement des  témoins  qui  pouvoient  s'abfenter  , ou 
par  leur  mort , étant  vieux  ou  valétudinaires , il  les 
faifoit  oiiir  par  précaution  & par  avance  , avant  que 
le  procès  fût  intenté , ou  que  la  caufe  fut  conteftée. 

Et  cela  s’apelloit  examen  à futur. 

Pour  y parvenir  , il  falloir  obtenir  des  Lettres  de  , 
Chancellerie , adrelTées  au  Juge  devant  qui  l’examen 
devoir  fe  faire. 

Et  en  vertu  de  fôn  ordre,  il  falloir  faire  affigner  les 
témoins , partie  apellée  , fi  le  procès  étoit  déjà  com- 
mencé , fi  non  il  falloit  que  l'aétion  fût  formée  par  le 
demandeur  dans  l'an  de  la  confeétion  de  l’enquête  , 
autrement  l’enquête  étoit  nulle  ; mais  à l’égard  du  dé- 
fendeur qui  l’avoit  fait  faire  pour  apuyer  fa  défenfe  , 
cette  enquête  duroit  trente  ans. 

Elle  n’avoit  lieu  qu’en  matière  civile , & ne  fe  pou- 
voir faire  ni  en  matière  criminelle  ni  en  matière  be- 
neficiale , & par  l’Ordonnance  de  1667.  elle  a été 
abrogée  , parce  qu’on  a vu  qu’il  étoit  très-dangereux 
que  la  preuve  de  faits  fut  reçûë  avant  que  la  contef* 
tation  fut  formée , fans  que  la  partie  adverfe  pût  en 
faire  une  au  contraire. 

D’ailleurs  , très-fouvent  ceux  qu’on  fupofôit  mori- 
bonds , ou  prêts  à entreprendre  de  longs  voyages  , 
vivoient  long-tcms  , ou  demeuroient  toujours  dans  • 
leurs  pays;  cependant  leur  dépofition  faite  toujours  en 
faveur  de  celui  qui  faifoit  l’enquête,  ne  laifloit  pas  de 
caufer  quelque  prévention  dans  l’efprit  des  Juges. 

EN  QU  ESTE  U R , eft  un  Officier  de  Judicatu- 
re  qui  a pouvoir  de  faire  des  enquêtes , & d’entendre 
& examiner  les  témoins  que  l’on  produit  pour  faire 
preuve  des  faits  articulés  par  les  parties. 

C’eft  dans  ce  fens  que  les  Commilfaires  du  Châte- 
Tome  I.  P p 
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let  Ce  qualifient  Commilïaires-Examinateurs  & En- 
quêteurs. 

ENREGISTREMENT,  eft  la  defcription  que 
l'on  fait  de  quelqu'aéte  dans  un  Regiftre  , pour  em- 
pêcher qu'il  ne  le  perde  , & aulli  pour  lui  donner  une 
elpece  d'aprobation. 

Les  Edits  du  Roy  concernant  le  Domaine  èc  la  Fi- 
nance ordinaire , doivent  être  enregiftrés  par  la  Cour 
de  Parlement , par  la  Chambre  des  Comptes , & ceux 
qui  concernent  les  Finances  extraordinaires,  doivent 
être  enregiftrés  en  la  Chambre  des  Comptes  & en  la 
Cour  des  Aydes. 

ENREGISTREMENT  des  failles  réelles.  Vo- 
yez, Saifies  réelles. 

ENSAIS1NER,  c'eft  mettre  en  poftèflion  ; car 
faifine  lignifie  polïelfion.  L'enfaifinement  Ce  fait  di- 
verfement , félon  la  diverlité  des  Coutumes. 

ENSAISINER,  lignifie  aulli  recevoir  l'exhibi- 
tion d'un  contrat  d'acquifition  d'un  héritage  dépen- 
dant  de  fa  Seigneurie  , & un  Seigneur  ne  peut  plus 
prétendre  des  droits  Seigneuriaux  du  pâlie , fi-tôt  qu’il 
a enfaifiné  un  contrat. 

L'an  &c  jour  du  retrait  lignager  ne  commence  à 
courir  pour  les  héritages  tenus  en  cenfive , que  du  jour 
que  l'acheteur  a fait  enfaifiner  fon  contrat.  Mais  de- 
puis l’Edit  des  infinuations , on  peut  retirer  dans  l’an 
& jour  de  l'infinuation. 

ENTERINER  , c’eft  aprouver , confirmer  , ac- 
complir , & pour  ainfi  dire  rendre  entier  un  aéte. 

Quand  un  Juge  entérine  des  Lettres  de  reftitutiou 
ou  de  refcifion  des  contrats,  il  reconnoît  que  les  caufes 
pour  lefquelles  elles  ont  été  obtenues  font  véritables,  il 
aprouve  & confirme  ces  Lettres  & en  ordonne  l'exécu- 
tion , s'il  lui  apert  au  contraire  qu’elles  ont  été  données 
fous  un  faux  expofé , il  déboute  l’impétrant  de  l’entc- 
rinement  de  lès  Lettres. 

Mais  le  Juge  en  entérinant  les  Lettres  de  reftitution , 
ne  prononce  pas  qu'il  calïè,  annulle  ou  refcindele 
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contrat , il  prononce  feulement  qu'ayant  égard  aux 
Lettres  ôc  icelles  entérinant , il  remet  les  parties  en  pa- 
reil état  qu’elles  étoient  avant  le  contrat  ou  l'Aéle  dont 
il  s’agit , qui  eft  l’effet  de  la  reftiturion  en  entier. 

EPAVES,  font  bêtes  égarées  dont  on  ignore  le 
maître,  perfonne  ne  les  réclamant , quafi  expavefœfta 
animalia , elles  apartiennent  au  Seigneur  Haut-jufti- 
cier  dans  les  terres  duquel  elles  fe  trouvent  ; comme 
font  les  chevaux , les  moutons,  les  bœufs  ôc  autres  ani- 
maux qui  apartiennent  à quelqu’un.  Ceux  qui  ne  font 
à perfonne , comme  les  animaux  fauvages  , ne  font 
pas  épaves. 

Avant  que  l’épave  foit  acquife  au  Seigneur  Haut- 
Jufticier , il  eft  obligé  de  la  faire  dénoncer  ôc  publier 
pour  fçavoir  fi  elle  rte  fera  reclamée  de  perfonne. 

On  apelle  auffi  épaves  par  métaphore  les  chofès  qui 
font  dans  le  commerce , ôc  qui  n’étant  point  reclamées 
dans  le  tems  preferit  par  les  Coutumes , font  eenfées 
n’avoir  point  de  maître. 

EPICES,  font  le  droit  apartenânt  au  Raporteur 
& aux  Juges  pour  avoir  vû  ôc  jugé  le  procès  : les  vac- 
cations  au  contraire  font  les  falaires  qui  fê  payent  au* 
Juges  quand  les  procès  fè  jugent  de  grands  ou  de  pe- 
tits Commiftàires , fur  quoi  t'oyez,  l'Edit  du  mois 
d’Août  de  1669.  avec  les  remarques  de  Bornier. 

Le  mot  d'épices  vient  de  ce  qu'autrefois  celui  qui  ga* 
gnoit  fon  procès  donnoit  aux  Juges  du  fucre,  des  dra- 
gées ôc  des  confitures  par  pure  gratification. 

Cela  depuis  a été  converti  en  argent,  ôc  de  pure  li- 
béralité a pàffé  en  préfent  de  neceffité  , attendu  qu’ori 
n’expédie  point  un  jugement  rendu  en  procès  par  écrit, 
que  les  épices  n’ayent  été  payées. 

Elles  tombent  fur  celui  qui  a perdu  fon  procès  ; ce- 
lui qui  l’a  gagné  les  avance , mais  il  a droit  de  les  re-* 
peter , faifant  partie  du  coût  de  la  Sentence  ou  de  l'Arrêt. 

Les  épices  fe  partagent  entre  les  Juges  ; le  Rapor- 
teur en  a une  portion  plus  forte,  comme  ayant  eu  plus 
jde  peine. 
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Le  Prince  a toujours  pris  foin  de  faire  entendre  aux 
Juges  pour  éloigner  d’eux  tous  fentimens  de  baffeflè , 
que  ces  droits  ne  leur  font  point  accordés  pour  le  Juge- 
ment qu’ils  rendent,  mais  comme  une  efpece  d’hono- 
raire pour  la  peine  qu’ils  font  obligés  de  prendre  pour 
examiner  les  procès. 

On  n’eft  pas  obligé  de  configner  les  épices  avant  le 
jugement , mais  feulement  quand  on  le  veut  lever. 

Elles  doivent  être  taxées  fur  la  minute  du  jugement 
par  celui  des  Juges  qui  y préfide  ; le  Greffier  en  fait 
mention  fur  la  groffe  , il  eft  même  tenu  d’en  donner 
communication  aux  parties  , quoyqu’elles  n’offrent 
point  de  les  payer  & de  lever  le  jugement  qui  a été  rendu. 

EPINGLES,  feditdu  préfent  qu’on  fait  au  filles 
& aux  femmes  , lorfqu’on  acheté  quelque  chofe  qui 
leur  apartient , ou  bien  à quoy  elles  ont  part , pour 
leur  tenir  lieu  de  ce  qu’on  apelle  entre  les  hommes  pot 
de  vin.  , 

EPOUSAILLES,  fe  prend  félon  la  maniéré  vul- 
gaire de  parler , pour  la  benediétion  nuptiale,  quoique 
proprement  ce  terme  lignifie  les  fiançailles  qui  fe  font 
pardevant  le  Curé  ou  autre  par  lui  commis;  ainfi  elles 
précèdent  le  mariage  & la  benediétion  nuptiale.  Voyez. 
Fiançailles. 

EQUITE,  fe  prend  fouvent  en' Droit  pour  un 
jufte  temperamment  de  la  Loy , qui  eft  préférable  à la 
difpofition  de  la  Loy  même  , lorfque  la  queftion  qui 
fe  préfente  à juger  n’eft  pas  expreflement  décidée  par 
la  Loy , ou  que  le  fons  & les  paroles  de  la  Loy  peu- 
vent à caufe  de  quelque  ambiguité , recevoir  quelque 
interprétation. 

Le  Juge  peut  alors  pancher  du  côté  le  plus  équita- 
ble , & plus  aprochant  du  Droit  de  nature , qui  eft  ap- 
pell éfumma  ratio,  in  L.  43.  ff.  de  Religiof.  Autrement 
il  pourrait  pour  s’être  attaché  trop  fcrupu'eufemenc  à 
la  rigueur  de  la  Loy , rendre  un  jugement  injufte. 

Mais  quand  la  Loi  eft  claire  & certaine , & qu’elle 
ne  reçoit  ni  par  raport  à fa  décision , ni  par  raporr  aux 


Digitized  by  Gc 


E R R yp7 

termes  dans  lefquels  elle  eft  conçue  , aucune  interpré- 
tation , le  Juge  eft  dans  l’obligation  de  la  luivre  ponc- 
tuellement , & il  ne  lui  eft  pas  permis  de  s’en  écarter. 

Il  peut  feulement  au  cas  qu’il  trouve  qu’il  y ait  trop 
d’injuftice  à fuivre  la  Loi  à la  Lettre , avoir  recours  au 
Prince  , pour  fçavoir  quel  fens  il  veut  qu’on  lui  donne. 

Voyez,  Chofes  doutées.  Voyez,  Droit  étroit , & inter- 
prétation des  Loix. 

E'QUIVAL  A NT  , eft  un  abonnement  ou  un 
droit  qui  fe  paye  au  lieu  d’un  autre. 

Ainlî  en  certains  lieux , on  apelle  équivalant  certai- 
ne fomme  que  l’on  paye  pour  fe  délivrer  des  gabelles. 
Et  cette  fomme  revient  à peu  près  à ce  que  l’on  paye- 
rait , fi  l’impofition  étoit  faite. 

E R R E M E N S , font  les  derniers  aétes  de  proce- 
dure qui  ont  été  faits  en  un  procès  qui  a été  difeontinué 
ôc  qui  eft  repris  , ou  par  les  héritiers  d’un  défunt , ou 
par  celui  auquel  un  transport  de  l’aélion  & du  procès 
aurait  été  fait. 

Ainfi  l’on  procédé  fuivant  les  derniers,  erremens  , 
lorfqu’on  reprend  des  pourfuites  qui  ont  été  interrom- 
pues ; mais  il  faut  pour  cela  que  l’inftance  ne  foit  pas 
périe. 

ERREUR,  fignifie  une  méprife  ou  une  manque 
dans  lequel  nous  fommes  tombés  par  ignorance.  L’er- 
reur eft  de  Fait  ou  de  Droit. 

L’erreur  de  fait , eft  l’ignorance  d’un  fait  qui  eft  ar- 
rivé ; par  exemple,  fi  j’ignore  qu'une  dette  de  mon  pere 
a été  acquitée  , & que  je  la  paye  encore. 

L’erreur  de  droit , eft  l’ignorance  d’une  décifion  de 
Droit , comme  fi  un  donataire  avoit  omis  de  faire  in- 
finuer  une  donation  , ignorant  que  cette  formalité  eft 
neceftaire. 

L’erreur  de  fait  n’eft  préjudiciable  à perfonne  , au 
contraire  on  ne  fe  peut  exeufer  de  l’erreur  de  droit  ; la 
raifon  eft  que  les  faits  font  infinis , & peuvent  par 
confequent  tromper  les  plus  fages  &r  les  plus  avifés  ; 
mais  le  droit  eft  certain  & défini , c’eft  pourquoi  il 
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n’eft  pas  permis  d'ignorer  le  droit  félon  lequel  on  vit 
dans  le  lieu  qu'on  habite. 

ERREUR  de  calcul,  eft  une  erreur  qui  s'eft 
gliflèe  dans  un  compte  ou  calcul , fur  quoi  il  faut  re- 
marquer que  les  faux  & doubles  emplois  , ni  les  er- 
reurs de  calcul  ne  fe  couvrent  jamais. 

Audi  n'eft-il  pas  befoin  de  fe  pourvoir  par  apel  con- 
tre une  Sentence  dans  laquelle  il  n'y  a pas  d'autre 
grief  qu'une  erreur  de  calcul , il  fuffit  d'en  demander 
la  réformation  par  requête. 

Il  faut  dire  de  même  des  Arrêts  contre  lefquels  il 
n’eft  pas  neceflaire  en  ce  cas  d’obtenir  requête  civile. 

ESCHIQJJIER  , étoit  autrefois  une  adèmblée 
de  Commiflàires  délégués  qui  fe  tenoit  deux  ou  trois 
fois  par  an  , pour  reformer  les  Sentences  des  Juges  in- 
ferieurs dans  l'étendue  d'une  Province.  En  un  mot , 
c’étoit  ce  que  nous  apellons  adîfes. 

Il  y a eu  un  Echiquier  à Alençon.  Celui  de  Nor- 
mandie a été  très-renommé  ; c’étoit  une  alïïfe  genera- 
le , où  fe  trouvoient  les  principaux  Seigneurs  pour  ju- 
ger les  affaires  les  plus  importantes  en  dernier  redort. 
Il  fût  créé  par  le  Duc  Raoul , après  que  cette  Province 
lui  eut  été  cedée  par  Charles  le  lïmple  vers  le  X.  fîécle. 

Il  fut  établi  en  la  place  des  aflembiées  qui  fe  te- 
noient  par  les  Comtes  ou  Commiflàires  que  les  Rois 
envoyoient  dans  les  Provinces  avec  pleine  autorité. 

Le  Duc  Raoul  créa  audi  un  Grand  Senéçhal  qui 
reformoit  les  Sentences  des  Juges  inferieurs  , pendant 
que  l'Echiquier  n'étoit  point  afïemblé.  L'Echiquier 
qui  étoit  ambulaire  fut  fixé  à Roiien  comme  dans  la 
capitale  de  Normandie  , &c  rendu  perpétuel  par  Loüis 
XII  l’an  1499. 

ESCU  YER  , eft  un  Gentilhomme  qui  eft  au-def- 
fous  du  Chevalier.  Ce  terme  vient  du  Latin  fcutum  , 
ou  de  fcutarius , ou  fcutifer  , à caufe  que  les  Ecuyers 

{>ortoient  l'Ecu  des  Chevaliers  dans  les  Joutes  & dans 
es  To‘  mois. 

Il  n'eft  j>as  permis  à ceux  qui  ne  font  pas  Nobles 
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d'extration , de  prendre  la  qualité  d'Ecuyer.  On  pré- 
tend qu'anciennement  la  qualité  de  Noble  n’étoit  pas 
inferieure  à celle  d'Ecuyer  , laquelle  n'a  prévalu  que 
depuis  deux  fiécies. 

L'Ordonnance  de  Blois  effc  la  première  qui  ait  fait 
mention  de  la  qualité  d'Ecuyer  , comme  un  titre  de 
Nobleftè  ; c'eft  en  l'art.  257.  dont  voici  les  termes. 

<c  Et  à cette  fin  , voulons  être  gardée  l'Ordon-  <c 
nance  d'Orléans  contre  ceux  qui  ufurpant  fauflè-  <c 
ment  8c  contre  vérité  , le  nom  8c  titre  de  Noblellè , te 
prendront  le  nom  d'Ecuyer , ou  porteront  armoi-  ct 
ries  timbrées.  Lefquels  nous  entendons  être  mule-  “ 
tés  d’amendes  arbitraires  par  nos  Juges  , à la  dili-  “ 
gence  8c  pourfuite  de  nos  Procureurs,  chacun,  en  ‘‘ 
en  fon  Siège.  ,, 

Coquille  à la  fin  de  la  note  qu'il  a faite  fur  cet  art. 
dit  que  la  marque  de  Gentilhomme  eft  de  fè  dire  Ecu- 
yer, parce  qu'anciennement  à eux  feuls  apartenoit 
porter  Ecu  ès  guerres  8c  l'armet  en  tête  avec  timbre.. 
Et  nul  ne  peut  venir  Chevalier  , s'il  n'eft  Gentilhom- 
me , 8c  qu’il  n’ait  porté  titre  d'Ecuyer.  Ecuyers  naif- 
fent , Chevaliers  fe  font  par  faits  d'armes. 

ESPECE,  eft  le  fait  ou  le  cas  particulier  fur  le- 
quel une  décifion  a été  rendue. 

ESTER  f, n Jugement,  fignifie  comparoir  en 
jugement , foit  en  demandant  ou  en  défendant , ou 
conftituer  Procureur  pour  intenter  ou  défendre  une 
aéfcion  : ces  termes  viennent  du  Droit  ft‘tre  in  judicio. 

Il  y en  a qui  ne  (ont  pas  capables  d'efter  en  juge- 
ment , ni  de  conftituer  Procureur  , comme  font  les 
mineurs  , s’ils  ne  font  afliftés  de  leur  tuteur  ou  cura- 
teur , les  Moines  ôc  tous  ceux  qui  font  incapables  des 
effets  civils. 

A l’égard  des  femmes  mariées , elles  ne  peuvent  en 
pays  coutumier  , efter  en  jugement  fans  le  confente- 
ment  de  leurs  maris.  Voyez,  ce  que  j’ai  dit  fur  l’art. 
224.  de  la  Coutume  de  Paris. 

ESTER  A droit,  eft  fè  repréfenter  après  cinq 
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ans  de  la  contumace.  Ce  qui  ne  fe  peut  faire  qu’en 
vertu  de  Lettres  du  Prince  , attendu  qu’après  les  cinq 
ans  le  tems  de  fe  préfenter  pour  purger  la  contumace 
eft  palte  ; de  forte  que  les  condamnations  pécuniaires 
& les  confifcations  font  réputées  contradiéloires  & 
fans  apel , de  même  que  fi  elles  euflènt  été  prononcées 
par  Arrêt,  6c  les  condamnés  morts  du  jour  de  l'exécu- 
tion de  la  Sentence  de  contumace  , iqui  porte  con- 
damnation de  mort  naturelle  ou  civile , fauf  à eux  de 
fe  pourvoir  par  Lettres  du  Prince  pour  fe  purger  ; au- 
quel cas  fi  le  jugement  porte  abfolution , on  ne  pro- 
nonce point  de  confifcation  , 6c  leurs  biens  confilqués 
leur  font  rendus  , les  meubles  en  l’état  qu’ils  fe  trou- 
vent ; à l’égard  des  immeubles  on  les  leur  rend  aurtï , 
mais  fans  qu’ils  puirtent  demander  la  reftitution  des 
fruits  qui  en  font  provenus , ni  la  reftitution  des  amen- 
des 6c  des  interets  civils  qui  retombent  fur  eux. 

Voyez,  le  titre  16.  de  l’Ordonnance  de  1670. 

ESTIMATION.  Voyez,  Aprétiation.  Nous  re- 
marquerons feulement  ici  que  dans  les  licitations  des 
immeubles  apartenans  à des  mineurs , l’eftimation  en 
doit  être  préalablement  faite  par  autorité  de  Juftice  , 
& que  le  Juge  ne  doit  point  faire  l’adjudication  au-def- 
fous  de  l’eftimation  qui  en  aura  été  faite  par  les  Experts. 
, ESTOC,  mot  qui  vient  ou  de  l’Allemand  S toc , 
ou  de  l’Anglois  Saxon  Stocce , fignifie  un  tronc , en 
forte  que  de  S toc  on  a fait  rftoc , parce  que  dans  nôtre 
Langue  on  ajoute  prefque  toujours  l’E  devant  les  mots 
qui  commencent  par  ft.  , 

Ainfi  eftoc  le  dit  figurémentde  laliaifonde  parenté 
qui  vient  d’une  commune  fouche  ; l’eftoc  étant  pris 
pour  le  chef  dont  plusieurs  perfonnes  font  defoenduës 
en  ligne  direéte , 6c  qui  eft  à leur  égard  comme  le  tronc 
d’un  arbre  dont  plufieurs  branches  font  forties.  En  La- 
tin l’on  di t commit nis  ftipes  , pour  dire  la  fouche  com- 
mune dont  plufieurs  defcendans  font  illus. 

Quand  un  pere  ou  une  mere  en  mariant  leur  fille , 
ilipulent  que  les  deniers  qu’ils  lui  donnent  en  mariage 


. ETA  601  - 

lui  feront  propres , a elle  & aux  fiens  de  fon  efloc  & li- 
gne , cette  claufe  comprend  tous  les  païens  que  la  fille 
peut  avoir  du  coté  de  celui  des  pere  ou  mere  qui  lui  a 
fait  le  don.  Sur  quoi  Voyez,  ci- après  Stipulation  de 
propre. 

On  fe  fert  de  ces  termes  efloc , côte'  & ligne , dans 
les  fucceflions  des  propres  aufquels  fuccedent  les  colla- 
teraux , quand  on  dit  que  les  biens  propres  du  défunt 
doivent  apartenir  aux  héritiers  collateraux  du  côté  & 
ligne  duquel  ils  font  échus  par  fuccdïion  direébe  ou  col- 
lateralle  à celui  de  la  fucceiïion  duquel  il  s’agit. 

Par  exemple  , il  m'efl:  échu  un  héritage  par  fuccef- 
fion  du  côté  de  mon  ayeul  maternel , cet  héritage  doit 
apartenir  après  ma  mort  arrivée  fans  enfans,  à mes  hé- 
ritiers collateraux  du  côté  de  mon  ayeul  maternel , à 
l’exclufion  de  tous  autres  héritiers  d’un  autre  eftoc  , 
côté  ou  ligne  quoique  plus  proches  en  dégré  de  pa- 
renté. 

Voyez,  Propre,  & la  réglé  Paterna  paterttis , & ce 
que  nous  avons  ditci-deflus  fur  ces  termes  cote' & ligne. 

ETAPE,  fignifie  la  place  ou  le  lieu  public  deftiné 
pour  y tranfporter  & y expofer  certaines  marchandées 
en  vente. 

Ces  lieux  font  confiderés  comme  privilégiés , où  les 
marchandifes  (ont  expofées  pour  être  vendues  à deniers  - 
comptans  , c’cfi:  pourquoi  ceux  qui  les  achètent  fans 
en  payer  le  prix  convenu  font  contrai gnables  par  corps. 

ÉTAT.  Voyez,  Lettres  d’Etat. 

ETAT,  fe  prend  pour  Charge  ou  Office.  Voyez. 
Office. 

ÉT  AT , fe  dit  auffi  de  differens  Ordres  du  Royau- 
me qu’on  fait  alfembler  pour  délibérer  des  affaires  im- 
portantes. Ils  font  compofes  des  trois  Ordres  qui  dis- 
tinguent le  peuple  en  France , qui  font  le  Clergé , la 
Noblefïè  & le  Tiers-Etat. 

ÉT  ATS , fè  dit  des  AfTèmblées  qui  Ce  font  en  quel- 
ques Provinces  qui  fe  font  confervées  en  la  pofleffion 
d’ordonner  elles-mêmes  des  contributions  qu’elles  doi- 
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vent  faire  pour  loutenir  les  charges  de  l’Etat , & les 
régler  & faire  payer , comme  font  les  Provinces  de  Bre- 
tagne , de  Languedoc  & de  la  Franche-Comté. 

En  ce  lens  on  opofe  les  Pays  d’Etats  aux  Pays  des  Gé- 
néralités ou  d’Eleétions. 

, ÉTAT,  on  apelle  queftion  d’Etat  le  procès  où  il 
s’agit  de  fçavoir  fi  une  perfonne  eft  noble  ou  roturière, 
légitime  ou  bâtarde , mariée  ou  Religieufe. 

ÉTAT  en  matiere  de  Régalé  , eft  ce  que  l’on 
apelle  récréance  aux  autres  caufes  bénéficiâtes. 

ET  cætera,  eft  un  mot  ufité  par  les  Notaires 
dans  leurs  aétes  qui  renferme  en  foi  une  lignification 
de  mots  fous  entendus,  mais  cette  lignification  eft  bor- 
née ôc  limitée  à la  nature  du  contrat  auquel  ce  mot  fe 
trouve. 

Cet  & CAtera  ne  le  raporte  donc  qu’à  ce  qui  regarde 
précifément  l’exécution  de  l’aéte , ou  l’éclaircilïèmenc 
des  claufes  qui  y font  apofées;  d’où  il  s’enfuit  qu’il  ne 
peut  operer  aucune  autre  difpolîtion  nouvelle  & étran- 
gère à l’aéte , ni  produire  aucun  effet  qui  excede  ce 
qui  a été  nommément  convenu  entre  les  parties. 

Voyez,  ce  que  j’ai  dit  à ce  fujet  dans  la  Science  par- 
faite des  Notaires , Liv.  i.ch.  12. 

ÉTRANGER.  Voyez,  Aubain. 

ÉTROUSSE,  au  Pays  de  Forêts  veut  dire  l’adju- 
dication des  fruits  des  biens  ; quelquefois  il  lignifie  l’ad- 
judication d’un  bail  judiciaire , quelquefois  l’adjudi- 
cation ou  loyer  des  biens  d’un  mineur. 

Un  tuteur  peut  prendre  l’étroulïe  des  fruits  de  fon 
mineur , pourveu  qu’il  ne  loit  foupçonné  de  fraude  ou 
de  vil  prix , ce  qui  eft  rare , car  on  cafte  fouvent  des 
étroulTes  adjugées  au  tuteur. 

E V ALU  ATION , eft  le  prix  qu’on  met  à quel- 
que choie  félon  fa  valeur. 

EVANGELISTE,  eft  un  Confeiller  qu’on  don- 
ne pour  alïïftant  au  Raporteur  d’un  procès  pour  véri- 
fier s’il  dit  vray. 

Il  y en  a ordinairement  deux  aux  côtés  d’un  Rapor- 
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tcur , dont  l’un  tient  l’inventaire  & l’autre  les  pièces. 

Après  que  le  Raporteur  a raporté  le  fait  & les  mo- 
yens du  procès , l’un  lit  les  claufes  des  pièces  produi- 
tes , l’autre  les  iuduètions  qui  en  lont  tirées 

Celui  qui  à la  Chambre  des  Comptes  tient  les  ac- 
quits du  Comptable  , & les  vérifie  pendant  que  l'Au- 
diteur raporte  au  Bureau , eft  aufli  apellé  Evangelifte. 

EVINCER,  du  mot  Latin  évincer e , qui  lignifie 
vaincre  ou  emporter  quelque  chofe  pardeffus  un  autre, 
eft  en  effet  recouvrer  en  Juftice  ce  que  nous  juftifions 
nous  apartenir , en  le  retirant  de  celui  qui  l’avoit  ac- 
quis & poftèdé  à titre  tranflatif  de  propriété , fauf  fon 
recours  contre  fon  auteur. 

Le  recours  de  garantie  a non  feulement  lieu  quand 
on  acquiert  un  fond  de  celui  qui  n’en  avoit  pas  la  pro- 
priété , mais  encore  quand  il  en  étoit  en  effet  le  maî- 
tre , mais  qui  l’avoit  affeété  & : hypotequé  à quelque 
pente  fans  le  déclarer  à l’acquereur , en  ce  cas  l'acque- 
reur pourfuivi  en  déclaration  d’hypotèque,  aimant 
mieux  déguerpir  ou  abandonner  ce  fond  que  le  poflè- 
der  à la  charge  de  le  reconnoître  hypotequé  à la  rente 
du  créancier , & de  lui  payer  & continuer  les  arréra- 
ges d’icelle , pour  lors  cet  acquereur  eft  dit  avoir  été 
évincé  , & il  a fon  recours  de  garantie  à l’encontre  de 
fon  vendeur  pour  fès  dommages  & interets. 

Quoique  la  claufe  de  garantie  eût  été  omifè  dans  un 
contrat  de  vente  , d’échange  ou  d’autre  équipollant , 
elle  eft  toujours  fous-entenduë  , parce  qu’elle  eft  de 
droit,  & fi  dans  le  contrat  on  avoit  ftipule'  fans  garan- 
tie , fi- non  de  fes  faits  & promettes , cette  claufe  n’au* 
roit  d’autre  effet  que  de  décharger  le  vendeur  des  dom- 
mages & interets  en  cas  d’éviétion , car  pour  déchar- 
ger le  vendeur  de  la  reftitution  du  prix,  il  faudroit  que 
la  claufe  portât , fans  garantie  ni  reftitution  de  deniers 
en  aucun  cas . 

En  cas  d’éviéfion  , lorfqu’il  y a lieu  de  garantie  , 
pour  que  l’acquereur  évincé  ait  fon  recours  contre  fon 
auteur,  il  faut  qu’il  lui  dénonce  & fignifie  l’a&ion  con-  > 
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tre  lui  intentée  à la  reftitution  ou  au  déguerpiftêment 
de  la  chofe  aliénée  à titre  translatif  de  propriété,  avec 
fommation  de  prendre  Ton  fait  8c  caule , 8c  d'empê- 
cher la  reftitution  8c  déguerpiftêment. 

Cette  dénonciation  8c  cette  fommation  doivent  être 
faites  allez  à tcms , pour  que  celui  qui  a livré  la  chofe 
à l'acquereur , puifte  défendre  à la  demande  qui  eft  in- 
tentée contre  ce  nouvel  acquereur. 

Ainli  celui  qui  néglige  de  fommer  8c  interpeller  fon 
auteur  de  le  venir  défendre  en  jugement  avant  la  con- 
damnation , fon  auteur  eft  en  droit  de  lui  opofer  qu’il 
a été  vaincu  par  fa  faute. 

EVO  QU  E R , veut  dire  attirer  à foi  la  connoif- 
fance  d’une  affaire. 

EVOCATION,  lignifie  en  general  un  juge- 
ment qui  tire  une  affaire  d'un  Tribunal  pour  la  faire 
juger  dans  un  autre , foit  en  vertu  d'un  privilège  parti- 
culier , foit  pour  caufè  de  parenté  ou  alliance , foit 
pour  raifon  de  litifpendance , foit  pour  caufe  d’incom- 
petence , foit  enfin  qu'il  foit  à propos  d’évoquer  le 
principal  pour  le  juger  à l’Audiance  fur  le  champ  avec 
l'incident , dont  l'apel  eft  dévolu  au  Juge  fuperieur. 

rayez,  le  titre  i.  de  l’Ordonnance  de  1669.  avec  les 
Remarques  de  Bornier. 

EVOCATION  du  principal  , eft:  quand 
une  partie  a interjetté  apel  d’une  Sentence  qui  n'eft: 
rendue  que  fur  un  incident. 

En  ce  cas  , foit  à la  Grand'Chambre  ou  en  d'autres 
Jurifdiéfions  , on  peut  préfenter  une  requête  , par  la- 
quelle on  demande  que  te  principal  foit  évoqué  pour 
être  jugé  conjointément  avec  l’apel. 

Par  exemple , deux  créanciers  ont  fait  faifir  les  meu- 
bles de  leur  débiteur  commun  ; le  premier  faififtànt 
prétend  prendre  les  deniers  provenans  de  la  vente 
d’iceux  , parce  qu'il  a faifi  le  premier  ; l’autre  qui  a 
faifi  depuis  fourient  que  la  faifie  du  premier  eft  nulle, 
parce  que  les  formalités  requifes  par  les  Ordonnances 
' n’y  ont  pas  été  obfervées  j fur  cette  cçnteftation  tou- 
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chant  la  validité  ou  l'invalidité  de  la  faille  , eft  inter- 
venu Sentence  entre  les  deux  créanciers  > 8c  le  Sergent 
qui  maintenoit  fa  faille  bonne  8c  valable. 

Par  cette  Sentence  la  faille  a été  déclarée  non  vala- 
ble j fans  déclarer  toutefois  à qui  feront  délivrés  les 
deniers  provenans  de  la  vente  des  meubles. 

Si  de  cette  Sentence  il  a été  interjette  apei  par  le 
créancier  premier  faililfant  8c  le  Sergent  , l’intimé 

{>ourra  demander  l’évocation  du  principal , difantque 
a faille  du  premier  laifiilant  étant  déclarée  nulle , la 
faille  faite  par  lui  lecond  faifilTant , eft  la  première  : 
en  confequence  de  quoi  il  demande  que  les  deniers 
lui  foient  mis  entre  les  mains  , ou  partie  d’iceux , juf- 
qu’à  concurrence  de  fon  dû  ; & pour  y parvenir , il 
demande  que  la  Cour  évoque  cette  contellation  , qui 
eft  le  fond  du  procès  > 8c  la  juge  comme  principale  , 
conjointément  avec  ce  dopt  ferait  apel. 

L’évocation  du  principal  le  pourfuit  par  une  requê- 
te préfentée  à la  Cour  , par  laquelle  après  avoir  énon- 
cé ce  dont  il  s’agit , on  demande  l’évocation  du  prin- 
cipal pour  être  jugé  conjointément  avec  l’apel  de  l’in- 
cident ; fur  la  requête , quand  elle  eft  préfentée  à la 
Grand’Chambre , un  de  Meilleurs  met  en  plaidant. 

Cette  requête  doit  être  lignifiée  à la  partie , afin 
que  l’Avocat  plaide  fur  l’apel  8c  fur  le  principal , 
quand  la  caufe  fera  apellée , au  cas  que  l’inftance 
d’apel  loit  au  rolle. 

Quand  la  caufe  d’ajsel  eft  apointée  , le  Raporteur 
met  au  bas  de  la  requête , viennent  les  Parties  , & en 
confequence  cette  requête  étant  fignifiée , elle  fe  plai- 
de fur  un  avenir  , 8c  la  Cour , fi  la  caufe  fe  peut  juger 
par  un  même  jugement , joint  au  principal  la  requête 
à fin  d’évocation  , fi-non  elle  déboute  le  demandeur 
de  fa  requête. 

Aux  Chambres  des  Enquêtes  fur  la  requête  on  met, 
viennent  les  parties  ,8c  fi  la  Cour  évoque,  elle  apointe 
à produire  fur  le  principal , & joint  au  procès 

Pour  l’évocation  du  principal , il  faut  en  matière 
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criminelle  que  la  caufe  foit  légère  & qu'elle  fe  juge 
à l’Audiance  , aufti-bien  qu'en  matière  civile.  Ordon- 
nance de  ■1670/tit.  z6é  art.  5.  Ordonnancede  1667. 
tic.  6.  art.  2.  , / 

Au  refte  les  Cours  ne  peuvent  évoquet  les  caufes 
pendantes  hors  leur  reflôrt , & dont  l'apel  ne  releve 
pas  pardevant  elles  , fans  Lettres  du  Roy. 

EVOCATION  de  causes  pour  raison  de 
litispendance  j eft  celle  qui  eft  demandée  par  celui 
qui  étant  pourfuivi  par  un  particulier  pour  une  caulc 
pardevant  un  Juge , eft  encore  pourfuivi  depuis  par- 
devant  un  autre  Juge  pour  la  même  caufe  par  un  au- 
tre particulier. 

En  ce  cas  il  peut  demander  l'évocation  de  la  caufe 

Îjardevant  le  Juge  qui  en  eft  faifi , en  confédération  de 
a connexité  de  la  caufe  , afin  que  differens  Jugemens 
n'interviennent  point  fur  un  même  fujet. 

Pofbns  que  l’acquereur  d'un  héritage  foit  pourfuivi 
en  déclaration  d'hypotêque  , ou  pour  droits  préten- 
dus fur  cet  héritage  , & qu'il  foit  pourfuivi  pour  les 
mêmes  droits  par  un  autre  en  une  autre  JurifdiéHon  , 
il  peut  demander  l’évocation  de  la  caufe  pardevant  le 
Juge  qui  eft  faifi  de  la  caufe  , fi  ce  n'eft  au  cas  que  ce- 
lui qui  a intenté  fon  a&ion  le  dernier  , ait  fes  caufes 
commifês  ; car  il  a droit  de  faire  évoquer  la  caufe 
pardevant  le  Juge  de  fon  privilège  , quoiqu'elle  ait 
déjà  été  conteftée  pardevant  un  autre. 

EVOCATION  de  causes  en  conséquence 
d'un  privilège  special  , eft  celle  qui  fc  fait  en 
vertu  d'une  grâce  particulière  accordée  par  le  Roy  à 
quelques  perfonnes  pour  de  grandes  confiderations  , 
comme  fi  un  Bénéficier  a pluficurs  procès  dans  diffe- 
rens  Refïorts  & Jurifiiiélions  , pour  droits  concernans 
fon  Bénéfice , le  Roy  en  ce  cas  par  Lettres  expédiées  en 
la  grande  Chancellerie  , attribue  à une  feule  Cour  la 
connoifïance  de  toutes  les  conteftations  qui  peuvent 
naître  à l'occafîon  de  ces  Bénéfices. 

Comme  cette  évocation  ne  regarde  que  les  diffe- 
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rends  que  l’impétrant  peut  avoir  à l’occafion  feule- 
ment de  fon  Bénéfice  , cette  évocation  eft  particulière, 
&c  ne  pourroit  avoir  lieu  pour  une  caufe  qui  n'y  auroit 
aucun  raport. 

Le  Roy  fur  les  remontrances  d’un  de  fes  fujets , 
connoiffant  qu’il  eft  de  la  derniere  importance  de  lui 
donner  pour  toutes  fes  affaires  d’autres  Juges  que  ceux 
pardevant  lefquels  il  eft  naturellement  obligé  de  ré- 
pondre , lui  accorde  quelquefois  par  un  privilège  fpé- 
cial , des  Lettres  qui  en  attribuent  la  Jurifiiidlion  à un 
autre.  Et  c’eft  ce  qu’on  apelle  évocation  generale. 

EVOCATION  de  causes  , fe  fait  encore  par 
. un  Juge , quand  un  autre  connoît  d’une  caufe  pour  la- 
quelle il  eft  competent , Ôc  laquelle  n’eft  pas  de  fa  Ju- 
rifdiétion  , comme  fi  un  Baillif  connoiffoit  d’une  ma- 
tière qui  apartient  aux  Elus  , ou  au  contraire  , en  ce 
cas  la  caufe  pourroit  être  évoquée. 

La  nouvelle  Ordonnance  veut  que  les  Juges  qui 
n’ont  point  droit  de  connoître  des  caufes  qui  font 

{)our  fui  vies  pardevant  eux  , les  renvoyent  pardevant 
es  Juges  qui  en  doivent  connoître. 

EVOCATION  pour  parente’,  eft  celle  qui  fo 
demande  par  une  partie , fur  le  fondement  que  la  par- 
tie adverfe  a des  parens  ou  alliés  au  dégré  de  l’Or- 
donnance , dans  le  Parlement  où  le  procès  eft  pen- 
dant , ou  dans  la  Jurifdiétion  à laquelle  il  eft  affigné , 
ou  que  plusieurs  des  Juges  prennent  interets  dans  la 
caule  , ou  qu’ils  follicitent  pour  la  partie  advcrfo  , en 
confequence  de  quoi  on  demande  l’évocation  à un 
autre  Parlement , ou  à une  autre  Jurifdiétion. 

On  peut  évoquer  du  chef  des  parens  ou  alliés  en 
ligne  direéte  ou  collaterale  , comme  oncles  , grands 
oncles  , neveux  & petits  neveux  , en  quelques  dégrés 
qu’ils  foient  ; & à l’égard  des  autres  collateraux  juf- 
qu’au  troifiéme  dégré  inclulîvement , félon  la  compu- 
tation Canonique. 

C’eft  le  Confeil  Privé  qui  connoît  de  ces  évo- 
cations. Voyez,  ci-deflùs  Cedule  évocatoire»  Voyez. 
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le  titre  premier  de  l'Ordonnance  de  1669. 

EXACTION,  dans  l’ufage  ordinaire,  lignifie 
une  vexation  ou  une  demande  injufte.  Les  levées  qui 
fe  font  fur  le  public  fans  commillion  du  Roy , lont  au- 
tant d'exàétions  qui  emportent  contre  ceux  qui  les  font , 
confi (cation  de  corps  & de  biens. 

EXAMEN,e(l  l'épreuve  de  la  capacité  d'une  per- 
fonne  fur  ce  qui  concerne  la  profefïion  qu'elle  veut  em- 
braftèr  , ou  le  degré  auquel  elle  afpire  , ou  la  Charge 
dans  laquelle  elle  demande  d'être  reçue. 

Cet  examen  fe  fait  pour  recevoir  celui  qui  le  fubit , 
s'il  eft  capable,  ou  pour  le  refufer  ou  remettre  au  cas 
qu'il  ne  donne  pas  des  marques  d'une  capacité  fuffilante. 

Ceux  qui  veulent  être  reçus  dans  des  Charges  de  Ju- 
dicature , doivent  non  feulement  juftifier  de  leur  vie  ôc 
mœurs  par  l'information  qui  s'en  doit  faire , mais  en- 
core de  leur  capacité  en  fubiflant  l’examen  qui  eft  pref- 
crit  par  les  Ordonnances.  Sur  quoi  Voyez,  ce  que  nous 
avons  dit  fur  le  mot  de  Juge  & fur  celui  de  Récipien- 
daire. 

Il  y a néanmoins  quelque  cas  où  un  Officier  peut 
être  reçu  dans  une  Charge  de  Judicature  fans  fubir 
d'examen  ; fçavoir  quand  celui  qui  eft  pourvu  d'un 
Office  a fait  la  fonétion  d’ Avocat  pendant  vingt  an- 
nées , avec  honneur  dans  le  Siège  où  il  veut  être  reçu , 
ou  qu’il  l’a  faite  dans  un  Parlement , en  ce  cas  on  a coû- 
tume  de  l’exempter  de  l'examen. 

A l'égard  de  l'Officier  qui  change  d’Office , lorfqu'il 
paftè  dans  un  autre  qui  11e  requiert  pas  un  examen  plus 
rigoureux  que  le  premier , il  n’eft  pas  examiné  pour 
une  (êconde  fois. 

Mais  quand  l'Office  qu'il  prend  requiert  un  examen 
plus  rigoureux  que  le  premier , l'examen  doit  être  réi- 
téré , comme  quand  un  Confeiller  d’un  Préfidial  eft 
pourvu  d’une  Charge  de  Confeiller  au  Parlement , ainft 
qu'il  eft  porté  par  l'Ordonnance  de  154S. 

EXAMEN  a futur.  Voyez,  Enquête  d’examen 
à futur. 

EXCEDER  , 
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EXCEDER,  eft  un  terme  fort ufité  en  matière 
criminelle  pour  fignifier  battre  avec  excès. 

EXCEPTION,  eft  la  défenfe  du  défendeur  con- 
tre l’aétion  du  demandeur.  Ces  termes  défenfes  & ex- 
ceptions fe  prennent  fouvent  dans  la  même  lignification 
& quelquefois  font  differens. 

Exception  en  terme  de  Droit  fe  prend  pour  tout  ce 
qu'on  opofe  à l’aétion  , foit  pour  la  détruire  entière- 
ment , comme  le  payement  de  la  chofe  demandée , la 
compenfation  & autres , ou  pour  les  exceptions  qui 
n'en  different  que  l’effet , comme  font  les  exceptions 
dilatoires  & déclinatoires. 

Mais  en  termes  de  Pratique , par  défenfes  nous  en- 
tendons ordinairement  les  exceptions  péremptoires,  de 
{orte  que  toutes  défenfes  font  exceptions , mais  toutes 
exceptions  ne  font  pas  défenfes , car  celui  qui  décline 
la  Jurifdidion  du  Juge  pardevant  lequel  il  eft  afïigné, 
ne  fournit  point  de  défenfes  contre  les  conclufîons  du 
demandeur. 

Il  y a trois  fortes  d’exceptions  ; fçayoir  l’exception 
déclinatoire , l’exception  dilatoire , ôc  l’exception  pé- 
remptoire. 

Sur  quoi  outre  ce  que  nous  allons  dire , Voyez,  ce 
que  nous  en  avons  dit  dans  la  Traduélion  des  Inftitu- 
tes , au  titre  des  Exceptions. 

EXCEPTIONS  decunatoires,  font  celles  par 
lefquelles  le  défendeur  avant  que  d’avoir  contefté  au 
fond , décline  la  JarifHiéHon  du  Juge  pardevant  lequel 
il  eft  afïigné , & en  confequence  demande  fon  renvoi 
pardevant  fon  Juge  naturel  ou  pardevant  le  Juge  de  fon 
privilège , ou  celui  à qui  la  connoifïance  de  la  chofe 
qui  fait  la  conteftation  eft  fpécialement  attribuée , ou 
enfin  celui  qui  doit  connoître  de  l’affaire  en  queftion 
à caufe  de  la  litifpendance. 

Ainfi  le  déclinatoire  eft  fondé  fur  l’une  de  ces  cau- 
fès  ; l’une  , parce  que  le  Juge  pardevant  lequel  le  dé- 
fendeur eft  afïigné , n’eft  pas  ion  Juge  ou  Juge  com- 
pétent pour  lui , comme  s’il  n’eft  pas  le  Juge  de  fon  do- 
Tome  J.  Q^q 
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micile  en  matière  perfonnelle , ou  s’il  a Tes  caufes  com- 
mifes  pardevant  un  autre  Juge.  L’autre  caufe  eft  quand 
le  Juge  pardevant  lequel  l’adjournement  eft  fait , ne 
, peut  pas  connoître  de  la  caufe  dont  eft  queftion.  L’au- 
tre enfin , parce  qu’il  y a un  autre  Juge  qui  eft  faifi  de 
la  conteftation  qui  eft  entre  les  parties. 

Le  défendeur  qui  décline  la  JurifdiéHon  du  Juge , 
demande  fon  renvoi , ou  pardevant  fon  Juge  domici- 
liaire , parce  que  Actor  forum  rei  fe quitta , ou  parde- 
vant le  Juge  de  fon  privilège , ou  pardevant  le  Juge 
qui  a droit  de  connoître  de  la  caufo  pour  laquelle  il  a 
été  aflîgné. 

L’exception  déclinatoire  eft  aufli  propofée  par  celui 
qui  étant  a (ligné  aux  Requêtes  de  l’Hôtel  ou  du  Palais, 
prétend  que  le  demandeur  n’a  point  droit  de  Commit- 
timus , auquel  cas  il  demande  que  la  caufe  (bit  ren- 
voyée pardevant  le  Juge  ordinaire. 

Voyez,  Rétention.  Voyez,  Fins  de  non  procéder. 

EXCEPTION  dilatoires,  font  celles  qui  ne 
tendent  pas  à détruire  la  demande  qui  eft  intentée  con- 
tre nous , mais  feulement  à éloigner  & retarder  le  ju- 
gement décifih 

Un  homme  eft  aiïigné  en  qualité  d’héritier  d’un  dé- 
funt , avant  que  les  délais  pour  délibérer  foient  expi- 
rés , il  peut  demander  délai  pour  délibérer , pendant 
lequel  il  ne  peut  être  pourfuivi. 

Il  en  faut  dire  de  même  de  celui  qui  feroit  alTîgné  à 
payer  une  certaine  fofflme  avant  l’échéance  de  la  dette, 
il  peut  contre  cette  demande  alléguer  que  c’eft  mal-à- 
propos  qu’elle  lui  eft  faite  avant  le  tems  que  l’aélion 
puifïc  être  intentée. 

L’effet  de  l’exception  dilatoire  n’eft  que  de  différer 
l’exécution  de  l’aéHon , & non  pas  de  la  détruire. 

Celui  qui  a plufieurs  exceptions  dilatoires  à opofer, 
doit  le  foire  par  un  même  aéte,  art.  z.  du  tit.9.  de 
l'Ordonnance  de  1667. 

On  excepte  de  cette  réglé  generale  la  veuve  & les  hé- 

. 1 
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ïitiers  d’un  défunt  a (lignés  en  cette  qualité,  qui  ne  font 
tenus  de  propofer  leurs  autres  exceptions  dilatoires  , 
qu’a  près  que  le  délai  pour  délibérer  fera  expiré , fui- 
vant  l’art,  i.  du  même  titre. 

EXCEPTIONS  peremptoires,  font  celles  qui 
détruifent  entièrement  l’aétion  intentée , & font  dé- 
bouter le  demandeur  des  fins  & concluions  par  lui 
prifos  , & renvoyer  le  défendeur  abfous  de  la  de- 
mande. 

U y a plufieurs  fortes  de  ces  exceptions , comme  le 
payement  de  la  dette  qui  eft  demandée , tranfaéfcion , 
accord  ou  convention  paflée  entre  les  parties , renon- 
ciation aux  droits  prétendus , la  prefcription  & autres 
femblables.  Voyez,  Défenfes. 

Les  exceptions  péremptoires  fe  peuvent  propofor  en 
tout  état  de  caufe. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  exceptions  déclinatoires, 
lefquelles  doivent  être  propofées  avant  que  de  répon- 
dre ou  contefter  au  principal,  & avant  toute  autre  ex- 
ception , parce  qu’a  près  avoir  reconnu  le  Juge  parde- 
vant  lequel  on  eft  altigné , l’on  n’eft  plus  recevable  à 
décliner  fa  Jurifdiétion. 

EXCEPTION  re’elle.  Exception  person- 
nelle , les  exceptions  fo  peuvent  encore  divifor  en  ex- 
ceptions réelles  & en  exceptions  perfonnelles. 

Les  réelles  font  celles  qui  peuvent  être  propofées  par 
tous  ceux  qui  ont  intérêt  dans  la  chofo  ; comme  fi  un 
de  plufieurs  coobligés  tranfige  avec  le  créancier , les 
autres  coobligés  demeurent  déchargés  & peuvent  fo 
fervir  de  cette  exception , parce  que  cette  tranfaéfcion 
fe  fait  par  raport  à la  chofo , & détruit  entièrement  l’ac- 
tion qui  pouvoit  être  intentée. 

Les  perfonnelles  font  celles  qui  ne  peuvent  être  opo- 
fées  que  par  celui  qui  eft  dénommé  dans  l’aéte  d’où 
elles  dérivent. 

Par  exemple , fi  un  de  plufieurs  coobligés  engage  le 
créancier  à lui  promettre  qu’il  ne  lui  demandera  jamais 
une  dette  commune  , cette  exception  ne  peut  pas  em- 
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pêcher  le  créancier  d'intenter  fon  a&ion  contre  les  au- 
tres coobügés. 

Comme  le  pa&e  qu'il  a fait  avec  un  des  coobligés 
eft  purement  perfonnel , étant  fait  feulement  en  fa  fa- 
veur , cet  a&e  ne  diminue  aucunement  le  droit  du 
créancier  4 l'encontre  des  autres  coobligés. 

EXCEPTION  negatoire.  Voyez,  Dénégation. 

EXCEPTION  DES  DENIERS  NON  COMPTEZ, 
n’eft  pas  admife  en  France  : celui  qui  a recconnu  par- 
devant  Notaires  ou  fous  feing  privé  qu'une  fommc 
lui  a été  prêtée , eft  réputé  l'avoir  reçue  , on  n'ad- 
met point  de  preuve  au  contraire. 

On  peut  feulement  s'infcrire  en  faux  contre  l'ade  , 
ou  déférer  le  ferment  à la  partie  qui  veut  s'en  fervir , 
comme  nous  avons  die  fur  le  tic.  î-z.  du  troifiéme  Li- 
vre des  Inftitutes. 

E X C E Z , fe  prend  pour  "voye  de  fait , outrage  ou 
bleflure  , mauvais  traitemens  & infültes  qui  ont  été 
faites  à quelqu'un  , à main  armée , & avec  avantage. 

Ce  crime  eft  puni  fiüvant  les  circonftances  & la 
qualité  de  l'offenfé  , & celle  de  l’offenfant. 

EXCIPER  , fignifie  défendre  & former  des  ex- 
ceptions contre  une  demande. 

-EXCLUSION , fe  dit  en  fait  de  fucceflîon,  quand 
un  plus  proche  héritier  exclut  un  autre  plus  éloigné. 

EXCLUSIVEMENT,  c'eft-à-dire,  que  la  cho- 
ie dont  on  parle  n'eft  pas  comprife , & eft  hors  de 
compte  : par  exemple  , quand  on  dit  que  les  noces 
font  permifes  jufqu'au  premier  jour  de  Carême  exclu- 
fivement  3 cela  veut  dire  que  le  jour  des  Cendres  n'eft 
pas  compris  dans  la  permiflton.  ,;- 

Quand  la  Cour  renvoyé  un  prifonnier  pardevant 
le  Juge  qui  a commencé  l'inftruétion  pour  lui  faire 
fon  procès  jufqu'à  Sentence  définitive  exclufivement , 
cela  fignifie  que  la  Cour  ne  lui  a renvoyé  que  l'infi* 
truétion , & qu'elle  s'eft  refervée  le  jugement  définitif. 
Ce  terme  eft  opofé  à celui  d'indufivemenc.  Voyez,  In- 
dufivement. 
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EXCOMPTE,  eftlaremife  que  fait  le  porteur 
d’un  billet  de  change , quand  il  demande  le  payement 
avant  l’échange , ou  quand  la  dette  eft  douteufe  &c 
difficile  à exiger. 

Ainfi  excompter , c’eft  payer  une  dette  ou  Lettre 
de  change  , à la  referve  & déduction  de  ce  qui  a été 
ftipulé.pour  l’excompte  ou  la  remife. 

EXCUSATION.  Terme  de  Jurifprudence , qui 
fe  die  des  raifons  que  quelqu’un  allégué  pour  être  dé- 
chargé d’une  tutelle , ou  de  quelqu'autre  charge  pu- 
blique.. 

f^oyezj  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  tic.  2/.  du  pre- 
mier Livre  des  Inftitutes  de  Juftinien. 

EXECUTEUR  testamentaire  , eft  la  per- 
fonne  à qui  le  défunt  a commis  l’exécution  de  fon  tes- 
tament ou  demiere  volonté.  Toute  perfonne , homme 
ou  femme  capable  des  effets  civils , & qui  a la  libre 
difpofition  de  fon  bien  , peut  être  exécuteur  teftamen- 
taire  , mais  n’accepte  cette  charge  qui  ne  veut. 

Quand  l’exécuteur  teftamentaire  l’accepte  , il  eft 
dès  le  moment  de  la  mort  du  défunt , faifi  pendant 
l’an  & jour  de.  tous  fès  biens  meubles dettes  & ac- 
tions mobiliaires. 

Comme  il  eft  chargé  de  l'exécution  & accompliftè- 
ment  de  les  dernieres  difpofitions , il  doit  fi-tôt  qu’il 
accepte  la  charge , faire  faire  inventaire  des  biens  lait- 
fés  par  le  défunt , enfuite  payer  les  frais  funéraires  , 
les  dettes  mobiliaires  de  la  lucceffion , & faire  la  déli- 
vrance des  legs. 

U doit  auffi  agir  pour  fe  faire  payer  des  dettes  mo- 
biliaires dÿfés  à la  fucceffion  , & faire  la  vente  des 
meubles. 

Après  l’an  & jour , qui  eft  le  tems  que  dure  fa 
charge , il  doit  rendre  compte  de  fon  exécution  , & 
en  payer  le  reliquat  aux  parties  intéreflees. 

EXECUTION , fê  prend  pour  accompliflèmentj 
comme  quand  on  dit , mettre  un  jugement  à exécu- 
tion , cela  fignifie  accomplir  ce  qui  eft  ordonné. 
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Pour  mettre  les  contrats  ou  jugemens  à exécution  , 
il  faut  qu'ils  foient  en  forme  6c  munis  du  Sceau  de 
leur  Jurifdiétion.  Voyez,  Exécution  parée. 

EXECUTION,  le  prend  auflî  pour  l’accomplif- 
fement  volontaire  que  fait  celui  qui  a été  condamné 
par  un  jugement  à faire  quelque  choie. 

L'art,  i.  du  tit.  27.  de  l'Ordonnance  de  1667.  por- 
te que  ceux  qui  auront  été  condamnés  par  Arrêts  ou 
Jugement  pâlie  en  force  de  chofe  jugée  , à détailler  la 
poflcllion  d'un  héritage , feront  tenus  de  ce  faire  quin- 
zaine après  la  lignification  de  l’Arrêt  ou  du  Jugement 
fait  à perfonne  ou  domicile , à peine  de  cent  livres 
d'amende  envers  le  Roy , & moitié  envers  la  partie. 

L'article  3.  du  même  titre  , porte  que  fi  quinzaine 
après  la  première  lommation,ilsperfeverent  dans  leur 
délobéïilànce  , ils  pourront  être  condamnés  par  corps 
à délailïèr  la  polïèiïîon  de  l'héritage , & en  tous  les 
dommages  & interets  de  la  partie. 

EXECUTION,  lignine  aulfi  la  vente  des  meu- 
bles faifis. 

Ce  terme  lignifie  encore  la  fimple  faille  des  meubles 
du  débiteur  : comme  quand  on  dit  qu’on  a laifi  & 
exécuté  les  meubles  de  fon  débiteur  , quoiqu'ils  n'a- 
yent  pas  été  vendus.  Voyez,  Saifie  & exécution. 

EXECUTION  pare'e.  A6te  portant  exécution 
parée  , eft  un  a été  qu'on  peut  mettre  à exécution , 
commandement  préalablement  fait , comme  font  les 
jugemens  & obligations  en  forme.  ' 

On  peut  exécuter  ces  aéfes  , portant  exécution  pa- 
rée , par  faille  & exécution  de  meubles  fans  l'Ordon- 
nance du  Juge  , en  vertu  feulement  de  l’obligation  ou 
du  jugement  qui  donne  pouvoir  au  créancier  de  faire 
faifir  & exécuter,  c'eft-à-dire , de  tranfporter  les  meu- 
bles du  débiteur  , s’il  ne  fatisfait  à l’obligation  , ou  s'il 
ne  donne  gardien  de  fes  meubles  faifis  pour  être  ven- 
dus à la  huitaine. 

On  peut  aulfi  en  vertu  d’un  titre  portant  exécution 
parée,  procéder  après  un  commandement  recordé, 
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à la  faille  réelle  des  immeubles  de  fon  débiteur , fans 
Ordonnance  du  Juge. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  d’une  fimple  cedule  ou  pro- 
meflé  , laquelle  n’eft  pas  exécutoire  fur  les  biens  du 
débiteur , s’il  n’eft  auparavant  condamné  par  le  Juge 
à payer  la  fomme  contenue  en  fa  promelfe. 

Par  la  Déclaration  donnée  à Verfailles  le  19.  Juin 
1691.  vérifiée  en  Parlement  le  i},  du  même  mois, 
défenfes  (ont  faites  de  mettre  aucun  a de  à exécution  » 
s’il  n’eft  en  parchemin. 

Ainfi  quoiqu’un  débiteur  ne  foit  pas  moins  obligé 
par  un  aéfce  en  papier , que  par  un  ade  en  parchemin, 
néanmoins  pour  faire  fai  fie  de  meubles  ou  fai  fie  d’im- 
meubles en  vertu  d'un  ade , -il  faut  qu’il  foit  en  par- 
chemin. 

EXECUTION  provisoire  de  Sentence, eft 
l’exécution  d’une  Sentence  par  provifion  , ordonnée 
nonobftant  I’apel , & fans  préjudice  d’icelui. 

Par  Arrêt  du  Parlement  du  7.  Décembre  1689.  dé- 
fenfés  font  faites  à tous  les  Juges  d’ordonner  l’exécu- 
tion provifoire  de  leurs  Sentences  , nonobftant  l’apel , 
li-non  dans  les  cas  portés  par  les  Ordonnances , à pei- 
ne de  répondre  des  dommages  & intérêts  des  parties  , 
même  de  plus  grande  peine  s’il  y échet  à cet  effet , 
que  lorfque  l’on  prononcera  l'exécution  provifoire 
d’une  Sentence , la  claufe  & le  motif  en  feront  inférés 
dans  le  jugement. 

Pareilles  défenfes  font  faites  aux  Greffiers  d’inférer 
dans  les  Sentences  qu’ils  expédieront , qu’elles  feront 
exécutées  nonobftant  l’apel , fi  cela  n’eft  expreflement 
porté  par  les  minutes  des  Sentences  rendues  par  ra- 
port , ou  dans  le  Regiftre  ou  plumitif  à l'égard  des 
caufés  d’Audiance,  & ce  à peine  d’interdiétion  de 
leurs  Charges,  & de  répondre  en  leurs  noms  des  dom- 
mages & interets  des  parties. 

EXECUTION  DES  JUGEMENS  EN  MATIERE 
criminelle.  Tous  Jugemens  en  matière  criminelle 
qui  giflent  en  exécution , feront  exécutés  pour  ce  qui 
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regarde  la  peine  en  tous  lieux  , {ans  permiffion  ni  pa- 

reatis , art.  x j.  du  tit.  25.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Les  Jugemens  de  condamnation  à mort , ou  à quel- 
qu'autre  peine  corporelle , doivent  être  exécutés  le  mê- 
me jour  qu'ils  auront  été  prononcés , art.  2 1 . du  mê- 
me titre. 

Néanmoins  fi  une  femme  devant  ou  après  avoir  été 
condamnée  à mort  » paroît  ou  déclare  être  enceinte  > 
les  Juges  ordonneront  qu’elle  fera  vifitée  par  Matron- 
nes  qui  feront  nommées  d'office  ; & fi  elle  Ce  trouve 
enceinte , l'exécution  fera  différée  jufqu’après  fon  ac- 
couchement j ainfi  qu’il  eft  porté  en  l'art.  2 5. 

L’art.  16.  du  tit.  16.  de  la  même  Ordonnance, 
porte  que  fi  les  Arrêts  rendus  fur  l'apel  d’une  Sentence 
portent  condamnation  de  peine  aftliétive , les  condam- 
nés feront  renvoyés  fur  les  lieux  fous  bonne  & fure 
garde  , pour  y être  exécutés  , s’il  n’eft  autrement  or- 
donné par  les  Cours  Souveraines  pour  des  confidera- 
tions  particulières. 

Cela  eft  ainfi  ordonné  afin  que  les  crimes  (oient  pu- 
nis dans  le  lieu  où  ils  ont  été  commis. 

EXECUTOIRE,  c’eft- à-dire , qu’on  peut  met- 
tre à exécution  ; ainfi  on  dit  qu’une  obligation  eft  exé- 
cutoire , lorfqu’elle  eft  paflee  fous  le  feel  Royal , ou 
fous  le  feel  authentique.  Voyez,  Exécution  parée. 

EXECUTOIRE  de  dépens  , eft  une  Lettre  de 
parchemin  , fcellée  du  petit  foeau  , par  laquelle  il  eft 
mandé  au  premier  Huiffier  ou  Sergent , de  contrain- 
dre les  dénommés  en  icelle  au  payement  de  la  fomme 
portée  par  la  taxe  de  dépens. 

Les  exécutions  de  dépens  adjugés  par  Sentence  des 
Prévôts  , Châtelains , Baillifs  & Sénéchaux  , (ont  inti- 
tulés du  nom  de  ces  Juges  ; mais  quand  ils  font  adju- 
gées par  Arrêts , ils  font  intitulés  par  ces  mots , Louis 
far  la  grâce  de  Dieu  , &c. 

Quand  il  y a conteftation  entre  les  Procureurs  des 
parties  pour  raifon  de  la  taxe  des  dépens  > on  va  à la 
Chambre  pour  y être  réglé. 
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Lorfque  l’exécutoire  eft  levé  , celui  contre  qui  il  eft 
rendu  peut  en  interjetter  apel , parce  que  cet  exéco* 
toire  n’eft  pas  un  Arrêt  de  la  Cour , mais  une  com- 
miflion  lignée  par  un  Confeiller. 

Cet  apel  ne  s’inftruit  pas  à l’ordinaire,  on  obtient  à 
la  Grand'Chambre  un  Arrêt  de  renvoi  pardevant  un 
Procureur  de  Communauté  , pour  en  palier  par  fon 
avis , qui  dévient  un  Arrêt , parce  que  cet  avis  eft  re- 
çu par  forme  d’apointement. 

EXEMPTION,  eft  un  privilège  qui difpenfe de 
la  réglé  generale. 

EXERCER,  fè  dit  des  aékions  & procedures 
qu’un  cellionnaire  fait  au  nom  de  celui  dont  il  eft  en 
place  , & dont  il  exerce  les  droits. 

EXHEDER  ATION , eft  une  jlilpolition  par 
laquelle  on  exclut  de  fa  fuccellion  ou  de  portion,  celui 
à qui  elle  eft  dûë , & aparticnt  par  la  Loy  ou  par  la 
Coutume. 

Suivant  les  Loix  Romaines , l'exhederation  ne  peut 
être  faite  que  par  teftament , parce  que  l’on  ne  peut 
inftituer  un  ou  plulieurs  héritiers  que  par  teftament  , 
par  cette  réglé,  eadem  eft  ratio  & Miiciplina  contrariorum. 

Il  n’y  a proprement  que  les  enfans  qui  puiflènt  être 
exheredés  , parce  qu’il  n’y  a qu’eux  aulquels  de  plein 
droit  la  fuccellion  de  leur  pere  apartient , des  biens 
duquel  ils  font  réputés  proprietaires  de  Ion  vivant  ; en- 
forte  que  l’exhederation  ne  fe  dit  pas  des  collateraux. 

Selon  nôtre  Jurifprudence  les  enfans  peuvent  être 
exherédés  pour  jufte  caulè , ou  fans  exhérédation  & 
fans  caule , ils  peuvent  être  réduits  à leur  légitime  , 
mais  fans  exhérédation  on  ne  les  fçauroit  priver  de  leur 
légitime , on  peut  quelquefois  au  profit  des  petits  en- 
fans leur  fubftituer  leur  légitime  en  cas  de  délordre  & 
malverfations  dans  leurs  affaires. 

Parmi  nous  l’exherédation  a lieu  quelquefois  aulïien 
collateralle , pour  priver  par  de  juftes  caufês  les  colla- 
teraux des  biens  qu’on  ne  leur  peut  ôter , félon  la  dif- 
pofition  de  la  Coutume. 
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Voyez,  touchant  l’exherédation  ce  que  nous  avons  die 
fur  le  titre  1 5 . du  fécond  Livre  des  Inftitutes  où  cette 
matière  eft  traitée  amplement , tant  par  raport  au  Droit 
Romain , que  par  raport  à nôtre  Droit  François. 

EXHIBER,  c’eft  repréfenter  ou  montrer  quelques 
pièces , a êtes  ou  regiftres. 

EXHIBITION  de  pièces,  eft  la  repréfentation 
que  l'on  en  fait  ; ainfi  l'exhibition  d'une  minute  eft  la 
repréfentation  que  l'on  en  fait  en  Juftice  pour  la  véri- 
fier & en  faire  l'examen. 

Les  aétes  judiciaires  d’une  Jurifdiétion  contre  lef- 
quels  on  s’eft  inferit  en  faux , ne  fe  doivent  vérifier  que 
par  la  repréfentation  de  la  minute,  & non  par  témoins. 

Mais  fi  la  minute  originale  ne  fe  pouvoit  trouver  à 
caufe  de  la  mort  de  celui  qui  l’auroit  reçu , ou  par  in- 
cendie ou  par  quelqu'autre  accident,  celui  qui  produit 
l’aéfce  pourrait  en  conftater  la  vérité  par  nombre  fuffi- 
fant  de  témoins , pourveu  que  ce  (oient  gens  d'hon- 
neur , au  témoignage  de  qui  on  doive  ajouter  foy , & 
que  celui  qui  produit  l’aéte  fe  purge  par  ferment, 
qu’il  n'y  a aucun  dol  ni  fraude  de  fa  part. 

Perfonne  ne  peut  être  contraint  en  Juftice  de  repré- 
fenter  des  pièces  & titres  qui  foient  contre  fes  propres 
intérêts. 

EXIGIBLE  , fe  dit  d'une  dette  dont  le  payement 
eft  échu  , & peut  être  valablement  demandé. 

EXIL,  fe  prend  quelquefois  pour  banniftèment , 
mais  ordinairement  il  fè  prend  pour  la  rélégation  qui 
eft  enjointe  à quelqu'un  par  le  Prince , au  lieu  que  le 
banniffement  fe  dit  des  condamnations  faites  en  Juftice. 
Voyez,  Rélégation. 

EXOINE,  eft  une  efpece  de  comparution  qui  fe 
fait  par  un  autre , quand  celui  qui  eft  obligé  de  com- 
paroir en  perfonne  devant  le  Juge , n'y  peut  pas  venir 
pour  caufe  de  maladie , en  ce  cas  il  envoyé  un  hom- 
me qui  affirme  que  celui  qui  ne  comparaît  pas  eft  ma- 
lade, & qu’il  ne  peut  pas  venir  fans  danger  de  fâ  per- 
fonne, fuivant  le  certificat  des  Médecins.  Ce  qu'on 
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apelle  exoine,  c’eft-à-dire,  quafi  non  idoneus . 

On  dit  exoiner , pour  dire  excufer  quelqu'un  de  ce 
qu'il  ne  comparent  pas  en  perfonne,  lorfqu’on  eft  por- 
teur de  Ton  exoine. 

L'ufage  de  l'exoine  s’eft  introduit  par  la  raifon  que 
nul  n’eft  tenu  à l'impoiîible.  Ainfi  comme  on  ne  peut 
comparoir  par  Procureur , quand  on  eft  affigné  à com- 
paroir en  perfonne , fi  par  maladie  ou  autre  légitime 
empêchement  on  ne  peut  pas  comparoir , le  Juge  doit 
recevoir  l'exoine  par  Procureur , & ce  Procureur  ne 
fait  qu'expliquer  les  raifons  de  l’abfence  de  l'accufé j 
l'accufé  qui  fe  fait  exoiner , doit  conftituer  un  Procu- 
reur ad  hoc , 8c  enfuite  comparoir  lui-même  le  plutôt 
qu’il  pourra. 

Toutes  per fon nés  ne  font  pas  capables  d’exoiner  un 
accufé , comme  les  Prêtres.  Les  femmes  ne  peuvent 
prendre  la  défenfe  d’un  autre  en  Juftice,  encore  moins 
dans  l’exoine  qui  eft  un  office  viril. 

' La  caufe  d’exoine  la  plus  ordinaire  eft  celle  qui  eft 
fondée  fur  la  maladie  de  l'accufé , mais  une  legere  in- 
commodité n’eft  pas  une  caufe  fuffifante.  Outre  la  ma- 
ladie de  l'accufé , il  y a encore  d’autres  caufes  légitimes 
d’exoine , comme  la  difficulté  des  chemins  impratica- 
bles , les  tempêtes  8c  inondations  des  rivières , l'afi 
fiftance  neceffaire  au  Service  du  Prince.  Papon  liv.  14. 
tit.  y.  Arrêt  9. 

Celui  qui  exoine  n'eft  point  obligé  de  donner  cau- 
tion de  repréfenter  l’accufé , après  que  la  caufe  de  (on 
exoine  fera  finie  ; tout  fon  miniftere  eft  borné  à l’excufèr. 

D’ailleurs  fi  l'exeufe  eft  valable , il  ne  faut  point  de' 
caution , puifque  la  caufe  de  l'abfence  eft  légitime  d’el- 
le-même. Si  l'exoine  n’eft  pas  admiffible , la  caution 
n’eft  pas  plus  necefTaire  dans  ce  cas  que  dans  l’autre  i 
car  on  procédé  alors  contre  l’accufé  par  contumace. 

L'effet  de  l’exoine  eft  de  furfèoir  à ce  qui  eft  fait  à 
caufe  de  l’abfence  , mais  elle  ne  le  détruit  pas. 

Voyez,  touchant  les  exoines  ce  qui  en  eft  dit  dans  le 
tit.  n.  de  l'Ordonnance  de  1670. 
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EXPEDIENT,  les  caufes' qui  fo  jugent  par  ex- 
pédient font  les  caufes  légères  qui  ne  méritent  pas  d’ê- 
tre portées  à l’Audiance  ,&  qui  Ce  terminent  par  l’avis 
d’un  ancien  Avocat , dont  les  parties  conviennent  ; 
ainfi  on  peut  dire  qu’expédient  eft  un  arbitrage  fom- 
maire  , auquel  on  renvoyé  les  caufes  de  légère  difcuf- 
lion , c’eft-à-dire  > qu’on  oblige  les.  parties  à en  palier 
par  l’avis  d'un  ancien  Avocat. 

Cette  efpece  de  jugement  rendu  par  l’avis  des  Avo- 
cats choifis  par  les  parties,  eft  rédigé  par  écrit  , & en- 
regiftré  au  Greffe  de  la  Cour  , de  maniéré  qu’il  eft 
exécutoire  lans  apèl , comme  feroit  un  Arrêt. 

EXPEDIER  , lignifie  délivrer  des  a êtes  tirés  d’un 
dépôt  public , comme  quand  on  dit , faire  expédier  un 
Arrêt  par  le  Greffier  j faire  expédier  la  groflè  d’un 
contrat. 

EXPERTS,  font  gens  verfésdans  l’art  qui  con- 
cerne le  fait  dont  il  eft  queftion  entre  les  parties,  com- 
me font  les  Jurés  des  Arts  & Maîtrifes , Arpenteurs  , 
Mefureurs  de  terres , Experts,  Charpentiers  & Maçons. 

Par  les  anciens  Edits,  il  y a eu  des  Jurés-Experts 
créés  en  titre  d’office , pour  vifitations  & raports  en 
matière  de  lèrvitude  , partages , toiles  & autres  Aéfces 
dépendans  de  l’ Architecture  & conftrudions  des  bâti- 
mens. 

Néanmoins  oh  pouvoit  toujours  nommer  des  Bour- 
geois pour  Experts , en  cas  de  conteftation  entre  le 
Bourgeois  & l’Artifant  ; il  ne  pouvoit  même  être  nom- 
mé pour  tiers-Expert  qu’un  Bourgeois , en  cas  qu’un 
Artilant  futintérefte  en  fon  nom  contre  un  Bourgeois, 
fuivant  l’art.  1 1.  de  l’Ordonnance  de  1667.  de  crain- 
te que  les  Gens  du  Métier  étant  commis  pour  tiers , 
ne  favorilaftènt  l’Artifant  contre  le  Bourgeois  , dans 
l’efperance  que  l’eftimation  qu’ils  auroient  faite  , leur 
lèrvît  un  jour  de  préjugé  en  pareil  cas. 

Mais  depuis  les  Edits  du  mois  de  Mai  & du  mois  de 
Juillet  de  l’année  1 690.  il  n’a  plus  été  permis  de  nom- 
mer pour  Experts  d’autres  que  ceux  qui  font  créés  en 
titre  d’Office. 
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L'Edit  dû  mois  de  Mai  1690.  porte  création  de 
cinquante  Experts  Jurés  pour  la  Ville  de  Paris  : fçavoir 
vingt-cinq  Bourgeois  ou  Architectes  , & vingt-cinq 
Entrepreneurs  Maçons  ou  Maîtres  Ouvriers.  A l'égard 
des  autres  Villes,  il  y a fix  Jurés  Experts  où  il  y a Par- 
lement , Chambre  des  Comptes , ou  Cour  des  Aydes  , 
trois  dans  celles  où  il  y a Généralité , & autant  dans 
celles  où  il  y a Préfidial. 

Ceux  de  Paris  peuvent  être  nommés  tant  dans  la 
Prévôté  & Vicomté , que  dans  les  autres  Villes  & lieux 
du  Royaume  } ceux  des  Villes  où  il  y a Parlement, 
peuvent  être  nommés  dans  la  Ville  & dans  le  refïort 
du  Parlement  ; & ceux  des  autres  Villes , chacun  dans 
le  lieu  de  leur  établifïcment , & dans  l'étendue  de  la 
Jurifdiétion  ordinaire. 

L'Edit  du  mois  de  Juillet  de  la  même  année  1 690. 
porte  création  de  trois  Experts  Jurés  dans  chacune  des 
Villes  où  il  y a Bailliage , Senéchauflee  , Viguerie,  ou 
autre  Siège  ou  JurifdiCtion  Royale  , & d'un  Greffier 
de  l'Ecritoire  dans  chacune  des  mêmes  Villes. 

La  fonétion  des  Experts  eft  de  faire  à i'exclufion  de 
toutes  autres  perfonnes , toutes  les  vifites , raports  des 
ouvrages , tant  à l'amiable  que  par  Juftice  , pour  rai- 
fon  de  partages , licitations , fervitudes , alignemens  , 
périls  iraminens , vifites  de  carrières  , moulins  à vent 
& à eaux , cours  d’eaux  & chauflees  des  moulins , rer- 
raflès  & jardinages , toifés  prifées , eftimations  de 
tous  ouvrages  de  maçonnerie , charpenterie , cou- 
vertures , menuiferie,  fculpture  , peinture , dorure  , 
marbre,  ferrurerie,  vitrerie,  plomb,  pavé,  & autres 
ouvrages  qui  concernent  les  chofes  ci-defius. 

Défenfes  ont  été  faites  à toutes  autres  perfonnes , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , de  faire  aucuns  ra- 
ports , vîntes  & autres  adtes  concernans  les  bâtimens 
& autres  ouvrages  , & aux  parties  de  convenir  en  JuC 
tice  pour  Experts  d’autres  que  ceux  qui  font  pourvus 
defdits  Offices , fur  les  peines  portées  par  l’Edit  du 
«lois  de  Mai  1690. 
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La  rétribution  des  Experts  de  Paris  eft  réglée  à fir 
livres  pour  chaque  vacation  dans  la  Ville  & Faux- 
bourgs  , & à fept  livres  dix  fols  quand  ils  le  tranfpor- 
tent  dans  la  banlieue. 

La  rétribution  de  tous  les  autres  Experts  Jurez  eft 
réglée  à trois  livres  pour  chacune  vacation  dans  les 
Villes  de  leur  étab'iffement , &c  cinq  livres  quand  ils 
{è  tranfportent  hors  les  Ville  & leur  Banlieue. 

Quant  aux  Prifeurs , Arpenteurs , Mefureurs  de  ter- 
re , bois , vignes , il  y en  avoir  auili  de  créés  par  les 
anciens  Edits  ; mais  celui  du  mois  de  Décembre  de  la 
même  année  1 690.  porte  fupreffion  de  leurs  Offices  , 
& joint  leurs  fondions  à celles  des  Jurés-Experts  pour 
ne  faire  qu’un  même  Corps , à l’exception  de  la  Ville 
de  Paris , où  par  le  même  Edit  il  y a dix  Arpenteurs 
Jurés-Prifeurs  & Mefureurs. 

Touchant  la  forme  des  jugemem  qui  ordonnent 
des  vifites  & raports  d’Experts  , Voyez,  l’art.  8.  & les 
articles  fùivans  du  titre  2 1 . de  l’Ordonnance  de  1 667. 
avec  les  Remarques  de  Bornier. 

EXPERT  nomme’  d’Office  , eft  celui  qui  n’eft 
point  du  choix  des  parties , mais  qui  a été  nommé  par 
le  Juge. 

Voyez,  ce  que  j’ai  dit  à ce  fujet  fur  l’art.  1 84.  de  la 
Coutume  de  Paris , & Bornier  fur  l’art.  9.  du  tit.  21. 
de  l’Ordonnance  de  1 66y. 

EXPIL ATION  d’heredïte’  , eft  la  fouftration 
de  quelque  effet  d’une  hérédité  jacente , c’eft  à-dire  , 
non  aprehendée  par  l’héritier , encore  faut- il  que  cette 
(ôuftration  foit  faite  par  un  étranger  qui  a recelé  quel- 
que effet  de  l’hérédité  d’autrui , dans  laquelle  û ne 
pouvoit  rien  prétendre  à titre  d’héritier. 

Comme  l’aétion  de  larcin , apellée  en  Droit  act'to 
furti , ne  pouvoit  pas  avoir  lieu  pour  raifon  de  l’expi- 
lation  d’hérédité  , les  Romains  avoient  introduit  au 
lieu  de  cette  aétion  une  pourfuite  extraordinaire  con- 
tre ceux  qui  étoient  coupables  de  ce  crime. 

Ce  jugement  n’étoit  pas  public  mais  privé , & celui 
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qui  l’intentoit  ne  pourfuivoic  point  la  vengeance  publi- 
que, mais  feulement  l'intérêt  particulier  qu'il  avoit 
dans  la  chofe. 

Ce  jugement  qui  avoir  fuccedé  à l'aétion  de  vol , 
étoit  infamant , de  même  que  l'aétion  de  vol  étoit  in- 
famante. C’eft  pour  cette  raifon  que  ce  jugement  ne 
pouvoit  être  intenté  que  contre  ceux  contre  qui  l'aétion 
de  vol  auroit  pû  être  intentée,  fi  l'hérédité  n'eût  pas  été 
jacente , & qu'il  y eût  eu  quelqu'un  à qui  la  poflèflion 
de  quelque  choie  eût  été  interceptée. 

Ainfi  ce  jugement  n’avoit  point  lieu  contre  une  fem- 
me qui  avoit  détourné  quelques  effets  de  l'hérédité  de 
fon  mari , parce  que  pour  raifon  d'un  tel  diverti Ifement 
une  femme  n’eft  point  tenue  de  l'aétion  de  vol , mais 
feulement  de  l'aétion  apellée  attio  rerutn  amotarum  , 
dont  il  eft  parlé  au  titre  du  Digelte  & du  Code  rerutn 
amotarum  > laquelle  aétion  n'étoit  point  infamante. 

Ce  jugement  peut  être  intenté  par  l'héritier  qui  a 
apréhendé  la  fucceffion , & fi  plufieurs  fê  font  portés 
héritiers  du  défunt , & qu'il  n'y  en  ait  eu  qu'un  qui 
ait  intenté  cette  aétion , l’avantage  qu'il  en  tire  fert  à 
tous  les  autres , parce  que  les  biens  de  la  fucceflîon 
étant  communs  à tous  les  héritiers  par  indivis , celui 
qui  a fait  une  telle  pourfuite , eft  cenfé  avoir  fait  une 
affaire  qui  ne  lui  étoit  pas  particulière , mais  qui  étoit 
commune  à lui  & à fes  cohéritiers. 

Il  n’y  a que  celui  qui  a recelé  quelque  effet  de  l’hé- 
rédité d’autrui , dans  laquelle  il  n’avoit  point  de  part 
héréditaire , qui  puilfe  être  pourfuivi  par  ce  jugement , 
d'où  il  s’enfuit  que  ce  jugement  ne  peut  avoir  lieu  en- 
tre cohéritiers. 

Les  Loix  Romaines  n’avoient  point  établi  de  peine 
certaine  contre  ceux  qui  fèroient  convaincus  d’avoir  re- 
celé quelqu’effet  de  la  fucceflîon  d'autrui  ; c’eft  pour- 
quoi ce  jugement  étoit  arbitraire,  & le  Juge  pouvoit 
condamner  ceux  qui  a voient  commis  ce  délit  à telle 
peine  qu’il  jugeoit  à propos. 

Apres  avoir  expliqué  les  principes  que  nous  donne 
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le  Droit  Romain  fur  cette  matière  3 Voyons  préfente- 
ment  ce  qui  s’obferve  parmi  nous  à cet  égard. 

Il  n’y  a parmi  nous  que  les  étrangers  qui  volent  l’hoi- 
rie qui  puiflènt  être  pourfuivis  criminellement  pour  la 
reftitution  de  ce  qu’ils  ont  enlevé  & fouftrait  d’une  fuc- 
ceffion. 

Ils  font  condamnés  aux  dommages  & intérêts  envers 
l’héritier , & quant  à la  peine  du  délit , elle  eft  arbi- 
traire. 

La  procedure  criminelle  intentée  contre  les  étrangers 
pour  expilation  d’hérédité  eft  fuivie  de  condamnation 
de  reftituer  avec  amende  & dépens  ; ce  qui  s'exécute 
par  corps , attendu  que  cela  procédé  d’un  délit. 

Quoique  la  peine  de  ce  délit  foit  ordinairement  pé- 
cuniaire, elle  eft  cependant  quelquefois  affliéfive,  com- 
me des  galeres , du  banniffement  ou  autre , ce  qui  dé- 
pend des  circonftances  & de  l’arbitrage  du  Juge. 

Ce  délit  eft  même  puni  de  mort , quand  la  fouftra- 
tion  des  effets  d’une  fucceflion  a été  faite  par  des  Dq- 
meftiques. 

La  veuve  qui  a détourné  les  biens  & effets  de  la  fuc- 
ceflion , ne  peut  être  pour  l’ordinaire  pourfuivie  que 
civilement , l’on  informe  des  recellés  & divertiffemens 
contr’elle , mais  les  informations  font  converties  en  en- 
quêtes , & parle  jugement  qui  intervient  en  confequen- 
ce , elle  eft  feulement  privée  de  la  part  & portion  qui 
lui  feroit  revenue  dans  les  effets  par  elle  divertis. 

Elle  n’eft  condamnée  en  aucune  amende  envers  le 
Roy  pour  le  recelé  ou  pour  le  parjure  par  elle  commis 
dans  l’affirmation  qu’elle  a faite  de  n’avoir  rien  détour- 
né de  la  fucceflion  de  fon  mari , & cela  ne  lui  ôte  pas 
la  répétition  de  fa  dot  ni  de  fes  conventions  matrimo- 
niales. 

Elle  n’eft  pas  pour  cela  privée  de  fbn  droit  de  com-  . 
munauté  dans  les  autres  effets  qui  fe  font  trouvés  dans 
la  fucceflion  de  fon  mari , il  n’y  a que  ceux  qui  ont  été 
par  elle  divertis  qui  font  adjugés  pour  le  total  aux  héri- 
tiers ou  créanciers  du  mari , demandeurs  & pourfuivans. 
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Il  en  eft  de  même  du  mari  qui  a diverti  des  effets  de 
la  communauté. 

A l'égard  de  l’héritier  pur  Ôc  (impie  qui  a fouftraic 
des  effets  de  la  fucceflion  du  définie , h d’autres  que  lui 
ont  interet  à la  confervation  des  biens  de  la  fuccelfion , 
il  eft  privé  du  droit  ôc  de  la  part  qui  lui  apartenoiç 
dans  les  biens  ôc  effets  par  lui  détournes. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'héritier  qui  après  avoir  diverti 
les  biens  de  la  fucceflion  de  fon  autorité  privée , veut 
enfuite  avoir  recours  au  bénéfice  d’inventaire , je  tiens 
qu’il  en  doit  être  exclus  : la  raifon  eft  que  c’eft  faire  a été 
d’héritier  que  de  détourner  les  effets  d’une  fucceflion 
avant  que  l’inventaire  des  biens  du  défunt  ait  été  fait. 

Mais  pour  que  cela  ait  lieu , il  faut  que  la  choie  que 
l’héritier  auroit  fouftraite  fût  de  quelque  valeur,  car  ft 
c’étoit  une  tabatière  ou  queîqu’autre  chofe  de  peu  de 
confequence , cela  ne  le  rendroit  pas  héritier  pur  ôc  fim- 
ple , ôc  ne  l'empêcheroit  pas  d’avoir  recours  au  béné- 
fice d’inventaire. 

EXPLOIT,  eft  un  aéte  par  lequel  quelqu’un  eft 
ajourné  ou  afligné  pardevant  un  Juge  competant  pour 
être  condamné  à payer  ou  donner  au  demandeur  ce 
qu’il  lui  doit , ou  faire  exécuter  ce  qu’il  lui  a promis. 

Ce  terme  exploit  fîgnifie  generalement  parlant  tou- 
tes fortes  d’aétes  qui  fe  font  par  les  Sergens , néanmoins 
il  convient  mieux  à l’aéfce  qu’on  apelle  adjournement. 
Voyez,  Adjournement. 

EXPLOIT  libelle’.  Voyez,  Libeller. 

EXPLOITS  et  amendes  , font  les  fommesauf- 
quelles  les  particuliers  font  condamnés  par  les  Juges 
Royaux  pour  apels , contraventions  aux  Ordonnan- 
ces ôc  autres  cas , Ôc  par  les  Officiers  des  Eaux  ôc  Fo- 
rêts pour  les  délits  commis  dans  les  Forêts  du  Roy. 

EXPLOIT  ABLE,  fe  dit  de  ce  qui  peut  être faifî, 
exécuté  ôc  vendu  par  autorité  de  Juftice. 

EXPLOITER,  c’eft  faire,  agir  ôc  accomplir , 
ainfi  exploiter  une  terre , c'eft  la  cultiver  ôc  en  perce- 
voir les  fruits. 

Tome  J.  R r 
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Celui  qui  cultive  une  terre  & en  perçoit  les  fruits  en 
fon  nom  , fait  des  aétes  de  poftèflèur  & de  proprietaire. 

EXPLOITER  le  fief  du  vassal,  fe  dit  du 
Seigneur  qui  jouit  par  lès  mains  du  fief  de  fon  vaflàl 
qu’il  a faifi  faute  de  foy  & hommage , dont  il  recueille 
les  fruits  pendant  la  faille , comme  auroit  fait  le  vaflal 
fi  fon  fief  n’a  voit  pas  été  fai  fi  par  Ion  Seigneur. 

Voyez,  les  articles  i.  7.  52.  56.  y8.  & 65. de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

EXTRAIT  d’une  piece,  eft  un  fommaire  qu’on 
en  tire , ou  du  total  ou  d'un  article.  Pour  s’éviter  la 
peine  & l’embarras  d’en  ra porter  la  teneur  tout  au  long , 
on  ne  raporte  dans  un  extrait  que  ce  qui  eft  cflèntiel  à 
l’affaire  dont  eft  queftion. 

Par  exemple,  un  légataire  demande  un  titre  qui  juf- 
tifie  de  fon  legs , on  lui  expédie  un  extrait  du  tefta- 
ment,  & cet  extrait  ne  contient  précifément  que  ce  qui 
concerne  fon  legs. 

L'extrait  d’un  procès  eft  un  abrégé  qui  comprend  la 
datte  & la  fubftance  des  pièces  & d’un  procès. 

EXTRAIT  de  Bapteme,  de  Mariage  et  de 
Sépulture,  font  des  atftes  tirés  des Regiftres deftinés 
pour  mettre  tous  les  Baptêmes  qui  font  adminiftrés,  & 
tous  les  Mariages  qui  (ont  célébrés  dans  chaque  Eglife, 
& aulli  toutes  les  Sépultures  qui  s’y  font. 

Les  extraits  tirés  de  ces  Regiftres  & délivrés  en  bon- 
ne forme , font  foy  en  Juftice. 

Ceux  dont  on  fe  veut  lèrvir  dans  une  autre  Juridic- 
tion que  celle  du  lieu  d’où  ils  lont  tirés , doivent  être 
légaÜlès  par  le  Juge  Royal. 

Quand  on  veut  fe  fervir  d’un  extrait  Baptiftaire  pour 
les  Ordres,  la  légalifation  de  l’Evêque  fuffir. 

Il  eft  défendu  aux  Notaires  d’inferer  dans  les  con- 
trats ou  obligations  pour  prêts,  les  déclarations  de 
majorité  & les  extraits  Baptiftaires  des  enfans  de  fa- 
mille. 

EXTRAORDINAIRE.  Par  procedure  extraor- 
dinaire on  entend  uhc  procedure  criminelle. 
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Ainfî  quand  on  civilife  une  affaire,  & qu*on  reçoit 
les  parties  en  procès  ordinaire,  on  ajoute  toujours, 
ju/ij  à reprendre  l'extraordinaire , s'il  y a lieu , c'eft-à- 
dire,  s'il  furvient  quelque  nouvelle  preuve. 

F 

FACTEUR,  eft  pris  en  Droit  pour  celui  qui  eft 
chargé  d’une  procuration  qui  lui  donne  pouvoir 
d’agir  au  nom  d’un  autre. 

Mais  dans  l’ufage  c’eft  une  efpece  de  Commis  pré- 
pofé  à la  vente  de  certaines  marchandées  Sc  damées  ; 
quoique  fa  commilîion  ne  Toit  pas  par  écrit,  c’eft  aflèz 
qu’il  foit  reconnu  pour  engager  celui  dont  il  eft  avoué, 
pourveu  que  ce  foit  pour  les  affaires  du  négoce  dont  il 
le  mêle. 

La  minorité  n’exeufe  pas  le  Fadeur  , & ne  le  dif- 
penfe  pas  de  payer. 

FACTUM,  eft  un  mémoire  qui  contient  fom- 
mairement  le  fait  fur  lequel  conteftation  eft  interve- 
nue entre  les  parties  , avec  les  moyens  fur  lefquels  on 
fonde  fa  prétention  , & les  réponfes  à la  prétention  ôc 
aux  droits  prétendus  des  parties  adverfes. 

Pour  empêcher  que  des  parties  ne  fe  donnent  la  li- 
cence d’inférer  dans  leurs  Fadums  des  faits  injurieux 
contre  leurs  adverfaires , par  Arrêts  de  la  Cour  du  » 
Parlement  de  Paris  du  n.  Août  1708.  défenfés  font 
faites  à tous  Imprimeurs  & Libraires  de  Paris  d’im- 

fmmer  aucuns  Fadums , Requêtes  ou  Mémoires  , fi 
es  copies  qu’on  leur  met  entre  les  mains  ne  font  li- 
gnées d’un  Avocat  ou  d’un  Procureur  : enjoint  aufdits 
Imprimeurs  & Libraires  de  mettre  leurs  noms  au 
commencement  ou  à la  fin  defHits  Fadums  & Mémoi- 
res qu’ils  auront  imprimé  ou  fait  imprimer. 

On  fait  fouvent  au  Parlement  de  Paris  lignifier  des 
Fadums , mais  ils  n’entrent  pas  pour  cela  en  taxe. 
Cette  lignification  n’a  point  d’autre  effet , fi  ce  n’eft 
que  quand  on  raporte  l’affaire  , le  Raporteur  fait  lec- 
ture du  Fadum  qui  a été  fignifié. 
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FACULTÉ,  fignifie  le  droit  qu'on  a de  faire 
quelque  chofe.  On  dit  la  faculté  de  contracter  & de 
s’obliger  , la  faculté  de  tefter  , &c. 

FACULTÉ,  lignifie  aufli  quelquefois  un  droit 
particulier  qu’on  peut  exercer  en  confequence  de  quel- 
que privilège , ou  dq  quelque  convention.  Lorfque  la 
faculté  eft  perfonnelle,  elle  ne  palïè  point  aux  héritiers. 

Ainfi  la  faculté  accordée  à la  femme  en  cas  de  re- 
nonciation , de  reprendre  tout  ce  qu’elle  aura  aporté, 
ne  palïè  point  à fes  héritiers  , fi  cette  même  faculté  ne 
leur  eft  pas  accordée  exprellement. 

FACULTÉ  de  remerer  , ou  racheter , eft  une 
claufèque  les  vendeurs  apofent  quelquefois  dans  les 
contrats  de  vente  d’héritages , par  laquelle  ils  ftipulent 
qu’il  leur  fera  permis  de  racheter  l'héritage  qu'ils  ven- 
dent dans  un  ceitain  tems , en  rendant  à l’acquereur 
le  même  prix  qu'ils  en  ont  reçu. 

Quelquefois  la  faculté  de  remerer  eft  ftipulée  à per- 
pétuité , & pour  lors  elle  fe  preferit  par  trente  ans. 

Touchant  la  faculté  de  remerer , Voyez,  ci-après  re- 
merer. 

FACULTÉ,  fè  dit  quelquefois  des  Compagnies 
d’une  Unlveffité.  Il  y a quatre  Facultés  qui  compo- 
fent  l’Univerftté  de  Paris  ; fçavoir  la  Faculté  des  Arts, 
qui  comprend  les  Humanités  tk  la  Philofophie. 

Elle  eft  divifée  en  qiiarre  Nations , la  Nation  de 
France,  la  Nation  de  Picardie,  la  Nation  de  Nor- 
mandie , la  Nation  d’Allemagne  qui  comprend 
toutes  les  Nations  étrangères. 

Les  trois  autres  Facultés  font  celles  de  Théologie  , 
de  Droit  & de  Medecine  , qui  font  apeliées  les  trois 
Facultés  fuperieures. 

FAILLITE,  eft  une  efpece  de  banqueroute  cau- 
fée  par  incendie , guerre , perte  de  vaiflèau , ou  autre 
accident  imprévu  , qui  nous  rend  infolvable  , fans 
qu'il  y ait  de  nôtre  faute  , & fans  fouftration  fraudu- 
leufe  de  nos  effets. 

Ainfi  la  faillite  eft  diftinguée  de  celle  qui  eft  apel- 
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lée  véritable  banqueroute , qui  eft  toujours  fraudu- 
leufe  [royez,  Banqueroute. 

FAIT.  Fuyez,  ci-après  Qucftion  de  fait  ou  de  Droit. 

FAIT  d’autrui  , ne  profite  ni  ne  préju.iicie  à un 
tiers  , Res  inter  alios  ait  a neque  prodijl  allai  , ne  que  no - 
cet.  Ainli  le  fils  aîné  renonçant  à Ion  droit  d’aîneflè 
en  faveur  de  fon  troifiéme  frere  , ne  peut  préjudicier 
au  fécond. 

Pareillement  le  premier  créancier  qui  confient  que 
fon  hypotêque  fioit  tranfmife  au  troifiéme  créancier  , 
ne  préjudicie  point  au  fécond  qui  fuccedc  en  fa  place 
& dévient  le  premier. 

FAIT  de  Charge,  eft  une  malverfation  ou  une 
omiffion  frauduleufe  , ou  une  dette  caufée  par  une  ef> 
pece  de  dépôt  neceflaire  en  confequence  de  la  Char- 
ge , ou  un  fait  valablement  défavoüé , dont  eft  tenu 
un  Officier  qui  n’a  pas  rempli  comme  il  faut  les  de- 
voirs de  fa  Charge , ou  qui  a excedé  fon  pouvoir. 

La  réparation  du  dommage  qui  refulte  d’un  fait  de 
Charge  a un  tel  privilège  fur  l’Office  de  celui  qui  en 
eft  refponfable,  qu’elle  eft  préférée  à toute  autre  créan- 
ce hypotequaire  anterieure , ôc  même  privilégiée. 

La  foy  publique  fait  donner  cette  préférence  fur 
tous  les  autres  créanciers  de  l’Officier.  La  Charge  doit 
répondre  fpécialement  des  fautes  de  celui  qui  en  eft 
revêtu  préférablement  à tous  créanciers , même  à ceux 
qui  lui  ont  prêté  leur  argent  pour  l’acquifition  de  fa 
Charge. 

La  raifon  eft  que  ceux-ci  ont  contracté  volontaire- 
ment avec  lui  comme  avec  un  fimple  particulier  , au 
lieu  que  ceux  à qui  l’Officier  doit  pour  fait  de  Char- 
ge , n’ont  point  contracté  avec  lui  que  par  occafion 
de  fa  Charge , & fur  la  confiance  qu’elle  répondroit 
fpécialement  de  tout  ce  qu’il  pourrait  faire  mal  à pro- 
pos dans  fon  miniftere. 

FAIT  négatif  , eft  un  fait  que  l'on  nie.  L’on  ne 
doit  pas  être  admis  à faire  preuve  d'une  chofe  que 
l’on  nie  purement  & Amplement , quia  per  rerum  na- 
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turam  faftum  negantis  nulla  probatio  ejf. 

Ainfi  celui  qui  nie  que  celui  qui  prétend  lui  avoir 
prêté  de  l'argent , ne  lui  en  a pas  prêté , fe  retranche 
purement  fur  une  négative  dont  la  preuve  eft  impofi- 
iible. 

Mais  la  preuve  fe  peut  faire  d'une  négative  qui 
contient  une  affirmation  , comme  fi  celui  que  l’on 
prétend  avoir  été  prefent  à un  a<fte,  nie  que  cela  foit, 
& allégué  que  pendant  tout  le  jour  que  l’on  prétend 
que  cet  a<fte  a été  pafte , il  étoit  dans  un  autre  lieu  , 
cette  négative  renferme  en  foi  une  allégation  affirma- 
tive qui  le  peut  prouver  3 L.  14.  Cod.  de  contrabenda 
& commir.  Jtipulat. 

FAITS  et  articles  , font  ceux  fur  lelquels  une 
partie  fait  en  matière  civile  interroger  fa  partie  adver- 
fe  Ce  qui  arrive  quand  la  connoiftance  de  ces  faits  dé- 
pend le  jugement  de  la  caufe  ou  différend  en  queftion. 

Pofons  que  les  héritiers  d’un  défunt  prétendent 

3u’un  legs  par  lui  fait  à quelqu’un  , ferait  fait  à con- 
ition  fecrette  de  le  rendre  à fa  femme  ( ce  qui  eft  dé- 
fendu par  la  difpofition  de  nôtre  Coûtume  ) pour 
prouver  ce  fideicommis  tacite  par  des  circonftances  & 
faits  intervenus  entre  le  défunt  & le  légataire , ils  peu- 
vent demander  que  le  légataire  foit  interrogé  fur  plu- 
fièurs  faits  & articles  propofés , afin  que  par  la  confef- 
fion  d’iceux  , ils  puifient  prouver  que  le  legs  n’a  été 
fait  au  légataire , qu’à  la  charge  de  le  rendre  à la 
femme  du  défunt  contre  la  prohibition  de  la  Coûtu- 
me. Voyez,  Interrogatoire  fur  faits  & articles. 

FAITS  secrets  , font  ceux  qu’on  donne  en  par- 
ticulier & feparément  au  Juge  pour  être  par  lui  pro- 
pofés comme  d’office  > & qu’on  ne  fignifie  point  à ce- 
lui que  l’on  veut  faire  interroger  fur  faits  & articles , 
de  crainte  qu’il  n’étudie  fes  réponfès. 

On  ne  lui  fait  fignifier  que  des  faits  vagues  > & on 
met  entre  les  mains  du  Juge  commis  qui  doit  procé- 
der à l’interrogatoire  , des  faits  fecrets  fur  lefquels  il 
l’interroge  d’office  , & de  fon  propre  mouvement. 
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C’eft  un  innocent  artifice  que  la  Indice  permet , & 
même  une  précaution  que  l'Ordonnance  aprouve, 
afin  de  parvenir  plus  fùrement  à la  connoiflànce  de  la 
vérité  qui  doit  être  la  réglé  dé  tous  les  jugemens. 

Voyez,  Interrogatoire  fur  faits  & articles. 

FAITS  justificatifs,  font  ceux  qui  peuvent! 
fervir  à prouver  l'innocence  d'un  accufé.  Sur  quoi 
Voyez  le  tir.  i8.  de  l’Ordonnance  de  1670. 

Rien  n'eft  fi  naturel  que  de  défendre  l’innocence , 
il  ed  permis  au  Juge  de  faire  la  preuve  d'office  des 
faits  qui  peuvent  contribuer  à judifier  l’accufé. 

Ainfi  lorfqu'il  y a dans  les  réponfes  de  l'accufé  & 
dans  les  reproches  par  lui  donnés  contre  les  témoins 
qui  lui  ont  été  confrontés  , des  faits  judificatifs  , c’ed- 
à-dire  , pertinens  de  fon  innocence , le  Juge  doit  le 
recevoir  à en  faire  la  preuve. 

C’ed  même  une  maxime  en  matière  criminelle,  que 
ce  qui  peut  fervir  à judifier  un  accufé  , ne  peut  pas 
être  rejetté  par  le  Juge  , même  du  confentement  de 
l'accufé,  un  tel  contentement  feroit  un  vrai  trait  de 
folie  ou  de  défefpoir,  auquel  le  Juge  ne  devroit  avoir 
aucun  égard. 

L'accufë  après  avoir  dénié  le  crime  , ed  recevable 
en  tout  état  de  caufe  avant  le  jugement  définitif , à 
propofer  des  faits  judificatifs , même  dans  l’interroga- 
toire fur  la  fellette , auquel  cas  ils  doivent  être  reçus , 
pourveu  qu’il  n'y  ait  pas  de  preuves  concluantes  con- 
tre lui  au  procès. 

Néanmoins  les  Juges , même  ceux  des  Cours  Sou- 
veraines , ne  peuvent  ordonner  la  preuve  des  faits  juf- 
tificatifs  , ni  entendre  aucuns  témoins  pour  y parve- 
nir , qu'après  la  vifite  du  procès , art.  1 . du  tit.  18.  de 
l’Ordonnance  de  1 670.  c’ed- à- dire,  que  la  preuve  des 
laits  judificatifs  ne  doit  être  arlmife  que  lorfqu’après  les 
confrontations  faites  & parfaites , le  Juge  en  voyant 
diligemment  le  procès,  trouve  que  l’accufé  a allégué 
des  faits  peremptoires , tervans  à fa  décharge. 

La  raifon  ed.’,  que  l’accufation  doit  précéder  , 8c 
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qu'il  ferait  fort  inutile  que  l’accufé  s’engageât  à faire 
les  preuves  des  faits  juftifïcatifs  j ou  des  reproches  des 
témoins  , s’il  n’étoit  point  chargé  par  les  informations 
êc  autres  procedures  faites  contfe  lui. 

L’accufénïe  peut  être  admis  à faire  preuve  d’aucuns 
faits  juftifïcatifs  , que  de  ceux  qui  auront  été  choifïs 
par  les  Juges , du  nombre  de  ceux  que  l’accufé  aura 
articulés  dans  les  interrogatoires  & confrontations , 
ârt.  2.  du  même  tit.  28  de  l’Ordonnance  de  1670 
~‘Mais  entre  les  faits  juftifïcatifs  , celui  qui  eft  apellé 
l ‘al/bi , eft  très-peremptoire  & très-pertinent , pourveu 
qu’il  aparoifle  que  non  feulement  on  n’a  pas  été  dans 
le  lieu  où  le  crime  à été  commis  } dans  le  rems  qu’il  a 
été  fait,  mais  même  qu’on  en  a été  fi.  éloigné  , qu’il 
n’y  a pas  de  vrai-femblance  que  l’accufé  en  foit  cou- 
pable. 

Comme  on  ne  peut  pas  prouver  un  fait  purement 
négatif,  le  Juge  n’admet  jamais  l’accufé  à faire  preu- 
ve d’un  tel  fait  Voyez,  Fait  négatif. 

Les  faits  doivent  être  inférés  dans  le  même  juge- 
ment qui  en  ordonne  la  preuve  , fuivant  l’art.  3.  du 
même  titre. 

Ce  jugement  doit  être  prpnoncé  inceftamment  à 
l’accufé  par  le  Juge  , au  plus  tard  dans  24.  heures. 

En  confequence  l’accufé  doit  être  interpellé  de 
nommer  les  témoins  par  lefquels  il  entend  juftificr  les 
faits  qui  vont  à fa  décharge,. 

Il  le  doit  faire  fur  le  champ , autrement  il  n’y  ferait 
plus  recevable  , fuivant  l’art.  4. 

L’accufé  pour  la  preuve  de  fes  faits  juftifïcatifs,  fe 
peut  aider  des  domeftiques , païens  , ôc  meme  des  té- 
moins qui  lui  ont  été  confrontés  , & contre  qui  il  a 
fourni  de‘reproches  , fans  pour  cela  fe  départir  de  ces 
mêmes  reproches. 

Après  que  l’accufé  a nommé  une  fois  des  témoins , 
il  ne  peut  plus  en  nommer  d’autres , & il  11e  peut  point 
être  élargi  pendant  l’inftruétion  de  la  preuve  des  faits 
juftifïcatifs. 
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Les  témoins  qui  font  nommés  par  l’accufé  pour  la 
preuve  de  fes  faits  jullificatits  , doivent  être  ailignés  à 
la  requête  du  Procureur  du  Roy  , ou  de  celui  du  Sei«» 
gneur  , & ils  font  oüis  d’office  par  le  Juge. 

C’eft  aux  frais  de  l’accufé  que  fe  doit  faire  la  preu- 
ve , s’il  eft  en  état  cle  le  faire  , auquel  cas  il  doit  con- 
figner  au  Greffe  lafomme  qui  fera  ordonnée  parle  Juge. 

Mais  s’il  n’eft  pas  en  état  de  le  faire , les  frais  de  la 
preuve  des  faits  juftificatifs  doivent  être  avancés  parla 
partie  civile , s’il  y en  a , & s’il  n’y  en  a point , par  le 
Procureur  du  Roy  ou  par  les  Engagiftes  des  Domaines 
du  Roy , ou  par  les  Seigneurs  Hauts-  Jufticiers , cha- 
cun à ion  égard , fuivant  l’art.  7. 

L’enquête  étant  achevée  doit  être  communiquée  aux 
Procureurs  du  Roy  ou  des  Seigneurs  pour  donner  leurs 
conclulions , & à la  partie  civile  , s’il  y en  a,  & doit 
être  jointe  au  procès,  fuivant  l’art.  8. 

Les  Parties  peuvent  donner  leurs  requêtes  fur  le  fait 
de  l’enquête  & y ajouter  telles  pièces  qu’eiles  aviferont, 
à la  charge  de  les  faire  lignifier  refpeétivement  & d’en 
bailler  copie , fans  que  pour  raifon  de  ce  il  foitbefoin 
de  prendre  aucun  reglement , ni  de  faire  une  plus  am- 
ple inftruétion. 

FAITS  nouveaux  , font  ceux  qui  n’ont  pas  en- 
core été  allégués  au  procès , & dont  une  partie  deman- 
de à faire  preuve. 

Quand  on  veut  articuler  quelques  faits  nouveaux 
qu’on  croit  décilifs , on  doit  les  propofer  par  une  (im- 
pie requête  , & demander  qu’en  cas  que  la  partie  ad- 
verfe  les  dénie  , on  donne  a été  au  fupliant  de  l’offre 
qu’il  fait  d’en  faire  preuve  , tant  par  titre  que  par  té- 
moins dans  le  tems  qu’il  plaira  au  Juge  ordonner. 

Cette  requête  étant  lignifiée  & jointe  au  procès,  le 
défendeur  y peut  répondre  par  une  autre  requête , par 
laquelle  contre  les  faits  allégués  par  la  partie  adverle , 
il  opolè  ce  qu’il  juge  le  plus  à propos  pour  les  détruire , 
enfuite  il  conclud  à ce  qu’il  lui  l'oit  donné  a&e  de  ce 
qu’il  employé  pour  réponfe  le  contenu  en  fa  requête. 
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Quand  les  faits  font  niés  par  le  défendeur , le  Juge 
ordonne  que  les  parties  en  informeront. 

En  confoquence  de  cet  apointement  à informer,  on 
fait  les  mêmes  procedures  qui  fe  pratiquent  dans  les  au- 
tres enquêtes. 

FAITS  du  Prince.  La  réglé  eft  que  foit  dans  les 
acquittions  de  biens  du  Domaine , ou  des  rentes  fur 
l'Hôtel  de  Ville,  ceux  de  qui  on  les  tient  ne  font  point 
tenus  des  faits  du  Prince,  à moins  qu'ils  n'eiTayent  pro 
mis  la  garantie. 

F A LC  I DIE.  Voyez,  Quarte  Falcidie. 

FALCIF1ER,  c’cft  ajouter  à une  pièce , ou  en  re- 
trancher quelque  chofe  au  préjudice  d'un  tiers. 

FAMILLE,  eft  l’afiemblage  de  plufieurs  perfon- 
nes  qui  vivent  fous  un  même  chef  & fous  fa  dépendance. 

Ce  chef  eft  apellé  pere  de  famille  , 8c  a le  gouver- 
nement de  ceux  qui  dépendent  de  lui , qui  font  les  fils 
& filles  de  famille. 

FAMILLE,  fe  prend  encore  pour  les  perfonnes 
qui  étant  iiïuës  d’une  fouche  commune , font  unies 
enfomble  par  le  lien  de  la  parenté. 

FAVEUR  DES  CONTRATS  DE  MARIAGE,  eft 
une  prérogative  toute  particulière  qui  les  fait  regarder 
comme  la  loy  des  familles , à laquelle  les  Loix  mêmes 
ne  touchent  point , à moins  qu’il  ne  s’y  rencontre  quel- 
que claufe  contre  les  bonnes  mœurs. 

Ainfi  les  contrats  de  mariage  font  fufceptibles  de  tou- 
tes fortes  de  claufes , non  feulement  de  toutes  celles  qui 
peuvent  être  inférées  dans  les  autres  contrats , mais  en- 
core de  celles  qui  ne  feraient  pas  admifes  dans  d’autres 
a êtes , foit  pour  être  contre  les  difpofitions  précifes  des 
Coûturrçes  8c  des  Loix  , foit  pour  être  contre  les  prin- 
cipes mêmes , pourveu  que  telles  claufes  ne  foicnt  pas 
contre  les  bonnes  mœurs. 

On  change  dans  les  contrats  de  mariage  la  nature  des 
biens  par  des  ameubliftèmens  8c  des  ftipulations  de 
propres. 

* On  y transféré  fa  fiiccellîon  aux  héritiers  les  plus 
éloignés. 
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On  y déroge  aux  Coutumes , & c’eft  pour  cette  rai- 
fon  que  M.  Charles  du  Moulin  fur  Fart.  161.de  la 
Coûtume  de  Paris  qui  portoit  que  donner  CT  retenir  ne 
vaut , ajoûte  que  cela  ejt  bon  contre  les  fraudes , partant 
n'a  lieu  es  rraite's  de  mariage. 

On  peut  donner  par  contrat  de  mariage  à des  per- 
fonnes  qui  ne  font  pas  encore  au  monde. 

On  y peut  faire  des  donations  valables  fans  qu'elles 
ayent  befoin  d'être  acceptées.  Les  donations  qui  y font 
faites  par  les  pères  &c  meres  à leurs  enfans  ne  font  point 
fujettes  à infinuation. 

Les  conventions  qui  font  ftipulées  emportent  hypo- 
têque  legale  fans  être  fujettes  à aucunes  formalités , 
même  en  Pays  de  nantifïèment. 

On  peut  ftipuler  par  contrat  de  mariage  une  com- 
munauté , quoiqu’en  Pays  de  Droit  écrit , & ftipuler 
dans  les  Pays  Coiitumiers  qu'il  n’y  aura  point  de  com- 
munauté. 

On  peut  par  contrat  de  mariage  faire  inftitutions 
contractuelles , tant  en  Pays  Coutumier  qu'en  Pays  de 
Droit  écrit , comme  nous  avons  dit  verbo  Inftitution 
contractuelle. 

Les  renonciations  des  enfans  aux  fucceftïons  futures 
de  leurs  peres  & de  leurs  meres  faites  par  contrat  de 
mariage , font  valables , & on  prive  ainfi  les  enfans 
de  ce  qui  leur  eft  plûtôt  dû  par  la  Loy  de  la  nature  que 
par  le  droit  pofitif. 

Toute  cette  faveur  eft  fondée  fur  deux  raifons.  La 
première  , qu'on  ne  peut  trop  favorifer  un  contrat  qui 
eft  le  foutient  d'un  Etat,  l’apui  des  familles  & le  lien 
de  la  focieté  civile. 

La  fécondé , que  le  mariage  ne  pouvant  fo  rétrac- 
ter , il  ne  feroit  pas  jufte  de  donner  atteinte  aux  con- 
ditions fans  lefquelles  il  n’auroit  pas  été  fait. 

FAUSSAIRE,  eft  celui  qui  fait  des  aCtes  faux  , 
ou  qui  les  altéré,  fur  quoi  voyez,  ce  qui  eft  dit  ici  verbo 
Faux. 

FAUSSETE’ , eft  le  déguifement  de  la  vérité  , • 
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ou  l'alreration  d’une  chofe  vraye.  Voyez,  Faux. 

FAUSSE  Monnoye  ,' eft  une  elpece  de  faullèté 
qui  oftenfe  la  Majefté  du  Prince. 

Non  feulement  ceux  qui  fabriquent  la  faulîè  mon- 
noye font  coupables  de  ce  crime , mais  encore  ceux 
qui  akerenr  la  bonne  éri  la  rognant  ou  en  la  diminuant 
par  des  eaux  fortes  ÿ comme  aulïi  ceux  qui  expofent  la 
fauflè  monnoye  en  public,  de  concert  avec  les  Faux 
Monnoyeurs , ou  qui  leur  prêtent  leurs  mations  pour 
la  fabrication  de  la  faulïè  monnoye.  ’ \ 

Ce  crime  eft  capital , & par  conféquent  confifque  le 
corps  & les  biens  dans  les  Provinces  où  la  confilcation 
des  biens  a lieu,  & dans  les  autres  le  crime  de  la  faulîè 
monnoye  eft  excepté  de  la  réglé , comme  étant  une  ef- 
pece  de  crime  de  leze-Majcfté. 

Bien  plus , la  maifon  où  a été  fabriquée  la  faulîè 
monnoye  eft  confifquée  fur  le  proprietaire  qui  en  ayant 
eu  connoiftance , ne  l’a  pas  empêché  ni  dénoncé  en 
Juftice. 

FAUTE,  eft  une  ignorance  ou  une  impéritie , il 
y en  a de  trois  fortes  ; fçavoir  la  lourde  faute , la  le- 
gere  & la  faute  très-legere. 

Voyez  ce  que  j’en  ai  dit  dans  la  Traduction  des  inf- 
titutes  fur.  le  titre  1 4.  du  troilîéme  Livre , & fur  le  ti- 
tre 4.  du  quatrième  Livre. 

FAUX,  le  crime  de  faux  eft  une  fupolîtion  fraudu- 
leulè  pour  détruire , altérer  ou  obfcurcir  la  vérité. 

Le  faux  le  commet  ou  contre  le  Roÿ  ou  contre  le  pu- 
blic ,<  ou  contre  les  particuliers. 

il  lè  commet  contre  le  Roy  par  les  fàulïès  fabrica- 
tions,, alterations,  corruptions,  déguifemens  de  mon- 
noves , les  falcilïcations  des  Patentes  & autres  Lettres 
de  Sa  Majefté  & de  fes  Sceaux.  * 

Il  le  commet  contre  le  public  par  le  faux  poids  & les 
faulîès  melùres. 

Il  fe  commet  contre  les  particuliers  par  les  faux  té- 
moignages , les  faux  contrats , les  fa u (Tes  écritures  & 
G gnatures , & l'alteration  qui  s'y  rencontre. 
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Le  faux  fe  commet  par  paroles , par  écritures  & par  fait. 

Par  paroles , en  faifant  de  faux  fermera  en  juftice  , 
pour  fè  faire  décharger  d'une  demande  , ou  en  por- 
tant un  faux  témoignage.  La  peine  de  ce  crime  eft  ar- 
bitraire dans  ce  Royaume.  A i • - 

Par  écritures,  en  fabriquant  de  fauftès  obligations , 
contrats  ou  billets , ou  bien  en  falcihant  des.  écritures 
vraies,  en  faifant  des  additions  ou  fouftractions  de 
feiiillets , de  lignes , ou  de  mots , ou  en  changeant  les 
noms  des  perfonnes  i ou  les  dattes  d'un  aéte. 

Ce  faux  eft  ordinairement  puni  ou  du  banniftè- 
mpnt , ou  de  la  confifcation  de  tous  biens , & quel- 
quefois de  mort,  quand  il  eft  commis  par  un  Notaire 
ou  autre  Officier  dans  l'exercice  de  fa  Charge. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  procedure  qui  s'obferve  quand 
on  fe  veut  pourvoir  contre  une  obligation , ou  contre 
une  autre  pièce  qu'on  prétend  faullè , Voyez,  ci-après 
Infcription  dé  faux , où  nous  avons  auffi  expliqué  par 
quel  tems  lé  crime  de  faux  fe  preferit. 

Le  faux  fe  commet  par  faits  , 1°.  En  vendant  à faux 
poids  ou  à fauftè  mefure.  Sur  quoi  il  faut  obferver 
qu'on  fait  fommairement  le  procès  à ceux  qui  font 
counables  de  ce  crime  , & cela  fur  le  raport  des  Com- 
miftaires  ou  autres  Officiers  , ou  des  Jurés  du  métier 
qui  font  faifis  des  faux  poids  ou  des  fauftès  mefures  ; 
ce  qui  fert  de  conviélion  contre  ceux  à qui  on  les  a 
trouvées. ^ v . . , . 

La  punition  de  ce  crime  n'eft  le  plus  fouvent  que 
pécuniaire  pour  la  première  fois  ; mais  en  cas  de  réci- 
divé, elle  pourrait  être  corporelle  ou  du  banniftèment, 
ou  de  l'interdi&ion  du  Commerce.  Ce  qui  dépend  des 
circonftance?  , & ce  qui  eft  à l'arbitrage  des  Juges  de 
Police  qui  connoiflènt  de  ces  fortes  de  chofes. 

11°.  En  faifant  de  fauftes  clefs.  Ce  qui  mérité  peine 
de  mort  en  la  perfonne  d’un  fêrrurier. 

111°.  En  changeant  de  nom  par  fraude  & dans  le 
.deffiein  de  faire  tort  à quelqu'un.  Crime  dont  la  peine 
eft  arbitraire. 
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On  qualifie  encore  de  crime  de  Faux  la  fupofîtion 
de  part , le  crime  de  fauflè  monnoye , & le  ftellionnat 
que  commet  celui  qui  vend  une  même  chofo  à plu- 
fieurs  perfonnes  ; mais  comme  nous  en  avons  parlé  ail. 
leurs , nous  n’en  dirons  rien  ici. 

Au  refte  , il  y a deux  maniérés  de  fo  pourvoir  con- 
tre une  obligation  , ou  autre  piece  que  l’on  prétend 
fauflè  ; fçavoir  le  faux  principal  & le  faux  incident. 

FAUX  principal , eft  celui  qui  s’intente  direc- 
tement contre  un  particulier , avec  lequel  on  n’eft 
point  en  procès,  & qui  a pardevers  lui  une  obliga- 
tion ou  une  piece  que  nous  prétendons  fauflè  , dont 
il  pourroit  fe  fervir  contre  nous. 

Le  faux  principal  commence  par  une  dénonciation , 
ou  par  une  plainte  , & s’inftruit  comme  les  autres 
pourfuites  criminelles  par  informations , interroga- 
toires & recollemens  &c. 

Les  plaintes  du  crime  de  faux  fe  font  ou  par  requê- 
te , ou  par  procès  verbal , fur  quoi  intervient  un  ju- 
gement , portant  permiflion  d’informer  du  crime  de 
faux. 

Les  informations  fe  font  tant  par  témoins  que  par 
Experts  qui  font  nommés  d’office  par  le  Juge  dans  le 
jugement  qui  porte  permiflion  d’informer. 

En  confequence  de  ce  jugement , les  témoins  qui 
ont  connoiflance  du  faux , doivent  être  affignés  pour 
dépofer  , & l’information  fe  fait  à l’ordinaire. 

Les  pièces  prétendues  avoir  été  falcifiées , doivent 
être  repréfèntées  au  Juge  pour  dreflèr  procès  verbal 
de  l’état  defdites  pièces  : enfuite  elles  doivent  être  re- 
préfontées  aux  témoins  qui  ont  connoiflance  de  la  fal- 
cification. 

Les  autres  procedures  fo  font  comme  nous  avons 
dit  en  la  même  forme  & maniéré  que  celles  de  tous 
les  autres  crimes. 

FAUX  incident,  efl:  celui  qui  s’intente  inci- 
demment dans  le  cours  d’une  procedure  , foie  que  la 
caufe  foit  d’Audiance  ou  apointée-,  à l’effet  de  dé- 
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truire  & de  faire  déclarer  faufïè  une  piece  dont  la  par- 
tie %dverfe  prétend  fe  fervir  dans  la  caufo  principale  , 
fauf  au  Procureur  du  Roy  à prendre  telles  concluions 
qu'il  avifera  bon  être  pour  la  vengeance  publique. 

Le  faux  incident  doit  toujours  être  inftruit  avant 
que  de  juger  , ni  oüir  les  témoins  fur  la  caufe  princi- 
pale , dont  la  pourfuite  & le  jugement  doivent  être 
furcis  jufqu'à  ce  que  le  faux  ait  été  pleinement  inftruit, 
après  quoi  on  peut  juger  le  tout. 

Touchant  l’inftruéfcion  du  faux  , tant  principal , 
qu'incident.  Voyez,  l'art,  f . & lesfuivans  du  tit.  8.  de 
l'Ordonnance  de  1 670.  8c  tout  le  tit.  9.  de  la  même 
Ordonnance.  Voyez,  auffi  ci-aprcs  Infcription  de  faux. 

FAUX  frais  , font  les  dépenfes  que  les  plaideurs  * 
font  fans  efperance  de  les  retirer , d'autant  qu'ils  n’en- 
trent point  en  taxe. 

FAUX-SAUNAGE,  eft  le  crime  de  ceux  qui 
font  commerce  de  faux  feel.  • 

La  peine  de  ce  crime  eft  celle  des  galeres  pour  les 
hommes , & du  fouet  pour  les  femmes. 

Voyez,  contrebande. 

F ÀUX  témoins  , font  ceux  qui  ont  porté  faux  té- 
moignage fur  un  fait , fur  lequel  ils  ont  été  interrogés 
en  Juftice. 

Ceux  qui  ont  dépofé  fauflèment  dans  une  affaire  cri- 
minelle , où  il  y va  de  la  vie  pour  l'accufé , font  con- 
damnés à mort  ; mais  fi  le  crime  dont  il  s'agit  ne  mé- 
rité pas  la  mort , ou  que  l’affaire  foit  purement  civile, 
ceux  qui  font  convaincus  d’y  avoir  fait  de  fauftès  dé- 
polirions , font  punis  de  moindres  peines  , comme  à 
faire  amende  honorable. 

FEAL,  eft  celui  qui  doit  la  foy  & l’obéïftànce  à 
quelqu’un  en  qualité  de  vafTàl. 

Ce  terme  n’eft  gueres  ufité  que  dans  les  Lettres  de 
Chancellerie  que  le  Roy  adreflè  à fes  Officiers , qu’il 
apelle  féaux.  A nos  Ames  & féaux  les  Gens  tenans  no- 
tre Cour  de  Parlement , &c. 

FELONIE,  ou  infidélité,  déloyauté,  forfait,  eft 
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une  a&ion  violente  & injurieufc  du  vaflfal  envers  fon 
Seigneur , qui  emporte  confifcation  du  fief. 

Le  valial  eft  coupable  de  félonie  quand  malicieufe- 
ment  il  met  la  main  fur  fon  Seigneur,  qu'il  le  maltraite 
& outrage  de  paroles  injurieuses,  ou  qu’il  machine  fa 
mort  ou  fon  déshonneur. 

Félonie  ne  fe  peut  commettre  qu’envers  le  proprie- 
taire du  fief,  & non  pas  envers  l’ufufruitier , üce  n’eft 
à l’égard  d’un  Bénéficier , auquel  cas  le  fief  ne  fe  com- 
met point  au  profit  du  Bénéficier , mais  au  profit  de 
fon  Eglife. 

La  peine  de  la  félonie  eft  ( outre  la  perte  du  fief)  la 
mort  naturelle , les  galeres , le  bannilïement , l’amen- 
de-honorable , ou  lîmple  amende  , fuivant  l’atrocité 
de  l’injure , ce  qui  dépend  du  fait  6c  des  circonftan- 
ces , 6c  auffi  de  la  qualité  du  vallàl  6c  de  celle  du  Sei- 
gneur. 

t'oyez,  ce  que  j’ai  dit  fur  l’art.  43.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

FELONIE  nu  Seigneur  envers  son  vassal, 
eft  un  forfait  6c  une  déloyauté  notable  exercée  par  un 
Seigneur  envers  fon  valfal. 

La  fuperiorité  qu’un  Seigneur  a fur  fon  vaflal , ne 
caufe  point  l’impunité  des  violences  6c  des  outrages 
qu’un  Seigneur  exerce  envers  lui. 

Cette  déloyauté  fait  perdre  au  Seigneur  fon  hom- 
mage 6c  fon  droit  de  Suzerain  qui  retourne  au  Sei- 
gneur Suzerain  de  celui  qui  a commis  la  Félonie , 6c 
le  vallàl  maltraité  par  fon  Seigneur  eft  exempt  6c  (es 
fucceffeurs  pour  toujours  de  la  JurifdiéHon  du  Sei- 
gneur , 6c  de  lui  payer  les  droifs  Seigneuriaux  qui  lui 
font  dûs.  Voyez  la  Coutume  de  Bretagne , art.  649. 
6 j 4.  66 1.  6c  661. 

La  preuve  de  la  Félonie  du  Seigneur  envers  fon  vaf- 
fal  doit  être  faite  par  cinq  témoins , perfonnes  nota- 
bles & fans  reproche^ 

t FEODAL,  fe  dit  de  tout  ce  qui  concerne  un  fief, 
ainfi  on  dit  droits  féodaux,  faifie  féodale,  retrait  féodal. 

FEMME 
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FEMME  marie*'  , eft  celle  qui  eft  fous  la  dé- 
pendance de  Ton  mari  qu’elle  a époufé  en  légitime 
mariage.  Elle  eft  obligée  de  le  fuivre  , excepté  en  exil 
hors  le  Royaume.  L’oéconomie  doic  être  Ion  partage 
& fa  principale  occupation. 

Si  les  Loix  n’ont  point  aporté  de  remede  à la  diflS- 
pation  que  font  quelques  femmes , c’eft  parce  que  le 
mari  étant  le  chef,  c’eft  à lui  à regler  la  dépenfe  de  fa 
maifon  , outre  qu’en  pays  Coutumier  il  eft  le  maître 
de  la  communauté  ; de  forte  même  qu’une  femme  ne 
peut  s’obliger  fans  être  de  lui  autorifée. 

Pour  ce  qui  eft  des  mœurs , les  Loix  ont  ordonné 
que  la  femme  mariée  pour  fait  de  débauche  prouvée  , • 
ou  pour  avoir  quitté  & abandonné  (bn  mari  fans  un 
jufte  fujet , feroit  privée  de  la  communauté  , de  fon 
douaire,  & autres  conventions  matrimoniales,  & que 
pour  fait  de  débauche  elle  feroit  autentiquée.  Voyez, 
Autentiquer  une  femme; 

FEMME  marie’e  en  pays  Coutumier  , ne 
peut  pas  s’obliger  valablement  (ans  être  autorifée  de 
Ion  mari , autrement  le  contrat  feroit  nul  tant  à fon 
égard  qu'à  l’égard  de  (bn  mari , elle  ne  peut  autïî  fans 
ion  confentement  efter  en  jugement , à moins  qu’elle  * 
ne  foit  autorifée  par  Juftice;  , 

Mais  une  femme  mariée  peut  tefter  & difpofer  de 
fês  biens  par  derniere  volonté , fans  être  autorifée  de 
fon  mari. 

La  Coutume  de  Paris  & plusieurs  autres  n’admet* 
tent  que  deux  cas , dans  lelquels  la  femme  (è  peut  va- 
lablement obliger  fans  l’autorité  de  (bn  mari. 

Le  premier  eft , lorfqu’elle  eft  féparée  de  biens  , & 
la  féparation  exécutée  ; mais  il  faut  que  l’obligation 
qu’elle  contracte  ne  (oit  qu’une  (impie  obligation  qui 
11’emporte  point  aliénation,  de  (es  immeubles. 

Le  (êcond  eft , lorfque  la  femme  mariée  eft  Mar-  * 
chande  publique  , auquel  cas  , pour  que  l’obligation 
par  elle  contractée  fans  l’autorité  de  fon  mari  foit  va- 
lable, il  faut  qu’elle  foit  purement  contractée  pour  le 
Tome  /.  S 1 v 
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fait  du  négoce  diftindt  & féparé  de  celui  de  fon  mari , 

dont  elle  fe  mêle. 

FEMME  separe'e  , eft  celle  qui  en  vertu  d'un  ju- 
gement , eft  féparée  d'habitation  & de  biens  d'avec 
{on  mari , ou  qui  n'eft  feparée  de  lui  que  de  biens. 
Voyez,  Séparation. 

En  pays  Coutumier  la  réparation  ne  diminue  rien 
de  la  puifiance  maritale  ; fi  elle  donne  quelque  pou- 
voir à la  femme  fur  fes  biens , ce  n’eft  que  pour  l’ad- 
miniftration  : c'eft  pourquoi  elle  ne  fçauroit  aliéner  ni 
s'obliger  fans  autorifation  , non  plus  que  fi  elle  n’étoit 
point  féparée. 

Elle  peut  bien  fans  l'autorité  de  fon  mari , difpofer 
de  fes  meubles  , & du  revenu  de  fes  immeubles  , en 
faire  baux  , donner  quittance  3 même  s’obliger  pour 
fa  nourriture  & entretenement , mais  non  pas  pour 
autre  caufe  ; & même  pour  faire  avec  plus  de  fureté 
les  a êtes  ci-defius , il  faut  que  la  femme  féparée  foit 
autorifée  par  le  Juge , au  défaut  de  fon  mari , afin 
d'empêcher  qu’on  ne  les  puiftè  contefter. 

Cela  dépend  des  circonftances  & des  lommes  pour 
lefquelles  la  femme  féparée  fe  ferait  obligée  ; car  fi 
elle  ne  s’étoit  obligée  que  jufqu'à  la  concurrence  de 
fes  meubles  , &c  du  revenu  de  fe  immeubles  , l’obli- 
gation vaudrait  ; autrement  elle  feoit  nulle  , fi  elle 
étoit  faite  fans  une  autorifation  exprefie. 

La  femme  féparée  ne  peut  être  confiderée  que  com- 
me une  perfonne  émancipée  , qui  peut  bien  jouir  de 
fe  revenus , & faire  tout  ce  qui  convient  pour  la  con- 
fervation  de  fon  bien  , mais  non  pas  le  diffiper  , com- 
me nous  avons  ci-devant  dit  vcrbo  Autorifation  gene- 
rale. 

Ainfi  une  femme  féparée  de  biens  & d'habitation 
d’avec  fon  mari , ne  pourrait  pas  aliéner  fe  immeu- 
bles , fans  l’autorifation  exprefie  dans  le  contrat  d’a- 
liénation , quand  bien  même  par  la  Sentence  de  fé~ 
paration  rendue  de  leur  commun  confentement , le 
mari  lui  auroic  baillé  pouvoir  general  d’agir  , de 
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jouir  & de  dirpofer  de  Tes  immeubles. 

Mais  le  mari  peut  aptes  la  Sentence  de  feparation 
autorifer  fa  femme  pour  emprunter , recevoir , hypo- 
tequer  & aliéner , & il  ne  pourroit  pas  dans  la  fuite  ré- 
voquer une  telle  autorisation. 

Enfin  en  Pays  Coutumier  une  femmé  Séparée  d'avec 
fon  mari  peut  efter  en  jugement  fans  le  confentement 
de  fon  mari  Sc  fans  être  autorifée  par  Juftice,  pourveu 
que  la  Séparation  faite  par  Juftice  foit  exécutée.  Voyez 
ce  que  j'ay  dit  fur  l’arti&e  z 14.  de  la  Coutume  de  Paris. 

l'oyez  ci-après  Séparation. 

FEMME  commune,  eft  cel|e  qui  a droit  en  la 
communauté , foit  en  vertu  de  fon  contrat  de  maria- 
ge , foit  en  vertu  de  la  Coûtume  quand  le  mariage  a 
été  célébré  fans  contrat  dans  un  Pays  où  la  commu- 
nauté a lieu  , vi  fol i us  Confuetudinis. 

FEMME  non  commune,  eft  celle  qui  eft  mariée 
en  Pays  Coutumier , à condition  qu'il  n'y  aurait  point 
de  communauté  entre  fon  mari  & elle. 

Quand  le  contrat  porte  qu'il  n'y  aura  point  de  com- 
munauté , le  mari  ne  laifïé  pas  d'avoir  en  Pays  Cou- 
tumier l’adminiftration  des  biens  de  Sa  femme,  de  f^ire 
baux  à ferme  ou  à loyer  de  Sés  immeubles,  & de  don- 
ner des  quittances  des  revenus  à elle  apartenans  par  lui 
perçus , à moins  qu'il  ne  foit  Stipulé  qu'elle  jouira  de 
les  biens , qu'elle  en  aura  l'adminiftration , & que  le 
mari  l’a  autorifée  à cet  effet , fans  laquelle  claufe  la 
femme  non  commune  n'auroit  pas  ce  droit. 

Mais  cette  autorifation  generale  n'a  que  l'effet  d’une 
féparation,  comme  nous  avons  dit  ci-deffus  verbo  Au- 
torifation generale. 

FEMME  autentique'e.  Voyez  Autentiquer. 
FER  maille’,  eft  treillis  dont  les  trous  ne  peuvent 
être  que  de  quatre  pouces  en  tous  féns , & verre  dor- 
mant eft  verre  attaché , fcellé  en  plâtre  qu’on  ne  peut 
ouvrir.  Coûtume  de  Paris , art.  zo  1 . Voyez  ce  que  j'ai 
dit  fur  cet  article. 

FERME,  eft  une  métairie  ou  un  héritage  confif- 
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tant  en  terres,  prés,  vignes  ou  bois  que  l'on  tait  va* 

loir  par  un  Fermier.  Voyez,  Bail  à Ferme. 

FERMIER  judiciaire,  eft  celui  à qui  un  bail 
judiciaire  a été  adjugé  par  autorité  de  Juftice , d’une 
maifon  ou  terre  faille  réellement. 

Il  eft  fait  défcnfes  aux  Procureurs , leurs  Clercs  & 
aux  Commis  du  Commiflaire  aux  failles  réelles  de  pren- 
dre aucuns  baux  judiciaires  des  biens  failîs  réellement, 
à peine  de  punition , enfemble  aux  mineurs  & aux  fep- 
tuagenâires.  Voyez,  l’Arrêt  de  Reglement  du  Parle- 
ment du  5.  Septembre  1690. 

Le  pourfuivant  criées  ne  peut  pas  non  plus  être  Fer- 
mier judiciaire  ni  caution  au  bail , parce  que  l’ayant 
à bas  prix , il  pourrait  avoir  intérêt  de  ne  pas  pourfuî- 
vre.  D’ailleurs  c’eft  lui  qui  doit  veiller  aux  dégrada- 
tions , & contefter  les  réparations  du  Fermier , & s’il 
étoit  lui-même  le  Fermier  il  pourrait  tout  confommer , 
n’ayant  point  de  contradi&eur  ni  d’infpe&eur  fur  fa 
xonduite. 

v Le  Fermier  judiciaire  eft  obligé  avant  que  d’entrer 
en  joüiflànce  de  donner  bonne  & fuffifante  caution  du 
prix  du  bail.  4 

Celui  qui  eft  adjudicataire  & fa  caution  font  contrai- 
gnables  par  corps , comme  dépolîtaires  de  biens  de 
de  Juftice  ; d’où  il  s’enfuit  qu’une  femme  ne  peut  être 
preneur  ni  caution  d’un  bail  judiciaire , non  plus  que 
gardienne  des  meubles  failîs  & exécutés. 

Le  Fermier  judiciaire  d’une  terre  a droit  d’en  perce- 
voir tous  les  droits  utiles. 

Pour  ce  qui  eft  des  droits  honorifiques  qui  font  at- 
tachés à la  perfonne  du  Patron  ou  du  Seigneur  Haut- 
Jufticier  à caufe  de  la  terre , ils  ne  peuvent  point  apar- 
teriir  au  Fermier  judiciaire. 

De  ce  principe , il  s’enfuit  qu’un  Fermier  judiciaire 
ne  peut  chaftèr  ni  faire  chaftèr  lùr  les  terres  mention- 
nées dans  fon  bail , parce  que  le  droit  de  chaflè  eft  un 
droit  Fionorifique  attaché  à la  perfonne  des  Seigneurs. 
Ainfi  le  Fermier  judiciaire  qui  n’a  que  les  droits  utiles 
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peut  feulement  fureter  dans  une  garenne , en  cas  qu’u 
y en  ait  une  comprife  dans  le  bail. 

[Soyez.  Bail  judiciaire.  Voyez.  Réparation. 

FÉSTES.  Voyez.  Jour  de  Fêtes. 

FEUILLE , eft  la  minute  du  Greffier  , ou  le  plu- 
mitif qu'il  écrit  à l’Audiance. 

FEUILLE,  fe  prend  auffi  pour  l’âge  des  bois  & 
de  leur  coupe. 

FEU  RS , fignifie  les  frais  faits  pour  la  culture  des 
terres , & pour  la  production  des  fruits. 

Quelques-uns  veulent  que  feurs  font  les  impenfes, 
& que  feurres  font  les  fumiers. 

Quoiqu’il  en  foie , feurs  fe  prend  dans  l’art,  f 9.  de 
la  Coutume  de  Paris  pour  les  frais  faits  pour  la  culture 
de  terres,  en  la  joüiflance  defquelles  le  Seigneur  entre 
par  fe  feifie  féodale, 

FIANÇAILLES,  font  apellées  par  les  Latins 
fponfalia  , du  verbe  fpondeo  , qui  fignifie  promettre. 

Les  François  fe  font  fervis  d'un  terme  qui  reçoit  pref- 
que  la  même  lignification , tiré  du  mot  fido  , qui  veut 
dire  fe  fier  j cequifupofe  unepromeffe  précédente.. 
Ainfi  on  peut  dire  que  fiançailles  fignifient  la  promefTe 
mutuelle  de  fe  prendre  pour  mari  & femme. 

Les  fiançailles  font  de  bienféance  & d’ufege  , mais 
non  pas  de  necefiîté.  Elles  fe  peuvent  contracter  par 
toutes  fortes  de  perfonnes  qui  peuvent  donner  leur 
confentement  au  mariage  , pourveu  qu’elles  ayent 
l’ufege  deraifon,  & qu’il  n’y  ait  aucun  empêche- 
ment au  mariage. 

Quoique  les  fiançailles  fe  puiffent  contracter  dans 
les  maifons  particulières  , la  coutume  eft  de  les  célé- 
brer en  face  d’Eglife , & d’y  aporter  toutes  les  folem- 
nités  & cérémonies  introduites,  ou  confirmées  par 
l'Eglife. 

Il  y avoit  autrefois  des  fiançailles  ou  des  promeffes 
de  préfent , qui  ne  différaient  point  du  mariage , 
qu’en  ce  qu’elles  n’étoient  pas  accompagnées  de  la  bé- 
fiédiCtion  Sacerdotale. 
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Mais  ces  fortes  de  fiançailles  ont  été  entièrement 
défendues  par  l'Ordonnance  de  Blois  > ait.  44. 

FICTION,  eft  une  fupofition  que  fait  la  Loy 
pour  donner  à une  perfonne  ou  à un  chofe  , une  qua- 
lité qui  ne  lui  eft  pas  naturelle  , pour  établir  en  con- 
fcquence  une  certaine  difpafition  , laquelle  fans  la 
fieftion  repugneroit  à la  raifon  & à la  vérité. 

Les  fictions  ne  font  introduites  que  pour  la  facilité 
& l'avantage  de  la  focieté  civile.  Comme  elles  opèrent 
les  mêmes  effets  que  la  vérité  , elles  doivent  l'imiter  , 
Sc  ne  rien  préfenter  à l'efprit  qui  foit  contraire  à la 
vrai-femblance. 

Les  fidtions  ayant  été  introduites  pour  faire  admet- 
tre un  droit  particulier  contre  les  réglés  ordinaires  , 
elles  font  reftraintes  dans  leur  cas  particulier. 

Elles  ne  s'étendent  point  d'un  cas  à un  autre  , elles 
n’operent  qu'entre  les  perfonnes  & pour  les  cas  qui 
font  exprimés  dans  la  Loy  , ou  compris  dans  la  ftipu- 
lation.  Par  exemple  , la  fimple  ftipulation  de  propre 
au  profit  de  la  future  époufe  feulement , empêche  que 
les  deniers  qu’elle  a aporté  en  dot , ne  tombent  dans  la 
communauté  ; mais  fi-tôt  que  cette  fiétion  a eu  fon  ef- 
fet , ils  retournent  à leur  première  nature  de  meubles» 

Il  faut  dire  aufti  que  les  deniers  ftipulés  propres 
font  une  dette  purement  mobiliaire , parce  que  la  fic- 
tion de  propre  n'eft  point  pour  les  débiteurs  de  ces 
deniers  ftipulés  popres , & que  les  fidtions  de  propres 
ne  s’étendent  point  hors  leur  cas. 

Voici  un  autre  exemple  qui  juftifie  ce  principe  : les 
deniers  provenans  du  rachat  d’une  rente , qui  font 
meubles , quand  ils  apartiennent  à un  mineur  , font 
réputés  immeubles , mais  cela  n'a  pas  lieu  à l'égard  de 
ceux  qui  font  interdits  de  l'adminiftration  de  leurs 
biens  , parce  que  la  Coutume  ne  l’a  décidé  qu'au  cas 
des  deniers  provenans  du  rachat  de  rentes  apairtenans 
à un  mineur. 

I FIDEICOMMIS,  eft  une  libéralité  que  nous 
exerçons  envers  quelqu’un  par  le  miniftere  de  nôtre 
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héritier  , ou  d'un  autre  qui  reçoit  quelqu’avantage  de 
nôtre  derniere  volonté. 

Un  teftateur  peut  charger  Ion  héritier  de  rendre  à 
quelqu’un  après  la  mort  fa  fucceffion  ou  partie  d’icel- 
le, ou  certaine  chofe  particulière,  comme  un  tel  fond; 
au  premier  cas , c’eft  un  fideicommis  univerfel  ; au 
deuxième  , c’eft  un  fideicommis  particulier,  t'oyez,  ce 
que  j’ai  <,üt  des  fideicommis  dans  ma  traduélion  des 
Inftitutes  fur  les  tit.  2$..  & 24.  du  fécond  Livre. 

FIDEICOMMIS  tacite  , eft  une  libéralité  que 
nous  exerçons  envers  une  perfonne  prohibée  par  le 
miniftere  d’une  perlonne  qui  ne  l’eft  pas.  Voyez,  ci- 
delfus  Avantage. 

FIDEJUSSEUR,  efl:  celui  qui  s’oblige  pour  un 
autre  , promettant  de  payer  pour  lui  en  cas  qu’il  ne 
fatisfallè  pas  à fon  créancier  : de  maniéré  que  le  prin- 
cipal débiteur  demeure  toujours  obligé  : d’où  il  s’en- 
fuit que  l’obligation  du  fidéjulfeur  n’éteint  pas  celle  du 
principal  débiteur,  & qu’au  contraire  , l’obligation  du 
fidéju fleur  n’étant  qu’acceftoire  , eft  éteinte  à l’inftant 
que  l’eft  celle  du  principal  débiteur. 

Les  fidéjuflèurs  qui  en  s’obligeant  pour  le  principal 
débiteur  , n’ont  point  renoncé  au  bénéfice  de  difeuf- 
fion  , ne  peuvent  être  contraints  de  payer  , que  difeuf- 
fion  ne  foit  préalablement  faite  des  biens  du  principal 
obligé. 

Mais  ordinairement  on  les  fait  renoncer  , tant  en- 
tr’eux , s’ils  font  plufieurs , au  bénéfice  d’ordre  , divi- 
fîon  & difcuftîon , qu’à  l’égard  du  principal  obligé  ; 
enforte  qu’ils  déviennent  par-là  coobligés  folidairc- 
ment  à la  dette. 

V yez.  touchant  les  fidéjuftèurs  ce  que  nous  en  avons 
dit  dans  la  nouvelle  tradu&ion  des  Inftitutes  au  Livre 
troifiéme,  tit.  21: 

FIDEJUSSION,  eft  une  obligation  acceflôire, 
par  laquelle  un  fidéiuftèur  s’oblige  pour  un  autre  fans 
novation  , c‘eft-à-dire , fans  que  le  principal  obligé 
foit  libéré. 
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Ainfi  au  moyen  de  la  fidéjuffion  le  créancier  a deux 
perfonnes  obligées  : fçavoir  le  principal  débiteur  & lo 
fidéjufleur. 

La  fidéjuffion  n'étant  qu’une  obligation  accefloire  , 
elle  fuit  le  fort  de  l’obligation  principale  ; ainfi  dès  que 
la  principale  eft  éteinte  , celle  du  fidéjufleur  l’eft  auffi. 

Par  la  même  raifon  toutes  les  exceptions  qui  peuvent 
fèrvir  au  principal  obligé  , fervent  auffi  au  fidéjufleur. 

Il  n’y  a que  les  exceptions  purement  perfonnelles 
& inhérentes  à la  perfonne  du  principal  obligé , dont 
le  fidéjufleur  ne  puiflè  pas  fe  fervir. 

Par  exemple , quoique  le  créancier  n’ait  point  d’ac- 
tion contre  le  débiteur  qui  a fait  ceffion  de  biens,  néan- 
moins il  peut  valablement  agir  contre  le  fidéjufïèur. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  nouvelle  tra- 
duétion  des  Inftitutes  au  Liv.  3 . tit.  1 1 . 

FIDELITÉ,  eft  en  matière  de  fiefs  , la  foy  & 
hommage  que  les  vaflaux  rendent  à leurs  Seigneurs. 

Autrefois  les  vaflaux  prêtoient  aux  Seigneurs  dont 
ils  relevoient , le  ferment  de  fidélité  ; mais  depuis  qu’ils 
ont  cefle  d’être  leurs  Souverains , n’y  ayant  en  France 
que  le  Roy  qui  en  ait  le  titre  & les  droits , ce  ferment 
eft  dévenu  inutile , parce  qu’il  ne  fe  pouvoir  garder  ni 
exécuter  ; on  a feulement  retenu  la  foy  & hommage  , 
qui  n’eft  proprement  qu’un  devoir  refpeétueux  , & 
une  foumiffion  à laquelle  nos  Coutumes  ont  voulu  af- 
.fùjcttir  les  vaflaux  envers  leurs  Seigneurs. 

Quand  nos  Coutumes  parlent  des  fèrmens  de  fidé- 
lité , elles  ne  doivent  donc  s’entendre  que  de  la  foy  & 
hommage , laquelle  fe  rend  fans  preftation  de  ferment. 

Cependant  fi  l’on  prenoit  le  mot  d’hommage  dans 
fa  propre  lignification.,  il  auroit  bien  plus  d’énergie 
que  celui  de  fidelité , comme  nous  avons  remarqué., 
ver lw  Hommage. 

FIEF , eft  un  héritage  tenu  du  Roy  ou  d’autre  Sei- 
gneur à foy  &c  hommage , & à la  charge  de  quelqu’au- 
tres  droits  ; celui  qui  le  poflède  eft  apellé  vailâl , Sc  ce- 
^ de  qui  l’héritage  releve  eft  apellé  Seigneur. 
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Aiqfi  le  Seigneur  de  l'héritage  Ce  wferve  la  propriété 
direéte , & transféré  feulement  au  vafTal  la  propriété 
utile,  à la  charge  de  la  fidelité  & de  quelques  droits  &C 
redevances.  rt 

Les  fiefs  autrefois  étoient  apellés  bénéfices  & ne  fe 
donnoient  qu’à  vie , & même  quelquefois  pour  un  cer- 
tain  tems  ; ainfi  après  ce  tems  ou  après  la  mort  du  vaf- 
fal  les  fiefs  retournoient  de  plein  droit  au  Seigneur. 

Sous  Charles  VII.  les  fiefs  dévinrent  héréditaires  * 
mais  non  pas  de  commerce , de  forte  qu'on  y pouvoir 
fucceder , mais  on  ne  les  pouvoir  vendre  fans  l'agré- 
ment du  Seigneur , & quand  la  vente  en  avoit  été  faite 
autrement , il  y avoit  lieu  à la  commife  ; ce  qui  les 
rendoit  tous  fiefs  de  danger , comme  il  y a encore  au- 
jourd’hui dans  quelques  Coutumes. 

Dans  les  premiers  terres  qu’on  admit  la  fucceflîon 
dans  les  fiefs , ce  ne  fut  que  pour  les  grands  fiefs  auf- 
quels  les  enfans  mâles  feulement  pouvoient  fucceder  ; 
enfuite  on  admit  les  freres  du  défunt  qui  étoient  des- 
cendus du  premier  vaflal  inverti. 

Les  filles  y furent  peu  après  admifès  avec  les  freres 
du  vaffal.  Enfin  ils  font  dévenus  tout- à- fait  héréditai- 
res , mais  ce  n’a  été  que  depuis  Charles  VII.  que  les 
y - fiefs  font  dé  venus  de  commerce , & que  ceux  qui  les  poS 
fèdoient  ont  pu  les  aliéner  & en  difpofor  à leur  volonté. 

Comme  les  Seigneurs  virent  que  les  fiefs  dévenant 
tout-à-fait  héréditaires  & dans  le  commerce , ils  per- 
droient  l’efperance  du  retour , ils  fe  font  reforvés  , ou- 
tre la  foy  & hommage , des  droits  utiles  fur  les  fiefs  dé- 
pendans  d’eux , à chaque  mutation , pour  l’inveftiture 

3u’ils  en  donnoient  au  nouveau  vafîàl.  Si  bien  que  ces 
roits  ont  été  par  eux  introduits , comme  le  prix  rie  la 
permiflion  qu’ils  accordoient  à leurs  vafTàux  de  les  ven- 
dre ou  de  pouvoir  les  faire  paflèr  par  droit  de  fuccet 
fion  à leurs  collateraux. 

Voilà  ce  qui  fait  qu’aujourd’hui  les  droits  de  fiefs 
qui  apartiennent  aux  Seigneurs  fur  les  fiefs  dépendans 
de  leur  Seigneurie  ^ font  de  deux  fortes  $ fçayoir  les 
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droits  honorifiques , comme  eft  la  foy  & hommage  , 
& les  droits  utiles  qui  confident  dans  quelqu’émolu- 
ment  ou  dans  quelqu’avantage  que  les  Seigneurs  reti- 
rent des  fiefs  qui  relèvent  du  leur. 

Ces  droits  utiles  font  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Les  droits  ordinaires  dans  la  Coutume  de  Paris  & 
dans  plufieurs  autres , font  le  relief  & le  quint  dont 
nous  avons  parlé  en  leur  lieu. 

Les  droits  extraordinaires  de  fiefs  font  ceux  qui  ne 
font  pas  attribués  à tous  Seigneurs , mais  qui  n’apar- 
tiennent  qu'à  quelques-uns  en  vertu  d’un  titre  & d’une 
convention  particulière. 

Il  y a trois  fortes  de  droits  Seigneuriaux  extraordi- 
naires dans  la  Coutume  de  Paris  : fçavoir  droit  de  mou- 
lin j four  ou  preffoir  bannal , droit  de  corvées  & droit 
de  colombier  à pied. 

Un  Seigneur  ne  peut  fans  un  titre  par  écrit , aveu 
& dénombrement , ou  déclaration  & reconnoiflànce  , 
contraindre  fes  tenanciers  aux  droits  extraordinaires  , 
quelque  tems  qu’il  en  ait  joui , parce  que  nulle  forvi- 
tude  fans  titre , & ce  titre  pour  être  valable  doit  être 
pafte  avec  tous  les  interefles , & ce  2.5.  ans  avant  la  re- 
formation de  la  Coutume  de  Paris  qui  fut  faite  en  1 j 8o* 

Tous  les  fiefs  étoient  autrefois  apellés  francs-fiefs  , 
ou.  fiefs  francs , à caufe  de  la  franchife  & des  préroga- 
tives qui  y étoient  unies , dont  joüiilbient  ceux  qui  les 
poflèdoient. 

Quoique  les  fiefs  n’ayent  jamais  annobli  les  rotu- 
riers qui  les  poffedoient , néamoins  ils  les  affranchif- 
foient , ou  leur  communiquoient  leurs  ffanchifes , 
tant  qu’ils  y étoient  levans  & couchans  ; ainfi  le  rotu- 
rier qui  poflèdoit  un  fief  étoit  réputé  franc-homme  , 
tant  qu’il  y levoit  & qu’il  y couchoit , c’eft-à-dire  , 
tant  qu’il  y demeuroit. 

Au  refte  , pour  que  des  roturiers  puifîènt  poflèder 
des  fiefs , ils  font  tenus  de  payer  au  Roy  une  certaine 
finance  qu’on  apelle  droit  de  francs-fiefs. 

Il  y a eu  autrefois  plufieurs  differentes  fortes  de 
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fiefs , dont  plufieurs  fubfident  encore  aujourd'hui.  Les 
uns  étoient  apellés  militaires , & les  autres  civils.  Les 
premiers  ne  fe  donnoient  qu’aux  gens  d’armées  ; Les 
civils  fe  donnoient  à toute  forte  de  perfonnes  Clercs 
ou  Laïques. 

On  didinguoit  encore  les  fiefs  purs , ou  fiefs  d’hon- 
neur , qui  ne  dévoient  que  la  foy  & hommage  , & les 
fiefs  conditionnés  , qui  outre  la  foy  & hommage,  dé- 
voient des  redevances  écrites  dans  l’inféodation. 

Il  y avoit  autrefois  , comme  il  y a encore  aujour- 
d’hui , des  fiefs  de  dignité , & d’autres  qui  font  pure- 
ment fiefs.  Les  fiefs  de  dignité  font  les  Duchés , Com- 
tés , Marquifats  &c  Principautés  , & autres  qui  ont 
une  dignité  annexe.  Les  autres  fiefs  qui  n’ont  point  de 
dignité  annexée  , font  purement  apellés  fiefs. 

On  diftingue  encore  les  fiefs  en  fiefs  fimples  Sc  en 
fiefs  liges. 

FIEF  simple  , ed  celui  pour  raifon  duquel  il  n’eft 
dû  par  le  vafial  que  la  foy  & hommage  au  Seigneur 
duquel  il  releve,  fans  autres  devoirs  perfonnels  &c  mi- 
litaires , mais  feulement  à la  charge  de  certaines  re- 
devances ou  prédations , au  lieu  defdits  fervices. 

FIEF  lige  , ed  celui  pour  raifon  duquel  outre  la 
foy  & hommage  , 8c  plufieurs  autres  devoirs  perfon- 
nels , le  valTal  ed  obligé  d’aller  lui-même  à la  guerre, 
8c  de  s’acquirer  en  perfonne  des  fervices  militaires  dûs 
au  Seigneur  féodal. 

Ce  fief  ed  apellé  fief  de  corps  , parce  que  le  vafTal 
s’oblige  en  faifant  la  foy  & hommage  à fon  Seigneur, 
de  le  fervir  8c  défendre  envers  8c  contre  tous  jufqu’à  la 
mort , fans  exception  de  perfonnes  , en  y obligeant 
tous  fes  biens. 

Le  mot  lige  vient  du  mot  Latin  ligatus , c’ed-à-dire, 
homme  lié,  & qui  ed  étroitement  obligé  8c  engagé. 

L’hommage  lige  ne  peut  être  dû  qu’aux  Souverains, 
c’ed  pourquoi  quand  il  ed  rendu  aux  Ducs  8c  autres 
grands  Seigneurs  , il  faut  excepter  le  Roy. 

Comme  aujourd’hui  les  guerres  privées  font  défèn- 
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dues  dans  le  Royaume , les  hommages  tiges  n’ont 
pis  plus  d'effet  que  les  fimples.  Ainfî  il  n'y  a propre- 
ment que  le  Roy  en  France  à qui  on  faflè  hommage 
lige. 

FIEF  dominant,  eft  celui  duquel  un  autre  fief 
releve.  Il  n’eft  dit  dominant  que  par  raport  à celui  qui 
releve  de  lui , & il  peut  être  lervant  à l’égard  d'un  au- 
tre. 

FIEF  servant,  eft  celui  qui  releve  & dépend 
d'un  autre  en  foy  8c  hommage , 8c  pour  lequel  le  pro- 
prietaire eft  obligé  à la  foy  8c  hommage  envers  le  pro- 
prietaire du  fief  duquel  il  eft  mouvant. 

FIEF  SUZERAIN  , FIEF  MEDIAT  ET  ARRIERE- 
FIEF,  Comme  un  fief  fervant  à l’égard  d’un  fief  peut 
être  dominant  à l’égard  d’un  autre , ou  au  contraire  , 
on  diftingue  à ce  fujet  trois  fortes  de  fiefs  ; fçavoir  le 
fuzerain,  le  médiat  & l’arriére- fief.  Le  fuzerain  eft  ce- 
lui de  qui  releve  un  fief  8c  un  arriére-fief.  Le  médiat  eft 
celui  de  qui  releve  un  fief,  8c  qui  releve  d’un  autre , 
& l’arriére- fief  eft  celui  qui  releve  d’ün  fief  qui  releve 
d’un  autre  ; ainfi  tout  fief  qui  dépend  d’un  autre , eft 
apellé  arriére-fief  à l’égard  du  fief  dominant  duquel  il' 
releve  médiatement. 

Le  fief  8c  l*arriére-fief  font  deux  relatifs  , ou  deux 
extrêmes  en  termes  de  relation  qui  ont , comme  le  dit 
un  Auteur  moderne , leur  raport  8c  leur  afpeéfc  mu- 
tuel 8c  réciproque  ; enforte  que  l’un  ne  peut  être  fans 
l’autre  , 8c  que  l’un  fe  connoît  8c  s’explique  par  l’au- 
tre , le  fief  dominant  8c  le  fervant  ; 8c  quand  il  y a plu- 
fieurs  fiefs  mouvans  d’un  même  Seigneur , chaque  ar- 
xiére-fief  fait  une  relation  diverfe  , parce  que  le  fief  do- 
minant eft  pris  plufieurs  fois  comme  un  point  au  cen- 
tre du  cercle  , qui  fe  prend  autant  de  fois  qu’on  tire; 
de  lignes  de  ce  point  à la  circonférence. 

FIEF  couvert,  eft  un  fief  pour  lequel  le  pro- 
prietaire a fait  la  foy  & hommage  au  Seigneur  duquel 
il  releve. 

À»  contraire  le  fief  ouvert  eft  quand  il  n’y  a poin* 
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de  vafial  au  fief,  ou  quand  le  proprietaire  n'a  pas  ren- 
du fes  devoirs  âu  Seigneur  , en  vertu  de  quoi  le  Sei- 
gneur peut  faifir  le  fief  ouvert , & en  faire  les  fruits 
liens  en  pure  perte  du  vafial  fai  fi. 

FIEF  en  l'air,  eft  un  fief  qui  ne  confiée  qu'en 
Une  cenfive  , le  domaine  du  fief  ayant  été  entièrement 
aliéné  d'une  autre  perfonne. 

Avant  la  reformation  de  la  Coutume  de  Paris , il 
écoit  permis  à un  vafial  d'afiener  toutes  les  terres  de 
fon  fief,  & s'en  retenir  Un  droit  domanial  8c  Seigneu- 
rial , comme  le  cens  avec  rétention  de  foy , de  forte 
que  tel  fief  confiftoit  dans  le  cens  qui  étoit  retenu  par 
le  vafial , pour  lequel  il  rendoit  la  foy  8c  hommage 
à fon  Seigneur. 

Mais  par  l’art,  j x.  de  la  nouvelle  Coutume  de  Pa- 
ris , il  eft  défendu  aux  vafiàux  d’aliener  plus  des  deux 
tiers  de  leurs  fiefs , fans  démiftion  de  foy , afin  d’em- 
pêcher par  ce  moyen  que  les  véritables  fiéfs  ne  de- 
viennent des  fiefs  en  l'air  & incorporels,  & qui  ne  foient 
d’aucun  où  de  peu  de  revenu  au  vafial , apellé  autre- 
ment fiefs  volans. 

Cependant  ces  fiefs  en  l'air  font  encore  en  ufage 
dans  quelques  Coutumes , il  y en  a même  aujourd'hui 
plufieurs  dans  la  Ville  de  Paris , qui  ont  été  érigés 
avant  la  reformation  de  la  Coutume, 
j.  FIEF  de  danger  , eft  celui  dont  le  nouvel  acque- 
reur ne  peut  prendre  pofièfiîon,  fans  avoir  auparavant 
fait  la  foy  8c  hommage  à fon  Seigneur. 

Ce  qui  a lieu  dans  quelques  Coutumes , dans  les- 
quelles , quand  Un  fief  de  telle  nature  eft  ouvert  ou 
fans  homme , fi  l'héritier  ou  Seigneur  d’icelui  en  prend 
poflèflion , fans  avoir  préalablement  fait  la  foy  & hom- 
mage à fon  Seigneur  féodal , le  fief  eft  acquis  par  com- 
mife  ou  confifcation  audit  Seigneur. 

FIEFS  et  aumônes,  font  des  dons  & legs  tefta- 
mentaires  faits  par  les  Rois  de  France  ou  par  autres 
Seigneurs  qui  ont  poflèdé  auparavant  les  héritages  réu- 
nis au  Domaine  qui  en  font  chargés , lefquels  dons  8c 


Digitized  by  Google 


. FIL  6St 

Vielle , c'eft-à-dire , fous  la  puifTance  de  leur  pere  ou 
ayeul  paternel , comme  nous  avons  dit  dans  la  Traduc- 
tion des  inftitutes  fur  le  titre  9.  du  premier  Livre. 

En  Pays  Coutumier  où  la  puifTance  paterne'le  n'a  pas 
lieu  : par  fils  & filles  de  famille , on  entend  les  enfans 
qui  ne  font  point  mariés  & qui  vivent  fous  la  dépen- 
dance de  leur  pere  ou  de  leur  mere. 

Audi  quoique  en  Pays  Coutumier  la  puifTance  pa- 
ternelle ne  foit  pas  reçue , néanmoins  les  païens  ont 
•toujours  une  efpece  d'autorité  fur  leurs  enfans  qui  11e 
font  pas  établis. 

C'eft  en  vertu  de  cette  autorité  qu'ils  font  en  droit 
de  les  reprendre , & même  d'implorer  le  pouvoir  des 
Juges  pour  les  faire  enfermer  lorfqu'ils  s'écartent  de 
leur  devoir , qu'ils  manquent  au  refpeét  qui  leur  eft 
du , ou  mènent  une  vie  fcandaleufe. 

C'eft  aulïi  en  vertu  de  cette  même  autorité  & du  re£ 
peél  que  les  enfans  doivent  porter  à leur  pere  & me- 
re , que  les  Ordonnances  Royaux  défendent  aux  fils  8c 
filles  de  famille  de  le  marier  fans  le  confentement  de 
leur  pere  & mere , à moins  qu'ils  n'ayent  atteint  un 
certain  âge , fçavoir  trente  ans  accomplis  pour  les  fils 
de  famille , & vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  filles , 
encore  faut- il  qu'ils  faflènt  à leur  pere  & mere  les  fom- 
mations  refpeétueufès  requifes  en  pareil  cas , pour  fe 
mettre  à l'abry  de  l'exherédation , comme  nous  avons 
dit  dans  la  Traduétion  des  Inftitutes  fur  le  commence- 
ment du  titre  1 o.  du  premier  Livre. 

FILS  de  Maître,  font  les  enfans  d'un  pere  qui 
a une  qualité  notoire  & publique  dans  une  profeftîon 
ou  art , foit  liberal , foit  mécanique. 

Les  avantages  qu'ils  ont  lorfqu'ils  embraflênt  la  pro- 
feflion  de  leur  pere  , & les  grandes  facilités  qu'ils  trou- 
vent à s'y  avancer , leur  ont  fait  de  tout  tems  accorder 
plufieurs  prérogatives  qui  font  regardées  comme  une 
voye  fure  pour  élever  des  fujets  capables  de  parvenir  à 
la  perfeélion  des  Sciences  & des  beaux  Arts. 

FINAGE,  c'eft  le  ban  & territoire  d'une  Juftice 
& Seigneurie. 
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FINANCE,  generalement  parlant  font  toui \d 
deniers  & revenus  qui  apartiennent  au  Roy  ; ils  fe  di- 
vifent  en  ordinaires  & extraordinaires. 

Les  ordinaires  font  les  revenus  qui  proviennent  du 
Domaine  du  Roy. 

Les  extraordinaires  font  ceux  qui  proviennent  des 
Aydes,  des  Tailles,  des  Gabelles  & autres  impôts. 

F I N I T O , cft  l’arrêté  ou  l'état  final  d'un  compte. 

F I N S en  general , lignifient  toutes  fortes  de  deman- 
des , exceptions  & prétentions  j comme  quand  on  dit, 
à ces  fins  le  demandeur  ou  le  défendeur  produit  telle 
& telle  pièce. 

FINS  de  non  recevoir  generalement  parlant , 
font  toutes  fortes  d'exceptions  peremptoires. 

Mais  dans  un  fens  moins  étendu , on  entend  pat 
fins  de  non  recevoir  les  exceptions  , par  lefquelles  le 
défendeur , fans  entrer  dans  les  moyens  du  fond , pré- 
tend être  mal  aflîgné  , & que  le  demandeur  n'eft  pas 
recevable  en  fa  demande  , foit  pour  venir  à tard  8c 
àprès  que  les  prefcriptions  ont  été  acquifes  , foit  pour 
h'avoir  les  qualités  requifes  pour  intenter  la  demande 
en  queftion , comme  à l’égard  du  tems , quand  on 
demande  plus  de  cinq  années  d'arrérages  d'une  rente 
conftituée  j & à l'égard  de  la  qualité,  quand  une  fem- 
me non  àutorifée  de  fon  mari  intente  quelque  aétion. 

FINS  de  non  procéder  , font  les  exceptions  dé- 
clinatoires , en  vertu  defquclles  on  n'eft  point  tenu  de 
procéder  fur  une  demande , jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé fur  icelles,  c'eft-à-dire,  jufqu’à  déni  de  renvoi, 
Ou  que  fi  les  exceptions  font  admifcs , le  Juge  ait  pro- 
noncé que  la  caule  ne  fera  pourfuivie  que  pardévant  le 
Juge  pardévant  lequel  le  renvoi  aura  été  accordé. 

Ces  exceptions  fe  doivent  propofer  avant  que  d'avoir 
contefté  au  fond , après  quoi  elles  ne  font  plus  admi- 
fos. Voyez.  Exception  déclinatoire. 

% FISC,  vient  du  mot  Latin  fifeus , quifignifieun 
panier  d’ozier , & parce  qu'on  s'en  fervoit  pour  met- 
tre de  l'argent , les  Romains  du  tems  des  Empereurs  ont 
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apellé  fifc  le  tréfor  du  Prince  pour  le  didinguer  du  tré- 
for  public  qu'on  apeiloit  Ararium , à caufe  que  l'on  ne 
confondoic  pas  le  trélor  des  Empereurs  avec  les  deniers 
qui  étoient  deftinés  pour  maintenir  l'Etat.  Vinriius  ai 
§ 9.  Injllr.  1.  rit.  6.  . • • 

Ainti  le  tréfor  affeété  pour  fubvenir  aux  charges  de 
l’Empire , étoit  alors  diilingué  de  celui  qui  étoit  defti- 
né  pour  l'entretien  du  Prince. 

Mais  depuis  que  ces  deux  fortes  de  trclors  ont  été 
confondus  enfemble , comme  ils  le  font  en  France  fous 
le  mot  fifc , l’on  a compris  tous  les  deniers  publics  qui 
apartiennent  au  Prince. 

Du  tems  que  le  tréfor  du  Prince  apellé  fifc  étoit  dif- 
tingué  du  tréfor  public  apellé  Ararium , le  file  des  Em- 
pereurs Romains  éroit  compofé  des  biens  des  criminels, 
des  fucceflions  caduques  , de  celles  qui  étoient  laillées 
à des  pericnnes  indignes , des  tréfors  trouvés , des 
amende  &c  d’autres  choies  têmblables  qui  font  expofées 
dans  la  Loy  première  if.  dejure  fifei. 

Le  fifc  avoir  plufieurs  privilèges  particuliers  qui 
font  raportés  dans  les  titres  du  Digefte  & du  Code 
dejurefifei. 

Dans  ce  Royaume  fuivant  ce  que  nous  venons  de 
dire,  nous  a pelions  fifc  tout  ce  qui  eft  dû  au  Roy  , à 
caufe  de  fa  Souveraineté  , fous  quelques  noms  & ti- 
tres quecefoit,  c’eft-à  dire,  les  tréfors  du  Prince, 
d'où  vient  que  confifquer  lignifie  attribuer  ou  mettre 
dans  les  trelors  du  Prince  les  biens  d’un  condamné 
pour  caufe  de  délit , ou  bien  adjuger  quelque  cliofe  à 
ceux  qui  ont  les  dr  oits  du  fifc.  1 

Ainfi  l'on  confifque  au  profit  des  Traitans  les  mar- 
chandilès  qu'on  veut  faire  palier  en  fraude  fans  payer 
les  droits  établis  , parce  qu'ils  font  aux  droits  du 
Prince. 

Il  n’y  a que  le  Prince  Souverain  qui  ait  le  droit  d'a- 
voir un  file  , c’ell-à-dire  , une  bourfe  & une  épargne 
publique  , dont  il  peut  feul  difpofer  à fa  volonté  , & 
pour  raifondu  fifc  il  a des  Officiers  qu’on  apelle  Fifcaux 
Tome  /.  T t 
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qui  doivent  veiller  à la  confervation  des  droits  du  Roy, 

A l’égard  des  Seigneurs  Jufticiers , ils  n’ont  des 
Procureurs  Fiicaux  que  parce  que  l’intérêt  public  eft 
une  dépendance  de  la  Juftice  qui  leur  a été  communi- 
quée , & à caufe  des  confifcatjons  qui  tournent  à leur 
profit , il  eft  neceffaire  qu’ils  ayenr  un  Officier  pour 
veiller  à leurs  intérêts , & faire  les  requifitions  conve- 
nables. 

Le  file  jouit  parmi  nous  des  mêmes  privilèges  qu’a- 
voit  le  fife  chez  les  Romains.  Voyez,  Privilège  du  file. 

Dans  les  pourfuites  des  crimes , c’eft  toujours  le  fifo 
qui  en  fait  les  frais  , quand  il  n’y  a point  de  partie  ci- 
vile ; de  forte  même  que  quand  il  n’y  a que  le  Procu- 
reur du  Roy , ou  le  Procureur  fifcal  parties  contre  les 
accufés , quoique  ces  accufés  foient  convaincus  du  cri- 
me qu’on  leur  impute , néanmoins  les  juges  ne  les 
.peuvent  point  condamner  aux  dépens  envers  le  Roy  , 
ni  envers  les  Seigneurs  : Quia  Fijcus  gratis  femper  la - 
borat. 

D’ailleurs , comme  il  n’y  a jamais  de  condamna- 
tion de  dépens  contre  le  Fifo  quand  il  fuccombe  , il  eft 
jufte  de  ne  lui  en  point  adjuger , quand  par  le  juge- 
ment fes  conduirons  font  adjugées. 

FISCAL , fe  dit  de  tout  ce  qui  concerne  l’intérêt 
du  Roy,  du  Seigneur  particulier,  ou  des  Communau- 
tés & des  mineurs. 

Mais  à prefent  les  Procureurs  & Avocats  Fifoaux 
fe  difent  feulement  de  ceux  qui  tiennent  la  place  des 
Procureurs  &c  Avocats  publics  dans  les  Sièges  fubal- 
ternes  ; car  dans  les  Préfidiaux  on  les  apelle  Procu- 
reurs & Avocats  du  Roy , & dans  les  Cours  Souverai- 
nes , Avocats  & Procureurs  Generaux. 

F I X A T I O N , fe  dit  de  la  modération  que  le  Roy 
fait  des  Offices  à un  certain  prix. 

Voyez,  les  Edits  & Déclarations  contenant  les  fixa- 
tions des  Charges  de  Judicature  des  mois  de  Dé- 
cembre i66j.  Mars  1668.  Août  1669.  Novembre 
1676.  Octobre  1678.  & le  Rolle  arrêté  au  Confeil 
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Royal  des  Finances  le  8.  Mars  1681. 

FLAGRANT  délit,  eft  un  délit  commis  par 
Un  criminel  qui  eft  pris  fur  le  fait. 

L'Ordonnance  de  1670.  tit.  1.  art.  1 6.  porte  que  fî 
les  coupables  d'un  cas  Royal  ou  Prévôtal , font  pris  en 
flagrant  délit , le  Juge  des  lieux  pourra  informer  & 
décréter  contr’eux  8c  les  interroger , à la  charge  d'en 
avertir  incefTamment  les  Baillifs  & Sénéchaux  ou  leurs 
Lieutenans  Criminels,  par  a£te  fignifié  au  Greffe, 
après  quoi  ils  feront  tenus  d'envoyer  quérir  le  procès 
& les  accufés  , qui  ne  pourront  leur  être  réfutés , à 
peine  d'interdidtion  , & de  trois  cens  livres  contre  les 
Juges , Greffiers  8c  Geôliers , aplicables  de  la  maniéré 
qu’il  eft  porté  audit  article. 

FLETRISSURE,  eft  l’impreffion  de  la  Fleur- 
de-Lys , ou  quelqu’autre  marque  qui  fe  fait  par  l’Exé- 
cuteur furla  peau  du  criminel  fuftigé,  convaincu  d’un 
crime  qui  mérité  peine  afflidtive , mais  qui  ne  mérité 
pas  abfolument  la  mort. 

Autrefois  on  faifoit  flétrir  en  lieu  évident  du  corps , 
pour  que  cette  marque  fervît  d’indice  & du  crime  du 
coupable,  & de  la  peine  qu'il  en  avoir  fubie,  afin  qu’il 
ne  pût  fe  montrer  fans  faire  voir  en  même  tems  foa 
ignominie. 

Mais  cette  rigueur  a paru  trop  grande  par  plufieurs 
raifons , qui  ont  fait  que  parmi  nous  on  ne  flétrit  que 
fur  l’épaule. 

FOIRE,  eft  un  lieu  public  où  des  Marchands 
s’aflèmblent  pour  vendre  en  liberté  leurs  marchandifes. 

Ce  terme  vient  du  Latin  forum  , qui  flgnifie  mar- 
ché , ou  bien  à férus  , parce  que  les  Foires  ne  fe  tien- 
nent qu’aux  lieux  où  on  célébré  de  certaines  Fêtes. 

Il  n’y  a que  le  Roy  qui  puilTe  oftroyer  la  permiffion 
de  tenir  des  Foires  8c  Marchés. 

Les  jours  de  Foires  font  exempts  de  tributs  8c  im- 
pofitions  ordinaires  qui  fe  lèvent  ès  Marchés  fur  les 
marchandifes. 

Les  Lettres  obtenues  du  Roy  pour  Foires  & Mar- 
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t:hés , font  vérifiées  & publiées  , à la  charge  que  lef 
impétrans  ne  pourront  lever  ni  exiger  aucuns  droits 
fur  les  denrées  & marchandifes  qui  y leronc  aportées. 

Cela  n’empêche  pas  les  Seigneurs  de  lever  certain 
loyer  des  places  e (quelles  on  étale  & on  débite  les 
marchandifes  ès  jours  de  Foire. 

Touchant  les  privilèges  & franchifes  des  Foires, 
Voyez,  ce  qu’en  ont  écrit  Bacquet  au  traité  des  Droits 
de  Juftice , ch.  3 1 . & Chopin  fur  la  Coût.  d’Anjou. 

F O L - A P E L , eft  un  apelinter  jetté  temerairement , 
fans  caufe  & fans  fondement. 

Le  fol-apcl  fe  réglé  par  un  apointement  paraphé  du 
Bâtonnier  ou  d’un  ancien  Avocat. 

Touchant  l’amende  du  fol-apel , Voyez,  Amende. 

FOLLE  intimation  , eft  celle  qui  n’eft  pas  fon- 
dée fur  une  jufte  caufe , & qui  par  confequent  eft  évi- 
demment infoutenable.  Ce  qui  arrive,  i°.  Quand  on 

Î>rend  un  Juge  à partie , & qu'il  n’y  avoit  pas  lieu  de 
'intimer.  i°.  Quand  on  donne  aftignation  à celui  qui 
ne  doit  pas  être  partie  dans  un  procès. 

Les  folles  intimations  doivent  être  vuidées  par  l’avis 
d'un  ancien  Avocat , dont  les  Parties  ou  les  Procureurs 
conviennent. 

Pour  y procéder  dans  les  réglés , on  fait  lignifier  les 
qualités  de  l’apointement  qui  doit  être  arrêté  par  un  an- 
cien Avocat , avec  une  fommation  d’en  convenir , li- 
non qu’il  fera  pafte  outre , c’eft- à-dire , que  celui  qui 

Î>ourfuit  en  nommera  un  de  fa  part  pour  procéder  en 
’abfence  de  la  partie  défaillante , art.  4.  du  tit.  6.  de 
l’Ordonnance  de  1667. 

FOLLE  enchère,  eft  la  publication  qui  le  fait  de 
nouveau  aux  rifques,  * périls  & fortunes  de  celui  qui  a 
le  dernier  enchéri , & à qui  on  a adjugé , foit  un  meu- 
ble , (oit  un  bail , foit  l’exploitation  d’un  bois  ou  d’un 
domaine , foit  enfin  d’un  fond , faute  d'avoir  rempli 
les  conditions  de  l’adjudication. 

S'il  ne  fe  préfente  point  d’encherilfeur  qui  porte  la 
chofe  au  prix  que  l’adjudication  en  a été  faite , ÔC 
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qu  'au  contraire  l'adjudication  foit  faite  à un  moin- 
dre prix , le  premier  adjudicataire  demeure  obligé  de 
parfaire  ce  qui  en  manquera , jufqu’à  concurrence  de 
Ion  enchère,  à quoi  il  fera  contraint  non  feulement  par 
faille  ôc  vente  de  fes  biens,  meubles  & immeubles , 
mais  même  par  corps  en  plufieurs  occafions. 

Ainfi  pour  faire  que  le  dommage  d'une  folle  enchère 
ne  tombe  pas  fur  le  faifi  ni  fur  fes  créanciers , les  Loix 
ont  enjoint  à celui  à qui  l'adjudication  d'un  bien  eft 
faite  par  décret , d’en  configner  le  prix  dans  huitaine 
ou  quinzaine  , fuivant  l’ufage  des  lieux. 

Faute  par  lui  de  faire  la  confignationdans  ledittems^ 
le  pourfuivant  criées  l'afïigne  pour  voir  ordonner  que 
la  revente  de  l’immeuble  dont  il  eft  adjudicataire , fe 
fera  à fa  folle  enchère. 

Après  avoir  obtenu  un  jugement  qui  ordonne  cette 
revente,  le  pourfuivant  prend  une  remife  qui  contient 
une  enchère  dans  laquelle  on  met  ces  mots  : x-la,  folle 
enchère  de  tel . . . . l’on  fignifie  cette  remifè  au  Pro- 
cureur du  faifi  & aux  Procureurs  des  opofans , & à ce- 
lui de  cet  adjudicataire. 

L'on  peut  auffi  faire  demande  à cet  adjudicataire 
des  interets  du  prix  de  fon  adjudication. 

Si  la  chofe  eft  moins  revendue  & adjugée  à un  moin- 
dre prix  & au-deflbus  de  fes  offres , il  eft  tenu  d'en  pa- 
yer le  fuplément  &c  tous  les  frais  faits  pour  raifon  de  fa 
folle  enchère. 

Au  contraire  fi  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication 
monte  plus  haut  par  les  enchères  qui  furviennent , l'ex- 
cedant tombe  au  profit  des  créanciers , par  la  raifon 
que  la  faute  qu’a  faite  le  premier  adjudicataire,  ne  doit 
pas  tourner  à fôn  avantage. 

FOLIO,  fignifie  feuillet , on  dit  folio  reéto  pour 
dire  la  première  page  d'un  feuillet  ; on  dit  folio  verfo  * 
pour  dire  le  revers  ou  la  fécondé  page  du  feuillet. 

FONCIER.,  fignifie  inhérant  à un  fond  , com* 
me  une  charge  ou  rente  affignée  fur  un  fond , & qui 
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n’eft  point  rachetable  ; le  cens  & la  rente  foncière  (ont 

de  cette  nature. 

FONDATION,  eft  une  donation  d’une  Ibm- 
me  ou  d’un  héritage , ou  une  concellion  d’une  rente 
qui  fe  fait  à une  Eglife , à la  charge  de  quelque  prière 
annuelle  ou  de  quelqu’autre  œuvre  pie. 

Une  fondation  eft  quelquefois  comprifè  dans  les  tef- 
tamens , quelquefois  on  en  paftè  un  Atte  lèparé , mais 
au  premier  cas  elle  n’a  pas  befoin  d’acceptation  ni  d'in- 
linuation. 

FONDS  de  terres,  eft  une  portion  de  terre  , 
foit  qu’elle  ait  pour  fuperficie  un  édifice , (oit  qu’elle 
n’en  air  point. 

Cependant  ces  termes  fe  prennent  quelquefois  pour 
une  rente  foncière , comme  dans  la  Coutume  de  Pa- 
ris , articles  74.  & 1 z 1 . 

FONDS  perdu,  font  des  rentes  viagères  qui  s’é- 
teignent par  la  mort  de  ceux  au  profit  de  qui  elles  font 
faites  s,  dont  par  confequent  le  fond  qu’ils  en  ont  don- 
né eft  perdu , puifqu’il  ne  paftè  pas  à leurs  héritiers. 

L’Edit  du  mois  d’Aout  1661.  fait  défenfes  de  dons 
ner  aucuns  héritages  ni  deniers  comptans  à fonds  per- 
dus ailleurs  qu’au  grand  Hôpital , à l’Hôtel- Dieu  & 
aux  Incurables , mais  on  a trouvé  moyen  d’éluder  la 
difpofition  de  cet  Edit  par  le  moyen  des  donations  à la 
charge  d’une  rente  viagère  au  profit  du  donateur. 

FOR  > lignifie  Juftice  ou  Jurifdiétion , ce  qui  fait 
qu’on  apelle  encore  aujourd’hui  le  For-l’Evêque , le 
lieu  où  s’exerçoit  autrefois  la  Juftice  de  la  temporalité 
de  l’Archevêque  de  Paris.  Voyez.  Jurifdiélion. 

FORAGE,  eft  le  lot  de  vin , comme  d’une  peinte 
ou  deux , fuivant  les  titres  qui  apartiennent  au  Seigneur 
au  moment  qu’une  pièce  eft  mife  en  vente  en  détail  par 
fa  permififîon. 

FORAINS,  font  les  Marchands  qui  viennent  aux 
Foires  des  autres  Villes  ou  Provinces.  Nous  entendons 
auilî  par  ce  terme  les  débiteurs  qui  font  demeuransdans 
d’autres  Villes  ou  Provinces , Baillages  ou  JurifdiéUons* 
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Il  y a quelques  Villes  en  France  qui  ont  un  privilè- 
ge, par  lequel  les  habitans  ont  droit  d'arrêter  les  meu- 
bles de  leurs  débiteurs  forains  demeurans  hors  lefdites 
Villes , & ces  Villes  font  apellées  Villes  d’arrêt , Cou- 
tume de  Paris  , article  173. 

FORAINS.  On  apelle  auiïï  de  ce  nom  ceux  qui 
pofïèdenc  dans  la  terre  du  Seigneur  des  héritages  mou- 
vans  de  fa  direéte  & de  fa  Seigneurie , & qui  font  de- 
meurans ailleurs. 

Ils  font  contribuables  à toutes  importions  & char- 
ges de  la  Communauté , par  raport  aux  biens  qu'ila 
polTèdent , mais  ils  ne  doivent  point  les  corvées  per- 
lonnellement , ce  font  leurs  Fermiers  qui  les  en  doi- 
vent acquitter. 

F O R C L O S j fe  dit  de  ceux  qui  après  conteftations 
en  caufe  n'ont  pas  produit  ou  fourni  de  griefs , con-  , 
tredits  ou  autres  écritures  dans  le  tems  porté  par  les 
Ordonnances , & qui  en  font  à caufe  de  cela  exclus. 

FORCLUSION,  eft  une  contumace  ou  défaut 
de  produire  dans  une  inftance  ou  en  procès  par  écrit  ; 
ainfî  dire  quafi  à Foro  exclufeo  , par  laquelle  la  partie 
eft  exclufè  de  produire , pour  ne  l'avoir  pas  fait  dans 
le  tems  porté  par  les  Ordonnances. 

Ainli  par  forclufion  on  entend  une  exclufîon  d'écrire 
& de  produire  , laquelle  peut  avoir  lieu  contre  le  de- 
mandeur ou  contre  le  défendeur , contre  l’apellant  ou 
contre  l'intimé , ce  qui  ne  peut  jamais  avoir  lieu  qu'a- 
près  conreftation  en  caufe. 

Par  exemple  , celui  qui  après  l’apointement  de  con- 
clufion  n'a  pas  fourni  de  griefs  ou  de  réponfès  à griefs 
dans  le  tems , eft  forclos  d'en  fournir  après  une  fom- 
mation  préalablement  faite  , c'eft- à-dire , que  le  Juge 
a la  faculté  de  juger  le  procès  en  l'état  qu'il  eft , fans 
rien  diminuer  du  droit  des  parties. 

Mais  il  arrive  rarement  que  les  procès  fe.  jugent  par 
forclufion. 

Voyez,  Aéte  de  produit.  Voyez,  aulïi  l'art.  8.  du  tir. 
14.  de  l'Ordonnance  de  1 667. 
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FOREST,  eft  une  grande  étendue  de  terre  cou- 
verte de  bois  qui  n’eft  point  entourée  de  murailles  qui 
tiennent  bêtes  fauvages  enfermées. 

Ce  mot  eft  opofé  à celui  de  parc  , qui  lignifie  un 
lieu  clos  j où  les  bêtes  fauvages  font  retenues.  Voyez. 
M.  du  Cange  verbo  Forefta. 

Forêt  fe  difoit  autrefois  du  droit  qu'un  Seigneur 
avoit  de  couper  du  bois  dans  fes  terres  , & de  pêcher 
dans  fes  eaux.  Ainli  quand  on  difoit  conccflîon  de  fo- 
rêts , c’eft-à-dire , la  permiifion  d'abattre  du  bois 
ou  de  pêcher.  De-là  vient  qu'on  n'a  fait  qu'une  Jurif- 
diétion  des  Eaux  & Forêts. 

FORFAITURE,  lignifie  une  injure  atroce  que 
le  vallal  a fait  à fon  Seigneur  , qui  donne  lieu  à la 
commife , comme  quand  un  vaffàl  leve  injurieufe- 
ment  la  main  fur  fon  Seigneur  , ou  qu'il  attente  à la 
vie  ou  à fon  honneur. 

, FORFAITURE,  lignifie  auffi  la  malverfation 
qu'un  Officier  a fait  dans  fa  Charge  , pour  raifon  de 
quoi  il  mérité  d’en  être  privé. 

On  ne  peut  obtenir  des  provifions  d’un  Office  , ou 
un  Brevet  du  Roy  fur  la  forfaiture  de  l’Officier  , qu’el- 
le ne  foie  definitivement  jugée , autrement  l’obten- 
tion eft  nulle. 

FORFAITURE  dans  les  Forests,  eft  le  dé- 
lit que  commettent  ceux  qui  dérobent  le  bois  dans  les 
forêts  , ou  y font  quelque  dégât. 

Ceux  qui  en  font  convaincus  font  condamnés  par 
les  Officiers  des  Eaux  Sc  Forêts  en  quelqii'amende  pour 
le  délit , & en  quelque  Ibmme  pour  le  dédommage- 
ment de  le  deftruélion  &C  du  dégât  par  eux  fait. 

FORGE  , doit  être  bâtie  à un  demi-pied  du  mur 
mitoyen  , & doit  être  d’un  pied  d'épailîèur. 

FÔRLIGNER,  lignifie  fortir  des  réglés  & des 
bornes , dégénérer. 

Ce  terme  lignifie  auffi  fe  marier  aune  perfonnequi 
.n’eft  pas  d'une  condition  fortable. 

FOR  M ALITEZ,  font  des  conditions , dont  lest 
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A&es  doivent  être  revêtus  , ou  des  termes  & des  ex- 
prellïons  qui  doivent  être  employées  pour  rendre  un 
A<fte  parfait,  ou  une  Procedure  régulière. 

Il  y a dans  les  Procedures  & dans  les  Aéfces  des  for- 
malités eflèntielles  pour  la  validité  d'un  Aéfe , & d’au- 
tres qui  ne  le  font  pas. 

Les  formalités  elfentielles  font  celles  qui  font  abfo- 
lument  requifes  par  la  Loy  ou  par  l'ufage  pour  la  va- 
lidité d'un  A été  ; enforte  que  l’omiflîon  de  ces  forma- 
lités en  caufe  la  nullité  : Sçavoir  , 

1°.  Lorfque  la  Loy  prelcrit  quelque  chofe,  fous  pei- 
ne de  nullité,  comme  on  peut  voir  dans  le  tit.  i.  des 
Adjournemens  , & dans  le  titre  zi.  des  Enquêtes  de 
l'Ordonnance  de  1667.  où  font  preforites  de  certaines 
formalités , à peine  de  nullité , & d’autres  fans  que  U 
nullité  foit  prononcée. 

11°.  Lorfque  la  Loy  eft  conçue  en  termes  prohibitifs 
& négatifs  , comme  l’article  134.  de  la  Coûtume  de 
Paris , qui  porte  qu’une  femme  mariée  ne  fe  peut  obli- 
ger fans  l’autorifation  de  fon  mari. 

IIP.  Quand  il  s’agit  d’une  matière  de  rigueur  com- 
me l’eft  celle  du  retrait  lignager  ; enforte  que  l’omifo 
fion  d’une  formalité  requife  pour  la  procedure  & inf- 
trudtion  , fait  décheoir  le  retrayant  de  fa  demande. 

Les  failles  réelles , les  matières  criminelles  font  aullï 
de  rigueur,  c’eft  pourquoi  toutes  les  formalités  de 
Juflice  y doivent  être  obfervées , à peine  de  nullité  de 
la  procedure. 

Les  formalités  qui  ne  font  pas  eflèntielles  pour  la 
validité  d’un  adte , font  celles  dont  l’omiflîon  n’en 
caufe  pas  la  nullité  , attendu  que  la  nullité  n'eft  pas 
prononcée  , & que  la  Loy  n’eft  pas  conçue  en  termes 
prohibitifs  & négatifs  , Sc  enfin  attendu  qu’il  ne  s’agit 
point  d’une  matière  de  riguedr. 

FORMARIAGE,  eft  le  droit  ou  l’amende  que 
l’homme  de  condition  fervile  doit  à fon  Seigneur , 
dans  quelques  Coutumes , lorfque  fans  fon  conlente- 
ment  il  s’eft  marié  à femme  franche , ou  d’autre  con- 
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dition  & Juftice  que  de  la  fervitude  , Juftice  & Sei- 
gneurie dont  il  eft. 

FORME,  eft  la  procedure  qu'on  doit  obferver 
dans  l’inftruâion  d'une  caufe  , inftance  ou  procès. 

Cette  forme  confifte  dans  l'obfervation  de  certaines 
réglés  établies  par  les  Ordonnances  & par  l'ufage , 
pour  faire  des  procedures  valables.  Ainfi  la  forme  eft 
opofée  au  fond , c'eft- à-dire,  à la  matière  qui  forme 
la  conteftation. 

La  forme  emporte  le  fond  : ces  termes  lignifient  que 
l'on  perd  quelquefois  Ion  procès  , pour  n'avoir  pas 
obfervé  les  formalités  prefcrites  par  la  Coutume  , ou 
par  les  Ordonnances. 

La  forme  le  prend  ici  pour  la  procedure  & l’inftruc- 
tion , ou  1 a manière  dont  elle  s'eft  faite  , les  moyens 
fur  lefquels  le  jugement  a été  rendu  , les  perfonnes  qui 
y ont  été  condamnées  , & ce  qui  a été  jugé. 

Le  fond  le  prend  pour  la  conteftation  dont  il  s’agit 
entre  les  parties,  & quelquefois  auflï  pour  le  jugement 
qui  l'a  terminé , comme  au  cas  de  la  requête  civile  * 
où  le  fond  fè  prend  pour  le  jugement  rendu  touchant 
le  différend  des  parties , an  benè  vel  malèfuerit  judi- 
catum. 

Quand  il  s’agit  des  moyens  de  requête  civile , on 
n’entre  point  dans  le  mérité  du  fond  : fçavoir  fi  la 
queftion  a été  bien  ou  mal  jugée  ; mais  feulement  fi  la 
forme  a été  bien  obfervée  dans  la  procedure  ÔC  dans 
le  jugement. 

S’il  y a ouverture  de  requête  civile  fiiffifànte  , les 
parties  font  donc  remifes  dans  le  même  état  qu'elles 
étaient  avant  l’Arrêt,  encore  que  ce  fut  une  pure 
queftion  de  Droit  ou  de  Coutume  , & qu’elle  fut  bien 
jugée  ; comme  au  contraire  on  n’a  point  d’égard  au 
mal  jugé  de  la  queftion , fi  les  moyens  manquent 
dans  la  forme  ; mais  fi  l’Arrêt  avoit  été  rendu  directe- 
ment contre  la  difpofition  expreflè  de  l'Ordonnance  , 
ou  de  la  Coûtume  du  lieu*  ce  feroit  un  moyen  de 
Se  pourvoir  en  caflàtion.  y 
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De-là  vient  que  l’on  dit  vulgairement  en  Pratique  , 
que  la  forme  emporte  le  fond  ; ce  qui  a lieu  encore 
lorfque  l’on  laide  palier  le  tems  pour  fe  pourvoir  con- 
tre un  Arrêt  ou  Jugement  rendu  en  dernier  reflbrr. 

Dans  les  procedures  qui  fe  font  en  matière  crimi- 
nelle , il  faut  bien  prendre  garde  à fuivre  exactement 
tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  l’Ordonnance  ; car  la  moin- 
dre omillion  rend  la  procedure  nulle  ; ainfi  dans  ces 
fortes  de  matières  la  forme  emporte  le  fond. 

FORME  JUDICIAIRE  EN  MATIERE  CRIMI- 
NELLE , doit  donc  être  beaucoup  plus  exactement  ob- 
fervée  qu’en  matière  civile.  Les  Juges  y font  abfolu- 
ment  obligés  par  les  Ordonnances > à peine  d’en  ré- 
pondre en  leur  nom. 

Ainfi  quand  il  y a quelque  nullité  dans  une  proce- 
dure criminelle , le  Juge  fuperieur  qui  en  connoît  en 
caufo  d’apel , doit  ordonner  qu’elle  fora  refaite  aux 
fraix  du  Juge  qui  l’a  faite , & qu'il  payera  ce  qu’il  aura 
« reçu  pour  la  procedure  déclarée  nulle;  ce  qui  eft  ainfi 
ordonné , parce  que  les  pourfuites  en  matière  crimi- 
nelle font  d’une  bien  plus  grande  confoquence  que  cel- 
les qui  fo  font  en  matière  civile , puilqu’il  y va  de  l’hon- 
neur Sc  quelquefois  de  la  vie  de  l’une  des  parties. 

A l’égard  de  l’injonCtion  que  l’on  fait  au  Juge  de 
payer  en  ce  cas  ce  qu’il  a reçu  pour  la  procedure  crimi- 
nelle déclarée  nulle , ce  payement  eft  pour  tenir  lieu 
des  dommages  & interets  envers  les  parties , mais  il 
n’eft  pas  obligé  de  payer  le  furplus  de  la  procedure,  s'il 
y en  a qui  n’ait  pas  été  caflee , & ce  furplus  eft  port£ 
en  taxe  par  celui  qui  fora  condamné  aux  dépens. 

F O R M U L E , fignifie  modèle  d'aCte  contenant  la 
fubftance  & les  principaux  termes  dans  lefquels  il  doit 
être  conçu  pour  être  conforme  aux  Ordonnances  & au- 
tres Loix  du  Pays. 

FOSSEZ.  Un  Noble  ne  peut  pas  faire  des  folles 
autour  de  fa  maifon  fans  Lettres  Patentes  du  Roy  , 
adrelfoes  à la  Chambre  des  Comtes , qui  ne  les  vérifie 
igu’information  préalablement  faite  de  la  commodité 
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h'apartiennent  qü3aux  Barons  ; & celles  à fix  pilliers 
n'apartiennent  qu'aux  Comtes.  Mais  après  tout,  ce 
droit  eft  different  félon  les  differentes  Coutumes. 

Les  fourches  patibulaires  tombées  doivent  être  réta- 
blies dans  l'an  & jour  de  leur  deftru&ion , apres  ce 
tems  il  faut  recourir  au  Prince  pour  les  rétablir;  ce  qui 
eft  ainfi  ordonné  pour  empêcher  les  ufurpations.  Bac- 
quet , des  Droits  de  Juftice , chap.  9.  nomb.  10.  1 1 . 

& il. 

FOURNAGE,  eft  un  droit  qui  apartient  dans 
quelques  endroits  au  Seigneur , en  vertu  duquel  il 
prend  par  chacun  an  ou  autre  terme  une  certaine  fom- 
me  fur  ceux  qui  font  aflujettis  à cuire  leur  pain  à fon 
four  bannal , pour  la  permiflion  de  le  cuire  en  leurs 
maifons.  Fournage  fe  prend  auffi  en  quelques  lieux 
pour  le  droit  de  foüage , comme  nous  l'avons  dit  ci- 
deffus. 

FOURNIR  et  faire  valoir,  eft  une  claufê 
qu'on  inféré  dans  les  ventes  & tranfports  de  rentes 
conftituées , par  laquelle  le  vendeur  fe  rend  garant  du 
péril  de  fa  rente  , en  cas  que  le  débiteur  dévienne  in- 
îolvable  dans  la  fuite. 

Ainfi  le  cedant  qui  a promis  fournir  & faire  valoir  % 
n'eft  tenu  qu'après  difcuflîon  de  celui  fur  qui  il  a cédé 
la  rente , comme  tout  autre  fidejuflèur. 

On  ajoute  quelquefois  à la  claufe  de  fournir  & faire 
valoir , celle  de  payer  foi-même  après  le  premier  com- 
mandement fait  au  débiteur. 

Cette  derniere  claufê  décharge  le  ceflîonnaire  de  la 
difcuflion  du  débiteur  à laquelle  il  eft  obligé , quand 
il  n'y  a que  la  claufe  de  fournir  & faire  valoir.  Voyez* 
ce  que  nous  avons  dit  fur  l'art.  108.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Lorfque  dans  les  contrats  de  bail  d'échange  à rente, 
le  preneur  d'héritage  à ce  titre  s'oblige  de  fournir  & 
faire  valoir  la  rente  qu’il  promet  payer  au  bailleur  par 
• chacun  an  ; telle  caufê  produit  une  aéfion  perfônnelle 
qui  engage  le  preneur  à rente  & fês  hériders , & fait 
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que  le  preneur  ne  peut  pas  déguerpir  & abandonne!* 
l'héritage  qu'il  a pris  à rente,  luivant  l'article  109.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

FOURNEAU  bâti  dans  une  maifôn , doit  com- 
me la  forge , être  d’un  pied  d’épaiflèur , & éloigné 
d’un  demi-pied  du  mur  mitoyen. 

FOUR  bannal.  Voyez,  Bannal. 

FO  Y et  hommage,  eft  un  devoir  que  le  vaflal 
eft  tenu  de  faire  au  Seigneur  du  fief  duquel  releve  ce- 
lui qu'il  poflède.  Voyez,  Fidélité. 

Ce  ferment  ne  fè  rend  qu’une  fois  par  un  vaflàl  au 
même  Seigneur,  c’eft- à-dire,  à chaque  mutation , foit 
qu’elle  arrive  de  la  part  du  vaflàl , foit  qu’elle  arrive 
de  la  part  du  Seigneur. 

il  y a cependant  cette  différence  , que  dans  les  mu- 
rations  qui  arrivent  de  la  part  du  vaflàl,  le  nouveau  vaf- 
fal  doit  fans  en  être  requis , rendre  la  foy  & homma- 
ge dans  quarante  jours , à compter  du  jour  de  l’ou- 
verture du  fief,  à peine  de  faifie  féodale. 

Mais  quand  la  mutation  arrive  de  la  part  du  Sei- 
gneur dominant , le  vaflal  n’eft  point  tenu  de  rendre 
la  foy  & hommage  que  dans  les  quarante  jours  écou- 
lés , après  qu’il  en  a été  requis  par  le  Seigneur. 

La  forme  en  eft  prefcrite  par  l’art.  6 3 . de  nôtre  Cou- 
tume, fuivant  lequel  le  vaflàl  pour  faire  la  foy  & 
hommage  & fes  offres  à fon  Seigneur  féodal , eft  tenu 
aller  vers  lui,  au  lieu  du  fief  dominant , & y étant, 
demander  fi  le  Seigneur  eft  au  lieu , ou  s’il  y a autre 
pour  lui , ayant  droit  de  recevoir  la  foy  & hommage 
& offres  ; enfuite  il  doit  mettre  un  genou  en  terre, 
nue  tête  , fans  épée  & éperons  , & dire  qu’il  lui  porté 
& fait  la  foy  & hommage  qu’il  eft  tenu  faire  à caufè 
du  fief  mouvant  de  lui , & déclarer  à quel  titre  ledit 
fief  lui  eft  advenu , le  requérant  qu’il  lui  plaife  le  rece- 
voir, & où  le  Seigneur  ne  feroit  trouvé,  ou  autre  avant 
pouvoir  pour  lui , fuftit  faire  foy  & hommage  & offres 
devant  la  principale  porte  du  Manoir,  après  avoir 
apellé  à haute  voix  le  Seigneur  par  trois  fois. 
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S'il  n'y  a Manoir  au  lieu  Seigneurial  dont  dépend, 
ledit  fief,  & en  cas  d’abfence  dudit  Seigneur  ou  fes  Offi- 
ciers , il  faut  notifier  lefdites  offres  au  prochain  voifin 
dudit  lieu  Seigneurial  & laiflèr  copie.  Voyez,  ce  que 
j’ai  dit  fur  cet  article  63.  de  la  Coutume  de  Paris. 

FOYMENT1E,  ce  mot  fe  trouve  dans  quelques 
Auteurs  qui  s’en  font  fervi  pour  fignifier  la  félonie  que 
commet  un  vaffal  envers  fon  Seigneur , parce  que  ce- 
lui qui  la  commet  contrevient  à la  foy  qa’il  a jurée  à 
ion  Seigneur  en  lui  faifant  hommage.  _ 1 

Bonne  FO  Y , en  matière  de  prefcription  n’eft  au- 
tre choie  que  l’opinion  ou  la  créance  d’une  poffeffion 
légitime  , comme  quand  on  a acquis  de  celui  qu’on 
croyoit  le  proprietaire  de  la  choie  vendue,  ou  au  moins 
qu’il  avoit  le  pouvoir  de  l’aliéner , quoiqu’en  effet  elle 
ne  fut  pas  à lui , & qu’il  n’eut  pas  droit  de  la  vendre. 

Bonne  FOY  en  fait  de  mariage  null t.  Voyez,  Ma- 
riages nuis. 

FRAIS,  lignifie  la  dépenfe  & le  coût  d’un  procès , 
c’eft- à-dire,  ce  que  l’onadépenfé  pour  la  pourfuité 
d’une  affaire. 

Il  y a des  frais  qui  entrent  en  taxe  & d’autres  qui 
n’y  entrent  pas , & qui  tombent  en  pure  perte  fur  ce- 
lui qui  les  a faits. 

Ceux  qui  entrent  en  taxe  font  apellés  dépens , dont 
on  fe  fait  rembourfer  par  celui  qui  a fuccombé  & qui 
a été  condamné  aux  dépens.  Ceux  qui  n’entrent  point 
en  taxe  s’apellent  faux  frais. 

Il  en  coûte  tant  aujourd’hui  pour  plaider , que  dans 
la  moitié  des  procès  les  fraix  excédent  le  principal . Ifo- 
crate  dans  fa  deuxième  Oraifon  donnoit  avis  à Nico- 
cles  Roy  de  Salamine  d’ordonner  que  les  frais  fulïent 
grands  dans  les  procès , pour  empêcher  le  Peuple  de 
plaider. 

Mais  nous  voyons  à regret  que  fon  défir  efl:  accom- 
pli, fans  que  l’effet  qu’il  en  efperoit  s’en  foit  enfuivi. 
La  malice  des  hommes  les  aveugle  fi  fort , qu’ils  veu- 
lent abfolument  plaider  à quelque  prix  que  ce  foit,  ôc 
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quoiqu’il  en  coûte , plu fieurs  s’imaginent  que  ce  n'eft 

pas  vivre  que  de  vivre  (ans  plaider,  ÿ'oye^  Plaideur. 

FRAIS  ET  SALAIRES  DES  PROCUREURS,  font 
ceux  qui  font  dûs  aux  Procureurs  par  les  parties  pour 
lefquelles  ils  ont  occupe. 

Sans  nous  arrêter  aux  anciens  Arrêts  & Reglemens , 
nous  allons  raporter  ici  les  difpofitions  qui  ont  été  ar- 
rêtées à ce  fujet  par  le  Reglement  que  la  Cour  a fait , 
les  Chambres  alîemblées  le  18.  Mars  i6pz.  qui  con- 
tient fur  cette  matière  une  Jurifprudence  certaine  , & 
qui  paroît  allez  équitable. 

1°.  Que  les  Procureurs  pourront  demander  le  pa- 
yement de  leurs  frais,  falaires  & vacations  , deux  ans 
après  qu’ils  auront  été  révoqués,  ou  que  les  parties  fe- 
ront décédées , encore  qu’ils  ayent  continué  d’occuper 
pour  les  mêmes  parties , ou  pour  leurs  héritiers  en 
d’autres  affaires. 

11°.  Que  les  Procureurs  ne  pourront  dans  les  affai- 
res non  jugées  demander  leurs  frais  , falaires  & vaca- 
tions pour  les  procedures  faites  au-delà  de  fix  années 
précédantes  immédiatement , encore  qu’ils  ayent  tou- 
jours continué  d’occuper , à moins  qu’ils  ne  les  ayent 
fait  arrêter  ou  reconnoître  par  leurs  parties,  & ce  avec 
calcul  de  la  fomme  à laquelle  ils  montent , lorfqu’ils 
excéderont  celles  de  deux  mille  livres. 

111°.  Que  les  Procureurs  feront  tenus  d’avoir  des 
Rcgiftres  en  bonne  forme , d’y  écrire  toutes  les  fommes 
qu’ils  reçoivent  de  leurs  parties  ou  par  leur  ordre , de 
les  reprélenter  & affirmer  véritables  toutes  les  fois  qu’ils 
en  feront  requis , à peine  contre  ceux  qui  n’auront  point 
de  Régi  (Ires  ou  qui  refuferont  de  les  repréfenter  &c  af- 
firmer véritables , d’être  déclarés  non  recevables  en  leur 
demandes  & prétentions  de  leurs  frais , falaires  & va- 
cations. 

FRAIS  et  salaires  des  temoins  , font  les  frais 
& falaires  que  l’on  donne  aux  témoins  qui  font  pro- 
duits pour  dépofer  dans  une  enquête  ou  dans  une  in- 
formation. La  taxe  en  doit  être  faite  par  le  Juge , & 
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c’eft  à celui  qui  produit  les  témoins  à payer  ces  frais. 
Par  frais  011  entend  ceux  qu’il  convient  de  faire  pour 
fe  cranfporter  au  lieu  où  le  fait  l’enquête  ou  l’informa- 
tion , lefquels  frais  lont  différons  fuivant  la  qualité  des 
perfonnes , car  un  Noble  eft  taxé  comme  un  homme 
qui  va  à cheval  ou  en  voiture,  Qc  non  pas  les  autres. 
Par  falaire  011  entend  les  journées  & vacations  que  l’on 
doit  payer  aux  témoins  , outre  leurs  frais  de  voyage , 
mais  le  Juge  ne  doit  point  leur  en  accorder , à moins 
que  ce  ne  foit  des  gens  de  métier , Laboureurs,  Vi- 
gnerons & autres  femblables  mercenaires  qui  ne  fub- 
fiftent  que  par  le  travail  de  leurs  mains.  La  raifon  eft 
qu’il  ne  feroit  pas  julfe  de  leur  faire  perdre  leurs  jour- 
nées pour  fervir  par  leur  témoignage  à des  affaires 
qui  ne  les  concernent  pas. 

Ces  frais  & falaires  ne  peuvent  être  payés  aux  té- 
moins qu’après  qu’ils  auront  été  taxez  par  le  Juge  , 
ainfi  qu’il  eft  porté  en  l’art.  19.  du  titre  zï.  de  l’Of- 
donnance  de  1 667.  & en  l’art.  1 3.  du  titre  6.  de  l’Ot- 
dontiance  de  1670. 

Ce  dernier  article  fait  défenfes  aux  Procureurs  du 
Roy  ou  des  Seigneurs  , & aux  parties  de  donner  au- 
cunes chofes  aux  témoins , s’il  n’eft  ainfi  ordonné.  Lors 
de  la  leéfure  de  cet  article  dans  les  Conférences  tenues 

{>ar  ordre  du  Roy  , il  fut  dit  qu’il  n’eft  pas  jufte  que 
es  témoins  viennent  de  loin  pour  dépoter  , fans  que 
la  partie  civile  leur  donne  quelque  argent  pour  leur 
lubfiftance  & pour  les  frais  de  leur  voyage. 

Le  reproche  le  plus  ordinaire  qu’on  propofe  contre 
un  témoin , eft  qu’il  a reçu  de  l’argent , cependant  leS 
frais  du  voyage  que  la  partie  qui  a produit  le  témoin 
lui  a bien  voulu  avancer , ne  donnent  aucune  atteinte 
à fa  dépofition  , quand  on  l’a  fait  ainfi  ordonner  par 
le  Juge , parce  que  pour  que  ce  reproche  fut  valable  , 
il  faudrait  que  le  témoin  avouât  avoir  reçu  de  l’argent 
pour  dépofer  faux , ou  que  l’excès  de  la  fomme  fut  une 
preuve  évidente  que  l’argent  n’a uroit  été  donné  & re- 
çu que  pour  le  prix  de  la  dépofition  -,  mais  ce  foupçon 
Tome  /.  V v 
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ne  peut  avoir  lieu , quand  la  partie  avance  à des  té- 
moins qui  ne  font  pas  riches,  les  frais  du  voyage , fur- 
tout  après  l'avoir  fait  préalablement  ordonner  par  le 
Juge. 

FRAIS  pre  judiciaux,  font  des  frais  de  défauts 
qu'on  eft  obligé  de  rembourfer , avant  que  d'être  ad- 
mis à continuer  aucune  pourfuite. 

FRAIS  ex  mise  d’execution  , font  ceux  qu’un 
créancier  a été  obligé  de  faire  pour  fe  procurer  fon 
payement , & en  exécution  de  fes  titres  , contrain- 
dre &c  faire  payer  fon  débiteur. 

FRAIS  et  loyaux  coûts,  font  ceux  que  l’on 
avance  pour  faire  expédier  & lever  les  contrats  &c  obli- 
gations dont  le  coût  a dû  être  fait  par  la  partie  adver- 
îe  , & qui  par  confequent  les  doit  rembourfer. 

En  matière  de  retrait , on  entend  par  ces  termes , 
tous  les  frais  qui  ont  été  légitimement  faits  pour  par- 
venir à l’acquifition  de  l'héritage  que  l’on  veut  retirer 
par  retrait.  Foyez,  Loyaux  coûts. 

FRAIS  ordinaires  de  crie'es  , font  les  frais 
qui  fe  font  uniquement  pour  parvenir  au  décret , &C 
qui  ne  comprennent  pas  ceux  des  incidens  formés  par 
la  partie  faiiîe  , ni  des  opofitions  faites  par  les  créan- 
ciers opofans. 

Au  contraire  les  frais  extraordinaires  de  criées  font 
ceux  qui  fe  font  pour  lever  les  obftacles  & incidens 
formés  par  la  partie  faille , ou  les  opofitions  des  créan- 
ciers , & auiïï  ceux  qui  font  faits  pour  faire  l'ordre  & 
la  collocation  des  créanciers  opofans  à la  diftribution 
du  prix. 

Aiufi  toutes  les  procedures  necellaires  pour  parve- 
nir au  décret  fans  aucun  incident , font  frais  ordinai- 
res , & tout  ce  qui  eft  incident , comme  les  opolîtions 
à fin  de  diftraire  ou  de  charge  , les  apellations  & gé- 
néralement tout  ce  qui  n’a  fervi  qu’à  interrompre  les 
pourfuites  ordinaires  de  criées , donnent  lieu  à des 
frais  extraordinaires. 

Les  contredits  que  le  plus  ancien  des  Procureurs  des 
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fcpofans  a fournis , entrent  auffi  dans  ces  mêmes  frais , 
& les  épices  & vacations , & le  coût  de  la  Sentence  ou 
de  l'Arrêt  d'ordre , fe  prennent  aux  Consignations 
avant  que  perfonne  foit  payé. 

Les  frais  ordinaires  doivent  être  avancés  par  le 
pourfuivant  criées  , auSfi-bien  que  les  frais  extraordi- 
naires ; mais  les  frais  ordinaires  font  à la  charge  de 
l'adjudicataire  qui  les  doit  payer , outre  le  prix  de 
l’adjudication  , à moins  qu’il , ne  foit  autrement  con- 
venu ou  ordonné. 

A l’égard  des  frais  extraordinaires  que  le  pourfui- 
vant a légitimement  faits  , il  s'en  fait  rembourfer  fur 
la  chofe  par  préférence  à tous  créanciers. 

La  raifon  de  la  différence  eff  que  les  frais  ordinaires 
qui  ont  été  faits  par  le  pourfuivant , ont  fervi  à l’ad- 
judicataire à faire  fon  acquisition , & Sont  pour  ainSî 
dire , les  frais  de  fon  contrat  ; ainSî  c’eft  à lui  à les 
payer  au  Procureur  du  pourfuivant  criées. 

Mais  pour  ce  qui  eSl  des  frais  extraordinaires  , le 
pourfuivant  les  a faits  pour  la  confervation  de  la  cho- 
ie , & pour  l’intérêt  commun  de  tous  les  créanciers. 
C'eSf  pourquoi  il  eft  jufte  qu’il  en  foit  rembourSe  fur 
le  prix  de  la  chofe  par  préférence  à tous  autres , auSÏÏ- 
bien  que  des  frais  de  l’ordre. 

Et  fi  le  pourfuivant  en  Soutenant  des  procès  pour 
l’intérêt  commun , a fuccombé  & a été  condamné  aux 
dépens,  ces  dépens  & ceux  qu’il  a faits  , ne  laiSIènt 
pas  d’entrer  en  frais  extraordinaires  de  criées  , à 
moins  qu’il  n’ait  été  dit  expreSfément  qu’il  ne  jes  pour- 
ra répéter. 

Il  employé  aufli  ceux  qui  lui  ont  été  adjugés  contre 
les  parties  qui  ont  fuccombé  , fans  être  obligé  de  les 
j>ourfuivre  pour  en  avoir  le  payement.  C’eSf  aux 
créanciers  Sur  qui  le  fond  a manqué  4 à faire  cette 
pourfuite. 

Avant  le  jugement  de  l’ordre  , le  Procureur  du 
pourfuivant  donne  une  requête  en  fon  nom  , à ce 
qu’il  foit  ] payé  par  préférence  à tous  créanciers  des 
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frais  extraordinaires , & de  ceux  de  l'ordre.  Et  par  le 
jugement  d'ordre  qui  intervient , ileft  fait  droit  fur  û 
requête. 

FRAIS  ek  Proce2  criminels  , font  à la  char- 
ge du  Roy  5 ou  ces  Seigneurs , quand  il  n’y  a point 
de  partie  civile.  Sur  quoi  Voyez,  ce  que  nous  avons  dit 
lerbo  Fifc.  Mais  quand  il  y a une  partie  civile  , c’eft 
elle  qui  avance  tous  les  frais. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  2.9.  Septembre 
1695.  il  a été  ordonné  que  les  frais  des  procès  crimi- 
nels qui  font  à la  charge  du  Roy  , feront  payés  par  les 
Receveurs  des  Domaines  : & que  les  exécutoires  fe- 
ront vifés  par  les  Intendans.  Voyez,  Fifc. 

FRAIS  euneraires,  font  ceux  qui  fe  font  pour 
l’enterrement  du  corps  d’un  défunt , la  bierre , le  port 
du  corps  & l’ouverture  de  la  terre. 

Us  font  privilégiés  fur  les  meubles  à tous  créan- 
ciers , même  au  proprietaire  de  la  maifon  que  le  dé- 
funt habitoit  lors  de  fbn  décès. 

Cela  ne  s’entend  que  de  ces  frais  funéraires  , dont 
nous  venons  de  parler , attendu  qu’ils  font  neceffaires, 
mais  non  pas  de  ceux  que  la  vanité  a introduits  , com- 
me tentures  & autres  lembîables  , quand  ils  font  ex- 
ceflifs.  Ce  qui  dépend  de  la  qualité  des  perfonnes  & 
des  circonftances. 

Les  frais  funéraires  fe  payent  par  les  héritiers  du 
défunt , à proportion  de  ce  que  chacun  d’eux  amende 
de  fa  fuccefTîon. 

FR  ANC- A LEU  , cfl  un  héritage  exempt  de  tous 
droits  Seigneuriaux , de  qui  ne  reconnoît  aucun  Sei- 
gneur enfôrte  que  le  proprietaire  d’ice'ui  n’efl  point 
tenu  de  faire  la  foy  à aucun  Seigneur  , ni  payer  au- 
cuns droits  ni  rentes  annuelles  pour  marque  de  directe 
Seigneurie,  ni  autres  droits  en  confequence  de  fou 
acquifîtion. 

Ainfî  le  franc-aleu  efl:  un  héritage  entièrement  li- 
bre qui  ne  rcleve  fk.  ne  dépend  d’aucun  Seigneur , 
ruais  i!  n’exempte  pas  de  la  Juflice  du  Seigneur  dans 
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l'étendue  de  la  Jurifdiétion  duquel  il  eft  fîtué. 

Le  franc-aleu  eft  donc  different  des  biens  immeu- 
bles tenus  noblement  en  fief,  ou  roturierement  en  cen- 
five , en  ce  que  le  franc-aleu  ne  doit  fervice  , cenfive  , 
relief , hommage  à perfonne , ni  quelque  redevance 
que  ce  foit. 

Quelques-unes  de  nos  Coutumes  admettent  le 
franc-aleu  , & dans  l’étendue  de  ces  Coutumes  tous 
héritages  font  réputés  francs  , s’il  n’apert  du  contrai- 
re : mais  dans  nos  autres  Coutumes , il  n’y  a point  de 
franc-aleu  fans  titre  , parce  que  c’effc  une  réglé  gene- 
rale dans  prefque  tout  le  Royaume  , qu'il  u'y  a nulle 
terre  fans  Seigneur  : Réglé  établie  depuis  long-tems 
en  plufieurs  lieux  , mais  reçue  feulement  depuis  Fran- 
çois I.  en  plufieurs  autres. 

Dans  les  lieux  où  cette  réglé  eft  reçue  , nulle  terre 
ne  peut  acquérir  le  titre  de  franc-aleu  par  prefeription. 

Touchant  le  franc-aleu , Voyez,  ce  que  j’ait  dit  fur 
l’art.  68.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  y a deux  fortes  de  franc-aleu  , le  noble  8c  le  ro- 
turier. 

FRANC-ALEU  noble,  eft  une  terre  à laquelle 
il  y a Juftice  ou  cenfive  , ou  qui  a quelque  fief  qui  en 
releve. 

FRANC-ALEU  roturier  , eft  un  héritage  où 
il  n’y  a ni  Juftice  ni  Fief,  ni  cenfives  qui  en  dépen- 
dent , 8c  pour  lequel  l’acquereur  ne  doit  ni  cens  ni 
autres  droits. 

Le  franc-aleu  noble  le  partage  noblement  comme 
les  fiefs  ; mais  le  franc-aleu  roturier  fe  partage  égale- 
ment. 

FR  ANC-FIEF  , eft  tout  héritage  noble , féodal 
ou  alaudial , ainfi  apellé  , parce  qu’en  France  , félon 
les  Loix  du  Royaume  , les  fiefs  8c  les  héritages  nobles 
ne  peuvent  être  pofîèdés  que  par  gens  francs  , c’eft-à- 
dire , nobles  , libres  8c  exempts  de  toutes  impofîtions 
dont  les  roturiers  font  chargés. 

Toutefois  les  Roturiers  peuvent  poflèder  des  hérita* 
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ges  nobles  en  payant  au  Roy  certaine  finance  ou  Tom- 
me d'argent',  ce  qu’on  apelle  droits  des  Francs-fiefs. 

Audi  le  Roy  fait  de  tems  en  tems  publier  une  Or- 
donnance de  francs-fiefs  8c  nouveaux  acquêts , 8c  éta- 
blit des  Commiffaires  qui  font  la  taxe  de  la  finance  que 
doivent  payer  les  roturiers  pour  les  fiefs  qu’ils  tiennent 
8c  qu’ils  avoient  acquis  de  nouveau  en  ce  Royaume  , 
depuis  la  précédante  publication  8c  finance  payée. 

On  apelle  auffi  droit  de  franc-fief  la  finance  que  doi- 
vent aufTi  payer  au  Roy  les  Eglifes , Colleges , Com- 
munautés 8c  autres  gens  de  main- morte  pour  les  cho- 
fes  féodales  ou  cenfuelles  qu’ils  tiennent , 8c  dont  ils 
n’auroient  financé  auparavant  8c  n’auroient  été  amortis. 

FRANCHISE,  fignifie  immunité , exemption  , 
azi'e. 

Anciennement  les  Eglifes  fêrvoient  de  franchifès  & 
de  lieu  de  fureté  aux  malfaiteurs  , à moins  qu’ils  n’eufi- 
lent  délinqué  en  l’Eglife  , ou  ne  fufïènt  coupables  de 
certains  crimes  exceptés  8c  exclus  de  ce  droit  à caufe  de 
leur  atrocité. 

Mais  cette  immunité  étoit  trop  pernicieufe  en  France 
à caule  du  grand  nombre  de  délits  qui  s’y  commettent, 
c’eft  pourquoy  il  a été  ordonné  par  l’Ordonnance  de 
François  I.  de  l’an  i j 3 9.  art.  1 66.  qu’il  n’y  auroit  plus 
d’immunité  qui  empêche  de  prendre  dans  les  Eglifes  les 
délinquants  8c  les  débiteurs , fauf  à les  y remettre  s’il 
femble  jufte  8c  raifonnable.  Voyez,  Azile. 

F R A N C - S A L É , eftle  Tel  qui  efi:  accordé  à cer- 
tains Officiers  par  leurs  provifions  en  payant  la  voiture. 

Il  V a plufieurs  Provinces  dans  le  Royaume  exemp- 
tes de  la  Gabelle , qui  fe  nomment  à caufe  de  cela  Pays 
de  franc- Talé.  Telles  font  le  Poitou , la  Xaintonge,  le 
Pays  d’Aulnix,  le  Périgord,  la  Marche,  l’Angou- 
mois , le  haut  8c  le  bas  Limoufin , le  Comté  de  Bou- 
lonnois , la  Ville  de  Calais  8c  le  Pays  reconquis.  Ces 
Provinces  à l’exception  de  la  Ville  de  Calais  8c  du  Pays 
reconquis , ont  acheté  cette  exemption  du  Roy  Henri 
JI,  Voyez,  Gabelle, 
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FRAUDE.  Voyez,  Dol. 

FRERES,  ce  terme  fignifie  ceux  qui  font  nés  d'un 
même  pere  8c  d'une  même  mere  , ou  bien  ceux  qui 
font  nés  d'un  même  pere  8c  non  pas  d’une  même  me- 
re , 8c  ceux  qui  font  nés  d’une  même  mere  8c  non  pas 
d’un  même  pere. 

Ceux  qui  font  nés  d'un  même  pere  & non  pas  d’une 
même  mere , font  apellés  confanguins  , ceux  qui  font 
nés  d’une  même  mere  8c  non  pas  d’un  même  pere , 
font  apellés  utérins  ; ceux  enfin  qui  (ont  nés  d’un  mê- 
me pere  8c  d’une  même  mere , font  apellés  germains. 

FRET,  eft  la  fomme  promife  pour  le  loyer  d’un 
vaifièau  , ,8c  fréter  eft  un  terme  de  marine  qui  fignifie 
donner  un  vaifièau  à loiiage.  Voyez,  l’Arrêt  du  iz. 
Août  1676.  raporté  au  troifiéme  Tome  du  Journal  des 
Audiances,  Livre  10.  chap.  iz. 

FRUITS,  (ont  des  émolumens  qui  naiftènt  8c  re- 
naiflènt  du  corps  d’une  chofe  , d’où  il  s’enfuit  que  les 
fruits  civils  ne  font  pas  véritablement  des  fruits , puif- 
qu’ils  ne  proviennent  pas  ex  ipfo  rerum  corpore } fed  ex 
couventione  & obligatione. 

Les  fruits  font  ou  naturels  ou  induftriaux.  Les  fruits 
naturels  font  ceux  que  la  terre  produit  naturellement 
fans  le  travail  de  l’homme , comme  font  les  bois  , les 
pommes , les  poires , le  foin.  Les  fruits  induftriaux  , 
font  ceux  que  la  nature  produit  par  le  moyen  de  la  cul- 
ture 8c  du  travail  de  l’homme , comme  font  les  bleds, 
les  raifins  , 8cc. 

Les  fruits  dès  qu’ils  font  féparés  du  fond  font  mobi- 
liers , au  lieu  que  tant  qu’ils  font  pendans  par  les  ra- 
cines , ils  font  immeubles. 

La  plupart  des  queftions  qui  fe  peuvent  prélènter  à 
l’occafion  des  fruits , fe  trouvent  traitées  dans  maTra- 
duétion  des  Inftitutes  fur  le  §.  55.  8c  fuivans  du  titre 
premier  du  fécond  Livre.  Voyez,  auffi  ce  que  j’ai  die 
ici  en  parlant  de  la  liquidation  de  fruits  , de  la  refti- 
rion  qui  en  doit  être  faite  par  celui  qui  a pofïëdé  l’hé- 
ritage d’autrui, 
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FRUITS  PENDANS  PAROLES,  RACINES  font  les 
fruits  qui  ne  (tint  pas  encore  (eparés  du  tond , comme 
les  fruits  qui  (ont  aux  arbres , les  bleds  auparavant 
qu'ils  foicnt  coupés , &c. 

Iis  font  réputés  immeubles,  mais  bois  coupés,  bled, 
foin  ou  grain  foyé  ou  fauché  , fu]  ofé  qu’il  toit  encore 
fur  le  champ  & non  tranfmis,  eft  réputé  meuble.  Voyez* 
ce  que  j’ay  dit  fur  l’art.  91.  de  la  Coutume  de  Paris. 

FRUITS  civils,  font  des  revenus  annuels  qui 
ne  proviennent  pas  de  la  chofe  meme  qui  far  con- 
fequent  ne  font  pas  véritablement  des  fruits,  mais  ils 
proviennent  à l’occafion  cela  cho(ê  en  vertu  d’une  con- 
vention , Ls  tiennent  lieu  de  fruits , en  ce  qu’ils  fe  per- 
çoivent & fê  renouvellent  tous  les  ans  comme  les  véri- 
tables fruits. 

On  met  au  nombre  des  fruits  civils  les  loyers  des 
maifons  & des  héritages,  les  arrérages  des  rentes  & au- 
tres revenus  annuels. 

FUNERAILLES,  font  les  devoirs  qu’on  eft  obli- 
gé de  rendre  aux  défunts  ; & pour  y engager  ceux  qui 
furvivent , les  frais  funéraires  font  les  premières  dettes 
qui  fe  prennent  fur  les  meubles  par  privilège.  Voyez, 
Frais  funéraires. 

FUREUR,  eft  un  emportement  violent  caufë  par 
un  déreglement  habituel  de  l’efprit  & de  la  raifon.  La 
fureur  eft  une  caufe  d’interdiéfion , mais  quand  celui 

3ui  en  eft  attaqué  a de  bons  intervales , ce  qu’il  fait 
ans  ces  momens  de  calme , qu’on  apelle  remplis  inter - 
ipijïî  fur 0 ris  mit  dilucidi  intervalli , eft  valable , L.  40. 
ff,  de  recul.  Jur. 

La  fureur  n’ôte  point  les  droits  de  la  focieté  civile, 
c'eft  pourquoi  les  furieux  retiennent  les  droits  & les 
biens  qui  leur  apardennent , mais  l’adminiftration  en 
eft  donnée  à un  curateur , à caüfe  que  la  maladie  dont 
ils  (ont  attaqués  les  rend  incapables  de  prendre  loin  de 
leurs  affaires. 

La  fureur , fans  efperance  même  de  gueri<on  , ne 
fait  point  vacquer  un  bénéfice , on  commet  feulement 
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quelqu’un  pour  faire  les  fondions  dont  le  Titulaire  eft 
incapable. 

La  fureur' qui  furvient  à l’un  des  conjoints  • ne  fait 
point  diflcmdre  le  mariage  , elle  donne  feulemenr  lieu 
à une  féparation  de  biens  ÔC  d’habitation  , parce  que 
quand  un  efprit  égaré  a perdu  toutes  les  fondions  , 
l’affedion  du  mari  ou  de  la  femme  fe  trouve  éteinte 
avec  les  mouvemens  libres  de  la  volonté. 

Comme  celui  des  conjoints  dont  l’efpriteft  fain,  ne 
peut  plus  vivre  avec  l’autre  fans  inquiétude , Sc  quel- 
quefois même  fans  péril , il  eft  dégagé  des  devoirs  de 
la  focieté  conjugale , & peut  fe  faire  féparer. 

FUTURS  conjoints,  font  ceux  entre  lefquels 
il  y a promellè  de  mariage.  1/uyez,  Promellè  de  mariage. 

G 

GABELLE , eft  le  droit  que  le  Roy  prend  fur  le 
Sel.  Ce  mot  vient  de  gallium , qui  fignifie  m- 

bttriun. 

Mais  quoique  ce  terme  femble  lignifier  en  general 
toutes  fortes  d’impôts , l’ufage  a voulu  que  le  droit  de 
gabelle  fût  pris  pour  celui  qui  s’impofe  fur  le  fel , Sc 
cet  ufage  fe  trouve  confirmé  par  l’art,  z $ . de  l’Ordon- 
nance d’Henri  III.  de  l’anr^e  i $77. 

Il  y a donc  de  la  différence  entre  les  aydes , les  tail- 
les & les  gabelles. 

Les  aydes  fè  prennent  fur  les  marchandifes  qui  doi- 
vent tribut  ; les  tailles  fe  prennent  fur  les  personnes  ; & 
la  gabelle  fe  prend  fur  les  deniers  provcnans  de  la  vente 
du  fel  dû  au  Roy , outre  le  prix  du  Marchand  & la 
voiture  au  Grenier. 

Sur  ces  deniers  provenans  de  la  gabe'lc  s’acquittent 
les  rentes  conftituées  fur  le  fel , & fe  prennent  les  ga- 
ges des  Officiers  des  Cours  Souveraines  , les  Oétrois 
deftinés  pour  les  gages  des  Préfidiaux , réparations  des 
Villes  & autres  impenfesneccftaires  pour  fubvcnir  aux 
affaires  de  Sa  Majefté. 
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En  France  l’origine  de  cet  impôt  eft  incertaine; 
dans  le  commencement- cette  levée  étoit  très-médio- 
cre. Sous  Philipe  V.  il  fut  de  deux  deniers  par  minot , 
de  quatre  (ous  Philipe  VI.  qui  en  1531.  établit  des 
Greniers  à fe!. 

Ce  droit  fut  de  fix  deniers  fous  le  Roy  Jean  , de 
huit  fous  Charles  V.  de  douze  fous  Charles  VII  de 
beaucoup  davantage  fous  Louis  XI.  il  fut  de  vingt  li- 
vres par  muid  fous  François  I.  ainfi  qu’il  apert  par  Ion 
Ordonnance  de  l’an  1541.  mais  dans  la  fuite  cet  im- 
pôt a augmenté  confiderablement. 

Le  tarif  & achat  du  fel  n’eft  donc  pas  libre,  8c  la 
vente  n’en  peut  être  faite  que  par  les  Fermiers  & Of- 
ficiers du  Roy. 

Ces  Fermiers  font  tenus  d’acheter  le  fel  dans  les  fa- 
lines  à un  certain  prix  , d’y  payer  les  droits  du  Roy  , 
8c  de  le  faire  çonduire  à leurs  frais  aux  Greniers  éta- 
blis par  le  Roy  , où  ils  font  livrer  le  fel  au  peuple  par 
les  Commis  qui  font  prépofés  pour  cela. 

La  vente  & diftribution  s’en  fait  fur  un  certain 
prix  , qui  eft  arrêté  au  Confeil  du  Roy. 

A l’exception,  de  quelques  Provinces  qui  fe  nom- 
ment pais  de  franc-falé , perfonne  n’eft  exempt  du 
droit  de  gabelle  , 8c  chacun  doit  en  prendre  dans  le 

J dus  prochain  Grenier  de  Icn  domicile  , fans  excepter 
es  Gentilshommes,  ni  les  Gens  d’Eglife. 

Le  fel  ne  fe  diftribuë  pas  de  la  même  maniéré  en 
tous  lieux , il  y a des  Greniers  de  vente  volontaire , il 
y en  a d'impôts. 

Dans  l’étendue  des  Greniers  volontaires,  chacun  ne 
prend  de  fel  qu’autant  que  bon  lui  femble , 8c  la  vente 
du  fel  s;y  fait  par  minot  ou  demi-minot , fuivant  ce 
qui  eft  réglé  par  l’Ordonnance  de  1680. 

Dans  les  lieux  d’impôts , le  fel  s’impofe  tous  les 
ans , & s’affied  comme  les  tailles.  Chaque  Paroiftc  en 
prend  la  quantité  à laquelle  elle  eft  impofée,  8c  l’on 
oblige  chaque  particulier  d’en  prendre  tous  les  ans 
une  certaine  quantité  proportionnée  à fa  famille. 
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il  nous  refte  à obfervcr  ici , 1°.  Qu’il  le  fait  ordinai- 
rement  trois  fermes  des  gabelles.  La  première  com- 
prend la  plus  grande  partie  du  Royaume  , & s’apelle 
le  grand  Parti.  La  féconde  eft  celle  du  Lyonnois  & 
du  Languedoc.  La  troiliéme  eft  celle  de  la  Provence 
& du  Dauphiné. 

11°.  Que  toutes  les  Villes  considérables  ont  un  Gre- 
nier à fel , & que  dans  chacun  de  ces  Greniers  il  y a 
des  Officiers  apellés  Greneriers  qui  font  commis  pour 
juger  de  la  bonté  du  fel , & pour  empêcher  qu’il  ne 
fok  vendu  plus  que  le  Roy  ne  l’a  ordonné  , & pour, 
prendre  garde  aux  mefures , & faire  le  procès  aux 
Fauxfonniers. 

Voyez,  les  Edits  & Déclarations  du  Roy  (ur  le  fait 
des  gabelles des  mois  de  Février  & de  Décembre 
1644.  Mars  & Avril  1646.  Janvier  1648.  Décembre 
16 ç 2.  Mars  1 6 y 3 . Avril  i6yS.  Sc  1659.  Juin  16^9. 
Août  & Décembre  1661.  Décembre  1 66  5.  Avril  1 66j. 
Juin  1671.  Février  1676.  l’Ordonnance  de  1680.  & 
le  Reglement  pour  les  gabelles  de  Bretagne  du  mois  de 
Février  1681.  Il  y a auffi  des  Traités  fur  les  Aydes  & 
fur  les  Gabelles  qu’on  peut  confulter. 

GAGE',  eft  un  contrat  par  lequel  celui  qui  em- 
prunte de  l’argent  met  en  la  poftèifion  de  (on  créan- 
cier un  meuble  pour  all'urance  de  fa  dette  , pour  le 
retenir  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  reçu  le  payement. 

On  apelle  firpple  gage  le  meuble  qui  eft  donné 
comme  pour  nantillèment  & fureté  de  la  dette  au 
créancier  jufqu’à  parfait  payement  ; & on  apelle  hy- 
potêque  la  convention  par  laquelle  on  engage  & obli- 
ge à la  dette  un  immeuble  ; enfbrte  que  quoiqu’on 
dife  vulgairement  de  l’hypotêque  comme  du  fimple 
gage , ceci  eft  mon  gage  ; cependant  donner  un  gage , 
s’entend  des  chofes  mobiliaires , & hypotéquer  des 
chofes  immobiliaires. 

Gages  & hypotêques  différent  donc  principalement, 
en  ce  que  le  gage  ne  fe  forme  que  par  la  tradition  d’une 
chofe  mobiliaire , & l’hypotêque  fe  conftituë  fans  tra- 
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dicion  fur  un  immeuble  qui  dévient  obligé  & hypo- 
téqué  au  créancier  pour  la  fureté  de  fa  dette , & de- 
meure toutefois  en  la  pofi'effion  du  débiteur.  , 

Le  gage  doit  être  énoncé  dans  l'obligation , à peine 
de  reftitution  ; l'aéte  du  prêt  fur  gage  doit  être  pâlie 
pardevant  Notaires  avec  minute  , & les  gages  qui  ne 
font  énoncés  dans  l'obligation  doivent  du  moins  l'être 
dans  un  inventaire  qui  contienne  la  qualité  , quan- 
tité , poids  & mefure  de  la  chofe  donnée  en  gage. 

En  France  il  n'eft  pas  permis  à un  créancier  faute 
•de  payement , de  vendre  le  gage  de  fon  autorité  pri- 
vée j il  faut  qu'il  falTe  alligncr  fon  débiteur  , pour  voir 
dire  que  faute  de  payement,  il  fera  procédé  à la  vente 
de  la  chofe  qui  lui  a été  donnée  en  gage  : condition 
qui  ferait  toujours  requife , quand  bien  même  il  ferait 
porté  par  l'obligation  que  le  créancier  pourra  vendre 
le  gage  après  une  fimple  fommation. 

Touchant  le  gage,  Voyez,  ce  que  j'en  ay  dit  dans  ma 
Traduction  des  Inftitutes , liv.  }.  tit.  & liv.  4.  tit.  6. 
§.  7.  Voyez  auffi  ce  que  j'en  ai  dit  ici  fur  le  nantilïè- 
ment  du  gage 

Mort-GAGE.  On  a]5elle  mort-gage  celui  dont 
on  faille  jouir  le  créancier  engagiftc;  enforte  qu'il  pro- 
fite des  fruirs  fans  les  imputer  fur  la  dette  ; & vif-gage 
fe  dit  de  celui  dont  les  fruits  font  comptés  fur  le  prin- 
cipal de  la  dette  qui  diminue  à proportion. 

GAGES  d'Officiers  des  Mailons  Royales , ne 
peuvent  être  faifis.  Il  n’en  eft  pas  de  même  des  gages 
des  Officiers  de  Judicature  ; mais  leurs  créanciers 
n'ont  aucune  aétion  ni  droit  fur  leurs  épices. 

G A G E R I E.  Simple  gagerie  n'eft  autre  choie  qu'un 
fimple  arrêt , ou  une  faille  privilégiée  de  meubles 
fans  tranfport , qui  fe  fait  fans  lettre  , fans  condam- 
nation & fans  obligation  par  écrit , à l’effet  que  la 
chofe  ainfi  arrêtée  devienne  le  gage  du  créancier. 

Cette  faille  privilégiée  fe  fait  fans  déplacement  ni 
tranfport  des  meubles  hors  des  lieux  où  ils  font  faifis; 
mais  il  faut  que  celui  fur  qui  ils  font  faifis  donne  un 
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gardien  fuffifant  & (olvable  , ou  qu’il  s’en  charge  lui- 
mîme  comme  dépofitaire  de  biens  de  Juftice , auquel 
cas  le  failîflant  donne  aliénation  au  faifi  pour  voir  or- 
donner que  les  meubles  failis  par  (impie  gagerie  feront 
vendus , car  cette  faille  & exécution  étant  faite  fans  ti- 
tre exécutoire  , ne  doit  être  fuivie  de  la  vente  qu’en  le 
faifant  dire  & ordonner  en  Juftice. 

Mais  11  celui  fur  qui  cette  faille  eft  faite , refufoit  de 
donner  un  gardien , ou  de  s’en  charger  comme  dépo- 
fitaire  de  biens  de  Juftice,  le  Sergent  pourroit  les  trans- 
porter. 

Le  Seigneur  cenfier  en  k Ville  & Banlieue  de  Paris, 
faute  de  payement  des  droits  de  cens  dûs  par  les  héri- 
tages qui  y font  fitués , peut  procéder  par  voye  de  lim- 
ple  gagerie  fur  les  meubles  qui  font  dans  les  maifons 
pour  trois  années  d’arrérages  dudit  cens  &au-dellc)us, 
Suivant  l’art.  S 6.  de  la  Coûtume  de  Paris. 

Le  proprietaire  d’une  maifon  baillée  à loiiage  peut 
aullî  procéder  par  voye  de  gagerie  pour  les  termes  à 
lui  dûs  fur  les  meubles  étant  dans  cette  maifon , Sui- 
vant l’art.  1 6 1 . de  la  même  Coûtume. 

La  lîmple  gagerie  arrive  encore  au  cas  de  l’art.  163. 
pour  trois  années  d’arrérages  d’une  rente  foncière  & 
non  plus , dûë  fur  une  maifon  fcife  en  la  Ville  & Faux- 
bourgs  de  Paris  fur  les  meubles  étant  en  icelle  aparte- 
nans  au  détempteur  & débiteur  de  la  rente. 

Voyez,  ce  que  j’ai  dit  fur  l’art.  160.  & fuivans  de  la 
Coûtume  de  Paris. 

GAGEURE,  eft  une  efpece  de  convention  fur 
une  chofe  douteufe  & incertaine. 

Ordinairement  ceux  qui  font  d’une  opinion  con- 
traire conviennent  enfemble  d’une  Somme  qu’ils  dé- 
pofent  en  main  tierce  pour  Sûreté  & pour  gage  du  gain 
que  doit  faire  ceki  qui  fera  vainqueur.  Une  telle  con- 
vention s’apeüe  gageure. 

Les  gageures  ne  (ont  permifes  en  France  que  quand 
elles  font  faites  pour  chofes  licites  & honnêtes , & el- 
les ne  produifent  point  d'aélion  au-deftus  de  cent  liv, 
que  lorfqu’elles  font  écrites. 
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GAGNAGES,  font  les  fruits  pendans  par  les  ra- 
cines , ou  bien  ce  font  les  revenus  des  terres. 

Gagnages  & gagneries  fe  prennent  quelquefois  pour 
les  terres  même  que  l’on  cultive , & dont  on  perçoit 
des  fruits  ou  gains. 

Gagnage  &c  gain  ont  la  même  étymologie  du  mot 
Anglois  ruine , qui  fignifie  un  laboureur,  & il  y a 
lieu  de  croire  que  de  Vuïne , on  a fait  Vninnem  lucrar't , 
& que  de  ces  mots  en  changeant  le  double  vu  en,ç , ce 
qui  eft  fréquent  dans  nôtre  langue  , on  a fait  gain  &c 
gagnage , ce  qui  eft  d’autant  plus  probable , que  dans 
plufieurs  Auteurs  Anglois  on  lit  vanagium  \>o\xx:  gagtui- 
gium. 

Loyfel  livre  4.  titre  1 . art.  1 . dit  qu’on  met  fa  terre 
en  gagnage  par  baux  à rente,  cens  ou  fief.  Voyez.  d’Ar- 
gentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne , art.  381. 

GAIN  de  survie,  eft  l’avantage  que  les  conjoints 

{>ar  mariage  ont  ftipulé  au  profit  du  furvivant , ou  de 
’un  d’eux  en  cas  de  furvie.  * 

Ainfi  le  gain  de  furvie  comprend  toutes  les  libérali- 
tés faites  entre  conjoints  par  leur  contrat  de  mariage  au 
profit  du  furvivant , foit  qu’elles  foient  réciproques  ou 
non. 

Ce  terme  eft  en  ufage  particulièrement  dans  le  Pays 
de  Droit  écrit , où  on  s’en  fort  fpécialement  pour  figni- 
fier  l’augment  de  dot  & une  certaine  fomrne  qui  eft 
ftipulée  au  profit  de  la  feçime  en  cas  de  furvie. 

Comme  il  n’y  a point  de  préciput  dans  les  contrats 
de  mariage  des  Pays  de  Droit  écrit , dans  lefquels  il 
n’y  a point  de  communauté  ftipulée  ; on  a coutume  de 
ftipuler  que  la  fennne  furvivante  aura  une  certaine  fom- 
me  pour  fes  bagues  & joyaux  , &r  ces  bagues  ou  joyaux* 
& l’augment  de  dot  font  apellés  d’un  nom  general  , 
gain  de  furvie. 

On  apelle  gain  de  futvie  l’avantage  qui  eft  ftipulé 
au  profit  du  mari , de  retenir  en  cas  de  furvie  une  cer- 
taine portion  de  la  dot,  ou  une  certaine  fomrne  fur  la 
dot  de  fa  femme , à l’effet  de  n’être  tenu  envers  les  hé- 
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Jritiers  de  fa  femme  qu’à  la  reftitution  du  furplus  dans 
le  tems  ôc  de  la  maniéré  que  les  parties  conviennent. 

GALERES,  lignifie  la  peine  à laquelle  font  con- 
damnés les  criminels  de  ramer  & de  fervir  de  forçat  fur 
les  galeres  du  Roy , pendant  un  certain  tems  ou  pour 
toujours.* 

Au  premier  cas  cette  peine  emporte  infamie , mais 
n’emporte  point  confifcation  de  corps  ni  de  biens. 

Au  fécond  cas  elle  emporte  condamnation  de  mort 
civile , & par  confequent  la  confifcation  des  biens,  au 
moins  dans  les  Pays  de  confifcation. 

Le  banniftèment  perpétuel  hors  du  Royaume  où  la 
condamnation  aux  galeres  à perpétuité  prive  donc  de 
tous  effets  civils , c’eft-à-dire , de  toute  la  faveur  ac- 
cordée aux  hommes  par  les  Loix  & les  Coutumes. 

Cette  peine  parmi- nous  eft  femblable  à la  condam- 
nation aux  métaux  chez  les  Romains , qui  étoit  apel- 
lée  fèrvitude , & ceux  qui  y étoient  condamnés  étoient 
apellés  Servi  pœn&. 

Les  Officiaux  ni  les  Cours  Eccléfiaftiques  ne  peuvent 
prononcer  une  condamnation  aux  galeres. 

GARANT,  eft  celui  qui  eft  refponfable  de  l’évic- 
tion d’une  chofe  dont  il  eft  obligé  de  faire  jouir  l’ac- 
quereur , ou  qui  eft  obligé  d’acquitter  quelqu’un  d’u- 
ne dette  en  tout  ou  pour  partie. 

Il  y a deux  fortes  de  garants  ; fçavoir  les  garants 
formels  & les  garants  fîmples. 

GARANTS  formels,  font  ceux  à qui  le  nom 
de  garant  eft  donné  dans  fa  propre  fignification , qui 
font  tenus  envers  quelqu’un  de  l’éviCtion  d’une  chofe 
mobiliaire  ou  immobiliaire  qu’ils  lui  ont  vendue , don- 
née en  échange  ou  en  payement. 

Cette  garantie  defeend  du  propre  fait  de  celui  qui  en 
eft  tenu , & de  l’obligation  qu’il  a contractée  de  faire 
jouir  paifiblement  l’acquereur  de  la  chofe  qu’il  lui  a 
vendue,  donnée  en  échange  ou  en  payement. 

Ainfi  quand  celui  qui  a acquis  une  chofe  mobiliaire 
ou  immobiliaire  à titre  de  vente  ou  d’échange , eft 
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pourfuivi  par  action  réei.e  par  celui  qui  s’en  prétend 
proprietaire  , ou  lorfqu’il  eft  troublé  en  fa  pofleflion 
par  aéfion  hypotécaire , l'acquereur  peut  en  ce  cas  taire 
apeller  Ton  auteur  pour  prendre  fon  fait  & caufe  , & 
le  défendre  contre  la  pourfuite  qui  eft  faite  contre  lui 
de  la  chofe  vendue , échangée  ou  donnée  en  payement , 
faire  et  (Ter  le  trouble , fi-non  être  condamné  envers 
lui  à fes  dommages  & intérêts  , & le  garanti  peut  (i 
bon  lui  femble , fe  faire  mettre  hors  de  caufe , pour- 
veu  qu'il  le  demande  avant  conteftation  en  caufe. 

Celui  qui  eft*  pourfuivi  en  déclaration  ü’hypotêque  à 
la  requête  d'un  créancier  de  (on  vendeur  qui  a une  hy- 
potêque  anteiicure  au  contrat  de  vente , doit  donc  Tôt- 
mer  fur  le  champ  fa  demande  en  garantie  de  ces  pour- 
fùices  à l'encontre  de  fon  vendeur,  fans  attendre  l’evene- 
ment  de  l'aétion  qui  eft  ii  tentée  contre  lui , non  feule- 
ment parce  que  le  vendeur  eft  tenu  de  fon  chef  de  l’ac- 
tion perfonnelle  pour  n’avoir  point  déclaré  fes  dettes, 
mais  encore  parce  que  les  garans  ne  (ont  condamnés  aux 
dépens  de  la  caufe  p rincipale  que  du  jour  de  la  fomma- 
tion  en  garantie , & non  de  ceux  qui  ont  été  faits  au- 
paravant , fi- non  de  l’exploit  de  demande  originaire. 

GARANTS  simples,  font  ceux  qui  ne  font  ap- 
pellés  garants  , qui  emportent , & qui  quoique  tenus 
d’acquitter  un  autre  de  quelque  dette  ou  de  quelque  ac- 
tion perfonnelle  , ne  font  pas  néanmoins  obligés  de 
prendre  le  fait  & caufe  de  celui  par  qui  ils  font  fom- 
més  en  garantie , mais  ils  peuvent  feulement  fe  join- 
dre à lui  & intervenir  en  la  caufe , étant  obligés  de  l’ac- 
quitter de  la  dette  pour  le  tout  ou  partie. 

Cette  garantie  a lieu  en  toutes  matières  perfonnelles 
entre  plufieurs  particuliers  obligés  enfemble  folidaire- 
ment  au  payement  de  quelque  dette,  en  ce  cas  fi  le 
créancier  demande  à l’un  des  coobligés  toute  la  fom- 
me , celui  qui  eft  afligné  doit  dénoncer  cette  demande 
à fes  coobligés , & les  faire  affigner  à ce  qu'ils  foient 
tenus  d'intervenir  en  la  caufe  , de  fe  joindre  à lui  & 
de  l'en  acquitter  chacun  pour  leur  part  & portion.  4 
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• Cela  s’obferve  non  feulement  entre  plufîeurs  coobii- 
gés  folidairement  , mais  aufïi  entre  plulieurs  allbciés 
& héritiers  , lorlqu'ils  font  affignés  pour  une  fomme 
entière  dont  les  autres  doivent  leur  part  & portion. 

La  garantie  fimple  a donc  lieu  quand  un  des  co- 
obligés folidairement  eft  pourfuivi  pour  le  tout  par  le 
créancier  , les  autres  coobligés  fur  la  demande  en  ga- 
rantie qui  leur  eft  faite  , lont  tenus  de  fe  joindre  en 
caufé  avec  celui  contre  lequel  l'aétion  eft  intentée , 
tous  étant  tenus  de  l'acquitter  chacun  pour  leur  part 
& portion  , ou  même  pour  le  tout , s'il  a une  indem- 
nité d'eux  ; car  il  arrrive  quelquefois  que  deux  perfon- 
nes  s'obligent  folidairement  envers  un  créancier  pour 
une  fomme  qui  n'eft  touchée  que  par  l'un  des  deux 
obligés  , l'autre  n'intervenant  que  pour  plus  grande 
fureté , auquel  cas  il  prend  une  indemnité  de  celui  qui 
a touché  l’argent. 

- GARANTIE,  fignifie  fureté , recours , indemni- 
nité , & il  y en  a de  deux  fortes  : fçavoir  la  garantie 
fimple  & formelle. 

La  garantie  formelle,  eft  celle  où  le  garant  eft  obli- 
gé de  prendre  le  fait  & caufe  de  celui  qui  eft  pourfui- 
vi par  aéfcion  réelle  ou  hypotéquaire. 

Dans  la  demande  en  garantie  formelle , on  dénonce 
au  vendeur  la  demande  en  déclaration  d'hypotêque 
faite  au  demandeur , à la  requête  de  tel , par  exploit 
d’un  tel  jour  , à ce  qu’il  ait  à la  faire  ceftèr  , fî-non 
condamné  d’en  acquitter , garantir  & indemnifer  le 
demandeur,  tant  en  principal , arrérages  ou  interets , 
frais , dommages  & intérêts  que  dépens,  tant  en  de- 
mandant, défendant,  que  de  la  préfente  fommation. 

La  garantie  fimple , eft  celle  où  le  garant  eft  obligé 
d’acquitter  le  garanti  de  la  dette  pour  le  tout  ou  pour 
partie , comme  nous  avons  dit  ci-deflus. 

La  demande  en  garantie  fimple , fè  fait  comme  la 
précédente,  quant  à la  dénonciation  , en  y ajoutant , 
• tk  concluant  à ce  que  les  défendeurs  ayent  à faire  cef- 
fèr  la  demande , fi  non  condamné  chacun  pour  leur 
Tome  /.  X x 


Digitized  by  Google 


é9*  m GAR 

Îiart  & portion  d'en  acquitter  , garantir  & idemnifer 
e demandeur , tant  en  principal , intérêts  que  dépens» 
tant  en  demandant , défendant , que  de  la  (bmmation. 

Si  la  demande  en  garantie  fe  fait  contre  des  cohé- 
ritiers , il  faut  conclure  à ce  que  chacun  d'eux  foit  con- 
damné perfonnellement  pour  tellepart  ôc  portionqu'ils 
font  héritiers  hypotéquairement  pour  le  tout,  dJen 
acquitter , ôcc. 

Si  la  dette  qui  donne  lieu  à la  demande  en  garantie 
étoit  une  charge  de  communauté  d'entre  le  défunt  & 
la  veuve  , & que  les  enfans  du  défunt  & d'elle  fufïènt 
mineurs , il  faudrait  faire  afligner  la  veuve  , tant  en 
Ton  nom , que  comme  mere  & tutrice. 

Si  pendant  le  mariage  on  veut  intenter  la  demande 
en  garantie  pour  raifon  d'une  obligation  de  garantie 
du  chef  de  la  femme , il  faut  en  pays  de  Droit  Coutu- 
mier, afligner  le  mari  & la  femme  ; 8c  fi  le  mari  ne 
veut  pas  autorifer  fa  femme , le  demandeur  la  fait  au- 
torifer  par  Juftice  àfonrefus,  après  quoi  ellereftc 
feule  en  caufè. 

Il  y a plufieurs  différences  entre  la  garantie  formel- 
le & la  garantie  (impie  , 1°.  La  garantie  formelle  ne 
peut  jamais  avoir  lieu  que  dans  les  matières  réelles  & 
hypotéquaires  , au  lieu  que  la  fîmple  fè  rencontre  en 
tout  autre  matière. 

11°.  Dans  la  garantie  formelle  , le  garant  eft  obligé 
de  prendre  le  fait  & eau  fi  pour  le  garanti , pourveu 
qu'il  en  (oit  requis  avant  concertation  en  caufè  , au 
lieu  que  dans  la  (impie  garantie,  le  garant  doit  feule- 
ment intervenir  & fe  mettre  en  caufè. 

111°.  Dans  la  garantie  formelle , quand  le  garant  a 
pris  fait  & caufe  du  garanti , la  Sentence  n'eft  exécu- 
toire contre  le  garanti  que  pour  le  principal , & non 
pour  les  dommages  & intérêts,  dont  la  taxe  fe  doit  fai- 
re contre  le  garant,  quand  ils  (ont  adjugés  ; mais  dans 
la  (impie  garantie , la  Sentence  s'exécute  contre  le  ga- 
ranti , tant  pour  le  principal  que  pour  les  dommages 
& intérêts,  s'il  en  échec , fauf  fon  recours  contre  les 
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garants  qui  for.t  obliges  de  l'acquitter  & îndemnifor. 

- La  raifon  de  ces  différences,  eft  que  le  garanti  en  la 
garantie  formelle , n’eft  point  obligé  personnel  ement 
envers  le  demandeur  originaire,  qui  fe  pourvoit  contre 
la  chofo  ; mais  dans  la  fimple  garantie,  le  garanti  eft 
perfonnellemenc  obligé  envers  le  demandeur  origi- 
naire , par  confequent  il  ne  peut  être  libéré  par  l'inter- 
vention de  fon  garant. 

Il  nous  refte  à obferver  ici  touchant  la  garantie  for- 
melle , 1°.  Quoique  la  claufe  de  garantie  eut  été  omifo 
dans  un  contrat  de  vente  , échange  ou  autre  équipo- 
lant , elle  eft  toû jours  fous- entendue.  V .yez,  EviftiCuî. 

11°.  Celui  qui  intervient  dans  un  contrat  de  vente 
& s’oblige  folidairement  avec  le  vendeur  à la  garantie 
de  la  chofe  vendue , eft  garant  formel , étant  égale- 
ment obligé  envers  l'acheteur  , que  le  vendeur  l’eft. 

111°.  Il  n'échet  jamais  de  garantie  que  quand  l’ac- 
quereur eft  troublé  dans  la  joui  (Tance  de  la  chofe  ven- 
due , par  les  voyes  de  droit , & non  par  les  voyes  de 
fait  & de  violence. 

IV°.  Il  n’y  a point  auffi  d’ouverture  à l’aéfcion  de 
garantie  quand  l’acquereur  eft  troublé  ou  par  le  fait  du 
Prince  ou  par  l'autorité  publique  , parce  que  c’eft  une 
force  majeure  qui  tombe  fur  le  poftèlfour  de  la  chofo  & 
dont  perfonne  n’eft  garant. 

V°.  Il  n'en  échet  pas  aulli  dans  le  cas  du  retrait  lig- 
nager , s'il  n’y  a une  convention  exprefte. 

Outre  ces  deux  garanties  que  nous  venons  d'expli- 
quer , on  en  diftingue  encore  deux  autres  ; fçavoir  la 
garantie  de  droit  & la  garantie  de  fait.  , 

GARANTIE  de  droit,  ou  la  garartie  natu- 
relle , eft  celle  qui  eft  de  droit  & d'équité,  & de  la- 
quelle eft  toujours  tenu  celui  qui  a livré  une  chofe  à ti- 
tre de  vente  ou  autre  équipolant  ; cette  garantie  regar- 
de la  propriété  de  la  chofo , & eft  la  même  que  la  ga- 
rantie formelle. 

Elle  a lieu  dans  tout  contrat  de  vente  ou  autre  équi- 
polant en  cas  d’évi&ion , à moins  qu’il  n'y  ait  conven- 
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don  au  contraire , étant  jufte  que  le  vendeur  garantit 
que  la  choie  lui  apartenoit  au  temsde  la  vente , répon- 
de de  l’éviélion  au  cas  qu’elle  arrive , & reftituë  la  va- 
leur de  la  chofe  vendue  & évincée , avec  dépens,  dom- 
mages & interets. 

GARANTIE  de  fait,  eft  celle  qui  regarde  U 
bonté  & qualité  de  la  chofe  vendue , & dont  le  vendeur 
n’eft  tenu  qu’en  conlëquence  d’une  convention  ex- 
preflè , à moins  qu’il  ne  s’agiftè  de  défauts  ou  vices  dont 
le  vendeur  eft  tenu  par  quelque  difpofition  particulière 
de  droit. 

Cette  garantie  différé  de  la  precedente , 1°.  En  ce 
que  celle  de  droit  regarde  la  propriété  de  la  choie  ap- 
pellée  éviéiion , dont  tout  vendeur  eft  tenu , à moins 
qu’il  n’y  ait  convention  au  contraire,  mais  la  garantie 
de  fait  regarde  la  bonté  & la  qualité  de  la  choie , & 
n’a  lieu  qu’en  vertu  d'une  convention  exprelle,  ou  bien 
de  quelque  difpofition  particulière  de  droit. 

1 1°.  Dans  la  garantie  de  droit  le  contrat  de  vente 
fubfifte  toujours,  même  après  l’éviétion  , & c’eft  en 
confequence  & en  exécution  du  contrat  que  l’acheteur 
recouvre  la  valeur  de  la  chofe  dont  il  a été  évincé  avec 
dommages  & intérêts,  au  lieu  que  dans  celle  défait, 
le  contrat  de  vente  eft  cafté  & annullé , enlorte  que  le  . 
vendeur  eft  tenu  de  reprendre  la  chofe  & en  reftituer  la 
valeur  à l’acheteur  par  l’aélion  rédhibitoire.  Voyez,  Ré- 
dhibitoire. 

GARANTIE  conventionnelle,  eft  une  ga- 
rantie à laquelle  on  s’eft  obligé  par  une  convention  par- 
ticulière, fur  quoi  il  faut  remarquer  que  l’on  peut  aug- 
menter ou  diminuer  les  engagemens  naturels  par  les 
conventions. 

Ainfi  on  peut  ajouter  quelque  claufé  à la  garantie  de 
droit  qui  en  augmente  l'obligation  , comme  s’ilétoit 
convenu  que  le  vendeur  garantira  les  faits  du  Prince. 

Cette  claule  doit  avoir  fon  exécution , quoique  le 
vendeur  ne  foit  point  tenu  naturellement  des  faits  du 
Prince. 
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- On  peut  auffi  par  une  convention  reftraindre  la  ga- 
rantie naturelle , comme  s'il  étoit  convenu  que  le  ven- 
deur ne  garantira  que  de  Tes  faits , & non  des  faits 
d'autrui , ou  fi  pour  toute  garantie  il  a promis  de  met- 
tre entre  les  mains  du  vendeur  les  titres  de  propriété  , 
ou  s’il  a promis  qu’il  ne  rendra  que  le  prix  en  cas  d’é- 
viétion , & non  les  dommages  & intérêts. 

Dans  tous  ces  cas  le  vendeur  en  cas  d'éviétion  n’eft 
tenu  que  de  reftituer  à l'acheteur  le  prix  de  la  chofè 
vendue,  fans  aucuns  dommages  & interêcs. 

Si  même  le  contrat  de  vente  étoit  fait  aux  rifques  , 
périls  & fortune  de  l'acquereur , fans  reftitution  de  de- 
niers en  cas  d'éviéfcion , cette  claufe  devroit  avoir  fon 
exécution , parce  que  l’on  acheté  plus  ou  moins  cher 
par  de  pareilles  confiderations.  D'ailleurs  on  peut  ajou- 
ter à un  contrat  telle  claufe  & convention  qu’il  plaie 
aux  parties , pourveu  qu'elle  ne  (oit  point  contre  les 
Loix  & les  bonnes  mœurs , & qu’elle  n’impugne  point 
la  fubftance  du  contrat. 

GARANTIE  en  fait  de  transport,  eft  celle 
dont  eft  tenu  celui  qui  cede  une  dette  mobiliaire } ou 
une  rente  à un  aut-e. 

Celui  qui  fait  un  tel  tranfport  fans  aucune  claufe  de 
garantie , n'eft  point  tenu  de  l'infblvabilité  du  débi- 
teur, quoom’arrivée  au  tems  de  la  ceflîon  ou  tranfport, 
il  fumt  que  la  dette  foit  due  ôc  que  le  cedant  ait  ignoré 
l'infblvabilité  du  débiteur , car  lorfqu’il  connoîtma- 
nifeftement  qu’il  eft  infblvable  , il  ne  lui  eft  pas  per- 
mis de  tirer  de  l’argent , fous  prétexte  d’une  créance 
devenue  inexigible  par  le  défbrdre  des  affaires  de  fou 
débiteur. 

A l’égard  des  claufes  de  garantie  d'un  tranfport , il 
y en  a de  trois  fortes. 

La  première  eft , la  promeffe  de  garantir  de  tous  non - 
blés  & empêchentens.  En  vertu  de  cette  claufe , le  ce- 
dant eft  tenu  feulement  de  l'infblvabilité  du  débiteur 
arrivée  avant  la  vente  ou  ceflîon  de  la  dette , mais  non 
pas  de  celle  qui  arrive  après  ; la  raifon  eft  que  garantir 
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une  dette , c’eft  la  déclarer  bonne  & valable  au  tems 

qu'elle  eft  cedée  , non  pas  dans  un  tems  à venir. 

La  fécondé  claule  eft  , la  protnefj'e  de  fournir  & faire 
valoir  la  chofe  ced/e , auquel  cas  le  cedant  eft  tenu  tant 
de  l'infolvabilité  du  débiteur  au  tems  du  contrat,  que 
de  celle  qui  furvient  après  ; ce  qui  le  doit  entendre  au 
cas  d'une  vente , & non  pas  d'une  fimple  dette  exigi- 
ble au  tems  du  tranfport , parce  que  fi  dans  ce  cas  le 
débiteur  étoit  folvable  lors  üu  tranfport , on  impute- 
rait la  négligence  du  celfionnaire  de  n'en  avoir  pas  exi- 
gé le  payement. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  d'une  rente  dont  le  rachat 
ne  dépend  pas  du  créancier , mais  feulement  du  débi- 
teur , ainfi  au  cas  que  le  débiteur  de  la  rente  dévienne 
dans  la  fuite  des  tems  infolvable , le  celïlonnaire  en 
vertu  de  cette  claule  peut  s’adrellèr  au  cedant  après  dif- 
euflion  faite  des  biens  du  débiteur. 

La  troifiéme  eft , la  promeffe  de  fournir  & faire  va- 
loir , & même  de  payer  foi-même  après  un  (impie  com- 
mandement fait  au  débiteur.  Cette  daufe  décharge  le 
ceflîonnaire  de  la  difculfion  du  débiteur , à laquelle  il 
ferait  obligé , s’il  n'y  avoit  que  la  claiife  de  fournir  & 
foire  valoir.  Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  fur  l’article 
109.  de  la  Coutume  de  Paris. 

GARANTIE  de  lots,  eft  une  garantie  qui  a 
lieu  de  plein  droit , & en  vertu  de  laquelle  les  lots  des 
cohéritiers  font  garants  les  uns  des  autres , fans  que  la 
garantie  foit  ftipulée  dans  le  partage. 

Cette  garantie  a lieu  en  cas  d’éviéh'on  de  la  chofe 
échûë  en  partage  à l'un  des  cohéritiers , étant  jufte  que 
s’il  ne  la  peut  conlèrver , cette  perte  ne  tombe  pas  fur 
lui  feul , mais  auffi  fur  tous  fes  cohéritiers  qui  font  obli- 
gés de  lui  en  faire  récompenfe. 

Les  pertes  arrivées  par  le  fait  de  celui  à qui  le  lot  eft 
échu , ne  lui  donnent  aucuns  recours  de  garantie , non 
plus  que  celles  qui  font  furvenuës  depuis  le  partage  par 
cas  fortuits,  parce  que  pour  exclure  la  garantie,  il  fu£ 
fit  que  les  chofes  ayent  été  telles  qu'elles  paroifioientau 
tems  du  partage. 
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•GARDE,  eft  une  faculté  accordée  par  la  Coutu- 
me aux  peres  Sc  meres  de  jouir  des  biens  ou  d’une  par- 
- tie  des  biens  apartenans  à leurs  enfans  mineurs  pendant 
un  certain  tems,  aux  charges  prefcrites  parla  Coutume. 

Ce  droit  n’a  lieu  qu’en  Pays  Coutumier , & ceux  à 
qui  il  eft  déféré  peuvent  l’accepter  ou  y renoncer , mais 
l’acceptation  s’en  doit  faire  par  le  gardien  en  perfonne  , 
en  jugement  & devant  le  Juge  du  domicile  des  mineurs. 

Ce  droit  n’eft  qu’une  fuite  du  droit  des  fiefs.  Com- 
me ils  ne  Ce  donnoient  d’abord  qu’à  vie , dès  qu'ils 
furent  dévenus  héréditaires  , les  Seigneurs  voyant  que 
des  fiefs  pourraient  écheoir  à l’avenir  à des  mineurs  , 
dont  ils  ne  pourraient  tirer  aucun  fervice  , Ce  refêrve- 
rent  en  quelques  lieux  la  joüiflànce  de  ces  fiefs  pen- 
dant la  minorité  féodale  de  leurs  vaflàux. 

En  d’autres  endroits , ils  permirent  aux  plus  proches 
parens  des  mineurs  du  côté  que  les  fiefs  leur  feraient 
échûs  , de  les  défervir  , & ils  choifirent  même  quel- 
quefois ceux  d’entre  ces  parens  qui  étoient  les  plus 
propres  à s’acquitter  de  ce  devoir. 

Les  droits  que  les  Seigneurs  accordèrent  aux  parens 
de  leurs  vaflàux  mineurs , fut  apellé  bail  ou  garde  , & 
les  parens  qui  défervirent  ces  fiefs,  furent  apellés 
Bailliftes  , c’eft-à-dire  , gouverneurs. 

Ainfi  le  bail  ayant  été  introduit  afin  que  les  fiefs  des 
mineurs  fuflènt  délèrvis  , tous  les  fruits  & les  profits 
furent  donnés  aux  Bailliftes  , parce  qu’il  n’eût  pas  été 
jufte  qu’ils  euflènt  délervi  ces  fiefs  à leurs  dépens. 

■j  Comme  ils  faifoient  les  fonctions  de  vaflàux , les 
Seigneurs  pour  s’aflurer  de  leur  fidélité  , les  obligèrent  • 
de  faire  la  foy  en  leurs  noms  pour  ces  fiefs  , enfuite  ils 
reçurent  auffi  la  foy  de  leurs  vaflàux  mineurs. 

Mais  comme  il  n’étoit  pas  raifônnable  que  le  bail 
eût  été  uniquement  au  profit  des  Bailliftes , fans  que 
les  mineurs  en  tiraflènt  aucun  avantage  , on  obligea 
les  Bailliftes  à payer  les  dettes  des  mineurs  & à les 
rendre  quittes  à la  fin  du  bail.  De  maniéré  que  les 
créanciers  qui  avoient  négligé  de  faire  leurs  pourfuites 
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contre  les  Bailliftes , étoient  déchus  de  leurs  droits 
vers  les  mineurs  , la  garde  finie.  Ce  qui  a été  la  prin- 
cipale raifon  pour  laquelle  on  a voulu  que  les  gardes 
fuflènt  reçues  en  jugement. 

Dans  ces  premiers  tems  les  gardes  n’étoient  pas  dé- 
favantageufes  aux  mineurs , 1°.  Parce  qu’il  n’y  avoit 
d’abord  que  leurs  fiefs  qui  tombaflènt  en  garde  , & 
non  pas  leurs  héritages  en  roture.  11°.  Parce  que  s’ils 
n’avoient  pas  été  en  bail,  leurs  Seigneurs  auroient  faifi 
leurs  fiefs  faute  d’homme , en  auroient  joiii  fans  payer 
aucune  de  leurs  dettes , au  lieu  que  leurs  Bailliftes 
étoient  obligés  de  les  rendre  quittes  à la  fin  du  bail. 

Enfin  ces  gardes  par  fucceftïon  de  tems  dévinrent 
pour  ainfi  dire  au  pillage.  Les  Bailliftes  non  contens 
d’avoir  tous  les  fruits  & tous  les  profits  des  fiefs  de 
leurs  mineurs,  ufurperent  encore  leurs  meubles,  ce  qui 
n’eût  cependant  lieu  qu’entre  les  Nobles  , & après  les 
meubles  ils  ufurperent  les  fruits  des  héritages  en  roture. 

Cela  fit  que  fouvent  les  mineurs  fe  trouvoient  à 
leur  majorité  obligés  de  payer  leurs  dettes  , parce  que 
leurs  créanciers  avoicnt  été  abfens , & que  leurs  Baillif. 
tes  étoient  dévenus  infolvables.  fans  les  avoir  acquitées. 

Pour  remedier  à un  tel  inconvénient  dans  la  plu- 
part des  Coutumes  , on  ne  reçut  plus  pour  Bailliftes 
les  collateraux  , & même  en  plufieurs  endroits  on  refi 
traignit  la  garde  aux  peres  & meres. 

Mais  pour  empêcher  les  Seigneurs  de  faifir  faute 
d’homme  les  fiefs  des  mineurs  qui  relevoient  d’eux , on 
les  obligea  de  donner  fouft'rance  aux  mineurs  , & l’on 
arrêta  que  la  iouffrance  vaudroit  foy  tant  qu’elle  dure- 
roit. 

L’on  ne  permit  plus  auflî  aux  Nobles  dans  quelques 
Coutumes  de  prendre  les  meubles  des  mineurs  dont  ils 
auroient  le  bail,  & en  d’autres  lieux  on  priva  tous  les 
Bailliftes  indiftinétemenr  de  la  joiiiilànce  des  héritages 
en  roture. 

Enfin  on  les  obligea  prefque  par  tout  de  donner 
caution  , & l’on  abrogea_en  plufieurs  endroits  le  tems 
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des  gardes  ; on  ordonna  même  en  plufîeurs  Coûtumes 
qu’elles  finiroient  par  les  fécondés  noces  , tant  des  pe- 
res  que  des  meres , <5t  en  d'autres  par  les  fécondés  no- 
ces des  meres  feulemenc. 

Il  y a deux  fortes  de  gardes  : fçavoir , la  garde  no- 
ble , & la  garde  bourgeoife. 

La  garde  noble  , eft  celle  qui  eft  déférée  aux  peres 
ôc  meres  nobles  des  mineurs  , ôc  à leur  défaut  à leurs 
ayeux  ôc  ayeules  nobles , fans  donner  caution.  La  gar- 
de noble  eft  très-ancienne  & a été  vrai-femblablemenc 
inventée  ôc  introduite  à l’occafion  des  fiefs. 

La  garde  bourgeoife  eft  celle  qui  eft  déférée  aux 
peres  ôc  aux  meres  non  nobles  des  enfans  mineurs  , 
en  donnant  caution.  Il  y a long-tems  que  la  garde 
bourgeoife  eft  introduite  , mais  elle  n’a  pas  été  bien 
établie  que  depuis  les  Lettres  Patentes  de  Charles  VI. 
du  y.  Août  1 390.  qui  confirment  ce  privilège  accordé 
aux  Bourgeois  par  Charles  V.  le  9.  Août  1371. 

Dans  la  Coûtume  de  Paris  la  garde  noble  finit  à 
vingt  ans  pour  les  mâles  , & à quinze  pour  les  filles  , 
ôc  la  garde  bourgeoife  finit  à 14.  ans  pour  les  mâles 
& à 1 1 . pour  les  filles. 

La  garde  noble  ou  bourgeoife  finit  encore  par  le  fé- 
cond mariage  du  gardien , ou  par  le  mariage  du  mi- 
neur fait  du  confentement  du  gardien  , quoique  le 
tems  preforit  pour  la  garde  ne  foit  pas  expiré. 

Le  gardien  noble  ou  bourgeois  eft  tenu  de  faire 
faire  inventaire  de  tous  les  titres  ôc  papiers , meubles 
& immeubles  des  mineurs.  La  Coûtume  de  Paris  obli- 
ge même  celui  qui  a la  garde  bourgeoife  à donner 
caution. 

L’émolument  de  la  garde  confifte  en  la  joüiflance 
des  meubles  &:  dans  l’ufufruit  des  immeubles  qui  font 
échûs  aux  mineurs  par  la  fucceflion  ou  difpofition  à 
caufe  de  mort  du  predécedé  de  leurs  pere  & mere. 

Les  charges  de  la  garde  , font  de  nourrir  , entrete- 
nir ôc  faire  inftruire  les  mineurs  félon  leurs  biens  ÔC 
leur  qualité , comme  aufli  de  payer  les  dettes  petfon- 
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nelles  & mobiliaires  du  predécedé , & d'acquitter  le* 
arrérages  des  rentes  & charges  annuelles  des  hérita- 
ges , & enfin  d'entretenir  les  maifons  & héritages,  des 
réparations  viagères  , & non  pas  des  groflès. 

Celui  qui  a accepté  la  garde  peut  être  tuteur  ; 
mais  celui  qui  a accepté  la  tutelle  ou  la  curatelle , ne 
peut  plus  demander  la  garde,  à moins  qu’il  n’ait  pro- 
cédé en  acceptant  la  tutelle  , que  c'écoit  fans  préjudice 
de  la  garde. 

. La  garde  eft  perfbnnelle , ainfi  quand  elle  eft  ac- 
quife  , le  changement  de  domicile  n’eft  pas  confideré 
& ne  change  rien.  Par  exemple , un  Bourgeois  de  Pa- 
ris à qui  la  garde  eft  échûë  après  le  décès  de  fa  fem- 
me, va  enfuite  demeurer  dans  une  autre  Coutume  où 
elle  n’eft  point  reçue  , fes  droits  lui  font  confervés  de 
même  que  s’il  reftoit  à Paris , ils  le  fuivent  par  tout. 
Cela  fait  voir  que  la  garde  eft  une  qualité  perfonnelle 
qui  dépend  de  la  Coutume  où  elle  eft  déférée , eu 
égard  au  tems  du  décès  de  l’un  des  conjoints. 

• Comme  la  garde  eft  déférée  par  la  Loy , la  difpofi- 
tion  de  l’homme  n’y  peut  donner  atteinte  ; c’eft  pour- 
quoi le  mari  par  fon  teftament  n’en  peut  priver  fa 
femme , ni  la  femme  fon  mari  , ils  ne  peuvent  point 
s’ôter  ce  qu’ils  ne  tiennent  point  d'eux-mêmes. 

* Le  gardien  ne  peut  vendre  ni  aliéner  le  bien  de  fes 
mineurs  , ni  pourfuivre  ou  défendre  leurs  droits  en 
Juftice.  Ainfi  dans  les  Coutumes  où  la  qualité  de  gar- 
dien ne  fuplée  point  à celle  du  tuteur  , les  faifies  & 
criées  pourfuivies  fur  le  gardien  feroient  nulles.  Bro- 
deau  fur  M.  Loiiet , lett.  G.  nomb.  6.  Il  faut  que  ce 
foit  le  tuteur  ou  le  curateur  qui  agiftè  ; en  forte  que  fi 
les  mineurs  ont  un  gardien  & un  tuteur  en  même- 
tems  , ce  fera  ce  dernier  qui  aura  l’adminiftration  des 
affaires  , &•  contre  lequel  feul  on  pourra  valablement 
procéder  ; d’où  vient  aufïi  que  fi  les  deux  qualités  de 
tuteur  & de  gardien  font  réunies  en  la  même  perfbn- 
ne , & que  le  peré , par^xemple , foit  gardien  ÔC  tu- 
teur > ce  fera  en  confequence  de  cette  derniere  qualité 
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qu’il  faudra  procéder  avec  lui. 

Ce  qui  eft  dû  au  gardien  eft  confus  en  fa  perfonne  , 
pourveu  que  la  dette  foit  mobiliaire. 

. Lorque  la  garde  finit  par  les  fécondés  noces  du 
gardien , les  meubles  lui  relient  comme  chofes  qu'il  a 
acquilès  durant  la  garde. 

Le  gardien  peut  renoncer  à la  garde  après  l'avoir 
acceptée , & faire  ainfi  meilleure  la  condition  de  fes 
enfans  au  préjudice  de  fes  créanciers , fans  que  les  Loix 
contenues  dans  le  Digefte , qua  in  fraudent  creditorum > 
puiftcnt  être  opofées  à ceux  qui  reçoivent  de  l'avantage 
par  cette  renonciation. 

La  raifon  eft  que  fuivantla  Loy  pénultième  au  Code 
de  pastis , il  eft  loifible  à un  chacun  de  renoncer  au 
droit  qui  eft  introduit  en  fa  faveur.  Ainfi  les  créanciers 
n'ont  pas  lieu  de  le  plaindre,  car  de  même  qu'ils  ne 
pourroient  forcer  leur  débiteur  d'accepter  la  garde,  ils 
ne  peuvent  pas  s’opofer  à la  remife  qu'il  en  a faite  , 
d'autant  que  c'eft  moins  une  renonciation  frauduleufe  , 
que  le  rétabliftement  du  droit  commun. 

Touchant  la  garde  noble  & la  garde  bourgeoile  , 
voyez,  ce  que  j’en  ai  dit  fur  le  titre  1 z.  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Outre  ces  deux  efpeces  de  garde , il  y en  a deux  au- 
tres ; fçavoir  la  Royale  & la  Seigneuriale. 

GARDE  Royale,  eft  un  droit  fpécial  qui  apar- 
ticnt  au  Roy  en  certains  lieux  , pour  raifon  des  fiefs 
nobles  tenus  immédiatement  de  lui. 

Elle  lui  donne  la  joüilîance  de  tous  les  fiefs  , arrié- 
ré-fiefs  , rotures , rentes  & revenus  des  mineurs  qu’il  a 
en  fa  garde , à la  charge  d’entretenir  les  héritages  ÔC 
de  payer  les  arrérages  des  rentes , de  nourrir  & de  faite 
élever  les  encans  pendant  tour  le  tems  que  dure  la  gar- 
de , & les  enfans  ne  peuvent  fè  marier  tant  qu'elle  du- 
re, fans  le  contentement  de  Sa  Majefté. 

Cette  efpece  de  garde  a été  introduite  en  Angleterre 
par  les  Normands  ; elle  avoit  lieu  anciennement  en 
Bretagne,  mais  en  l'année  1 177.  par  un  Traité  fait  en- 
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tre  Jean  Duc  de  Bretagne  & les  Nobles  du  Pays , ell& 

fut  changée  en  droit  de  rachat. 

Ce  rachat  confifte  dans  les  fruits  d’une  année  fans 
couper  les  bois , pêcher  les  étangs , vendre  ni  courre 
en  garenne  & en  forêts , moyennant  quoi  les  Nobles 
peuvent  laiflèr  la  garde  de  leurs  enfans  à qui  bon  leur 
femble. 

GARDE  Seigneuriale  , eft  un  droit  qui  apar- 
tient  en  quelques  endroits  au  Seigneur  féodal , lequel 
pendant  que  fes  vafTaux  font  en  bas  âge  , faits  les  fruits 
liens  des  revenus  des  fiefs  qui  relevent  feulement  de  lui 
immédiatement , fans  qu'il  foit  obligé  de  nourrir  ni 
d'entretenir  les  mineurs  aufquels  on  donne  de  tuteurs 
pour  leurs  autres  biens. 

Il  eft  fèuement  tenu  de  confèrver  les  fiefs  en  leur  en- 
tier & d’acquitter  tous  les  ans  les  rentes  foncières  & les 
autres  charges  marquées  par  les  Coutumes. 

G A R D E , fe  dit  aufli  de  plufieurs  Officiers  de  Jus- 
tice , comme  Gardes- Marteau , Gardes  de  Monnoyes , 
les  Juges-Gardes  & Confervateurs  des  privilèges  des 
Univerfités,  des  Forêts,  &c. 

On  apelle  le  Prévôt  de  Paris  fimplement  Garde  de 
la  Prévôté , à caufe  que  c’eft  le  Roy  qui  eft  le  premier 
Juge  & Prévôt.  Voyez,  Prévôt  de  Paris 

GARDES  ou  Juges -Gardes,  font  les  premiers 
Juges  des  Monnoyes  dont  les  apellations  reftôrtiflcnt  à 
la  Cour  des  Monnoyes. 

Il  y en  a deux  établis  dans  chaque  Hôtel  où  l’on  fa- 
brique Monnoye.  Leur  fonction  eft  de  veiller  fur  tout 
le  travail  de  la  Monnoye , à ce  qu’il  foit  fait  félon  l’Or- 
donnance , de  pefer , rebuter  & faire  refondre  les  ef- 
peces  trop  foibles  de  poids  & d'aloy , d’en  tenir  regif- 
tre  & en  faire  des  procès  verbaux  , de  les  envoyer  à la 
Cour  des  Monnoyes  avec  les  boëtes  dans  lefquelles  ils 
renferment  les  pièces  & échantillons  pour  être  ju- 
gccs* 

T-  GAR  DE- Marteau,  eft  un  Officier  des  Eaux  & 
Forêts  qui  garde  le  marteau  avec  lequel  on  marque  le 
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bois  qu’on  doit  couper  dans  les  Forêts  du  Roy,  quand 

on  fait  des  ventes. 

Il  a aufti  le  droit  d’aiïifter  aux  Jugemens  intentés 
pour  le  fait  des  Eaux  6c  Forêts , non  feulement  il  y a 
voix  délibérative , mais  encore  le  droit  de  tenir  le  Siè- 
ge en  l’abfènce  du  Maître  & du  Lieutenant. 

GARDE-Notte  ou  Tabellion,  eft  un  Offi- 
cier qui  ne  pafie  pas  les  aâes  & contrats , mais  qui  en 
conferve  les  nôtres  & minutes. 

En  plufieurs  Villes  les  Notaires  reçoivent  & pafTent 
feulement  les  minutes  & nottes  des  contrats , & les  peu- 
vent délivrer  aux  parties  en  brevet , mais  ils  font  tenus 
de  les  porter  aux  Tabellions  ou  Gardes  Nottes  pour  les 
garder  6c  délivrer  en  groflè  aux  parties  fi  elles  le  requiè- 
rent pour  avoir  une  exécution  parée. 

En  l’an  i f 97.  que  le  Roy  Henry  IV.  rendit  hérédi- 
taires les  Offices  de  Notaires , il  unit  & incorpora  en- 
femb'.e  les  Offices  de  Notaires , Tabellions  & Gardes- 
nottes , de  forte  que  la  garde  des  minutes  fait  aujour- 
d'hui partie  de  l’Office  des  Notaires. 

Il  faut  excepter  quelques  Villes  où  les  fondions  des 
Notaires  & celles  des  Tabellions  n’ont  pas  été  réunies , 

& en  ce  cas , comme  nous  venons  de  dire,  le  Notaire 
reçoit  la  minute,  & le  Tabellion  en  délivre  l’expédi- 
tion après  l’avoir  mis  en  forme. 

Mais  prefque  par  tout  le  Royaume  les  Notaires  preni 
nent  la  qualité  de  Notaires  & Gardes- nottes , c’eft-à- 
qüte  , qu'ils  gardent  les  minutes  des  contrats  que  les 
'particuliers  pa fient  devant  eux. 

G ARDE-rolle  , eft  un  Officier  de  Chancellerie 
qui  garde  les  rolles  des  opofitions  qui  fe  font  au  Sceau 
à la  réfignation  des  Offices  de  ceux  qui  ont  des  créan- 
ciers. 

Il  y en  a auffi  d’établis  pour  les  renres  de  l’Hôtel  de  v. 
Ville,  que  l'on  apelle  Conservateurs  des  bypoté^ues.  • 

Les  Gardes- rolles  raportent  à M.  le  Chancellier  les 
provifions  des  Offices , & les  confèrvateurs  les  Lettres 
de  ratification  de  la  vente  des  rentes  lut  la  Ville.  _ 
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GARDE  des  Sceaux,  eft  un  grand  Officier  du 
Royaume  à qui  le  Pvoy  commet  la  garde  des  Sceaux  de 
la  grande  Chancellerie,  dignité  qui  eft  ordinairement 
jointe  à celle  de  Chancelier. 

Sa  principale  fonction  eft  de  fceller  non  feulement 
les  Edits , Déclarations  & autres  Ordonnances  Ro- 
yaux , mais  encore  toutes  les  Lettres  de  Chancellerie 
qui  concernent  la  Finance,  la  Juftice  & la  conceffion 
des  dons  & des  grâces. 

Il  a les  confifcations  en  entier  de  ceux  qui  font  con- 
damnés à peine  affliétive  pour  faufTetés  commifès  au 
Sceau , & quand  il  marche  en  cérémonie , il  eft  pré- 
cédé de  quatre  Hoquetons  qui  portent  malles  aux  Ar- 
moiries du  Roy , comme  nous  avons  dit  ci-deftus  verbo 
Chancelier. 

GARDE- Sacs,  eft  un  Commis  dépofitaire  & 
chargé  des  Sacs  &;  des  productions  des  parties , pour 
en  être  faite  la  diftribution  aux  Confêillcrs,  fuivant  que 
celui  qui  préfide  à la  Jurifdidtion  le  juge  à propos. 

GARDES  gardiennes  , font  Lettres -odtroyées  à 
des  Communautés , Chapitres , Abbayes , Prieurés  & 
Eglifes  de  ce  Royaume , par  lefquelles  elles  peuvent 
attirer  leurs  débiteurs  hors  leur  Jurifdidtion  , & les  af- 
fîgner  pardevant  le  Juge  Royal  dénommé  dans  les  Let- 
tres , Confervateur  de  leur  privilège.  Ces  Lettres  doü 
Vent  être  vérifiées  en  la  Cour  de  Parlement. 

GARDES  gardiennes,  font  auffi  les  Lettres  ac- 
cordées aux  Regens , Ecoliers  & Supôts  de  l’Uni  ver- 
firé , en  vertu  defquelles  ils  ont  droit  de  plaider  par- 
devant  le  Juge  Confervateur  des  privilèges  de  l’Uni- 
Vcrfité. 

r Ces  Lettres  de  gardes  gardiennes  qui  s’accordent  par 
lesConfervateurs,  font  annales  comme  les  Commitrimut. 

Les  renvois  en  \Tertu  de  ces  Lettres  ne  fè  peuvent  de- 
mander qu’en  caufe  par  Avocat  ou  Procureur,  & non 
par  un  Sergent , & en  cas  de  refus , il  en  faut  apeller 
comme  de  Juge  incompetant.  Voyez,  Scholarité. 

GAH.DIEN , fè  dit  de  celui  qui  a la  garde  noble 
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©u  bourgeoife.  Sur  quoi  y oyez,  ce  que  nous  avons  die 
ci-deflus  verbo  Garde.  i 

Gardien  fe  dit  aufli  de  celui  qui  s’eft  chargé  de  la. 
garde  des  biens  meubles  faifis  fur  un  débiteur , à la 
charge  de  les  repréfentei*  pour  être  vendus  par  le 
créancier , à quoi  il  s’eft  obligé , de  maniéré  qu’il  y 
peut  être  contraint  par  corps. 

Le  gardien  fuit  ordinairement  la  foy  de  celui  fur 
qui  la  faille  mobiliaire  a été  faite.  Il  ne  dépend  néan- 
moins que  du  gardien , fuivant  l’art,  z i . du  tit.  1 9.  de 
l’Ordonnance  de  x 667.  de  requérir  l’Huiflier  qui  fait 
la  faille  , de  le  mettre  en  polfeftion  des  meubles  failis 
& de  les  enlever. 

On  ne  doit  établir  pour  gardiens , fuivant  la  même 
Ordonnance  , ni  les  parens  de  i’HuilTier  , ni  le  failî , 
fa  femme  , enfans  ou  petits  enfans.  Mais  on  peut  éta- 
blir pour  gardiens  les  frères,  les  oncles  & les  neveux  , 
pourveu  qu’ils  y ayent  exprelfément  conlênti  par  le 
procès  verbal  de  faifie  & exécution , & qu'ils  l’ayent 
Ligné  ou  déclaré  ne  pouvoir  figner.  1 

Il  n’eft  pas  permis  d’empêcher  par  violence  l’établif- 
fement  du  gardien  ni  de  le  troubler,  la  peine  eft  le  dou- 
ble de  la  valeur  des  meubles  faifis , cent  liv.  d’amende, 
fans  préjudice  des  pour  fuites, extraordinaires. 

S’il  furvient  des  opofitions  qui  regardent  la  vente , 
les  gardiens  font  déchargés  de  plein  droit  deux  mois 
après  qu’elles  auront  été  jugées  ; & fi  les  opofitions  ne 
font  vuidées  dans  un  an  du  jour  de  l’établiflèment  du 
gardien  , il  demeure  encore  de  plein  droit  déchargé. 

Si  le  gardien  fait  enlever  les  meubles  faifis  , il  ne 
doit  point  s’en  fèrvir  , ni  les  louer  à perfonne  , il  les 
doit  confever  comme  un  dépofitaire  ; faute  par  lui  de 
le  faire  , il  en  eft  refponfable  , & doit  en  outre  être 
condamné  en  tous  les  dépens  , dommages  & intérêts. 

Voyez,  touchant  les  gardiens  , ce  qui  en  eft  dit  dans 
le  titre  19.  de  l’Ordonnance  de  1667. 

GARNIMENT,  c’eft- à-dire,  garantie.  Voyez, 
Garantie. 
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GARNI  la  main  de  Justice.  Quand  celui 
qui  eft  pourfuivi  pour  une  dette  prouvée  & juftifiée , 
allégué  une  exception  peremptoire  contre  la  demande 
qui  lui  eft  faite,  jufqu'à  ce  qu’il  prouve  l'exception  qu’il 
propofe,  il  doit  garnir  la  main  de  Juftice,  c’eft-à-dire, 
mettre  ès  mains  du  Sergent  ou  Huiflier  la  fomme  pour 
laquelle  il  eft  pourfuivi. 

Un  Fermier , par  exemple , allègue  contre  la  de- 
mande du  proprietaire , dont  il  a affermé  l’héritage  , 
que  ce  proprietaire  a mis  empêchement  à la  joüiflance , 
& quainh  il  ne  doit  pas  être  obligé  de  payer  la  lôm- 
me  qui  lui  eft  demandée,  mais  d’autant  que  le  proprie- 
taire juftifie  fa  dette  fondée  fur  le  bailpafle  entre  lui  ôc 
le  Fermier , & que  le  Fermier  ne  juftine  pas  Ion  excep- 
tion en  l’alléguant , & que  peut-être  ne  la  pourra-t’ff 
pas  prouver , la  préemption  qui  eft  contre  lui , fait 
qu’il  eft  obligé  de  mettre  la  fomme  pour  laquelle  il  eft 
pourfuivi  entre  les  mains  du  Sergent  ou  Huiflier  , en 
s’opofant  à la  délivrance  des  deniers. 

Il  y a encore  un  cas  où  l’on  garnit  la  main  de  Jufti- 
ce , c’eft  quand  le  Seigneur  faifit  pour  cens  non  payé, 
celui  qui  s’opofè  à la  faille  doit  configner  trois  années 
pour  avoir  main-levée , parce  que  le  Seigneur  doit  tou- 
jours plaider  main  garnie  dans  ce  cas. 

. GARNISON,  lignifie  la  main-forte  qu’on  met 
dans  la  mailbn  d’un  homme  d’affaires  pour  le  contrain- 
dre d’obéir  aux  ordres  du  Roy  ou  de  la  Juftice , & pour 
veiller  fur  fa  conduite. 

On  met  encore  garnifon  chez  un  homme , quand  on 
faifit  fes  meubles , & qu’il  ne  donne  point  de  gardien , 
en  ce  cas  l’Huiflier  lui  donne  aiïignation  en  l’Hôtel  de 
M.  le  Lieutenant  civil , pour  voir  dire  qu’il  y aura  chez 
lui  garnifon  jufqu’à  la  vente  de  lès  meubles. 

GÉNÉRALITÉS,  font  les  Bureaux  des  Tréfo- 
riers  de  France  établis  pour  faciliter  la  recette  des  de- 
niers des  tailles , taillons  & fubfiftances. 

Il  y a dix- neuf  Généralités  dans  les  Pays  d’Ele&ions , 
qui  font  Paris , Amiens , Solfions , Châlons , Lyon , 

Montauban , 
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Montaùbah , Bordeaux , Limoges , Poiriers , la  Ro- 
chelle, Tour,  Caën , Alençon,  Rouen,  Orléans, 
Bourses,  Moulin,  Riom  8c  Auch  , & il  y a (îx  Gé- 
néralités dans  les  Pays  d'Etats,  qui  (ont  Bretagne, 
Bourgogne  , Dauphiné , Provence  , Montpellier  8c 
Touloufe,  cela  fait  en  tout  vingt-cinq  Généralités. 

Chaque  Généralité  eft  formée  ..e  plulieurs  Elections 
qui  comprennent  un  certain  nombre  de  Parodies. 

Dans  chaque  Généralité  il  y a un  Intendant  envoyé 
par  le  Roy  pour  y prendre  connoiilance  des  affaires  de 
Juftice , Finances  & autres  qui  concernent  l'intérêt  du 
Roy  & du  public  dans  tous  les  lieux  de  l'Intendance  où 
il  eft  départi , mais  les  Généralités  de  Montpellier  8c 
de  Touloufe  font  lous  un  même  Intendant,  qui  eft  ce- 
lui de  Languedoc , ainlï  il  n'y  a que  vingt-quatre  In- 
tendans  pour  les  vingt-cinq  Généralités. 

Il  y en  a encore  lix  diftribuées  dans  la  Flandre  , le 
Haynaut,  l'Alface,  le  Pays  Mellîn,  la  Franche-Comté 
& le  RoulTîllon  ; ce  qui  fait  en  tout  trente  Intendances. 

De  plus  il  y a dans  chaque  Généralité  deux  Rece- 
veurs Généraux  des  Finances  qui  font  alternativement 
l'exercice  d'une  année  , pour  recevoir  des  mai  s du 
Receveur  des  Tail  es  les  deniers  Rovaux  qui  lui  ont  été 
remis  par  les  Collecteurs  des  Paroifles,  & pour  les  por- 
ter au  Tréfor  Royal. 

GENS  du  Rov,  font  des  Officiers  de  Judicature 
dont  le  miniftere  eft  de  prendre  connoiftânge  dans  tou- 
tes les  affaires  où  le  Roy  8c  le  pub  ic  ont  intérêt. 

Au  Parlement  ce  font  Monsieur  le  Procureur  Géné- 
ral , Meilleurs  les  Avocats  Généraux  , 8c  dans  les  Jufl 
tices  Royales  inferieures,  ce  font  le  Procureur  8c  les 
Avocats  du  Roy  du  Siège. 

Les  Avocats  Généraux  portent  la  parole  aux  Audian- 
ces  dans  les  càufes  où  leur  miniftere  eft  requis , com- 
me font  les  caufes  criminelles,  ce  les  des  Eglifes  8c  des 
Communautés , celles  des  mineurs  & de  tous  les  au- 
tres qui  intereflent  le  Roy  Sc  le  public.  Ils  vifent  les  ex» 
pediens  en  affaires  d'Audiances , .comme  Moniteur  i© 
Tome  /.  • Y y 
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Procureur  Général  à qui  la  plume  apartient,  les  fîgne 

en  procès  par  écrit. 

Dans  toutes  fortes  d'affaires  qui  fe  paflènt  au  Par- 

2uet , quand  il  n'y  a qu'un  Avocat  Général , la  voix 
e M.  le  Procureur  Général  l'emporte. 

Voyez,  l'Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  xo.  Avril  1 684. 
qui  réglé  les  fondions  des  Procureurs  & Avocats  Gé- 
néraux du  Parlement  de  Guyenne  à l'inftar  du  Parquet 
du  Parlement  de  Paris. 

Ces  OfHciers  font  apellés  Gens  du  Roy  dans  les  Com- 
pagnies de  Juftice  & dans  tous  les  Sièges  Royaux , 
parce  que  leurs  fondions  font  de  veiller  à l’intérêt  pu- 
blic qui  eft  celui  du  Roy , de  pourfuivre  la  punition 
des  crimes , lors  même  qu'il  n'y  a point  de  parties  , & 
lorfqu’il  y en  a , de  requérir  ce  qui  eft  de  l’intérêt  pu- 
blic foit  pour  l'inftrudion  ou  pour  le  jugement , & 
de  conclure  aux  peines  que  les  crimes  peuvent  mériter, 
car  les  parties  ne  peuvent  demander  que  les  définteref 
femens  qui  leur  font  dûs , & non  la  vengeance  des  cri- 


mes. 

C'eft  la  fondion  de  ces  Officiers  de  tenir  lieu  de  par- 
tie pour  l’intérêt  public  dans  ces  fortes  d'affaires , & 
dans  toutes  autres  où  le  Roy  & le  public  font  intereftes , 
comme  dans  les  caufes  qui  regardent  l’intérêt  de  l'Egli- 
(e  ou  des  mineurs. 

Comme  la  fondion  des  Gens  du  Roy  eft  aufli  ne- 
cefTaire  dans  les  Jurifdidions  Eccléfîaftiques  8c  dans  les 
Juftices  des  Seigneurs , elle  eft  exercée  dans  les  Officia- 
lités  par  les  Promoteurs , & dans  les  Juftices  Seigneu- 
riales par  des  Officiers  qu’on  apelle  Procureurs  Fifcaux. 

GENS  sans  aveu  , font  ceux  qui  ne  font  avoués 
ou  reconnus  de  perfonne , qui  n’ont  ni  feu  ni  lieux. 
Voyez,  Vagabonds. 

GENS  de  corps  , font  ceux  dont  la  perfonne  eft 
fêrve  , à la  différence  des  mains-morrables  d’hérita- 
ges , qui  ne  font  ferfs  qu'à  raifon  des  biens  immeu- 
bles qu’ils  poflèdent , & qui  font  des  perfonnes  libres. 

Les  hommes  & femmes  qu'on  apelle  gens  de  corps. 
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font  auflî  apellés  gens  de  pourfuîte  ; parce  que  dans 
quelques  lieux  qu’ils  aillent  demeurer , foit  lieu  franc  , 
ou  non  , ils  peuvent  être  réclamés  par  leur  Seigneur  ; 
car  tels  hommes  & femmes  de  corps  font  cenfez  faire 
partie  de  la  terre  ; d’où  vient  que  les  vaflaux  les  don- 
noient  autrefois  en  aveu  & dénombrement. 

GEN  S de  main  - morte,  font  les  Eglifes  , Com- 
munautés , Chapitres  , Colleges  , & Convens  , ainfi 
apellés  , parce  qu’ils  ne  meurent  point,  mais  font  per- 
pétuellement vivans.  Exifiimatur  immort alis  pojfejlto 
EcclefiA , Collegii , Municipü  , Civitatis  , Cænobii  & 
Corporis  aLicujus  : quia  nunquam  b&redem  habere  defi- 
nunt , nec  pradia  jurave  fua  alienare  pojfunt.  On  dit  en- 
core des  Communautés  que  c’eft  , Gens  aterna  , ea~ 
dem  perpetuo  permanens , quafi  in  ea  nemo  unquam  mo- 
riatur.  Tellement  que  leurs  héritages  font  eftimés  ne 
changer  jamais  de  main.  Et  ideo  res  ad  priorem  domi - 
mon  non  revertitur. 

. Comme  il  n’y  a plus  lieu  d’efperer  qu’il  s’en  fade 
dans  la  fuite  aucune  aliénation  ni  mutation , il  eft  évi- 
dent qu’un  Seigneur  diminue  confiderablement  la  va- 
leur de  fon  fief , quand  il  admet  des  gens  de  main- 
morte à des  héritages  qui  en  relevent , & qui  étant 
acquis  par  des  particuliers , auraient  continué  de  pro- 
duire les  droits  aux  mutations  qui  s’en  pourraient  fai- 
#e.  C’eft  pour  cette  raifon  qu’il  s’eft  introduit  que  les 
gens  de  main-morte  qui  acquereroient  des  immeu- 
bles , en  payeraient  au  Roy  un  droit  d’amortidement, 
& aux  Seigneurs  un  droit  d’indemnité. 

Il  ne  peut  y avoir  aucun  doute  à l’égard  de  ce  droit 
qui  s’en  paye  au  Seigneur.  Pour  ce  qui  eft  de  celui  qui 
s’en  paye  au  Roy  , il  provient  de  ce  que  les  Seigneurs 
ne  pouvoient  autrefois  abréger  leurs  fiefs  fans  le  con- 
fentement  de  tous  les  Seigneurs  féodaux  fuperieurs  * 
en  remontant  de  Seigneur  en  Seigneur  jufqu’au  Sou- 
verain. Ainfi  il  eft  jufte  que  les  gens  de  main-morte  né 
puidènt  acquérir  d’immeubles  dans  le  Royaume  * 
qu’ils  n’aycnt , outre  le  confentement  du  Seigneur , 
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des  Lettres  d*âmortiflèment  en  forme  de  charte  du 
Roy  comme  Souverain  & Seigneur  médiat,  l'oyez,  ce 
que  nous  avons  dit  fur  ces  mots , abréger  un  fief.  Voyez, 
Amorciilèment. 

GEOLE.  Droit  de  géole  eft  un  droit  qui  eft  dû  au 
Géolier  d'une  prifon  , à caufe  de  la  garde  des  prifon- 
niers. 

Les  Juges  doivent  regler  les  droits  apartenans  aux 
Géolitrs , Greffiers  des  génies  & Guichetiers  , pour 
vivres  , denrées  , gîtes  , géolages  , extrait  d’élargiflè- 
rnent  ou  décharges , dont  il  doit  y avoir  un  tableau 
ou  tarif  pofé  au  lieu  le  plus  aparent  de  la  prifon. 

Touchant  les  priions.  Greffier  des  géoles  , Géoliers 
& Guichetiers  , Voyez,  ce  qu'en  dit  l’Ordonnance  de 
1670.  tit.  1 5. 

GIRON,  tendre  le  giron,  fignifie  l’acquief- 
cernent  que  fait  en  Juftice  l’acquereur  d’un  héritage  à 
la  demande  du  retrayant , en  comparant  par  le  défen- 
deur en  retrait  à l’affignation  qui  lui  a été  baillée  , & 
accordant  en  Juftice  les  fins  & conclufions  du  deman- 
deur en  retrait. 

Cet  acquiefcement  fuivant  Chopin , Papon  & au- 
tres, ob'ige  le  retrayant  à reprendre  l’héritage;  de  for- 
te qu’il  ne  lui  eft  pas  poffible  apres  de  fe  défifter  de  la 
demande  qu’il  a fait  en  retrait. 

La  raifon  que  ces  Auteurs  en  rendent , eft  que  fi- tôt 
que  l’acquereur  a rendu  le  giron  fur  la  demande  en  re- 
trait qui  lui  a été  faite  par  le  lignager  , ils  font  cenfés 
tous  les  deux  avoir  contrarié  en  Juftice  ; çe  qui  fait 
cu’i!s  peuvent  être  contraints  d’exécuter  ce  dont  ils 
font  convenus. 

Il  y a néanmoins  des  Auteurs  qui  prétendent  que 
quoique  le  défendeur  en  retrait  tende  le  giron  , le  re- 
trayant ne  peut  être  contraint  au  rembourfement , &c 
peut  Ce  défifter  de  fa  demande  en  retrait. 

La  raifon  qu’ils  en  rendent , eft  que  la  Loy  ne  dé- 
cide rien  à cet  égard , la  Coutume  de  Paris  porte  feu- 
lement en  l’art.  1 jd.  que  le  r tir  ayant  auquel  l'héritage 
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efl  adjuge  par  retrait , ejî  tenu  de  payer  & rembourser 
l’acheteur  des  deniers  qu  il  a paye' au  vendeur  pour  l'achat 
dudit  héritage  , ou  configner  les  deniers  au  refus  dudit 
acheteur , icsiui  diurne  nt  apelle'  à voir  faire  ladite  confi- 
gnation , & ce  dedans  vingt-quatre  heures  apres  ledit  re- 
trait adjugé  par  Sentence  y & que  l'acheteur  aura  mis 
fes  Lettres  au  Greffe  , partie  pré  fente  ou  apellée  , & ou- 
tre qu’il  aura  affirmé  le  prix , s'il  en  cft  requis , & s’il  ne 
le  fait  le  te  ns  paffé,  tel  retrayant  ejl  déchu  dudit  retrait » 

Ils  concluent  de  cet  article,  que  le  demandeur  en 
retrait  peut  y renoncer  , & 11e  peut  être  contraint  de 
prendre  l'héritage  , mais  feulement  de  payer  les  dé- 
pens de  l'inftancei 

La  raifon  eft  que  par  le  jugement  le  retrayant  n’eft 
pas  condamné  de  payer  , mais  bien  l'acquereur  de 
rendre  l'héritage , pourveu  qu’il  foit  rembourfé  & in- 
demnife  : or  chacun  peut  renoncer  à un  droit  qui  elt 
purement  introduit  en  fa  faveur  ; ainfi  il  doit  être  loi— 
iîble  au  retrayant  de  renoncer  au  droit  fpécial  & par- 
ticulier que  la  Coutume  lui  donne,  quand  bien  même 
l'acquereur  auroit  tendu  le  giron  , ou  qu’il  eut  été 
condamné  eu  Juftice  à rendre  l’héritage. 

Pour  moi  je  croi  que  le  lignager  auquel  l’acquereur 
n’a  pas  tendu  le  giron , peut  fe  défifter  ou  renoncer  à 
fa  demande  en  retrait  , en  payant  les  dépens  de  l’inf- 
tance , parce  qu’alors  les  chofes  font  entières  ; mais 
quand  l’acquereur  a tendu  le  giron  par  l’acceptation 
qu'il  a faite  en  Juftice  des  offres  du  retrayant , ou 
qu’il  y a eu  Sentence  qui  adjuge  le  retrait , le  retra- 
yant n’eft  plus  en  droit  de  renoncer , & peut  être 
contraint  à prendre  l’héritage. 

Voyez,  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris,  Livre  2. 
tit.  6.  nomb  17.  Voyez,  auîli  ce  que  j’ai  dit  fur  l’art. 
136.  de  la  Coutume  de  Paris  glole  1.  nomb.  9. 

GISTE,  droit  de  giste  , éroit  autrefois  un 
droit  particulier  de  logement  &c  de  défray  qu’avoient 
nos  Rois  fur  les  Evêchés  , Abbayes  & Monafteres,  ce 
droit  apartenoit  auffi  quelquefois  aux  Seigneurs  pas 
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une  convention  particulière.  Cela  provient  de  ce  que 
anciennement  les  hôtelleries  étoient  très-rares  dans  ce 
Royaume , comme  elles  le  font  encore  aujourd’hui  en 
Efpagne  & dans  l’Orient. 

Sur  ces  logemens  & gîtes , il  faut  remarquer , I*, 
Qu’ils  étoient  fouvent  convertis  en  argent. 

11°.  Que  tous  les  Bénéfices  n’en  étoient  pas  généra- 
lement chargés , mais  feulement  de  certains  dont  étoiç 
tenu  Regiftre. 

111°.  Que  ces  logemens  étoient  réglés  & bornés  à 
certains  tems , journées  & fournitures. 

GOUVERNEURS  de  provinces,  font  des 
Lieutenans  Généraux  des  Provinces  qui  ont  fuccedé 
aux  anciens  Ducs  , pour  défendre  par  armes  les  Pro- 
vinces qui  leur  ont  été  données  en  charge  , pour  tenir 
les  Places , les  Villes , Châteaux , Forts  & Forterefîès 
bien  reparées  & munies  , pour  changer  les  garnifons, 
donner  main-forte  à la  Juilice , & faire  que  les  Edits 
du  Roy  foient  bien  obfervés. 

Ils  n’ont  cependant  aucune  Jurifdiétion,  & ne  doi- 
vent rien  entreprendre  fur  la  Juflice  , ni  fur  les  Finan-t 
ces  , leur  autorité  étant  bornée  au  fait  des  armes. 

Ils  peuvent  à la  vérité  ordonner  du  département  & 
diftribution  des  deniers  pour  les  réparations  & forti- 
fications des  Places  du  Gouvernement  & des  logis , 
vivres  & étapes  pour  le  pa liage  des  gens  de  guerre  ; ils 
peuvent  auffi  donner  Paflè-ports  pour  les  perfonnes 
feulement,  mais  non  pas  pour  les  marchandifes  & 
denrées  , & ils  ne  doivent  fans  Ordonnance  du  Roy, 
faire  levée  des  charrois , pionniers , deniers  ou  autres 
choies. 

GRACE.  Voyez,  Lettres  de  grâce. 

GRADUÉS,  font  ceux  qui  après  avoir  étudié  dans 
une  Univerfité  fameufê , y ont  obtenu  des  dégrés , & 
les  ont  fait  fignifier  à des  Collateurs  ou  Patrons , afin 
de  pouvoir  acquérir  les  Bénéfices  qui  vacqueront  par 
mort  dans  les  quatre  mois  de  l’année  qui  leur  font  a£* 
feétés. 
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Il  y a deux  fortes  de  Gradués , fçavoir  les  Gradué* 
(impies  & les  Gradués  nommés. 

Les  Gradués  (Impies  font  ceux  qui  n'ont  que  leurs 
Lettres  de  Gradués  avec  le  certificat  d'étude  de  l'Uni- 
vcrfité  dans  laquelle  ils  ont  étudié. 

Les  Gradués  nommés  font  ceux  qui  outre  ces  Lettres 
& ce  certificat , ont  des  Lettres  de  nomination  par  les- 
quelles l'LJniverfité  dans  laquelle  ils  ont  fait  leur  tems 
d’étude , les  nomme  & les  préfente  au  Collateur  ou 
Patron  pour  être  pourvus  des  Bénéfices  qui  leur  font  af- 
feétés. 

Les  Bénéfices  vacans  par  mort  pendant  les  mois  d'A- 
vril  & Octobre , font  afFeétés  aux  Gradués  (impies  j 
ceux  qui  vaquent  par  mort  pendant  les  mois  de  Jan- 
vier & de  Juillet , font  afFeétés  aux  Gradués  nommés. 

GRADUÉS,  font  en  fait  de  jugement  des  perfon- 
nes  qui  ont  pris  des  grades  de  Baccalaureat  & de  Li- 
cence en  Droit  Civil , que  les  Juges  qui  ne  font  pas  en 
a (lez  grand  nombre  pour  rendre  un  jugement , peu- 
vent prendre  pour  rendre  le  nombre  des  Juges  complet, 
fuivant  les  articles  1 o.  & 1 1 . du  titre  1 y . de  l'Ordon- 
nance de  1670. 

GRAINS  du  Domaine  du  Roy,  fo  vendent 
par  affiches , publications , mifes  ès  reffort  des  Bailla- 
ges  où  le  magazin  du  Domaine  eft  alfis  , & ne  doit 
faire  vente  dcfdits  grains  que  pour  ce  qui  refte  des 
charges  en  grains  à acquitter. 

S’il  y a quantité  de  grains , les  ventes  s’en  doivent 
faire  à deux  fois  après  la  faint  Martin  que  la  récolté  en 
eft  faite , afin  que  les  Sujets  du  Roy  fe  (entent  de  fon 
revenu , & la  derniere  fois  quand  les  grains  font  à prix 
raifonnable , afin  que  le  Roy  tire  quelque  commodité 
de  fon  revenu. 

Le  Receveur  pour  vérifier  (à  recette , doit  raporter 
les  prifoes  & eftimations  defiiits  grains  faites  par  Ex- 
perts , le  procès  verbal  de  la  vente  & adjudication  & 
certification  du  Greffier  du  Bailliage,  ou  extrait  du  ra* 
port  fait  par  les  Boulangers  audit  Greffe , & ce  que  le 
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plus  beau  grain  aura  été  ven  u au  jour  de  marché  pré- 
cèdent 8c  au  jour  de  marché  fubféquent , le  jour  de  la  , 
vente  defdits  grains,  8c  doit  le  procès  verbal  co.  tenir 
qu’affiches  ont  été  préalablement  faites  en  préfencedu 
Procureur  du  Roy  8c  des  perfonnes  qui  y (ont  i.énom- 
mées , afin  de  connoître  li  le  Juge  n’y  a point  aporté 
de  connivence 

GRAND  Maître  de  France,  étoit  autrefois 
le  Mai  re  ou  le  Com:e  du  Palais , qui  a depuis  été  ap- 
pellé  Sénéchal  de  France,  & anciennement  étoit  com- 
me Duc  de  France , c’eft-à-dire , Duc  des  Ducs , & 
qui  a eu  a fur-Inten  ance  & autorité  fur  la  Guerre, fur 
la  Juffice  & fur  les  Finances. 

A cette  grande  Charge  a fuccedé  celle  de  Connéta- 
ble qui  fut  fous  Phili,  e de  Valois  le  premier  Officier 
de  la  Couronne  ; mais  la  Charge  de  Connétable  a été 
fuprimée  en  1617.  après  la  mort  du  Connétable  de  Lef- 
digeieres. 

~ GRAND  Conseil,  eft  une  Jurifdi&ion  Souve- 
raine qui  a été  dans  fon  origine  le  Confeil  des  Rois,  & 
a été  étab'ie  en  Jurif  idtion  ordinaire  8c  contentieufe 
par  Charles  VI II.  l’an  1491. 

Avrès  que  le  Parlement  qui  étoit  l’ancien  Confeil 
des  Rois  eut  été  fixé  à Paris , les  Rois  s’établirent  un 
nouveau  Confeil  compofe  des  plus  grands  Seigneurs  du 
Royaume , & de  Confeillers  tirés  du  Parlement.  Ce 
nouveau  Confeil  fut  apellé  d’abord  Confeil  Secret,  8c 
plus  ordinairement  le  G’and  Confeil. 

Mais  dans  fon  établiflement  ce  n’étoit  point  une  Tu- 
rifHiélion  contentieufe , l’on  n’y  trairait  que  de  la  Po- 
lice generale  du  Royaume,  8c  des  chofes  concernant 
les  Finances  8c  la  Guerre. 

Dans  la  fuite  ce  Grand  Confeil  pour  fe  donner  plus 
d’autorité,  évoqua  ure  partie  des  conteffations  qui 
étoient  entre  les  particu’iers , 8c  en  enleva  la  connoif- 
fance  au  Parlement.  Ce  qui  fit  qu’il  ne  put  travailler 
déformais  aux  affaires  d’Etat , pour  lefquelles  il  avoit 
4té  uniquement  inflitué. 
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- Charles  VIII.  en  l’année  1491.  furlarequifition  des 
Etats  , reduilit  le  Grand  Confeil  en  forme  de  Cour 
Souveraine  ordinaire , y nomma  dix-fept  Confeillers , 
& voulut  que  ce  Coafeil  lut  fixé  & toujours  féant 
pour  terminer  les  affaires  qui  s’y  préfenteroient. 

Loüis  XII.  par  Ion  Ordonnance  du  mois  de  Jui'let 
1498.  y ajouta  un  certain  nombre  de  Juges , dont  il 
voulut  que  le  Chancelier  lu:  le  Chef , ou  un  Mai  re 
des  Requêtes  en  fon  abfence.  Depuis  il  a été  créé  à 
cette  Cour  des  Préviens  , qui  outre  les  autres  qualités 
requifes  , devraient  être  Maîtres  des  Requêtes  j ce  qui 
n’eft  plus  requis  à préfent. 

Cet:e  Ordonnance  de  Loüis  XII.  portoit  que  ceux 
qui  compoferoient  le  Grand  Confeil  ferviroient  par 
lemeftre , afin  qu’après  avoir  fervi  fix  mois  en  embaf- 
fade  ou  autres  commiiTîons  à eux  données  par  le 
Roy  , ils  retournaffent  fervir  au  Grand  Confeil. 

Il  y a eu  beaucoup  de  variations  touchant  le  nom- 
bre des  Juges  de  cette  Cour  , & touchant  les  affaires 
qui  font  de  fa  compétance.  La  refiftance  que  fit  le  Par- 
lement d’enregiftrer  le  Concordat,  ne  fervit  pas  peu 
à faire  augmenter  cette  Jurifliélion  ; François  I.  pour 
s’en  venger , fit  une  Déc’aration  en  1 p 7.  par  laquelle 
il  attribua  au  Grand  Confeil , à l’exclulîon  du  Parle- 
ment , la  connoiffance  de  tous  les  procès  concernant 
les  Archevêchés , Evêchés , &rc. 

. Quoiqu’il  en  foit , le  Grand  Confeil  eft  une  Jurif- 
diétion  Souveraine  , comeofée  de  deux  femeflres  , en 
chacun  defquels  il  y a ouafe  Préfidens  & vi.ogt-lept 
Conseillers  : le  premier  Préfident  & le  Procureur  Gé- 
rerai font  lèuls  Officiers  per  étuels  , les  deux  Avocats 
Généraux  ne  fervent  que  par  femeftre.  M.  le  Chance- 
lier eft  le  premier  Préfident  né  de  cette  Jurifdiétion  ; 
mais  il  n’y  va  que  rarement  ; ce  qui  fait  qu’il  y a un 
premier  Préfi  .eut  en  titre  d’Office  , qui  eft  , comme 
lions  avons  dit , un  des  deux  Officiers  perpétuels  de 
cette  JurifiliéHon. 

< Deux  des  Confeillers  au  Grand  Confeil  ont  une 
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Commiffion  de  grands  Raporteurs  de  la  grande  Chan- 
cellerie , qui  ont  rang  au  Sceau  après  les  Maîtres  des 
Requêtes  : ils  raportent  comme  eux , les  Lettres  de 
Juftice  , & donnent  leurs  avis  fur  les  remiffions  donc 
ils , font  chargés  ; & ces  grands  Raporteurs  fervent 
au  Sceau  toute  l'année. 

Les  Prélîdens  de  cette  JurifiiéHon  étoient  ancien- 
nement pris  du  Corps  des  Maîtres  des  Requêtes , mais 
cela  n’eft  plus  neceiïaire  depuis  que  le  Roy  a par  l’E- 
dit du  mois  de  Février  1690.  attribué  à ces  Charges 
le  rang  de  Maîtres  des  Requêtes. 

Les  habits  de  cérémonie  du  Grand  Confeil , font 
pour  les  Prélîdens , la  robe  de  velour  noir  : les  Con- 
feillers , les  Avocats  & Procureurs  Généraux  portent 
la  robe  de  fatin  noir. 

Il  y a douze  Subftituts  au  Grand  Confeil , un  Gref- 
fier en  Chef,  8c  autres  Officiers  qui  fervent  pendant 
toute  l’année. 

Cette  Compagnie  Souveraine , unique  dans  le  Ro- 
yaume , s’étend  dans  toute  la  Monarchie  de  domina- 
tion du  Roy.  Elle  connoît  : 

1°.  Des  procès  intentés  à caufe  du  titre  des  Evêchés 
8c  autres  Bénéfices  qui  font  à la  nomination  du  Roy  , 
excepté  ceux  qui  font  conférés  en  Regale , dont  la 
connoiflance  apartient  à la  Grand’Chambre  du  Parle- 
ment de  Paris , privativement  à tous  autres  Juges. 

11°.  De  l’Induit  des  Cardinaux  , 8c  de  celui  du  Par- 
lement de  Paris  , dans  lequel  (ont  compris  Monfieur 
le  Chancelier , le  Garde  des  Sceaux  , & les  Maîtres 
des  Requêtes. 

111°.  De  toutes  les  caufes  de  l’Ordre  de  Cluny , des 
Bénéfices  en  dépendans  , & des  conteftations  de  plu* 
fleurs  autres  Ordres , qui  par  Lettres  d’attribution  ont 
leurs  caufes  commifes  au  Grand  Confeil. 

I V°.  Du  retrait  des  biens  d'Eglife  aliénés  pour  caufe 
de  fubvention. 

V®.  Des  procès  évoqués  du  Parlement  de  Paris  , & 
des  autres  Parlemens , lefquels  font  renvoyés  au  Grand 
Confèih 


Di  zed  by 


G RA  71J 

VI°.  Des  entreprifes  faites  fur  la  Jurifdi&ion  des 
Préiidiaux  & Prévôts  des  Maréchaux. 

VIP,  Des  conflits  d'entre  les  Parlemens  & les  Pré- 
fidiaux  dans  le  même  relient , pour  raifon  des  cas  por- 
tés par  l'Edit  des  Préfidiaux. 

VHP.  Des  Reglemens  de  Juges  entre  les  Lieute- 
nans  Criminels  & les  Prévôts  des  Maréchaux , & auffi 
des  Reglemens  de  Juges  entre  les  Officiers  & Juges 
ordinaires , qui  reflortillènt  en  Cour  Souveraine , 
comme  entre  les  Juges  Royaux  ordinaires  qui  reflôr- 
tiflènt  au  Parlement , & les  Elus  qui  relforuuènt  à la 
Cour  des  Aydes. 

IX°.  Des  affaires  civiles  & criminelles  qui  y font 
renvoyées  par  Arrêt  du  Conlèil  Privé  du  Roy. 

X°.  Des  procès  criminels  incidens  aux  affaires  qui 
y font  pendantes. 

XP.  Des  apellations  des  jugemens  rendus  par  le 
Grand  Prévôt  de  l'Hôtel. 

XIP.  Des  contrariétés  d* Arrêts  rendus  dans  les 
Cours  Souveraines. 

GRAND  Prévôt  de  la  Connetablie  , eft: 
un  Officier  , lequel  fuit  l’armée  pour  mettre  le  taux  & 
la  Police  fur  les  vivres , & faire  le  procès  aux  gens  de 
guerre  qui  ont  failli. 

Il  y a quatre  Lieutenans  qui  font  établis  pour  l'ai- 
der dans  les  fondions  de  fa  Charge , & il  a fes  Ar- 
chers particuliers. 

GRAND  Prévôt  de  l'Hotel,  eft  le  Chef  de 
la  Prévôté  de  l’Hôtel,  qui  eft  une  Jurifdi&ion  qui  s'é- 
tend fur  le  Louvre  & fur  la  Maifon  du  Roy. 

Il  eft  apellé  dans  une  Ordonnance  de  1 3 17.  le  Roy 
des  Ribauds , parce  que  le  devoir  de  fa  Charge  con- 
flftoit  à faire  juftice  des  crimes  commis  à la  fuite  de  la 
Cour  : or  la  plupart  étoient  commis  par  des  libertins 
qui  n'avoient  point  d'autre  emploi  que  de  foivre  la 
Cour  pour  paflèr  le  tems  à Ce  divertir. 

Comme  les  garçons  libertins  étoient  apellés  ri- 
bauds , & les  filles  & femmes  débauchées  ribaudes  » 
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celui  qui  par  fa  Charge  avoir  droit  de  les  punir  , étoit 

apellé  le  Koy  des  Ribau  .s. 

Les  filles  c e joye  écoiem  obligées  de  faire  fa  cham- 
bre pendant  le  mois  de  May , pour  marque  de  la  fu- 
peiiorité  & de  la  jurifiiiétion  qu'elles  reconnoiflôient 
qu’il  avoir  fur  elles. 

On  tient  qu’il  a continué  de  porter  le  titre  de  Roy 
des  Ribauds  jufqu’au  rems  de  Charles  VI.  que  le  nom 
de  Prévôt  de  l’Hotel  lui  fut  donné  II  avoir  Jurifdic- 
tion  fur  les  jeux  de  Dez  , de  Berlans  & lieux  de  mau- 
vais commerce  qui  étoient  dans  l’étendue  du  Louvre. 

Il  prétendoit  , attendu  fa  qualité,  qu’il  lui  étoit  dû 
cinq  fols  de  chaque  femme  adultéré  ; enfin  il  alfftoit 
à l’exécution  des  criminels  condamnés  par  le  Prévôt 
des  Maréchaux  de  France. 

Charles  IX.  pour  rendre  l'état  de  cette  Charge  plus 
relevé,  furnomma  le  Titulaire  Grand  Prévôt  de  Fran- 
ce & de  fon  Hôtel , & en  pourvut  le  Seigneur  de 
Monferand. 

Suivant  les  Ordonnances  de  François  I.  données  à 
Saint  André  au  mois  de  Juillet  i yn.  8c  à Villenoble 
en  Juillet  i ^46.  & celle  de  Charles  IX.  du  mois  de 
Février  1 <70.  & d’Henry  III.  du  mois  de  Mars  1 jSo. 
il  eft  fèul  Juge  en  dernier  refiort  des  caufes  criminel- 
les & de  Police  qui  naillènt  à la  fuite  de  la  Cour , 
nonobftant  tous  privilèges , même  de  Clericature  , à 
la  charge  qu’au  jugement  affifteront  fe  t Juges  , défi- 
quels  il  y en  aura  au  moins  quatre  Maîtres  des  Re- 
quêtes ou  Confèillers  au  Grand  Confeil , avec  le  Lieu- 
tenant du  Prévôt , ou  les  Lieutenans  Généraux  des 
Provinces , les  Confèillers  des  Sièges  Préfidiaux  ou 
Royaux  , au  cas  qu’il  n’y  ait  un  fi  grand  nombre  de 
Maître  des  Requêtes  à la  fuite  de  la  Cour. 

On  ne  peut  décliner  fa  Jurifdiôtion  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  fort  ; & fi  les  Cours  de  Parlement  & Grand 
Confèil  prétendent  qu'il  y ait  entreprife  le  Jurifdiétion 
de  la  part  du  Prévôt  de  l’Hôtel , ils  doivent  fe  retirer 
pardevers  le  Roy  pour  y être  pourvu , fans  pouvoir 
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eüx  mêmes  ordonner  aucune  chofe  à cet  égard , le  Roy 
s’étant  refervé  à’y  donner  ordre. 

Le  Reglement  de  cette  Jurif  liétion  fe  trouve  dans 
l’Ordonnance  de  Charles  I X.  du  mois  de  Février  1 570. 

L’article  6.  oblige  le  Grand  Prévôt  d'aller  ou  envo- 
yer (on  Lieutenant  au  lieu  où  le  Roy  doit  aller,  deux 
jours  avant  Ton  départ , pour  mettre  prix  aux  vivres. 

Il  lui  ell  enjoint  de  commander  aux  habitans  de  faire 
nettoyer  les  rues  chacun  devant  fa  porte,  Sc  d’expofer 
en  vente  toutes  fortes  de  vivres , tant  pour  hommes  que 
pour  chevaux,  ainiî  qu’il  eft  porté  en  l’article  8.  & en 
l’article  19. 

S’il  n’y  a pas  de  vivres  fuffifans  dans  le  lieu  où  le 
Roy  veut  aller  , les  articles  2.  3.  & 24.  obligent  le 
Grand  Prévôt  de  fe  tranfporter  dans  les  lieux  circon- 
voifins  pour  en  faire  amener. 

Comme  Juge  de  Police  il  a droit , fuivant  les  articles 
10.  & 40.  de  procéder  contre  les  Vivandiers , &r  d’in- 
former contre  les  infraéteurs  des  taux  & autres  délin- 
quans. 

Pour  raifôn  de  tout  ce  que  deflus , le  Lieutenant  de 
Robe  Longue  du  Prévôt  de  l’Hôtel  peut , fuivant  l’ar- 
ticle 28.  de  l’Ordonnance  de  Blois,  condamner  par  . 
corps , comme  aullî  pour  raifon  de  tout  ce  qui  concer- 
ne les  ventes  & achats  des  denrées,  & les  différends 
qui  naiflènt  à l’occafion  des  achats  fairs  par  les  Pour- 
voyeurs du  Roy , de  la  Reine , des  Princes  & autres 
qui  fuivent  la  Cour. 

Le  Prévôt  de  l’Hôtel  connoît  auffi  de  tous  les  torts 
ôc  dommages  que  font  les  gens  & Serviteurs  des  Prin- 
ces, Seigneurs  & autres  qui  font  à la  fuite  de  la  Cour, 
lorfqu’ils  exigent  des  fômmes  de  deniers  pour  exemp- 
ter de  logement  ceux  qui  les  doivent  loger , ou  y lo- 
geant , qui  ne  veulent  payer  qu’à  difcredon. 

L’article  1 16.  de  l’Ordonnance  d’Orléans  lui  enjoint 
& aux  Juges  ordinaires  Royaux  des  lieux,  de  procéder 
fommairernent  par  prévention  & concurrence  à la  pu- 
nition de  ces  exactions , à peine  de  s’en  prendre  aux 
Juges. 
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Toutes  perfonnes  qui  fê  trouvent  à la  fuite  de  \& 
Cour  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , pour  affaire  ou 
par  curiofité  ; pendant  tout  le  tems  qu’ils  s’y  trouvent, 
font  jufticiables  du  Prévôt  de  l’Hôtel  pour  le  fait  de  Po- 
lice , & en  matière  de  correction  de  crimes  & délits. 

Mais  pour  ce  qui  regarde  la  correction  & difeipline 
domeftique  des  fautes  des  Officiers  de  la  maifon  du 
Roy , elle  apartient  aux  Maîtres  d’Hôtel , Capitaines 
des  Gardes , Ecuyers  & autres  principaux  Officiers , 
chacun  en  ce  qui  concerne  fa  Charge , pourveu  que  la 
faute  ne  mérité  aucune  amende  pécuniaire  ou  peine 
corporelle,  car  dans  ce  cas  la  connoifïance  en  apartient 
au  Prévôt  de  l’Hôtel  qui  a droit  de  fe  faifir  des  coupa- 
bles, fans  attendre  qu’ils  lui  foient  livrés  par  leurs  Chefs. 

Le  Grand  Prévôt  de  l’Hôtel  a encore  la  connoifïance 
de  tous  les  différends  qui  naiflènt  à l’occafîon  des  Bul- 
letins que  délivrent  les  Maréchaux  des  Logis  du  Roy, 
foit  dans  le  lieu  où  le  Roy  fait  fa  réfidence , ou  ès  Vil- 
lages circonvoifins , comme  fi  ceux  qui  ont  logé  s’en 
vont  fans  payer  leurs  Hôtes , en  ce  cas  l’article  3 1.  de 
l’Ordonnance  de  Blois  veut  que  les  Maîtres  ou  Maré- 
chaux des  Logis  foient  tenus  de  les  repréfenter  parde- 
vant  le  Grand  Prévôt  de  l’Hôtel , pour  les  condamner 
& par  corps  à payer  la  dépenfe  qu’ils  auront  faite , fi- 
non  que  les  Maréchaux  des  Logis  en  feront  eux-mê- 
mes refponfables  en  leurs  propres  & privés  noms. 

Ce  qui  paroît  avoir  été  ordonné  afin  que  les  Maré- 
chaux des  Logis  ne  donnent  logement  qu’à  ceux  qui 
en  doivent  avoir  ; autrement  ils  pourraient  favorifer 
qui  bon  leur  fembleroit , en  donnant  des  Bulletins  à 
gens  qui  n’en  devraient  point  avoir. 

Toutes  les  caufes  tant  civiles  que  criminelles  des  Of- 
ficiers & Marchands  privilégiés  qui  fuivent  la  Cour 
pour  les  chofès  par  eux  faites  & fournies , foit  à Paris 
ou  à l’Armée , doivent  être  jugées  par  le  Grand  Prévôt 
de  l’Hôtel. 

C’eft  lui  qui  donne  les  Lettres  aufdits  Officiers  SC 
Marchands  privilégiés,  par  lefquelles  il  les  déclare! 
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francs , quittes  & exempts  de  tous  péages , entrées  &c 

partages. 

Le  Grand  Prévôt  de  l'Hôtel  jugeant  en  dernier  ren- 
fort j eft  obligé  d’obferver  l'Edit  du  mois  de  Mars  1 67 3. 
fervant  de  Reglement  pour  les  épices,  lequel  en  l’art. 
17.  lui  défend  & à fes  Lieutenans  generaux  & particu- 
liers de  prendre  pour  la  vifite  & jugement  des  procès 
avec  les  Maîtres  des  Requêtes , Confeillers  du  Grand 
Confeil,  autres  Officiers  ou  Gradués,  plus  grande 
fomme  que  celle  de  dixqjeuf  livres  quatre  fols  pour  le 
Raporteur , &c  trois  livres  quatre  fols  pour  chacun  des 
Juges , pour  chacunes  vaccations  & épices. 

Il  y a quatre  Lieutenans  de  Robe-Courte  & deux  de 
Robe-Longue , lefquels  Lieutenans  de  Robe-Longue 
exercent  la  Jurifoiétion  contentieufe  & jugent  les  pro- 
cès tant  civils  que  criminels  qui  en  dépendent.  Ils  te- 
noient  ci-devant  leur  Jurifdiétion  au  Louvre,  ils  la 
tiennent  aujourd'hui  dans  la  Salle  baflè  du  Grand  Con- 
feil. 

Le  Grand  Prévôt  ou  fes  Lieutenans  peuvent  entéri- 
ner les  Lettres  d'abolition  , de  grâce  & de  remiflîon  , 

Îiuand  elles  font  accordées  pour  crime  commis  à la 
uite  de  la  Cour , & qu'elles  leur  font  adreflees. 

Les  apellations  des  Sentences  du  Prévôt  de  l’Hôtel 
ou  de  fes  Lieutenans , tant  en  matière  civile  qu'en  ma- 
tière criminelle  ( quand  en  matière  criminelle  elles  ne 
font  point  rendues  en  dernier  reflort  ) fo  relevent  au 
Grand  Confeil. 

GR AN D’Ch ambre.  Voyez,  Parlement. 
GRANDES  Audiances,  font  celles  où  on  juge 
à la  Grand'Chambre  les  caufes  des  rolles  aux  jours  or- 
dinaires , & où  les  Juges  font  aflis  fur  fes  hauts  Sièges. 

Petites  Audiances  au  contraire  font  celles  où  les  Ju- 
ges font  fur  les  bas  Sièges,  & où  on  ne  juge  que  for 
des  placets  ou  des  incidens  & inftru étions  de  procès  ou 
des  matières  légères. 

Voyez  verbo  Parlement , quels  jours  le  tiennent  les 
grandes  & les  petites  Audiances  de  la  Grand’Chambre. 
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GRANDS  Jours  , font  une  Cour  Souveraine  que 
les  Rois  infti.uent  quelqqf  Fois  dans  les  Provinces  pour 
y faire  ie  procès  à ceux  qui  ont  commis  des  crimes  , 
pour  connoître  & décider  de  tous  les  abus  , fautes  & 
malverfations  dont  les  Officiers  des  PrOvin  es  où  ils  Ce 
tiennent , fe  trouveront  chargés  toucha  t le  fait  &:  la 
fonétion  de  leurs  Charges , & pour  corriger  tous  ftiles 
& procedures  abufives , & ce  pouvoir  eft  commis  par 
le  Roy  à certain  nombre  de  Juges  pendant  un  certain 
tems  de  l'année.  # 

GRANDS  Maîtres  des  Eaux  et  Forests. 
Voyez,  Eaux  & Forets. 

GRAND  R a porteur.  Voyez,  Grand  Conlêil. 

GREFFE,  eft  le  dépôt  public  ou  fe  gardent  les 
Jlegiftres  & les  Aéles  de  Juffice , & où  on  a recours 
quand  on  en  veut  avoir  des  Expéditions. 

Il  y a des  Greffes  Civils,  Criminels,  des  Préfen- 
tations  , des  lnffnuations,  des  Affirmations,  des  Géo- 
les  & autres. 

GREFFIERS,  font  des  Scribes  , dont  le  principal 
emploi  eft  d'écrire  les  Ordonnances , apointemens  & 
jugemens  qui  font  prononcés  par  les  Juges  , & de  les 
ex,  édier  & délivrer  aux  parties. 

Les  Greffiers  ont  été  très-recommandables  chez  les 
Grecs  ; au  lieu  qu'à  Rome  pendant  plufieurs  fiécles  ils 
ont  été  fi  méprifés  , que  pour  ces  fortes  de  commit- 
fions,  on  ne  choifilïoit  que  des  Efclaves. 

Ce  n’a  été  que  depuis  que  les  Empereurs  Arcadius 
& Honorius  eurent  ordonné  que  ces  places  feroient 
remplies  par  des  perfonnes  libres  , qu'on  a eu  quelque 
confi.leration  pour  eux. 

f'  En  France  les  Juges  ont  donné  dans  les  premiers 
tems  ces  commiffions  à leurs  Clercs.  Mais  Philipe  le 
Bel  en  ayant  reconnu  l’abus , y pourvut  par  fon  Or- 
donnance de  1 30?.  ce  qui  fut  caufe  que  dans  la  fuite 
les  Juges  furent  obligés  de  prendre  pour  Greffiers 
d’autres  perfonnes  que  leurs  domeftiques. 

Dans  ce  ttms-là  on  ne  connoifloit  ceux  qui  exer- 
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çoîent  ces  Charges , que  par  le  nom  de  Clercs  5 & 
Charles  VII.  dans  fon  Ordonnance  de  1485.  apelle 
Clercs  les  Greffiers  du  Châtelet  ; d'où  vient  auffi  qu'on 
nommoit  les  Greffes  Clergies  j & fi  le  mot  de  Greffier 
fe  trouve  dans  quelques  Chartes  anciennes,  c'eft  que 
celui  du  Parlement  a porté  ce  nom  long-tcms  avant 
les  autres. 

Au  reftc  les  Charges  de  Greffiers  des  Cours  Souve- 
raines ont  toujours  été  honorables  ; & anciennement 
pour  être  revêtu  de  celle  de  la  Chambre  des  Comptes, 
il  falloir  avoir  un  Office  de  Secrétaire  du  Roy. 

Les  Greffiers  ont  été  long-tems  dépendans  des  Ju- 
ges , enfuite  les  Greffes  furent  donnés  à ferme , & 
François  I.  les  érigea  en  titre  d'Office  en  x y 1 1 . 

Ces  Officiers  qui  dans  leur  origine  n'étoient  que 
de  fimples  Clercs , commencèrent  auffi  à en  avoir 
chez  eux  pour  exercer  leurs  fondions  en  leur  place  , 
ce  qui  fut  caufe  qu'en  l'année  1 577.  on  érigea  encore 
ces  derniers  en  titre  d'Office.  Loifeau  des  Offices  , liv. 
x.  chap.  y. 

Prélentement  les  Commis  aux  Greffes , qui  n'é- 
toient que  les  Clercs  de  ces  premiers  Clercs  , ont  des 
Commis  fous  eux  qui  en  ont  d'autres , qu'ils  apcllcnc 
leurs  Clercs. 

La  fon&ion  de  Greffier  eft  de  recevoir  & d’écrire 
les  Ordonnances  , apointemens  & jugemens  de  la  mê- 
me maniéré  que  les  Juges  les  prononcent , fans  en 
changer  la  fubftance  ; comme  auffi  les  Requêtes  des 
parties  , leurs  offres  , affirmations , infinuations  & 
préfentations. 

Ils  délivrent  les  expéditions  aux  parties , reçoivent 
les  facs , & mettent  les  procès  à la  diftribution.  Ils  font 
dépofitaires  des  regiftres  & des  expéditions  de  Juftice. 

Pour  ce  qui  regarde  les  affaires  criminelles  , les 
Greffiers  doivent  être  préfens  à la  queftion , quand  on 
la  donne  aux  accufés  , pour  écrire  les  procès  verbaux 
des  Juges  , & les  déclarations  de  ceux  qui  font  apli- 
qués  à la  queftion  ; enfin  ils  doivent  accompagner  les 
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condamnés  au  fuplice , jufqu’à  ce  que  l'exécution  {bit 

faite.  ’ " 

Il  leur  eft  défendu  de  changer  les  dépofitions  des  té- 
moins, foit  en  les  rédigeant  ou  après  , ni  d'éccrire  fur 
leur  feüille  autre  choie  que  ce  qui  a été  prononcé , à 
peine  de  faux. 

Ils  font  obliges  de  faire  mention  fur  les  groflès  & 
expéditions  qu’ils  délivrent , de  la  taxe  des  épices  & 
vacations , & de  tous  les  droits  de  Greffe , & de  l'ex- 
pédition , & ne  doivent  rien  délivrer  qui  n’ait  été  en- 
regiftré  auparavant. 

- Ils  ne  peuvent  pas  refufer  aux  parties  la  communi- 
cation des  jugemens , quoique  les  épices  n’ayent  été 
. payées. 

Il  ne  leur  eft  pas  permis  de  recevoir  la  dépofîtion 
des  témoins  en  l’abfence  du  Juge. 

, Ils  font  refponfables  de  leurs  Clercs  ou  Commis  , 
mais  ils  ne  peuvent  pour  raifon  de  ce  être  pourfuivis 
que  civilement. 

Ceux  qui  fe  font  recevoir  Greffiers  ne  font  pas  obli- 
gés de  faire  preuve  de  leur  âge  ,•  ainfi  on  en  reçoit 
quelquefois  qui  font  encore  mineurs , auquel  cas  ils 
font  toujours  réputés  majeurs  pour  le  fait  de  leur 
Charge  feulement , & non  pas  pour  les  autres  affaires. 

GREFFIER  en  Chef,  eft  celui  qui  figne  les  ex- 
péditions des  Arrêts  ou  Sentences  & autres  A êtes. 

GREFFIER  Commis,  eft  celui  qui  tient  le  plu- 
mitif à l’Audiance , à la  Chambre  du  Confèil , foit  au 
civil , foit  au  criminel. 

GREFFIER  des  Présentations,  eft  celui  au 
Greffe  duquel  les  Procureurs  font  l’aéte  de  préfentation 
pour  leurs  parties. 

GREFFIER  Garde-Sac  , eft  celui  qui  reçoit  les 
produirions  des  parties  dans  les  affaires  apointées , & 
qui  s’en  charge  pour  la  diftribution  en  être  faite  à ce- 
lui des  Conteillers  qu’il  plaît  au  Chef  de  la  JurifHic- 
tion  de  donner  pour  Raporteur. 

GREFFIER  des  Affirmations,  efteeluiqui 
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teÇoit  les  affirmations  que  les  parties  font  obligées  de 
faire. 

GREFFIER  a la  peau  , eft  celui  qui  met  en 
grofTes  les  Arrêts  & Sentences,  & il  faut  quecetce  groflè 
(oit  écrite  de  fa  propre  main. 

GREFFIER  des  Insinuations,  eft  celui  qui 
tient  les  regiftres  où  fe  tranfcrivent  les  donations  & les 
fubfticutions  dans  les  Juftices  Royales , afin  que  ces  ac- 
tes foient  rendus  publics. 

Il  y a encore  des  Greffiers  des  Infinuations  Eccléfiaf- 
tiques , qui  font  prépofés  pour  infinuer  dans  les  Cours 
Eccléfiaftiques  les  a des  qui  concernent  les  Bénéfices. 

Enfin  il  y a des  Greffiers  des  Infinuations  Laïques  qui 
font  prépofés  dans  les  Juftices  Royales  pour  infinuer 
les  adtes , qui  dans  les  affaires  temporelles  & féculieres 
font  fujets  à infmuation , aux  termes  de  l'Edit  du  mois 
de  Décembre  1703.  apellé  l'Edit  des  Infinuations  Laï- 
ques. 

GREFFIER  des  Geôles,  eft  celui  qui  tient  les 
écroiies  des  perfonnes  emprifonnées , l'écroüe  de  cha- 
que prifonnier  fait  mention  de  fon  nom  , du  tems  qu’il 
a été  emprifonné , & des  caufes  de  fon  emprifonnement. 

C’eft  au  Greffier  des  Géoles  à qui  apartient  le  droit 
d’en  délivrer  les  Expéditions. 

Il  reçoit  auffi  les  recommandations  qui  fo  font  de  la 
part  des  créanciers  d'un  homme  qui  eft  détenu  en  pri- 
fon  pour  dettes. 

Voyez,  touchant  les  Greffiers  des  Géoles  le  titre  1 3. 
de  l’Ordonnance  de  1 670. 

GREFFIERS  en  fait  d’affaires  q.ui  se  dé- 
cident au  Conseil,  font  ceux  qui  expédient  les  Ar- 
rêts du  Confeil  des  parties , au  lieu  que  ceux  qui  ex- 
pédient les  affaires  de  Finances  s’apellent  Secrétaires  du 
Confeil. 

GREFFIERS  de  l’Ecritoire,  font  les  Greffiers 
des  bâtimens  qui  reçoivent  & expédient  les  raports  des 
Experts. 

Par  l’Edit  du  mois  de  Mai  1 690.  il  y en  a vingt  pour 
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la.  Ville , Fauxbourgs  & Banlieue  de  Paris;  fçavoirles 
' feize  anciens  & quatre  de  nouvelle  création.  Deux  dans 
les  Villes  où  il  y a Parlement , Chambre  des  Comptes 
ou  Cour  des  Aydes , & un  dans  chacune  de  celles  où 
il  y a un  Bureau  des  Finances  ou  Prélïdial. 

..  Par  un  autre  Edit  du  mois  de  Juillet  de  la  même  an- 
née J 690.  il  a été  créé  un  Greffier  de  l’Ecritoire  dans 
chacune  des  Villes  où  il  y a Bailliage , Sénéchauflee  , 
Viguerie  ou  autre  Siège  ou  Jurifdiétion  Royale. 

Leur  falaire  eft  le  même  que  nous  avons  dit  être  at- 
tribué aux  Experts , & encore  cinq  fols  par  relies  des 
grofïes  de  leurs  procès  verbaux  de  raport.  l'oyez.  Expert. 

GREFFIERS,  Gardes  et  Depositaires  des 
Lettres  de  Chancellerie  , font  des  Greffiers  Con- 
fervateurs  des  minuttes  des  Lettres  de  Chancellerie , 
établis  pour  en  conftater  l’expédition  en  cas  de  befoin, 
& en  délivrer  des  copies  collationnées  quand  ils  en 
font  requis. 

Il  y en  a de  deux  fortes  : fçavoir  ceux  de  la  grande 
Chancellerie , & ceux  de  la  petite. 

Les  Greffiers , Gardes  Ôc  Dépofitaires  des  Lettres  de 
la  grande  Chancellerie  , ont  été  établis  par  un  Edit 
du  mois  de  Mars  1 674.  au  nombre  de  quatre. 

Les  Greffiers  Confervateurs  des  Lettres  qui  fo  ficel- 
lent dans  les  petites  Chancelleries  établies  près  les 
Parlemens , Cours  fiuperieures  &c  Préfidiaux  , ont  été 
établis  par  un  Edit  du  mois  de  Mars  1691.  dans  cha- 
cune de  ces  Chancelleries.  Leurs  droits  font  réglés  par 
un  tarif  arrêté  au  Confieil  Royal  des  Finances  le  j.  du 
même  mois  de  Mars  1691. 

Au  mois  d’ Avril  fiuivant  la  réünion  des  huit  Char- 
ges de  Greffiers  des  Lettres  de  la  Chancellerie  établis 
près  le  Parlement  de  Paris , a été  faite  à la  Commu- 
nauté des  Procureurs. 

Cependant  les  Secrétaires  du  Roy  & les  Référendai- 
res de  la  Chancellerie  peuvent  auffi  drefîèr  les  minu- 
tes , & les  faire  mettre  en  parchemin  de  même  que  les 
Procureurs  ; mais  aucunes  Lettres  ne  doivent  être  pre- 
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Tentées  au  Sceau  pour  être  fcellées , que  ia  minute 
nJen  ait  été  remîtes  aux  Procureurs  prépofés  par  la 
Communauté  à l'exercice  du  Greffe  , &c  qu'ils  n'ayent 
mis  le  collationné  avec  leur  paraphe  au  bas  de  l'expé- 
dition. 

GRENETIERS,  lont  des  Officiers  de  la  ga- 
belle qui  jugent  de  la  bonté  du  fel , Ôc  de  la  quantité 
qu'il  en  faut  pour  les  Paroifïès  qui  dépendent  de  leur 
Grenier.  La  fonétion  de  ces  Officiers  (ubalternes  , effc 
d'empêcher  que  le  fel  ne  foie  vendu  plus  cher  que  le 
Roy  ne  l’a  ordonné  , de  prendre  garde  aux  mefures , 
& de  faire  le  procès  aux  faux-fonniers.  Il  y a ordinai- 
rement dans  les  Greniers  à fel  un  Préfident , trois  Gre- 
netiers  , trois  Controlleurs  & un  Procureur  du  Roy. 

Les  apellations  des  Sentences  des  Grenetiers  fe  relè- 
vent en  la  Cour  des  Aydes. 

Anciennement  les  Officiers  des  Greniers  à fel  ne 
faifoient  aucune  fonétion  de  Judicature  ; ils  rece- 
voient  feulement  le  fel  au  Grenier  , le  diftribuoient , 
& en  gardoient  le  prix , duquel  ils  comptoient  à la 
Chambre  des  Comptes. 

Le  peuple  ayant  eu  de  la  peine  à fe  foumettre  au 
droit  de  gabelle,  Charles  VI.  par  fon  Ordonnance 
de  1 398.  art.  Z30.  inftitua  les  Grenetiers  & Control- 
leurs , & leur  donna  pouvoir  d'informer  des  excès  & 
rebellions  commifes  contre  tous  les  Officiers  par  ceux 
qui  refuferoient  de  payer  le  droit  de  gabelle  ou  d’ay- 
de  , & de  décréter  contre  les  coupables  & les  confti- 
tuer  prifonniers , fi  mieux  ils  n'aiment  renvoyer  le 
tout  pardevant  les  Généraux  Confeillers  en  la  Cour 
des  Aydes.  Charles  VII.  par  fon  Ordonnance  de  143  5. 
art.  1 70.  a ordonné  la  même  chofe. 

Les  Grenetiers  fe  brouillèrent  avec  les  Controlleurs, 
parce  que  les  Grenetiers  jugeoient  les  différends  fans 
y apeller  les  Controlleurs  , lefquels  ne  voulurent  plus 
affifter  au  jugement  des  différends  concernant  les  ga- 
belles. 

Cela  donna  Iiçu  à l'Ordonnance  de  François  I.  dq 
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dernier  Juin  i f 17.  laquelle  en  l’art.  36.  défend  aux 
Grenetiers  d’exercer  fcul  la  Jurifdiétion  des  gabelles 
fans  les  Controlleurs , fur  peine  d’amende  arbitraire  , 
& de  payer  les  dommages  & intérêts  des  parties. 

Par  l’art.  37.  il  eft  enjoint  aux  Controlleurs  d'aiïif- 
ter  à l’expédition  & jugement  des  affaires  concernant 
la  Jurifdiétion  des  gabelles  , fur  peine  d’amende  en- 
vers le  Roy  , & aufli  aux  dommages  & intérêts  des 
parries. 

Par  une  autre  Ordonnance  de  François  I.  donnée 
aux  Roches  au  mois  d’Août  15  3 y.  art.  n.  il  eft  dé- 
fendu à tous  Jufticiers  , Officiers  & Sujets , autres 
qu’aux  Généraux  en  la  Cour  des  Aydes  de  troubler 
les  Grenetiers , Controlleurs  8c  autres  Officiers  des 
gabelles , en  l’exercice  de  leurs  Charges , 8c  d’en 
prendre  connoiffànce , fur  peine  de  privation  de  leurs 
Offices  & d’amende  arbitraire. 

Ces  affaires  s’étant  multipliées  , pour  une  plus 
prompte  expédition  , & dédorer  ces  Sièges  d’un  hon- 
neur particulier , Louis  XIII.  par  fon  Edit  du  mois  de 
Décembre  1619.  a créé  en  chacun  des  Greniers  à fel 
dépendant  du  reffôrt  des  Chambres  des  Comptes  & 
Cour  des  Aydes  de  Paris , Rouen  8c  Bourgogne  , un 
Confeiller  Préfïdent  pour  y préfider  fur  tous  les  Of- 
ficiers , à l’inftar  8c  avec  même  pouvoir  8c  prééminen- 
ce que  les  Préfîdens  des  Eleétions  du  Royaume. 

Cette  Ordonnance  réglé  leur  féance  , 8c  ordonne 
en  l’art.  16.  que  les  Préfîdens,  Grenetiers,  Lieute- 
nans,  Controlleurs  & autres  Officiers  des  Greniers  au- 
ront féance  également  avec  les  Officiers  des  Eleétions, 
en  toutes  affèmblées  : fçavoir  les  Préfîdens  desGreniers 
avec  les  Préfîdens  des  Eleétions , félon  l’ordre  de  leur 
réception.  Les  Grenetiers  , Lieutenans  8c  Controlleurs 
avec  les  Lieutenans  8c  Elus , auifi  félon  l’ordre  de 
leur  réception  , 8c  ainfî  des  autres  Officiers  , voulant 
que  ce  ne  foit  qu’un  même  corps  dans  ces  Affèmblées. 

Mais  ce  que  Louis  XIII.  avoir  ainfî  ordonné  pour 
•les  Affèmblées  publiques , le  Roy  Louis  XIV.  l’a  aufli 
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ordonne  pour  les  Jurifdiétions , par  Ion  Edit  du  mois 
de  Janvier  i68f.  par  lequel  il  a uni  & incorporé  les 
Greniers  & Elections  dans  une  même  Ville  en  toute, 
l'étendue  de  la  Ferme  générale  , pour  ne  faire  qu'un 
Corps  d’Eleétion  & Grenier  à fel , aufquels  cet  Edit 
attribue  toute  connoiffance  & Jurifdiétion  , tant  civile 
que  criminelle  , pour  les  matières  dont  les  Elus  font 
competans  dans  l'étendue  de  leur  Siège  ; & à l'égard 
des  gabelles  dans  l’étendue  de  toutes  les  Paroiflês  qui 
compolènt  les  Greniers  unis. 

Par  le  même  Edit  le  nombre  des  Officiers  defdites 
Jurifdiétions  a été  réglé  , lefquels  Officiers  y font 
qualifiés  d'Elûs , Grenetiers , Controlleurs  avec  fupref- 
fion  de  tous  les  autres  Officiers  , tant  des  Eleétions  » 
que  Greniers  à fel. 

De  cette  union  , fupreffion  & réduction , (ont  ex- 
ceptés le  Grenier  à fel  de  Paris , les  Receveurs  des 
Tailles  en  toutes  les  Eleétions  , les  Procureurs  portu- 
lans & les  Huiffiers  des  Eleétions , Tailles  , Aydes  a 
Greniers  & Gabelles , les  Mefureurs  & Porteurs  fer- 
vans  aux  Greniers  , aufquels  il  eft  permis  de  continuer 
leurs  fonétions  comme  auparavant. 

Le  même  Edit  du  mois  de  Janvier  i68j.  a confi- 
deré  les  Greniers  à fel  en  trois  fituations  differentes  : 
la  première , dans  les  Villes  où  il  y a Eleétion  en  chef: 
la  fécondé  , où  il  a des  Eleétions  particulières  : & la 
troifiéme  , où  il  n’y  a point  d'Eleétion. 

Dans  les  Villes  où  il  y a Eleétion  en  chef,  l’union 
a été  faite  comme  il  vient  d’être  dit. 

Dans  celles  où  il  y a des  Eleétions  particulières  , à 
l’exception  de  celles  de  Pontoife  & de  Sainte  Mene- 
houd  , qui  ont  été  refervées  , elles  ont  toutes  été  rti- 
primées. 

A l’égard  des  Eleétions  de  Pontoife  & de  Sainte 
Menehoud  > ce  même  Edit  y a joint  les  Greniers  à fel 
des  mêmes  Villes  , pour  ne  faire  qu’un  même  Corps 
& Siège  d’Eleétions  particulières  & Greniers  efdits 
lieux,  auiquels  eft  pareillement  attribué  la  connoif- 

Z z 4 


Digitized  by  Googli 


GRE  -jx$ 

leur  égard  demeure  auffi  en  dernier  reflàrt , ainfi  que 
contre  les  particuliers. 

I V°.  Que  par  l'art.  4.  il  a été  encore  ordonné  qu’en 
matière  de  lurtaux  les  Officiers  des  Greniers  à Tel  juge- 
ront en  dernier  reflort , tant  en  principal  qu’endépens, 
quand  l'opofant  n'aura  été  impofé  qu’à  un  quart  de 
minot  & au-deflous. 

Ils  connoiflènt  auffi  en  dernier  reflort  des  demandes 
intentées  contre  les  particuliers,  à ce  qu'ils  foient  tenus 
de  prendre  du  fet  par  extraordinaire,  lorfque  la  quan- 
tité de  fel  n’excedera  point  le  quart  d’un  minot. 

Dans  tous  ces  cas  où  les  Grenetiers  jugent  en  dernier 
reflort , la  Cour  des  Aydes  ne  peut  connoître  des  con- 
teilations  des  parties  en  première  inftance , ni  recevoir 
les  apellations  qui  feroient  interjettées  des  jugemens 
des  Grenetiers , ni  donner  des  défenfes  de  les  mettre 
à exécution. 

La  maniéré  dont  les  Grenetiers  doivent  juger  fe  trou- 
ve dans  la  même  Ordonnance  en  l'article  S.  du  tit.  1 8. 
qui  porte  : 

1°.  Que  les  Grenetiers  tiendront  l’Audiance  au  moins 
deux  jours  de  la  femaine , depuis  neuf  heures  jufqu’à 
midi , & à cette  fin  qu’ils  doivent  refider  dans  le  lieu 
où  le  Siège  efl:  établi  durant  le  tems  de  leur  exercice , 
à peine  de  privation  de  leurs  gages  & de  mille  livres 
d’amende. 

1 1°.  Que  les  Procureurs  du  Roy  ne  pourront  donner 
leurs  conclufions  préparatoires  ou  définitives , qu’au 
préalable  le  procès  n’ait  été  communiqué  au  Commis 
de  l’Adjudicataire  en  matière  civile  , pour  y prendre 
de  fa  part  telles  conclufions  qu’il  avifera  bon  être  , à 
peine  d’interdiétion  & de  pareille  amende  de  mille  liv. 

111°.  Qu’il  leur  eft  défendu  fous  les  mêmes  peines 
de  donner  en  matière  criminelle  aucunes  conclufions 
qu'ils  n’ayent  fommé  le  Commis  de  déclarer  dans  trois 
jours  s’il  veut  fe  rendre  partie , & s’il  fe  rend  partie  , 
les  procès  verbaux , interrogatoires  & autres  pièces  non 
décrétés  lui  doivent  être  communiquées  pour  l’intérêt 
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qu’il  peut  avoir  dans  l’affaire. 

Les  Grenetiers  doivent  pour  le  civil  être  au  moins 
deux  pour  juger  , & en  cas  de  diverfité  d’opinions, 
l’art,  j 4.  de  l'Ordonnance  de  François  I.  du  mois  de 
Juillet  r f 44.  porte  qu’ils  pourront  apeller  un  tiers 
pour  décider  les. contraventions,  amendes  & confifca- 
tions. 

Les  Sentences  portant  condamnation  de  peine  af- 
fliétive,  doivent,  fuivant  l’art.  11.  du  tit.  18.  de 
l'Ordonnance  de  1680.  être  rendues  par  trois  Offi- 
ciers au  moins,  8c  lignées  d’eux  ; 8c  en  cas  d’abfence  , 
il  leur  eft  permis  en  la  place  de  ceux  qui  manquent , 
de  prendre  des  Gradués  ou  des  anciens  Praticiens  , à 
la  charge  qu’ils  ligneront  les  jugemens.  Le  tout  à pei- 
ne de  nullité  , dommages  8c  interets  des  parties  , 8C 
de  mille  livres  d’amende. 

Les  Sentences  rendues  aux  Greniers  à lel , doivent 
être  expédiées  en  papier  , excepté  les  définitives  ren- 
dues fur  vu  de  pièces , fuivant  l’art.  14.  du  tit.  18.  de 
la  même  Ordonnance  de  1680. 

Enfin  les  Greffiers  font  obligés  par  l’art.  1 de  dé- 
livrer gratis  au  Procureur  du  Roy  , & aux  autres  Of- 
ficiers toutes  les  expéditions  qui  concernent  les  affaires 
du  Roy , à peine  de  reftitution  du  quadruple. 

GRENIER  a sel,  eft  un  lieu  où  l’on  met  ga- 
beller  le  fel  auparavant  que  de  le  vendre.  Suivant 
l’Ordonnance,  le  Ici  doit  être  deux  ans  en  dépôt  avant 
que  d’être  délivré. 

Par  Grenier  à fel  on  entend  auffi  la  Jurifdiétion  qui 
eft  établie  pour  juger  en  première  inftance  des  con- 
teftations  qui  arrivent  au  fujet  des  gabelles  , de  la  dis- 
tribution du  fel , 8c  des  droits  de  Sa  Majefté. 

Cette  Jurifdiétion  eft  compofee  de  deux  Préfidens , 
deux  Grenetiers  , trois  Controlleurs  , un  Greffier  , & 
quelques  autres  Officiers , elle  fe  tient  dans  le  même 
endroit  où  fe  fait  la  diftribution  du  fel  au  public.  L’a- 
pel  des  jugemens  qui  fè  rendent  dans  cette  Jurifdic- 
tion  va.  dxreétemcnt  à la  Cour  des  Aydes.  Voyez.  Gre« 
netier. 
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- GRIEFS,  font  les  chefs  d’une  Sentence  , qui  font 
tort  à l’apellant , & que  l’on  nomme  ain(i,  parce  qu’il 
pvérend  , comme  on  difoit  anciennement , avoir  été 

grevé. 

On  les  propofoit  autrefois  comme  des  articles  de 
plainte  contres  le  Juge;  mais  parce  que  dans  ces  griefs 
il  n’étoit  pas  quéftion  du  fond  de  la  conteftation  , on 
les  mettoit  dans  un  fac  à part  hors  le  procès. 

Préfenrement  quoiqu’on  s’en  ferve  à un  autre  ufa- 
ge , & que  les  griefs  foient  en  effet  dans  les  procès  par 
écrit  ce  que  font  les  caufes  & moyens  d’apel  dans  les 
apellations  verbales  , les  Avocats  n’ont  point  changé 
leur  ancienne  maniéré  de  parler  lorfqu’ils  dreflènt  ces 
fortes  d’écritures. 

Iis  les  commencent  encore  par  ces  termes  : Griefs 
hors  le  procès  que  met  pardevant  vous  Nojfeigneurs  de  U 
Cour  de  Parlement  P.  apellatit , contre  B.  intime'  : après 
les  qualités  des  parties , il  faut  mettre  les  concluions 
en  cette  forme  : A ce  qu'il  plaife  à la  Cour  dire  qu’il  4 
été  mal  juge' , e'mandant  , de'charger  l'apellant  de  la  con- 
damnation portée  par  la  Sentence. 

Enfuite  on  déduit  le  fait , & on  prouve  par  les  cir- 
eonftances  & par  des  raifons  de  droit  & d’équité  que 
la  Sentence  n’eft  pas  juridique.  On  finit  en  fupliant  la 
Cour  , en  confêquence  des  moyens  prppofes,  & ceux 
de  droit,  qu’on  efpere  qu'elle  aura  la  bonté  de  fupléer, 
d’adjuger  les  concluions  qu’on  a prifes. 

Ces  écritures  font  apellées  griefs  hors  le  procès  , 
parce  qu’elles  font  mifes  dans  un  fac  à part , qui  eft 
attaché  au  procès  par  écrit , & ne  font  point  mêlées 
avec  les  autres  procedures  ; l’apellant  les  fait  meure  au 
Greffe , & le  Raporteur  les  prend. 

Ce  n’eft  qu’en  matière  civile , & en  confêquence 
d’un  apointement  de  condufion  dans  les  procès  par 
écrit  que  l’on  fournit  des  griefs  ; car  en  matière  cri- 
minelle toutes  fortes  d’écritures  ont  été  abrogées , à 
l’exception  des  requêtes  qui  peuvent  être  préfèntées  de 
part  & d’autre,  aufquellesles  pièces  doivent  être  atta- 
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tachées.  Ordonnance  de  1670.  tit.  13.  articles  1.  & 3; 

Voyez,  Imbert  en  fa  Pratique  , liv.  1.  chap.  11. 

Contre  les  griefs  on  fournit  des  réponfes  à griefs  , 
& contre  les  réponfes  on  donne  des  falvations. 

On  peut  faire  entrer  dans  les  griefs  d'autres  écritu- 
res. Par  exemple  on  peut  faire  des  griefs  & moyens 
d’apel , s'il  y a des  apellations  verbales  jointes  au  pro- 
cès par  écrit. 

On  peut  auffi , félon  l'ufage  du  Châtelet , faire  des 
griefs  fervant  de  débats  &:  erreurs  de  compte , fi  l'apel 
eft  d’une  Sentence  intervenue  fur  un  compte  rendu  par 
un  Tuteur,  Procureur  ou  autre. 

Les  griefs  & réponfes  à griefs  fe  font  par  les  Avo- 
cats , & quand  ils  iont  drefles  par  des  Procureurs , ils 
doivent  être  faits  par  requête  & fignés  des  Procu- 
reurs , & répondus  par  le  Raporteur  qui  met  au  bas  , 
ait  acte  & foit  fignifie'. 

Mais  quand  ils  font  faits  en  forme  d’écritures  d’ Avo- 
cats , ils  doivent  être  fignés  de  la  partie , & il  n’eft  pas 
neceflaire  de  les  faire  répondre  par  le  Raporteur , on 
les  fait  fignifier  fur  le  champ. 

GROS,  eft  un  droit  que  l’on  paye  aux  Fermiers 
des  Aydes  fur  les  Vins , Eaux-de-vie,  Bierre,  Cidre 
qui  Ce  vendent  en  gros. 

Ce  droit  confifte  au  vingtième  du  prix  au  fol  pour 
livre , & fc  prend  fur  les  boiftons. 

Il  fè  paye  lorfque  le  vin  eft  vendu  en  .gros , troqué, 
donné  en  payement  ou  tranfporté.  ' 

Voyez,  la  Déclaration  du  Roy  du  1 . Juin  1649.  pour 
la  levée  de  quatre  fols  pour  livre , & de  dix  fols  fur  le 
gros , celle  du  1 9.  Mars  1 6 j j.  pour  la  levée  des  droits 
de  gros , & douze  fols  fix  deniers  des  vins  que  les  Bour- 
geois de  Paris  font  venir , celle  du  mois  de  Décembre 
1 6 oy . portant  Reglement  du  droit  de  gros  fur  les  vins 
qui  entrent  pour  la  provihon  des  Bourgeois , & celle 
du  mois  de  Septembre  1 684.  contenant  un  Reglement 
fur  le  gros  manquant  des  inventaires  des  vins. 

GROSSE,  eft  l’expédition  en  parchemin  d’une 
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obligation  ou  d’une  conftitution  de  rente  , ou  d’un  au- 
tre contrat , aéte  ou  jugement  dont  la  minute  eft:  en 
dépôt  dans  l’étude  d’un  Notaire  ou  du  Greffier. 

Ainfi  groflbyer  eft  faire  une  grofte  fur  une  minutre, 
laquelle  refte  entre  les  mains  du  Notaire  qui  l’a  pafte  : 
& mettre  en  grofte  un  contrat , c’eft  le  mettre  en  for- 
me pour  le  délivrer  en  parchemin  & grofloyé , à la  dif- 
férence de  la  notte  & copie  de  minutre  de  contrat  & 
obligation  qui  fe  délivre  en  papier , & fans  faire  men- 
tion du  Garde  du  Scel. 

La  grofte  eft  une  expédition , mais  toute  expédition 
n’eft  pas  grofte , car  une  expédition  d’un  aéte  eft  la  co- 
pie d’icelui , foit  en  minutte  ou  en  grofte. 

A l’égard  des  jugemens  & des  contrats , il  faut  les 
faire  expédier  en  grofte  & les  faire  fceller  pour  qu’ils 
puiftènt  être  mis  à exécution. 

La  grofte  doit  être  entièrement  conforme  à l’original. 

Par  l’Ordonnance  de  François  I.  de  l’année  1 5 30. 
art.  178.  il  eft  défendu  aux  Notaires  de  délivrer  une  Se- 
conde expédition  fans  Ordonnance  du  Juge. 

Ainfi  quand  un  créancier  perd  la  grofte  d’une  obli- 
gation ou  d’un  contrat  de  conftitution  pafte  à fon  pro- 
fit , s’il  en  veut  avoir  une  fécondé  expédition  du  No- 
taire qui  a la  minutte , il  faut  qu’il  préfente  une  requête 
au  Juge  pour  en  obtenir  la  permifhon , & qu’en  vertu 
de  l’Ordonnance  du  même  Juge , il  faftè  donner  aflï- 
gnation  au  débiteur  au  domicile  élu  par  l’obligation,  à 
ce  qu’il  foit  tenu  de  comparoir  un  tel  jour  à certaine 
heure  pardevant  le  Notaire  en  fon  étude , pour  voir  dé- 
livrer une  fécondé  grofte  de  l’obligation  ou  du  contrat. 

Si  le  débiteur  s’opofe  à cette  délivrance  , foutenant 
qu’il  a fait  des  payemens , lefquels  font  endoftes  fur  la 
première  expédition , c’eft:  au  créancier  à prouver  qu’il 
a perdu  l'obligation , & au  débiteur  qu’il  a fait  les  pa- 
yemens , ce  qui  n’eft  pas  bien  facile  à prouver,  8c  dans 
le  doute  la  caufe  du  débiteur  eft  toujours  favorable , 
puifque  c’eft  par  le  fait  du  créancier  que  les  parties  font 
en  procès. 
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Pour  empêcher  les  fraudes  qui  fe  pourroient  com- 
mettre à l’occafîon  des  fécondes  groflés  au  préjudice 
d'un  tiers , la  féconde  grolïe  d'un  éontrat  ne  donne  hy- 
' potêque  au  créancier  que  du  jour  que  cette  fécondé 
grofïe  eft  expédiée. 

Voilà  ce  qui  fe  pratique  à Paris  pour  éviter  les  frau- 
des , ce  qui  paroît  fort  raifonnable,  cependant  il  fauc 
demeurer  d’accord  que  la  crainte  d'une  fraude  ne  doit 
pas  l’emporter  fur  la  vérité  & la  Juftice. 

Le  Parlement  de  Rouen  dans  fes  Arrêtés  du  6.  Avril 
1 666.  art.  1 9.  a déclaré  le  contraire , aparemment  fur 
la  raifon  que  nous  venons  de  raporter.  Voici  les  ter- 
mes : Celui  qui  a perdu  la  grojfe  de  fort  contrat  ou  Sen- 
tence , peut  Je  faire  autorifer  par  jujlice  d'en  lever  un  ex- 
trait fur  la  minute , étant  es  mains  des  Greffiers  , Notai- 
res ou  Tabellions  , /’ obligé prefent  ou  duement  apellé , le- 
quel extrait  a même  effet  & bypotêque  que  la  grojfe. 

Dans  les  pays  de  Droit  écrit,  le  mot  de  grojfe  n'eft 
pas  en  ufage  , l’on  dit  première  ou  féconde  expédi- 
tion , & la  fécondé , troifiéme  ou  autre  expédition  a la 
la  même  hypotêque  que  la  première  , pourveu  qu’elle 
{oit  exempte  de  tout  foupçon  de  fraude.  Ce  qui  fe 
décide  par  les  circonftances. 

GROSSES  avantures  , eft  le  prêt  qu’on  fait 
d’une  fomme  d’argent  à gros  intérêts  , comme  au  de- 
nier quatre  , cinq  , fîx  ou  autre  , à celui  qui  va  trafi- 
quer au-delà  des  mers , à condition  que  fi  le  vaifléau 
vient  à périr , la  dette  fera  perdue. 

Ces  intérêts  font  permis , tant  à caufé  que  celui  qui 
Emprunte  l’argent  peut  faire  des  gains  confiderables  , 
que  parce  qu’il  eft  jufte  que  le  créancier  tire  un  grand 
profit  de  fon  argent , à caufé  du  rifque  qu’il  court  de 
1 le  perdre , & que  c’eft  comme  une  efpece  de  focieté 
dans  laquelle  il  entre  avec  celui  à qui  il  prête.  Toyez. 
le  titre  5*  de  l’Ordonnance  du  mois  d'Août  1581. 
touchant  la  Marine. 

GROSSESSE.  L’ancienne  Jurifprudence  qui 
condamnoit  un  garçon  qui  avoit  fait  un  enfant  à une 
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fille  à l’époufer  ou  à être  pendu , avoitde  grands  in- 
conveniens , & faifoit  que  beaucoup  de  filles , au  lieu 
d'être  en  garde  pour  conferver  leur  honneur , cher- 
choient  elles-mêmes  les  moyens  de  féduire  les  enfans 
de  famille  qui  étoient  à leur  gré , par  raport  à leurs 
perfonnes,  à leurs  familles  ou  à leurs  biens,  afin 
d'en  faire  leurs  maris. 

Elles  avoient  d'autant  plus  de  facilité  à s’abandon- 
ner à une  vie  licentieufe  , qu’elles  regardoient  un  dé- 
reglement bien  ménagé  & bien  entendu  , comme  une 
voie  fure  pour  parvenir  à un  Sacrement,  auquel  toutes 
n’afpiroient  que  par  des  vues  purement  humaines. 

Comme  cela  troubloit  le  repos  des  familles  , & que 
les  peres  & meres  étoient  obligés  de  veiller  à la  con- 
duite de  leurs  garçons  , autant  pour  le  moins  qu’ils 
ont  coutume  de  veiller  à celle  de  leurs  filles , on  a 
fait  fagement  changer  cet  ufage  dont  la  plupart  des 
filles  abufoient.  La  pureté  de  nôtre  Religion  ne  per- 
met pas  que  le  Sacrement  de  Mariage  foit  la  recom- 
penfe  du  vice  & de  la  proftitution. 

Voilà  les  raifons  pour  lefquelles  celui  qui  a engrofïe 
une  fille , même  fous  promeffes  de  mariage  , eft  feu- 
lement aujourd’hui  condamné  aux  frais  de  gefine  , 
chargé  de  l’enfant , & condamné  envers  la  mere  aux 
dommages  & intérêts , lefquels  font  plus  ou  moins 
confiderables , félon  les  circonftances  & la  qualité  des 
Parties. 

Parlons  maintenant  du  crime  que  commettent  les 
filles  ou  les  femmes  , qui  pour  des  raifons  qui  ne  peu- 
vent jamais  être  que  très-mauvaifès,  font  avorter  leur 
fruit. 

Celles  qui  font  convaincues  d’avoir  fait  périr  leur 
fruits  pendant  leur  groflèflè , font  punifiàbles  de  mort, 
de  quelque  maniéré  que  fe  foit  fait  l’avortement , lors- 
que le  fruit  eft  animé  ; & quoique  même  il  ne  le  foit 
pas  encore , un  tel  crime  ne  doit  pas  demeurer  impu- 
ni , par  la  raifon  , que  fuivant  Tertullien , c’eft  un 
meurtre  anticipé  que  d’empêcher  de  naître. 
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Le  Roy  Henry  II.  par  fon  Edit  de  i j y6.  ordonnai 
que  les  filles  & femmes  qui  cacheroient  leur  grofièffè* 
feraient  punies  du  dernier  fuplice. 

Le  Roy  Henry  III.  par  Edit  de  l’année  i ^85.  afin 

Sue  cette  Ordonnance  ne  put  être  ignorée  d'aucune 
lie  ou  femme  , enjoignit  aux  Curés  de  la  publier  aux 
Prônes  de  leurs  Méfiés  Parroiifiales , de  trois  mois  en 
trois  mois , & aux  Procureurs  de  Sa  Majefté , & à ceux 
des  Seigneurs  Hauts  Jufticiers,  de  tenir  la  main  à ce 
que  ladite  publication  fût  faite. 

Plufieurs  Arrêts  ont  condamné  des  femmes  & filles 
à être  pendues  pour  s’être  défait  de  leur  fruit,  & d’au- 
tres ont  condamné  à la  meme  peine  des  Sages-femmes 
pour  avoir  procuré  à des  filles  l’avortement. 

G R U R I E , eft  une  petite  Jurifdiétion  de  campa- 
gne où  fe  font  les  raports  des  moindres  délits  commis 
dans  les  Forêts  pour  les  juger  en  première  inftance. 

Cette  Jurifdiétion  eft:  fubalterne  à l’égard  des  Maîtres 
particuliers  des  Eaux  & Forêts  qui  font  dans  les  Villes. 

G R U Y E R , vient  d’un  mot  Grec  qui  lignifie  chêne , 
à caufe  que  les  chênes  font  les  principaux  arbres  des  Fo- 
rêts dont  les  Gruyers  font  les  Gardes  & Confervateurs. 

Le  Gruyer  a un  lieu  fixe  où  il  tient  fon  Siège  dans  le 
détroit  de  la  Grurie. 

Ce  Gruyer  eft  un  Officier  fubalterne  qui  connoîten 
première  inftance  des  moindres  délits  qui  fe  commet- 
mettent  dans  les  Forêts , c’eft- à-dire , de  ceux  dont  l’a- 
mende n’eft  que  de  douze  livres.  Ainfi  quand  il  échet 
de  prononcer  une  plus  grande  peine,  il  renvoyé  les  par- 
ties pardevant  le  Maître  particulier  des  Eaux  & Forêts., 
Il  n’y  a des  Gruyers  que  pour  les  bois  & buiflbns  qui 
font  éloignés  des  Maîtrifes.  Leurs  fonctions  font  ré- 
glées par  l’Ordonnance  de  1669.  à laquelle  on  peut 
avoir  recours  pour  être  informé  du  devoir  de  tous  les 
Officiers  des  Eaux  & Forêts. 

Les  apellations  de  ces  premiers  Juges  doivent  être 
ïelevées  aux  Maîtrifos,  & pourfuivies  dans  la  quinzaine 
de  la  condamnation , fi-non  les  Sentences  s’exécutent 
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Î'  >ar  provifion , & après  le  mois  fans  apel  & fans  pour- 
ùites , elles  paflfent  en  force  de  chofe  jugée,  de  même 
que  fi  elles  avoient  été  rendues  en  dernier  rcffort. 

Lorfque  les  apellations  font  portées  aux  Maîtrifes 
qui  font  le  fécond  dégré  de  Jurifoiétion , en  ce  qui  re- 
garde les  Eaux  & Forêts  i elles  doivent  être  jugées  dé- 
finitivement & fur  le  champ  par  le  Maître  particulier 
où  elles  relfortifiènt. 

Comme  il  y a des  Juftiœs  où  des  Seigneurs  particu- 
liers ont  des  Gruyers , il  eft  bon  de  fçavoir  que  les  ap- 
pellations font  direélement  portées  aux  Tables  de  Mar- 
tres de  leur  reflbrt , & doivent  être  relevées  & ju- 
gées, de  même  que  fi  elles  avoient  été  portées  à la 
Maîtrife. 

GUERPISSEMENT,  eft  un  terme  dont  on  fe 
fert  dans  la  Province  de  Touloufo  pour  exprimer  ce  que 
dans  la  plupart  des  Coutumes  on  apelle  déguerpiffè- 
ment.  Voyez,  Déguerpiftèment. 

GUET,  fignifie  garde»  llyaà  Paris  un  Officier 
qu'on  nomme  Chevalier  du  Guet , lequel  doit  pendant 
certaines  heures  de  la  nuit  faire  marcher  fos  Archers 
dans  la  Ville  pour  empêcher  le  défordre. 

Il  eft  fait  mention  du  Guet  de  nuit  dans  chacune  des 
principales  Villes  du  Royaume  dès  le  régné  de  Clotaire 
II.  l'an  ïgy.  & fous  Charlemagne  en  803. 

La  Compagnie  du  Guet  de  Paris  fo  trouve  mention- 
née dans  les  Ol'im  du  Parlement , & le  Commandant 
de  cette  troupe  eft  nommé  Chevalier  du  Guet , Agiles 
Guetti , dans  une  Ordonnance  de  S.  Louis  en  1 1 y 4. 
Le  traité  de  la  Police  de  M.  de  la  Mare  en  parle  am- 
plement , tom.  1 . Liv.  1 . tit.  chap.  1 l 

Celui  qui  eft  revêtu  de  cetteCharge  a voix  délibé- 
rative au  Châtelet  dans  le  jugement  des  procès  crimi- 
nels des  prifonniers  qui  font  arrêtés  par  fa  Compagnie, 
ainfi  qu'il  eft  porté  en  la  Déclaration  du  liL  Janvier 
1 regiftrée  le  jj.  du  même  mois. 

GUET  et  garde,  eft  un  droit  Seigneurial  qui  a 
été  évalué  en  argent  depuis  que  les  Seigneurs  ont  ceffe 
• Tome  L A a.a 
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d'avoir  cîes  Fortereflès.  Voyez,  Charondas,  Liv.  $.  refp. 

aj.  & le  Veft , Arrêt  x i. 

GUET-a-pens,  eft  l’embufcade  qu’une  perfbn- 
ne  a faite  de  dellèin  prémédité,  pour  en  aftalïiner  une 
autre,  ou  pour  lui  faire  quelqu’oucrage.  Le  guet-à- 
pens  eft  un  ças  Préfidial  ou  Prévotal  qui  fe  juge  en  der- 
nier reflcrt  6c  fans  apel. 

Ce  mot  guet-à-pens , fuivant  quelques  Auteurs,  eft 
fincopé , 6c  veut  dire  guet  à penfée  ou  guet  pour  pen- 
fée;  quelques  Auteurs , comme  Ragueau  en  ion  In- 
dice , dirent  que  guet-à  pens  fignihe  guet  à pendre , 
ou  guet  qui  mérité  la  corde. 

Quoiqu’il  en  (oit , l’homicide  de  guet-à-pens,  c’eft- 
à dire , délibéré  6c  commis  avec  embûches , eft  un  cri- 
me condamné  par  la  Loy  Divine  au  Deuteronome,  ch. 
27.  f 16.  6c  par  nos  Ordonnances  qui  ne  veulent  pas 
qu’il  (oit  donné  de  refcifion  de  ce  crime,  & qui  con- 
damne à mort  ceux  qui  l’onc  concilié  ou  qui  y ont  par- 
ticipé , parce  que  par  efi  delïnquentis  & fuaforts  culpx 
§.  f . tir.  18.  Llbr.  4.  In  (lit  And.  Aidât.  Emblent.  173. 

Ce  crime  eft  (i  déteftable  que  la  peine  de  mort  eft 
encourue , tant  par  ceux  qui  en  font  les  principaux  au- 
teurs , que  par  ceux  qui  les  auront  accompagné , non 
feulement  quand  l’effet  s’en  eft  fuivi , mais  encore 
quand  on  a commencé  par  quelque  démarche  à fe  met- 
tre en  état  d’exécuter  un  fi  noir  projet. 

GUICHETIERS,  font  les  valets  d’un  Géolier qui 
font  prépofés  à la  garde  des  Guichets  de  la  géole , 6c 
qui  ont  foin  d’enfermer  6c  de  garder  les  prifonniers. 
Voyez,  le  titre  1 3.  de  l’Ordonnance  de  1667. 

H 

HABILE  a se  porter  heritier,  eft  celui  qui 
eft  l’héritier  préfomptif  d’un  défunt , qui  a un 
droit  formé  à fa  (ucceftion  , foit  pour  les  meubles,  ac- 
quêts ou  conquêts  immeubles  , ou  pour  les  propres  , 
car  celui  qui  1e  peut  porter  héritier , n’eft  pas  héritier 
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qu*il  n’en  ait  pris  la  qualité,  ou  qu’il  n’ait  fait  adc  d’hé- 
ritier , d’autant  que  nul  n'eft  héritier  qui  ne  veut. 

Quoique  les  héritiers  en  ligne  directe  ou  collaterale 
foient  héritiers  liens  par  la  difpolition  du  Droit  Cou- 
tumier , cela  ne  dénote  pas  qu’ils  foient  obligés  d’être 
héritiers,  mais  que  par  les  Coutumes  tk  l’ulage  de  la 
France , les  héritiers  préfomptifs  d’un  défunt , au  cas 
qu’ils  le  portent  héritiers , iont  cenfés  avoir  été  faifis 
de  les  biens  dès  le  moment  de  fa  mort , fuivant  cette 
règle , ls  mort  faifit  le  vit , en  forte  que  les  légataires 
particuliers  ou  univerfcls  font  obligés  de  demander  la 
délivrance  de  leurs  legs  aux  héritiers  préiomptifs  , ce 
qui  ne  les  oblige  pas  c.’être  héritiers,  & ne  leur  ôte  pas  la 
liberté  de  renoncer  à la  fuccellîon  qui  leur  apartient  de 
droit. 

- HABILE  A.  EXERCER.  LE  RETRAIT  LIGNAGER, 
eft  celui  qui  étant  né  d’un  légitime  mariage , eft  pa- 
rent & lignager  du  vendeur  du  côté  ligne  d'où  eft 
venu  l’héritage.  Voyez*  ce  que  j’ay  dit  fur  le:;  articles 
119.  138.  14 1.  & 158.  de  la  Coutume  de  Paris.  Nous 
remarquerons  feulement  ici , 

1°.  Qu’un  fils  quoiqu’exherédé  pour  caufe  légitime , 
peut  retraire , parce  que  l’exheré dation  n’ôte  pas  le 
droit  de  famille , elle  en  empêche  feulement  l’effet  par 
raport  à la  fucceflîon  du  teftateur.  Ce  qui  eft  fi  vray  , 
qu’un  fils  exherédé  eft  toujours  habile  à fucceder , po~ 
teftute  fultem , quoiqu’il  ne  foit  pas  habile  à fucceder 
actu  & rc  b fa , à caufe  de  l’exherédation. 

11°.  Que  le  droit  de  retraire  eft  plus  limité  que  celui 
de  fucceder  ; car  au  cas  qu’une  ligne  vînt  à manquer, 
ceux  de  l’autre  ligne  font  apellés  à la  fucceflîon , à 
l’exclufion  du  fife  ; mais  ils  ne  feraient  pas  admis  au 
retrait , parce  que  pour  exercer  le  retrait ,.  il  faut  être 
parent  & lignager  , c’eft-à-dire , du  côté  & ligne, 

HABILITER  un  mineur  , c’eft  le  pourvoir 
d’un  curateur , pour  être  idoine  à efter  en  Juftice,  foit 
en  demandant , foit  en  défendant, 
i.  HABITANT,  eft  celui  qui  a demeuré  dans  un 
c A a a z 
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lieu  , au  moins  pendant  an  & jour  , & qui  en  oonfe^ 
quence  , a droit  de  jouir  des  droits , privilèges  & pré- 
rogatives accordés  aux  habitans  du  lieu. 

Quoiqu'un  habitant  loit  nouvellement  établi  dans 
une  Ville,  Bourg  ou  Village,  il  ne  laiffe  pas  d'être 
tenu  de  contribuer  à toutes  les  dettes , même  à celles 
qui  ne  font  point  de  fôn  tems. 

Il  y a dans  plufieurs  Villes  du  Royaume  de  certains 
honneurs  8c  de  certaines  prérogatives  qui  ne  s'accor- 
dent point  indiftinélément  à tous  les  habitans  , mais 
feulement  à ceux  qui  font  natifs  du  lieu  , comme 
l’Echevinage  , qui  ne  peut  à Paris  être  donné  qu’à 
ceux  qui  font  natifs  de  la  Ville. 

HABITATION,  eftune  forvitude  perfonnelle , 
confiftant  dans  le  droit  de  demeurer  dans  la  maifon 
d’autrüi  fans  payer  de  loyers. 

Ce  droit  diffère  de  l’ufufruit , en  ce  qu'il  ne  Com- 
prend que  la  faculté  d’habiter  la  maifon  d’autrui  par 
raport  au  befoin  qu’on  en  peut  avoir  ; enforte  que  fi 
une  partie  de  la  maifon  fumfok  pour  habiter  celui  qui 
auroit  droit  d’habitation , l'autre  partie  feroit  loiiée 
ou  occupée  par  le  proprietaire  } tout  au  contraire  l’u- 
fufruit s’étend  non  feulement  jufqu’à  concurrence  du 
befoin  & de  la  necefTité  de  l’umfruitier , mais  généra- 
lement fur  toute  la  chofe  fujette  à l’ufufruit  ; enforte 
que  l’ufruitier  peut  en  tirer  tout  le  profit  fans  avoir 
egard  à frs  befoins  particuliers. 

Voyez,  touchant  l’habitation  ce  que  j’ai  dit  fur  le  §. 
5 . du  tit.  4.  du  fécond  Livre  des  Iriftitu*es. 

HABITATION,  eft  aufTi  un  droit  que  l’on 
donne  quelquefois  par  contrat  de  mariage  à une  fem- 
me en  cas  de  furvie. 

Si  l’habitation  eft  fixée  par  le  contrat , ou  fi  le  choix 
eft  déféré  à la  femme , il  faut  fûivre  la  Loy  qui  eft  écrite. 

Mais  quand  on  laiffe  Amplement  à la  femme  l’ha- 
bitation , fans  s’expliquer  davantage , alors  il  la  faut 
donner  commode  à la  veuve,  fuivant  fa  condition , 011 
dans  une  maifon  de  la  fucceffion , s’il  y en  a , ou  lui 
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payer  le  loyer  de  Ton  logement  qui  doit  être  réglé  fui- 
vant  la  prudence  du  Juge , quand  les  parties  n'en  de- 
meurent pas  d'accord  à l'amiable. 

Lorfqu'il  y a plufïeurs  maifons  dans  la  fucceBion  du 
mari , l'héritier  n’eft  pas  tenu  de  lui  donner  la  plus 
belle , ôc  ne  peut  pas  lui  donner  la  pire  ; cela  fe  doit 
faire  ex  <tquo  & bono. 

Ce  droit  d'habitation  eft  tellement  perfonnel,  que 
la  veuve  ne  peut  tirer  aucuns  loyers  du  iieu  qui  lui  a été 
donné  pour  Ion  habitation. 

Ce  droit  s'éteint  du  jour  qu'une  veuve  à qui  il  eft 
dû , paftè  en  fécondés  noces  : parce  qu'elle  doit  habi- 
ter avec  fon  fécond  mari & par  confequent  elle  n’eft 
plus  en  droit  de  jouir  de  l'habitation  qui  lui  étoit  due 
par  la  fuccellion  de  Ion  premier. 

Ce  droit  d'habitation  s'éteint  auffi  par  tous  les  mo- 
yens par  lefquels  s’éteint  le  douaire. 

HABITS  de  deuil,  font  compris  dans  les  frais 
funéraires  ; c'eft  pourquoi  ils  font  dûs  par  les  héritiers, 
lorfqu'il  n’y  a point  de  gardien  noble  ou  bourgeois  , 
car  le  gardien  confond  cette  dette  par  l'acceptation  de 
la  garde,  puifqu'il  eft  tenu  des,  dettes  mobiliaires. 
Voyez,  Deuil. 

HABITS  de  Juges,  font  des  robes  noires  avec 
des  bonnets  quarrés , defquels  ils  doivent  être  revêtus 
quand  ils  tiennent  leurs  Audiances.  Par  Arrêt  du  12. 
Février  1 $•  69.  les  procedures  & jugemens  donnés  par 
le  Baillif  de  Nemours  furent  caftes  & annullés  à la  re- 
quête du  Procureur  du  Roy , parce  qu’il  avoit  tenu  le 
Siège  en  robe  courte  & en  épée , pour  raifon  de  quoi 
il  lui  fut  donné  adjournement  perfonnel. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufè  du  1 f.  Mars 
1604.  défenfès  ont  été  faites  aux  Avocats  du  Roy  & à 
tous  autres  Avocats  des  Sénéchauftees , Bailliages,  Siè- 
ges Préfîdiaux  & Judicatures  Royales  du  reftort  du  Par- 
lement de  Touloufè , d'entrer  au  Palais  & aux  Sièges 
ordinaires  de  la  Juftice , & d'aller  par  la  Ville  avec  habits 
^ndécens  à leur  qualité.  Filleau  part.  2.  tom.  7.  ch.  $. 
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Par  Arrêt  du  il.  Août  1678.  le  Juge  de  la  Ville  de  ® 

Nulet  a été  condamné  en  cinquante  livres  d’amende  en-  11 

vers  le  Viguier , pour  l’avoir  affifté  fans  robe  8c  fans  c 

bonnet  , 8c  défenfes  à lui  de  récidiver.  La  Rochefla- 
vin , Liv.  z.  Lee.  H tit.  1.  Arrêt  1.  “ ' P" 

Il  y a un  Edit  du  mois  d’Avril  1684.  fur  la  décence  h 

des  habits  des  Officiers  du  Parlement  de  Paris.  Il  eft 
tout  au  long  dans  les  Edits  8c  Arrêts  recueillis  par  or-  < 

dre  de  M.  le  Chancelier  en  1687. 

HARO  ou  clameur  de  Haro  en  Normandie , eft 
la  clameur  publique , ou  de  celui  à qui  on  fait  violen- 
ce , 8c  qui  implore  le  fecours  public , ou  la  clameur  de  ; 

celui  qui  trouvant  fa  partie , la  veut  mener  devant  le 
Juge.  Ce  terme  n’eft  donc  autre  chofe  que  le  cri  qu’on 
fait  en  Normandie  lorfqu’on  eft  attaqué  8c  infulté,  ou 
qu’on  trouve  fa  partie  , 8c  qu’on  la  veut  mener  devant 
le  Juge , car  alors  elle  eft  tenue  de  fuivre  celui  qui  a 
crié  haro  fur  elle , 8c  l’un  8c  l’autre  demeurent  en  pri- 
fon  ou  en  un  lieu  de  fùreré , jufqu’à  ce  que  le  Juge  ait 
prononcé  fur  le  différend  , du  moins  par  provifion. 

Ce  cri  de  haro  prend  fon  origine  de  Raoul  ou  Roui 
premier  Duc  de  Normandie , qui  fut  un  Prince  d’une 
juftice  exemplaire , & que  le  peuple  avoit  accoutumé 
d’apellcr  à fon  aide  contre  la  force  8c  l’opreffion. 

Le  haro  a principalement  lieu  quand  quelqu’un  eft 
infulté.  La  clameur  de  haro  s’élève  principalement 
contre  celui  que  l’on  pourfuit  8c  que  l’on  veut  obliger 
à repréfenter  une  chofe  dont  il  eft  faifi , 8c  qu’un  au- 
tre prétend  lui  apartenir. 

Autrefois  le  haro  ne  devoir  être  crié  que  pour  caufe 
criminelle,  comme  pour  le  feu  , le  larcin,  l’homicide, 
ou  pour  péril  évident,  afin  que  chacun  (ortit  au  bruit 
pour  prendre  le  criminel  8c  le  rendre  à la  Juftice , ou 
crier  haro  api  ès  lui , à peine  de  l’amende , félon  la  Cou- 
tume de  Normandie. 

Mais  il  s’eft  introduit  dans  la  fwitc  que  le  haro  ou 
cette  clameur  publique  auroit  lieu  auffi  pour  toutes  for- 
tes de  différends , il  a même  lieu  en  matière  bénéficiais 


Diqiti. 


HER  74^ 

ëu  concernant  les  biens  d'Eglilê,  art.  y4-  delaCoûtu- 
rae  de  Normandie , 8c  généralement  pour  toutes  les 
chofes  provifoires , 8c  pour  meubles , art.  j y. 

En  matière  criminelle  le  Juge  qui  reçoit  le  haro  ne 
peut  retenir  la  connoillance  du  principal,  il  eft  tenu  de 
le  renvoyer  devant  le  Juge  du  délit. 

Le  Juge  d’Eglife  efl:  incompétent  d'en  connoîtrepour 
quelque  caufe  8c  matière  qu'il  ait  été  crié. 

Le  haro  étant  crié , les  parties  (ont  obligées  de  don- 
ner caution,  l’une  de  pourfuivre  le  haro , 8c  l’autre  de 
défendre , après  quoi  la  chofe  eft  fequeftrée  & le  Ju- 
gement emporte  l'amende. 

Par  piuheurs  Arrêts  du  Parlement  de  Normandie  , 
dont  quelques-uns  lont  raportés  par  Bafnage , tit.  de 
haro , art.  56.  de  la  Coûtume  de  Normandie,  il  a été 
décidé  que  les  jugemens  rendus  entre  les  demandeurs 
8c  défendeurs  en  haro , font  exécutoires  contre  les  cau- 
tions , fans  qu'il  foit  necellaire  de  les  apeller  au  pro- 
cès. 

Les  Lettres  de  Chancellerie  portent  ordinairement 
injonctions  de  les  exécuter  , nonobstant  clameur  de  haro  , 
charte  Normande  & autres  privilèges. 

De  la  clameur  de  haro  dans  la  Province  de  Nor- 
mandie , 8c  en  quels  cas  elle  peut  empêcher  l'exécu- 
tion des  Jugemens.  Voyez,  le  Journal  du  Palais,  où  efl: 
raporté  un  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  19.  Janvier 
qui  a jugé  en  faveur  d'un  Huiflîer  à cheval  au 
Châtelet  de  Paris , qui  procedoit  en  vertu  d'un  Parea- 
tis  du  grand  Sceau , qui  n'avoit  pas  dû  déférer  à la 
clameur  de  haro. 

HART,  efl:  la  corde  par  laquelle  on  donne  la 
mort  au  criminel  condamné  ; d'où  vient  que  quand 
on  défend  quelque  chofe  fur  peine  de  la  hait , c'eft- 
ù-dire , fur  peine  d'être  pendu  8c  étranglé. 

HAUT-JUSTICIER.  Voyez.  Juftice. 

HÉRÉDITÉ,  efl:  une  fucceiïion  déférée  par  tef* 
tament  ou  par  la  Loy.  En  pays  de  Droit  écrit , elle  efl: 
d’abord  déférée  par  tcftament , 8c  elle  efl:  déférée  par 
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1?  Loy  ab  inteftat , lorfqu’il  eft  certain  que  le  défunt 

eft  mort  <16  inteftat. 

«v  Mais  en  pays  Coûtumier  nous  ne  reconnoiflons  que 
lçs  héritiers  du  fang , & l’hérédité  du  défunt  eft  tou- 
jours déférée  ab  inuftat , fuivant  cette  réglé  du  Droit 
Coutumier  : le  mort  faifit  le  vif , &c.  Voyez,  ci-après 
le  mort  faifit  le  vif. 

ADITION  ©'hérédité’.  Voyez,  Adition. 

HERESIE,  eft  une  .erreur  volontaire  qu’un 
Chrétien  régénéré  par  le  Baptême , foutient  avec  opi- 
niâtreté contre  quelqu’article  de  la  Foy  Catholique  , 
qui  eft  décidé  par  la  fainte  Ecriture , ou  déclaré  par 
l’Eglife.  , . . < j _j  . 

Ainfi  celui  qui  erre  contre  la  Foy  par  fîmplicité  ou 
par  ignorance  , n’eft  pas  hérétique.  Ce  n’eft  que  la 
perfeVerance  & l’opiniâtreté  à demeurer  dans  l’erreur 
qui  nous  le  fait.  . 

L’hérefie  eft  la  fource  de  tous  les  maux  ; elle  met  la 
confufion  entre  les  Fidèles  , tend  à renverfèr  la  doc- 
trine ortodoxe  écrite  & fignée  du  Sang  de  Jefos-Chrift 

des  Martyrs  , & confirmée  par  l’Egliiê.  Elle  attaque 
le  fondement  de  la  Réligion , met  le  trouble  dans 
l’Eglife  , dans  les  Etats-&  dans  les  familles. 

Les  hérétiques  impénitens  & perfeverans  dans  leur 
hérefie , doivent  être  livrés  par  le  Juge  d’Eglife  au  Ju- 
ge féculier  , afin  de  reprimer  par  les  peines  temporel- 
les , l’opiniâtreté  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  fe  rendre 
aux  rémontrances  ni  à la  force  de  la  vérité. 

Ils  font  par  leur  jugement  de  condamnation  déclarés 
infâmes , déchus  de  tous  privilèges  , bannis  à perpétui- 
té du  Royaume  , & tous  leurs  biens  font  confifqués.- 

HERITAGES,  font  des  terres  ou  des  bâtimens , 
qui  font  dans  le  patrimoine  des  hommes.  Les  hérita- 
ges font  ou  féodaux , ou  roturiers  & cenfucls  , ou 
allaudiaux. 

Les  héritages  féodaux  font  ceux  qui  font  tenus  en 
fief , & qui  relèvent  d’un  Seigneur  féodal. 

Les  héritages  roturiers  qu’on  apelle  rotures , & qui 
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relèvent  d’un  Seigneur  confier , font  ceux  qui  font 
poflèdés  à cens  ou  cenfive. 

Néanmoins  il  y a d’autres  héritages  qui  font  tenus 
à d’autres  charges , à champart  ou  terrages , ou  autres 
droits.  Et  même  il  y a des  francs-aleus  roturiers , fui- 
vant  l’art.  68.  delà  Coûtume  de  Paris.  Touchant  les 
héritages  allaudiaux  , Voyez,  Franc-aleu. 

HERITIER,  eft  celui  qui  eft  fubrogé  en  tous  les 
droits  & en  la  caule  d’un  défunt. 

Ainfi  l’héritier  repréfente  la  perfonne  du  défunt,  de 
forte  que  quoiqu’il  n’ait  point  contradé  avec  fès 
créanciers , il  eft  obligé  envers  eux  par  l’acquifition  de 
l’hérédité  qui  eft  un  quafi-contrat  qui  fait  pafïèr  tou- 
tes les  dettes  actives  & pafïives  du  défunt  en  la  per- 
fonne  de  l’héritier , comme  nous  avons  dit  fur  le  §.  y. 
du  titre  2.8.  du  troifiéme  Livre  des  Inftitutes. 

Quand  il  y a plufieurs  héritiers , chacun  repréfènte 
totalement  la  perfonne  du  défunt  ; c’eft  pourquoi  cha- 
cun pourroit  erre  pourfuivi  folidairement  pour  les  det- 
tes de  la  fucceflion  ; cependant  le  contraire  a été  établi 
par  la  Loy  des  douze  Tables , qui  porte  que  les  dettes 
actives  & pafTives  du  défunt  font  divifées  de  plein 
droit  entre  les  héritiers  du  défunt  , ce  qui  eft  fondé 
fur  une  raifon  d’équité , qui  doit  l’emporter  fur  la  ri- 
gueur du  Droit. 

C’eft  aufîi  ce  que  nous  obfervons  parmi  nous  ; de 
forte  qu’un  héritier  ne  peut  pas  être  pourfuivi  perfon- 
nellement  pour  la  part  de  fbn  cohéritier. 

Mais  chaque  héritier  peut  être  pourfuivi  folidaire- 
ment par  adion  hypotéquaire , par  raport  aux  biens 
immeubles  de  la  fucceflion  qui  font  affedés  à lædette  , 
lorfqu’il  en  eft  détenteur. 

HERITIER  présomptif.  Voyez,  Habile  à fè 
porter  héritier. 

HERITIER  poteftate  , «0»  aftu,  eft  un  fils  qui 
eft  exheredé  ; car  l’exheredation  n’ôte  pas  le  droit  de 
famille  , elle  en  empêche  feulement  l’effet. 

HERITIER  pua  £x  simple,  eft  celui  qui  s’eft 
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porté  héritier  de  quelqu'un  purement  8c  Amplement , 
& qui  par  confequent  eft  tenu  indéfiniment  de  toutes 
les  dettes  du  défunt , à la  différence  de  l'héritier  par 
bénéfice  d'inventaire. 

HERITIER  bénéficiaire , eft  celui  qui  s’efl 
porté  héritier  par  bénéfice  d'inventaire.  Voyez,  Béné- 
fice d'inventaire. 

Dans  les  Pays  de  Droit  écrit  l’héritier  pur  8c  fimple 
n’exclut  pas  l'héritier  bénéficiaire , tant  en  ligne  direc- 
te, qu’en  ligne  collaterale,  parce  que  le  Droit  Romain 
qui  y eft  obfervé  comme  Loy  municipale , accorde  ce 
privilège  à toute  forte  d'héritiers  qui  par  confequent 
s'en  peuvent  fèrvir , fans  qu'ils  puillênt  être  exclus  par 
d’autres  héritiers  purs  & fimples,  d’autant  qu'il  n'y  a 
aucune  Loy  qui  porte  une  telle  exclufion. 

Mais  en  Pays  Coutumier  celui  qui  fe  porte  héritier 
pur  8c  fimple  en  ligne  collaterale , exclut  celui  qui  f© 
porte  héritier  par  bénéfice  d’inventaire , quoique  ce 
dernier  foit  plus  proche  en  dégré. 

La  raifon  eft  qu'il  eft  de  l’honneur  du  défunt  & de 
l'intérêt  des  créanciers  8c  des  légataires , s’il  y en  a >( 
qu'il  y ait  des  héritiers  purs  & fimples , 8c  par  confé- 
quent  que  ces  héritiers  excluét  les  héritiers  bénéficiaires* 

A l’égard  des  héritiers  en  ligne  direéte  , ils  font  ad- 
mis à l'hérédité , même  en  Pays  Coutumier , conjoin- 
tément  avec  les  héritiers  purs  8c  fimples , par  la  raifon 
que  les  biens  des  afeendans  font  dus  aux  enfans  par  le 
droit  naturel  -,  ce  qui  fait  qu'ils  ne  peuvent  pas  leur  être 
aifément  ôtés. 

L’héritier  bénéficiaire  eft  véritablement  héritier  & 
tenu  au  raport , dans  le  cas  où  le  raport  peut  avoir 
lieu , de  forte  que  celui  qui  a une  fois  pris  la  qualité 
d'héritier  par  bénéfice  d’inventaire , ne  peut  plus  aban- 
donner ce  titre  8c  renoncer  à la  fucccflîon , afin  de  ne 
pas  raporter  à fes  cohéritiers  les  chofes  qu'il  a reçues  du 
défunt , 8c  qui  font  fu jettes  à raport.  Voyez,  les  obfer- 
v.ations  fur  Henrys , tom.  i.  Liv.  3.  queft.  14. 

• Mais,  il  peut  en  tout  tems  rendre  compte  des  effets 
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de  la  fucceflion  , & enfuite  y renoncer  à l’effet d'exer- 
cer tous  Tes  droits  & aétions  contre , de  la  même  ma- 
niéré qu’il  auroit  pu  faire  avant  que  de  s’être  porté  hé- 
ritier par  bénéfice  d’inventaire. 

On  ne  donne  point  de  provifion  à aucun  créancier 
contre  un  héritier  par  bénéfice  d’inventaire,  fi  ce  n’eft 
qu’il  y ait  tergiverlation  de  la  part  de  l’héritier  à faire 
juger  l’affaire , ou  que  la  caufe  du  créancier  foit  extrê- 
mement favorable,  comme  s’il  s’agifioit  d’une  dot,  ou 
que  le  créancier  fût  pauvre  & l’héritier  riche. 

Dans  la  plupart  des  Parlemens  du  Royaume , l’hé- 
ritier bénéficiaire  qui  fuccombe  dans  un  procès  avec  dé- 
pens , ne  les  doit  point  en  fon  nom. 

HERITIER  SIEN  ET  HERITIER  ETRANGER,  il 
y avoir  par  le  croit  Romain  cette  différence  entre  l’hé- 
ritier fien  8c  l’héritier  étranger , que  l’héritier  fien  étoit 
celui  qui  étoit  en  la  puiffance  paternelle  du  défunt  au 
jour  de  fon  décès  ; fçavoir  fon  fils , fille,  petit- fils  ou 
autre  entre  les  delcendans , & l’héritier  étranger  étoit 
celui  qui  n’étoit  pas  dans  fa  pui  fiance,  ainfile  fils  éman- 
cipé étoit  héritier  étranger  au  défunt. 

L’héritier  fien  étoit  maître  des  biens  du  défunt  dès 
le  tems  de  fa  mort , puifque  même  de  fon  vivant  les 
enfans  étoient  réputés  proprietaires  des  biens  de  leur 
pere  ; c’efi:  pour  cela  qu’on  ne  difoit  pas  qu’ils  apré- 
hendoient  la  fuccellîon  , mais  qu’ils  s’immifçoient. 

En  pays  Coutumier  , tous  les  héritiers  en  directe  ou 
en  collaterale  * habiles  à fe  porter  héritiers  , font  faifis 
des  biens  de  la  fucceffion  , dès  l’inftant  de  la  mort  de 
celui  dont  ils  font  héritiers  , luivant  l’article  318.  en 
ces  termes  : Le  mort  faifit  le  vif , fon  hoir  plus  proche 
& habile  a lui  fucceder. 

HERITIER  des  propres  , font  ceux  qui  en 
pays  Coutumier  fuccedent  aux  propres  qui  aparte- 
noient  au  défunt  en  qualité  de  fes  plus  proches  parens, 
du  côté  duquel  ils  lui  font  échûs , fuivant  la  réglé  , 
paterna  paternis  , materna  maternis. 

Au  contraire  l’héritier  des  acquêts  elt  le  plus  proche 
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parent  du  défunt  qui.  lui  fuccede  dans  Tes  meubles  ÔC 

dans  fcs  acquêts.  MUn  * - m . 

Mais  cela  n’a  lieu  qu’en  pays  Coûtumier  j car  le 
Droit  civil  ne  fait  point  de,  diftinûioa  entre  les  pro- 
pres & les  acquêts.  Il  apçlle  à fucceder  le  plus  proche 
héritier  iryjiftin&ément  à tous  les  biens  du  défunt.  Ce 
qui  eft  obfervé  dans  les  pays  de  Droit  écrit. 

HERITIER  ET  -DONATAIRE  ENTRE-VIFS.  En 
ligne  | directe  on  ne  peut  être  héritier  & donataire 
tout  enfèmble  d’un  défunt  en  pays  Coutumier , parce 
que  le  droit  naturel  qui  requiert  l’égalité  entre  les  en- 
fans,  pour  conferver  entr’çux  l’union  ^(répugné  à ce 
que  l’un  fojt  plus  avantagé  -que  l’autre.  -^n 

En  ligne  collaterale  -on,  peut  être 1 donataire  entre- 
vifs & héritier , fans  être  obligé  au-rappri.  Mais  l’on 
ne  peut  être  légataire  héritier  tant  en~d<ke&e  qu’en 
collaterale.  Ces  qualités  font  incompatibles.  - 
Voyez.-  Prélegs.  Voyez,  ce,  que  j’ai  dit  fur  les, art.  300. 
& 301.  de  la  Coutume  de  Paris.  «d  ^ •>- 

HOIRS,  font  les  héritiers  defcendans  en  ligne 
direéte.  , , ? , . v>*  • 

HOIRIE,,  dans  fâ  propre  lignification,  eft  une 
fucceflion  en  ligne  direéte  defcendante. . G’eft  pour* 
quoi  donjper  en  avancement  d’hoirie  ,-n’eft  autre  cho- 
ie que  donner  par  avance  à un  de  fes  enfans  , à la 
charge  que  ce  qui  eft  ainfi  donné  lui  fera  diminué 
dans  le  partage  de  la  fucceflion.  BouteHler  en  fa  Som- 
me Rurale  titre  78.  ,, 

HOIRIE , fignifie  auflile  droit  que  nous  avons 
de  fucceder  à un  défunt , foit  en  ligne  direéte  , foit  en 
ligne  colaterale.  Ce  terme  a quelquefois  une  lignifica- 
tion plus  étendue  , comme  dans  le  titre  du  Digefte 
& du  Code  , exilât  £ bareditatis  , où  il  fe  prend  pour 
les  effets  de  la  fucceflion  d’un  défunt  qui  ont  été  volés. 

HOMICIDE,  eft  un  meurtre  que  commet  un 
homme  qui  en  tuë  un  autre. 

Ce  terme  eft  auffi  employé  pour  lignifier  celui  qui 
a commis  le  meurtres  enforte  que  le  même  mot  ugr 
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èiifie  le  meurtre  & le  meurtrier. 

L'homicide  n’eft  crime  que  quand  il  eft  commis  par 
malice , emportement , ou  de  deflèin  prémédité  ; car 
on  diftingue  quatre  efpeces  d'homicide  : fçavoir  l'ho- 
micide volontaire,  l'homicide  fait  par  imprudence, 
l'homicide  commis  par  cas  fortuit , & l'homicide  ne- 

ceflàire.  ■ " ■ u J.  - 

L'homicide  eft  toujours  préfume  fait  par  dol  & de 
deflèin  prémédité  ; c’eft  pourquoi  celui  qui  allègue 
l'avoir  fait  par  imprudence  , pair  tas  fortuit , ou  à fort 
corps  défendant , doit  le  prouver. 

HOMICIDE  volontaire  , eft  celui  qufon 
peut  apeller  le  vrai  meurtre , lequel  fe  commet , com- 
me nous  venons  de  dire , par  malice  , emportement  , 
ou  de  deflèin  prémédité.  *,J  1 

Il  fe  commet , 1°.  Par  la  main , foit  par  arides , 
poifons  ou  autrement. 

11°.  Par  la  langue , foit  par  faux-témoignage  contre 
un  accufé  de  quelque  crime  -,  par  confeil , lorfqu’on  a 
incité  quelqu'un  à faire  l’homicide , ou  qu’on  y a 
donné  ion  consentement  ou  aprobation , ou  qu’on  a 
commandé  de  le  faire , ou  enfin  par  une  injufte  con- 
damnation à mort. 

Cet  homicide  eft  le  plus  grand  crime  que  l'on  puiflè 
commettre  envers  le  prochain.  Dieu  a marqué  dans 
plufieurs  endroits  de  l'Ecriture , qu’il  y eft  très-griéve- 
ment  otfenfé , & combien  il  le  détefte. 

Le  Prince  & la  République  y font  très-offenfés 
d’autant  que  par  le  moyen  de  l’homicide , ils  font  pri- 
vés d'un  Sujet  & d'un  citoyen  , les  parens  de  celui  qui 
eft  tué  y reçoivent  un  tort  confiderable. 

Enfin  celui  qui  eft  tué  en  reçoit  un  qui  ne  fe  peut 
exprimer. 

En  un  mot  ce  crime  eft  contre  la  Loy  naturelle  , 
qui  nous  défend  de  faire  à autrui  ce  que  nous  ne  vou- 
drions pas  nous  être  fait. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner , 1°.  Si  les  Loix  ont  de 
tout  tems  puni  de  mort  le  feul  deflèin  de  commettre 
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un  homicide  , quand  on  a commencé  d'exécuter  le 
projet  de  le  commettre  , quoiqu'il  n'ait  pas  eu  entiè- 
rement Ton  effet.  i >•  <>i:  u t«. 

11°.  Si  ceux  qui  fe  louent  pour  tuer  ou  outrager 
quelqu'un  , font  aullx  punis  de  mort , quoiqu'ils  n'a- 
yent  pas  exécuté  leur  deflèin.  -i  r-  i~ 

A l'égard  du  genre  de  mort  dont  l’homicide  eft  pu- 
ni j il  eft  different , füivant  les  differentes  maniérés 
dont  le  crime  a été  commis. > jrn:. , .. 

Le  meurtre  de  guet-à-pens  & de  deflein  prémédité 
eft  puni  de  la  roiie  ; l'homicide  qui  fo  commet  par  le 
poifon , eft  puni  du  feu  ; l’homicide  volontaire  qui  fe 
commet  dans  la  chaleur  d’une  querelle  , eft  puni  de  la 
potence , lorfque  celui  qui  a tué  a été  l’agrefleur  ; mais 
ce  crime  peut  être  remis  par  le  Prince  , lorfque  le  tort 
& l’ûgrefïion  fe  trouvent  du  coté  de  celui  qui  a été  tué. 
Voyez,  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  5.  du  dernier  titre  des 

Jhftitutes  de  Juftinien.  o ■ n'  ni  r qj  . j > > » . 

Celui  qui  auroit  tué  Titius , voulant  tuer  Maevius  , 
ne  feroit  pas  excufable , par  la  raifon  qu’il  auroit  tou- 
jours eu  deflèin  de  tuer  , ce  qui  eft  fuffifant  pour  être 
condamné  comme  homicide. 

Celui  qui  voulant  feulement  bleflcr  un  homme, 
l'auroit  tué  contre  fà  volonté , feroit  condamné  com- 
me homicide  , d'autant  qu'en  ce  cas  celui  qui  auroit 
tué  fon  ennemi, ne  voulant  que  le  bleflèr,  n'eft  pas 
moins  homicide  volontaire  ; car  la  volonté  de  celui 
qui  frapc  , tend  à tout  ce  qui  en  arrive  immédiate- 
ment , & on  ne  pourroit  pas  dire  que  ç'ait  été  par  ac- 
cident , puilque  celui  qui  a voulu  fraper,  a bien  voulu 
s'expofer  à tout  ce  qui  en  pouvoir  arriver , il  devoir 
faire  reflexion  que  la  bleffure  qu'il  feroit  pourroit  être 

mortel'e.  1 

• On  tient  communément , & c'eft  un  ufage  qui  s'eft 
introduit  dans  toutes  les  Jurifdiétions  du  Royaume  , 
qu’après  les  quarante  jours  , la  mort  du  bleflë  n'eft 
pas  imputée  à fes  bleflures , à l'effet  de  faire  condam- 
ner à mort  celui  qui  les  a faites. 
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Cependant  les  parens  du  mort  après  les  quarante 
Jours  , peuvent  prétendre  que  fa  mort  a été  caufée  par 
.les  bleflurcs  , à l'effet  de  faire  augmenter  par  ce  mo- 
yen les  dommages  ôc  interets , pour  raifon  du  tort  que 
leur  caufe  la  mort  de  celui  qui  eft  décédé. 

Il  faut  pour  y parvenir,  qu'ils  faflènt  ordonner  une 
vifue  Ôc  raport  d'Experts  t fi  par  le  raport  il  eft  porté 
que  la  mort  a été  caufée  par  les  bleffures , l'accufé  doit 
être  condamné  à des  dommages  ôc  interets  , comme 
d’un  véritable  homicide  ; au  lieu  que  fi  cette  preuve 
manquoit , les  dommages  Ôc  intérêts  feroient  moins 

conliderables.  , _ ‘ 

Lorfque  plufieurs  ont  de  deffein  prémédité  commis  * 
un  homicide  , comme  il  eft  incertain  qui  d’entr’eux 
a donné  le  coup  , ils  en  font  tous  coupables. 

Quand  plufieurs  ont  commis  un  homicide  dans  une 
batterie  ou  querelle , s’il  eft  incertain  qui  d’entr'eux  a 
donné  le  coup , ils  doivent  tous  être  punis , mais  de 
quelque  peine  moins  rigoureufe.  . i . . •.  < 

Enfin  lorfque  quelqu’un  a été  bleffé  de  plusieurs 
coups  donnés  par  plusieurs  en  une  querelle,  fi  l’on  con- 
çoit celui  qui  a donné  le  coup  mortel , en  ce  cas  celui- 
là  feul  doit  être  tenu  de  l’homicide , & tous  les  autres 
ne  font  tenus  que  des  blefiures  qu’ils  ont  faites  ; ainfi 
nous  voyons  louvent  que  pour  un  homicide  caufé  par 
.plulieurs , l’un  eft  condamné  à mort , Ôc  les  autres  à 
de  moindres  peines. 

HOMICIDE  REMISSIBLE,  QUOIQUE  VOLON- 
TAIRE , eft  celui  qui  eft  en  quelque  maniéré  licite  , 
quoique  fait  volontairement  : comme , 

1°.  Celui  qui  eft  commis  par  un  pere  en  la  perfonne 
de  fa  fille  qu’il  trouve  en  adultéré. 

11°.  Celui  qui  eft  commis  par  un  mari  en  la  perfonne 
de  fa  femme  qu’il  trouve  en  adultéré , mais  il  faut  qu’il 
tuë  non  feulement  fa  femme  , mais  auiïi  celui  avec  le- 
quel elle  eft  trouvée  commettre  le  crime. 

111°.  Celui  que  commet  un  Capitaine  qui  tue  fôn 
foldat  qu’il  trouve  en  trahifon , ou  endormi  en  fenti* 


Digitized  by  Google 


7*i  KOM 

nelle,  ou  iorfque  fon  foldat  eft  rebelle  & refofe  d'QJ 
béïr  à fes  commandemens. 

I V°.  Celui  qui  eft  commis  dans  la  neceflîté  d’une 
jufte  défenfe  de  fa  propre  vie , comme  nous  dirons  ci- 
après  en  parlant  de  l’homicide  neceflaire. 

HOMICIDE  paît  par  imprudence,  eft  ce- 
lui qui  eft  commis  (ans  deflèin  formé  de  tuer , comme 
fi  en  jettant  quelque  chofo  par  une  fenêtre  dans  la  rue , 
on  tuë  par  malheur  quelque  paflànt , ou  bien  (î  s’exer- 
çant à tirer  de  l’arquebufe , ou  de  quelqu’autre  arme, 
on  tuë  quelqu'un  par  mégarde. 

La  peine  de  cet  homicide  eft  arbitraire , mais  elle 
doit  être  proportionnée  à l’excès  de  la  faute  ou  de  ta 
négligence  de  celui  qui  l’a  commis. 

Comme  ceux  qui  commettent  ces  fortes  d’homicides 
n’en  ont  point  la  volonté , ils  ne  font  point  punis  de  mort. 

La  vérité  eft  que  fi  l’excès  de  la  négligence  eft  fi  grof- 
fiere  qu’elle  puiflè  paflèr  pour  dol , elle  pourrait  être 
pourfuivie  criminellement. 

Voyez,  ce  que  j’ai  dit  fur  le  troifiéme  titre  du  quatriè- 
me Livre  des  Inftitutes. 

HOMICIDE  fait  par  cas  fortuit,  eft  ce- 
lui qui  eft  commis  par  accident  (ans  aucune  négligen- 
ce , faute  ou  imprudence  de  celui  qui  en  eft  caufe  &C, 
«qui  l'a  procuré. 

Comme  en  cet  homicide  il  n'y  a ni  délit  ni  quafi-de-» 
lit , il  s'enfuit  qu’il  n’y  échet  aucune  punition. 

Un  exemple  de  cet  homicide  ferait  fi  un  homme 
qui  ébranche  des  arbres , tuë  en  paflànt  par  malheur  , 
& après  avoir  crié  qu’il  prît  garde  à lui , il  eft  certain 
qu’il  n’en  eft  point  tenu.  C’eft  un  homicide  involon- 
taire , & qui  eft  commis  fans  qu'il  puiflè  être  en  au- 
cune maniéré  imputé  à la  faute,  ou  à la  négligence  de 
celui  qui  l’a  fait. 

Voyez,  à ce  fujeteeque  j’ai  dit  fur  le  titre" 3.  du 
quatrième  Livre  des  Inftitutes. 

1 HOMICIDE  necessaire,  eft  celui  qui  eft  com- 
mis dans  la  neceflité  d’une  jufte  défenfe  de  fa  propre  vie. 

U 
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Il  eft  , fuivant  la  rigueur  de  la  Loi puni  de  mort  » 
conformément  à la  maxime  , qui  véur  que  tout  hom- 
me qui  tue  , foit  condamné  à mort,  ‘y  1 * * *. 

Mais  un  tel  homicide  peut  être  aîfément  remis  par 
Lettres  du  Prince.  Pefenjor  propria  falytis  in  nullo  pec - 
tajje  videtur , fi  agrejforem  occident , modo  illnd  fuerit 
faftum  cum  mode  ranime  inculpât  a 'tuteU  /*  id  efl , modo 
qui  occidit  vit  a periculum  aliter  non  potuijfet  ejfugere. 

Non  feulement  nous  méritons  le  pardon  dans  cè 
cas,  mais  encore  quand  nous  tuons  quelqu'un  pour  ' 
fauver  la  vie  à une  performe  , que  les  loix  du  fàng  Sé 
de  la  nature  nous  obligent  de  défendre , au  cas  qu'il 
n’y  eut  pas  d’autres  moyens  de  la  fauvef,  qu’en  tuant 
celui  qui  feroit  prêt  de  lui  ôter  la  vie.  Par  exemple  , 
un  fils  feroit  digne  de  pardon , qui  auroit  tué  celui  qui 
étoit  prêt  d’ôter  la  vie  à fon  pere.' 

Comme  l’honneur  n’eft  pas  moins  cher  aux  honnê- 
tes  gens , que  la  vie , on  repute  homicide  neceftàire 
celui  qui  eft  fait  pour  le  conferver  , & on  ne  doit  pas 
être  puni  pour  avoir  tué  celui  qui  nous  ÿouloit  ôter 
l’honneur , pourveu  que  l’homicide  ait  été  fait  incon - 
tinenti , non  verb  uttionis  & vindiche  gratta. 

Par  exemple  , fi  une  fille  ou  femme  a voit  tué  fur  le 
champ  celui  qui  lui  auroit  voulu  ravir  l’honneur  , elle 
feroit  excufable , & cet  homicide  feroit  réputé  necéf-' 
(aire,  d’autant  que  cette  injure  ne  fouffre  point  de  re- 
tardement , parce  qu’elle  ne  peut  pas  être  reparée. 

’Il  n’en  eft  pas  de  même  des  biens  , l’homicide  com- 
mis pour  leur  confervation  , ne  feroit  pas  réputé  ho- 
micide neceftàire  , parce  qu’il  ne  feroit  pas  fait  dans  la 
neceflité  d’une  jufte  défenfe  de  nôtre  propre  vie. 

Ainfi  celui  qui  auroit  tué  un  voleür  qui  emportoit  fa 
vaiflèlle  d’argent,  ou  quelqu’autre  chofe , ne  pourrait 
pas  prétendre  avoir  commis  un  homicide  neceftàire; 
ce  feroit  une  vengeance  qu’il  auroit  exercée , ou  un« 
précaution  dont  il  fe  ferait  fervi  pour  la  confervation 
de  fon  bien.  Mais  quoiqu’il  ne  foit  permis  à perfonne 
de  fè  venger  , le  cas  ne  laiflèroit  pas  d’être  remiftîble. 

Tome  I.  B b b 
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On  peut  dire  même  que  fi  un  voleur  étoit  entré 
dans  une  maifon  par  force  & par  violence  pour  voler , 
principalement  pendant  la  nuit  > celui  qui  le  tueroit 
n’auroit  commis  qu’un  homicide  necefiaire  , s’il  s’é- 
toit  trouvé  en  péril  de  perare  lui-même  la  vie. 

HOMICIDE  de  soy-mesme , eft  le  meurtre  que 
commet  en  fa  perlônue  celui  qui  fe  donne  la  mort  Le 
tort  qu’il  fait  à fa  patrie  mérité  une  vengeance  publi- 
que , puitquc  la  République  a interet  à la  conferva- 
tion  de  ceux  qui  la  comt  oient. 

- Les  Loix  Romaines  ne  punifioient  pas  ce  meurtre 
indiftin  élément , ceux  qui  le  commettoient  par  l’en- 
nui d’une  maladie  incurable  , par  imprudence  caufée 
par  de  grandes  douleurs , ou  qui  fe  tuoient  par  gene- 
rofité  , pour  faire  voir  le  mépris  qu’ils  faifbient  de 
cette  vie , n’étoient  fujets  à aucune  peine. 

Il  n’y  avoit  que  ceux  qui  pour  prévenir  la  punition 
des  crimes  dont  ils  étoient  accules  , s’étoient  donné  la 
mort  j qui  fufiènt  condamnés  pour  raifon  de  cet  ho- 
micide , auquel  cas  la  peine  de  ce  crime  étoit  la  con- 
jifcation  des  biens. 

Les  Hébreux  refufoient  la  fëpulture  à ceux  qui  s’é- 
toient donné  la  mort  ; ils  ne  croyoient  pas  que  ceux 
qui  avoient  ofé  fortir  de  ce  monde  contre  l’ordre  de 
Dieu , duftent  être  reçus  dans  le  fein  de  la  terre , & 
honorés  de  la  fépulture  qui  eft  dûë  aux  hommes  après 
leur  mort , & que  les  anciens  confideroient  comme  le 
dernier  honneur  qu’on  pouvoit  recevoir. 

Les  Chrétiens  éclairés  des  lumières  du  Chriftianifi 
me  , condamnent  d’impieté  ceux  qui  oient  attenter  à 
leur  propre  vie  , & qui  fe  tuant  eux-mêmes  , détrui- 
fent  l’ouvrage  de  Dieu , & tuent  en  même-tems  le 
corps  & l’ame. 

Les  Conciles  & les  autres  Loix  Eccléfiaftiques  les 
condamnent  comme  anathèmes,  & privent  leurs  corps 
de  la  fépulture. 

Cette  difpofition  Canonique  , comme  très-'jufte , 
eft  obfervée  par  toute  la  France , les  cadavres  de  ceux 
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qui  fc  font  défaits  eux-mêmes  , font  privés  de  la  fé- 
pulture  par  le  jugement  de  condamnation  , & font 
attachés  au  derrière  d'une  charette  , & traînés  fur  une 
claye  la  tête  en  bas , & la  face  contre  terre  par  les  rues 
de  la  Ville  où  l'exécution  fe  fait  jufqu'à  la  place  publi- 
que , où  ils  font  enfuite  pendus  par  les  pieds  à une  po- 
tence j où  ils  relient  pendant  vingt-quatre  heures. 

Et  d'autant  que  la  condamnation  du  corps  emporte 
aulïï  celle  des  biens , fuivant  l’article  1 8 $ . de  la  Cou- 
tume de  Paris , tous  leurs  biens  font  confifqués  au  pro- 
fit du  Roy  8c  des  Seigneurs  Hauts- Jufticiers , au  moins 
pour  les  biens  qui  fe  trouvent  dans  lesCoûtumesdecon- 
fifoation. 

Pour  augmenter  leur  infamie , le  jugement  ordonne 
que  leur  mémoire  demeurera  pour  toujours  condamnée. 

Mais  cet  homicide  n'elt  punilïàble  que  quand  celui 
qui  s’eft  procuré  la  mort,  s’eft  défait  volontairement, 
& non  pas  parce  qu’il  étoit  malade  d'une  fièvre  chau- 
de , ou  qu'il  étoit  furieux  ou  infenfé , car  comme  on 
ne  lui  peut  rien  imputer  dans  tous  ces  cas , le  Juge  ne 
prononce  aucune  peine  contre  lui , ni  contre  fos  biens 
ni  contre  la  mémoire. 

HOMMAGE,  dans  fa  propre  lignification , eft 
un  devoir  qui  lie  étroitement  le  vaflal  à fon  Seigneur, 
de  maniéré  que  celui  qui  le  rend  dévient  homme  de 
celui  qui  le  reçoit , c'eft-à-dire , qu’il  foumet  fa  per- 
fonne  à fon  Seigneur.  Puifque  l'homme  eft  reçu  en  hom- 
mage , dit  Bouteilleren  fa  Somme  Rurale , titre  8 j* 
il  eft  franc  homme  au  Seigneur , & tient  de  lui  ligement 
& fans  moyen  , lui  doit  foy  & toute  loyauté ne  autre  ne 
lui  doit  être  en  plaid , ne  en  collation. 

Ainfi  hommage , à prendre  ce  terme  dans  fa  propre 
lignification , lie  plus  étroitement  la  foy  du  valîàl  que 
le  forment  de  fidélité.  C'eft  pourquoi  il  n’avoit  lieu  au- 
trefois que  pour  les  fiefs  liges , 8c  non  à l'égard  des  au- 
tres , ce  qui  a fait  dire  à M.  du  Moulin  fur  l'art.  $.  de 
la  Coutume  de  Paris , que  l’hommage  dans  fa  propre 
lignification  ne  doit  apartenir  qu’aux  Souverains , 8c 
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que  la  Coutume  ufant  du  mot  d'hommage , (e  doit  fètt» 
lement  entendre  d'une  fimple  prédation  de  fidelité. 

Guillaume  Durant  furnommé  Speculator , à caufe 
de  fon  Livre  intitulé  Spéculum  Juris , a remarqué  rit. 
défendis,  que  les  François  apellent  hommage  ce  que 
les  Italiens  apellent  vallelage.  En  effet  l’on  ne  trouve 
point  le  mot  d'hommage  dans  tous  les  Livres  des  fiefs , 
mais  feulement  celui  de  fidelité  qui  n’a  pas  tant  d’éner- 
gie que  l’autre , & qui  n'eft  qu’un  aéte  de  refpeéfc  en- 
vers le  Seigneur , & une  reconnoiflance  qu’on  tient  fon 
fief  de  lui.  Voyez.  Fidelité.  Voyez,  Foy  & hommage. 

HOMMAGE  lige,  eft  l’hommage  plein  qui  con- 
tient une  promeflè  de  fervir  fon  Seigneur  à la  guerre, 
& le  défendre  envers  & contre  tous. 

Cet  hommage  eft  opofé  à l’hommage  fimple.  Sur 
quoi  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  mot  de  Fief  lige. 

HOMME,  en  matière  de  fief,  fignific  vaflàl  qui 
tient  un  fief  dépendant  d’un  autre. 

HOMME  vivant  et  mourant,  eft  un  hom- 
me qui  eft  préfènté  au  Seigneur  par  les  gens  de  main- 
morte , pour  raifon  du  fief  qu’ils  tiennent  dépendant 
de  fa  Seigneurie , par  le  trépas  duquel  homme  le  Sei- 
gneur dominant  peut  ufer  de  fês  droits , & faire  faifir 
le  fief  & le  raproprier  à fa  table  & domaine. 

Cet  homme  eft  apellé  homme  vivant  & mourant , 
parce  qu’il  n’eft  pas  comme  les  gens  de  main-morte , 
pour  lefquels  il  fait  la  foy  & hommage , qui  ne  meu- 
rent jamais  par  le  moyen  de  la  fubrogation  de  perfon- 
nes  en  perfonnes  qui  perpétue  la  communauté  & en  em- 
pêche par  confisquent  l’extinftion , de  forte  qu'on  peut 
dire  qu’une  communauté  fubfifte  toujours  & ne  meurt 
jamais.  Voyez,  Gens  de  main-morte. 

Ainfi  les  gens  de  main-morte  qui  acquièrent  des  fiefs 
ou  terres  tenues  en  fief  de  quelque  Seigneur,  font  obli- 
gés de  lui  préfenter  un  homme  tel  qu'ils  veulent  pour 
lui  faire  la  foy  & hommage , par  la  mort  duquel  il  y 
ait  ouverture  au  fief,  au  moyen  de  quoy  le  Seigneur 
puifiè  faire  faifir  le  fief  après  quarante  jours  écoulés  de- 
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puis  Ton  décès,  fi  les  gens  de  main-morte  ne  préfentenc 
au  Seigneur  un  autre  homme  qui  lui  fade  la  foy  & hom- 
mage , quoiqu’ils  lui  ayent  payé  l’indemnité. 

La  raifon  eft  que  le  droit  d’indemnité  eft  dû  pour 
indemnifer  les  Seigneurs  des  droits  de  quints , requints  , 
de  retrait  féodal , de  confifcation  & de  commife,  qu’ils 
perdent  pour  toujours,  quand  les  gens  de  main- morte 
acquièrent  des  fiefs  dépendans  de  leur  Seigneurie,  parce 
que  des  gens  de  main-morte  ne  vendent  prefque  jamais 
leurs  héritages , & qu’ils  ne  les  confifquent  jamais. 

Au  contraire  l’homme  vivant  & mourant  eft  baillé 
au  Seigneur  par  les  gens  de  main-morte  pour  lui  tenir 
lieu  de  vaftàî , & pour  fervir  de  réglé  & de  mefure  à 
la  vie  naturelle  de  l’homme  du  Seigneur  dominant,  & 
qui  eft  très- jufte.  Comme  les  Communautés  ne  meurent 
jamais , elles  doivent  donner  au  Seigneur  un  certain 
homme  qui  foit  cenfé  fon  vaflal,  & par  la  mort  duquel 
il  arrive  au  profit  du  Seigneur  ce  qui  arriveroit  par  la 
mort  naturelle  du  véritable  proprietaire  du  fief,  en  forte 
que  les  Communautés  (oient  obligées  de  lui  donner  un 
autre  homme  qui  le  reconnoiftè  pour  Seigneur  du  fief. 
Voilà  ce  qu’on  a fàgement  établi , afin  que  le  Sei- 
gneur dominant  dans  l’étendue  de  la  Seigneurie  duquel 
les  gens  de  main-morte  poftèdent  des  fiefs  qui  en  dépen- 
dent , puifiè  toû jours  confèrver  la  directe  fur  ces  nefs, 
& qu’en  cas  d’aliénation  par  les  gens  de  main-morte  , 
les  Seigneurs  foient  payés  de  leurs  droits , & que  d’au- 
tres Seigneurs  voifins  ne  puiftènt  point  prétendre  la 
mouvance , ou  que  les  gens  de  main-morte  ne  puiftènt 
point  (ouftraire  leurs  héritages  de  la  dépendance  du 
Seigneur  du  fief  dominant,  & foutenir  contre  la  vérité 
qu’ils  font  tenus  & poftèdés  en  franc-aleu. 

Enfin  dans  les  Coutumes  qui  veulent  qu’à  chaque 
mutation  foit  du  relief,  l’homme  vivant  & mourant 
eft  aufli  baillé  aux  Seigneurs  par  les  gens  de  main-mor- 
te , afin  que  les  Seigneurs  (oient  payés  du  droit  de  ra- 
chat ou  relief  à chaque  mutation  d’homme  baillé  pat 
Içs  gens  de  main-morte. 
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HOMME  VIVANT,  MOURANT  ET  CONFIS- 
QUANT. Nous  avons  des  Coûtumes  qui  obligent  les 
gens  de  main-morte  de  donner  au  Seigneur  homme  vi- 
vant, mourant  & confifquant,  c’eft-à-dire , par  le 
fait  ou  le  crime  duquel  le  fief  apartenant  à gens  de 
main- morte , loit  confifqué  au  profit  du  Seigneur. 

Mais  nonobftant  la  difpofition  exprefiè  de  ces  Cou- 
tumes , le  fief  n'eft  jamais  lujet  à la  confifcation  par  le 
fait  de  l'homme  vivant  & mourant , comme  nous  l’a- 
vons obfervé  dans  nôtre  Commentaire  fur  la  Coûtume 
de  Paris  au  §.  5.  des  Préliminaires  que  nous  avons  don- 
né fur  le  titre  des  Fiefs. 

La  raifbn  eft  que  cet  homme  n’eft  pas  le  véritable 
proprietaire  du  fief,  il  ne  l'eft  que  par  fi  dion.  Or  la. 
confifcation  n’eft  ordonnée  que  in  panam  du  délit  com- 
mis , & la  peine  n’eft  impofëe  qu'à  ceux  qui  l'ont  mé- 
ritée. 

HOMMES  et  femmes  de  corps,  font  hom- 
jnes  & femmes  que  Pon  apelle  en  quelques  Coûtumes 
gens  de  corfage , & qui  font  de  condition  fervile , & 
main-mortables  envers  leur  Seigneur. 

Néanmoins  aujourd'hui  dans  la  plupart  des  Coûtu- 
mes qui  admettent  ces  fortes  de  fiefs , ils  ne  font  tels 
qu'à  caufe  des  héritages  qu'ils  tiennent  & poftèdent  de 
condition  fervile  & mortaillable. 

HOMMES  liges  , font  des  vafiaux  qui  font  obli- 
gés plus  étroitement  envers  leurs  Seigneurs  en  vertu  de 
l'hommage  lige , que  ne  le  font  les  autres  vafiaux  qui 
n’ont  fait  à leur  Seigneur  qu’un  hommage  fimple.  Voyez, 
Fief  lige. 

HOMOLOGATION.  Terme  qui  vient  du 
Grec , fignifie  confentement  ou  aprobation. 

Ainfi  parmi  nous  on  entend  par  homologation  la 
confirmation  qui  fe  fait  en  Juftice  des  a des  pafles  en- 
tre les  parties , comme  tranfadion , attermoyement , 
ou  d’une  Sentence  arbitrale , pour  rendre  ces  contrats 
ou  ades  plus  folemnels  & leur  donner  plus  de  force. 
Qpand  des  créanciers  pafiènt  un  contrat  d’atter- 
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moyement , ou  de  remife  avec  leur  débiteur , pour  en 
feire  confentir  l’exécution  aux  autres  , il  les  faut  faire 
a (ligner  à cet  effet , & le  jugement  qui  intervient  en 
faveur  des  demandeurs  , fe  nomme  Sentence  ou  Arrêt 
d'homologation. 

HONORAIRE,  lignifie  la recompenfe que  l’on 
donne  à ceux  que  l’honneur  de  leur  profeffion  ne  per- 
met pas  de  recevoir  des  falaires,  comme  font  les  Avo- 
cats. Poyez.  Avocat. 

HOTEL  de  Ville,  eft  le  lieu  public  où  fe  tient 
le  Confeil  de  la  Ville  , où  s’alîèmblent  les  Officiers  de 
Ville  pour  délibérer  for  les  affaires  puhliques  qui  les 
regardent , & pour  juger  celles  qui  font  de  leur  com- 
pétance. 

La  Jurifdiétion  des  Hôtels  de  Ville  eft  differente , 
fuivant  l’ufage  des  lieux. 

Le  Bureau  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  eft  compofç 
du  Prévôt  des  Marchands , de  quatre  Echevins  , & 
d’un  Procureur  du  Roy  & de  la  Ville , qui  en  défend 
les  intérêts. 

On  y connoît  des  caufès  entre  Marchands  pour  fait 
de  marchandifes  arrivées  par  eau  for  les  ports  de  cette 
Ville , & de  ce  qui  concerne  la  Police  for  les  rivages  , 
& enfin  des  différends  qui  naiflènt  au  fojet  des  rentes 
de  la  Ville  entre  les  Payeurs  & les  Rentiers. 

Le  Prévôt  des  Marchands  & Echevins  de  la  Ville 
de  Paris  , connoifTènt  en  matière  criminelle  des  délits 
commis  par  les  Marchands , leurs  Commis  & Faéteurs 
au  fait  de  la  marchandife  , & par  les  Officiers  de  Poli- 
ce en  l’exercice  de  leurs  Charges. 

- Enfin  ils  jugent  toutes  les  rixes  & querelles  entre  les 
Batelliers  & autres  gens  d’eau  for  les  ports  de  la  Ville 
de  Paris.  • - 

Les  apellations  des  Sentences  du  Bureau  de  l'Hôtel 
de  Ville , fe  relevent  au  Parlement. 

La  Maifon  de  Ville  de  Paris  eft  la  plus  ancienne  , 
fon  accroiftèment  étoit  fi  confiderable  du  tems  de  Clovis, 
«qu’elle  joüifioit  dès-lors  de  plufieurs  beaux  privilèges. 
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Un  des  plus  grands  eft  la  Juftice  & la  JurifdiCtion 
contentieuie  qu'elle  exerce  avec  le  droit  de  Police  fur 
toutes  les  marchandifes  qui  font  conduites  à Paris  le 
long  de  la  riviere  Damont  & Daval , en  mettant  ÔC 
taxant  le  prix  des  marchandifes , avant  qu'elles  fe  dé- 
bitent dans  les  ports  : par  exemple , il  n’eft  pas  permis 
de  vendre  en  détail  les  vins  de  liqueurs,  qu'ils  n'ayent 
été  auparavant  taxés  à l'Hôtel  de  Ville. 

Pour  faciliter  l'exercice  de  cette  JurifdiCtion  , Fran- 
çois I.  par  fon  Edit  du  mois  d' Avril  1515-.  a permis 
aux  Prévôts  des  Marchands  & Echevins  de  Paris  d'a- 
voir prifon  dans  l'Hôtel  de  Ville  pour  la  punition  ÔC 
correction  des  délinquans. 

Le  même  François  I.  par  autre  Edit  donné  à Com- 
piegne  le  17.  Décembre  1 34 6.  a donné  à l'Hôtel  de 
Ville  de  Paris  , & à tous  les  Hôtels  de  Ville  qui  ont 
JurifdiCtion  contentieufe , le  pouvoir  de  juger  les  dif- 
férends des  Marchands  pour  fait  de  marchandifes  , 
ôc  d’ordonner  l’exécution  de  leurs  Sentences  , nonobf- 
tant  l'apel , jufqu’à  la  fomme  de  feize  livres  parifis  ea 
principal  en  donnant  caution. 

„ Cela  n’a  point  été  changé  par  l’Ordonnance  de 
1 667.  laquelle  en  l’art.  1 3.  du  titre  des  matières  fom- 
maires  , ne  parie  pas  des  Maifons  de  Ville. 

La  connoiflance  des  conteftations  qui  furviennenc 
pour  raifon  des  fonctions  ôc  des  droits  de  Courtiers  , 
Commis  & Eifayeurs  des  Eaux-de-vie  & Efpritde  vin, 
eft  aujourd’hui  attribuée  aux  Prévôts  des  Marchands 
& Echevins  de  la  Ville  de  Paris. 

Mais  les  apellations  des  Sentences  rendues  fur  ces 
fortes  de  matières  qui  regardent  cette  nouvelle  attri- 
bution , font  portées  à la  Cour  des  Aydes  , conformé- 
ment à la  Déclaration  du  Roy  du  14.  May  1 694. 

Les  Hôtels .&  Maifons  de  Ville  du  Royaume  n’ont 
pas  toutes  une  Juridiction  contentieufe,  fuivant  ce  que 
nous  venons  de  dire. 

L’Ordonnance. dé  Moulins,  article  7i.areftraint 
ieur  pouvoir  quant  aux  affaires  civiles , excepté  le  Bu* 
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teau  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris. 

Cet  article  porte  que  les  Maires,  Echevins,  Confiais, 
- Capitouls  & Adminiftrateurs  des  Corps  de  Villes  du 
Royaume , qui  ont  eù  ou  ont  l’exercice  des  caufes  ci- 
viles, criminelles  & de  Police,  continueront  feulement 
l’exercice  du  criminel  & de  la  Police , à quoi  il  leur  eft 
enjoint  de  vacquer  inceftamment  & avec  toute  la  dili- 
gence poffible , fans  pouvoir  à l’avenir  connoître  des 
inftances  civiles  qui  apartiennent  aux  Juges  Royaux  or- 
dinaires & Hauts-  Jufticiers  des  Villes  où  il  y a des 
Corps  & Communautés , & ce  nonobftant  tous  privi- 
lèges , Coutumes , ufances  & prefcriptions  qu'on  pour- 
roit  alléguer  au  contraire. 

A l’égard  des  Villes  où  les  Maires  & Echevins  n’onc 
aucun  droit  de  Police,  l’art  7 z.  de  la  même  Ordon- 
nance , veut  que  dans  chaque  quartier  ou  Parodie  il 
foie  élu  par  les  Bourgeois  un  ou  deux  d'entr'eux  pour 
avoir  la  charge  &c  adminiftration  de  la  Police  & de  tout 
ce  qui  en  dépend  , avec  pouvoir  de  condamner  & faire 
exécuter  jufqu'à  foixante  fols  fans  apel , fans  toutefois 
préjudi.ier  aux  droits  des  Juges  ordinaires , lefquels 
par  concurrence  ou  prévention  pourront  pourvoir  à la 
Po'ice. 

L’Ordonnance  d’Orléans , art.  97.  enjoint  à tous 
Juges  de  tenir  la  main  à la  décoration  des  Villes. 

L’art.  96.  de  la  même  Ordonnance  leur  donne  pou- 
voir de  faire  abattre  aux  dépens  des  proprietaires  tou- 
tes les  faillies  des  maifons  avançant  fur  les  rues , & de 
ne  point  fouffrir  qu’il  en  foit  bâti  ni  rebâti  fur  les  rues 
publiques , que  de  pierre  de  taille,  de  brique  ou  ma- 
çonnerie , à peine  de  s’en  prendre  à eux  en  cas  de  dif- 
hmulation  ou  de  négligence. 

Ils  ont  encore  le  foin  des  fortifications , remparts  Sc 
fofïes  des  Villes , & donnent  le  logement  aux  gens  de 
guerre  paflans  & féjournans , conformément  aux  or- 
dres du  Roy,  & pourvoyent  à tout  ce  qui  eft  neceflàire 
pour  la  fureté  des  habitans  des  Villes , lefquels  ils  rc* 
^réfentent  en  tous  a&es  publics. 
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Le  Prévôt  des  Marchands  qui  eft  chef  delà  Maifon 
de  Ville  de  Paris , eft  à la  nomination  du  Roy  pour 
deux  années , mais  Sa  Majefté  le  continue  ordinaire- 
ment dans  cet  employ,  félon  fon  bon  plaifîr,  quelque- 
fois durant  quatre  Prévôtés  qui  font  huit  années. 

Les  Echevins  qui  font  toujours  au  nombre  de  qua- 
tre , font  tirés  l’un  du  Corps  des  Confeillers  de  Ville, 
ou  de  celui  des  Quartiniers  ; l’autre  eft  choifi  parmi 
les  Avocats  ou  Notaires , ou  dans  les  fix  Corps  des 
Marchands  : il  faut  qu’ils  foient  nés  à Paris. 

L’éle&ion  s’en  fait  tous  les  ans  le  16.  Août  au  nom- 
bre de  deux.  Ceux  qui  y concourent  ôc  donnent  leur 
voix  j font  le  Prévôt  des  Marchands,  les  quatre  Eche- 
vins , les  Confoillers  de  Ville , les  Quartiniers  Ôc  deux 
notables  Bourgeois  mandés  de  chaque  quartier. 

Ils  font  deux  ans  en  exercice , les  nouveaux  Elus  ont 
le  troifiéme  ôc  le  quatrième  rang  dans  leur  première 
année , & le  premier  ôc  le  fécond  dans  leur  fécondé. 

Peu  de  jours  après  l'éleétion  le  Prévôt  des  Marchands 
ôc  les  Echevins  portent  le  Scrutin  au  Roy. 

C’eft  communément  un  jeune  Maître  des  Requêtes 
ou  Confeiller  au  Parlement  ou  autre  Cour  fouveraine 
qui  le  préfonte  à Sa  Majefté,  Ôc  lui  fait  un  difcours  à ce 
fojet , ôc  les  nouveaux  Echevins  prêtent  ferment  entre 
les  mains  du  Roy , la  leéture  en  étant  faite  par  le  Se- 
crétaire d’Etat  qui  a la  Ville  de  Paris  dans  fon  dépar- 
tement. 

Une  des  plus  grandes  prérogatives  accordées  aux 
Prévôts  des  Marchands  ôc  Echevins  de  la  Ville  de  Pa- 
ris , eft  la  Noblefle. 

- Ce  privilège  de  Noblefle  qui  leur  avoit  été  ancien- 
nement accordé , fut  fuprimé  par  la  Déclaration  du 
Roy  Louis  XIV.  au  mois  de  Mars  1667.  ôc  rétabli  en 
1707.  aux  Prévôts  des  Marchands  ôc  Echevins  de  la 
Ville  de  Paris.  Il  fut  encore  révoqué  au  mois  d’Août 
171  j.  mais  le  Roy  Louis  XV.  leur  l’a  rendu  par  fos 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Juin  1716.  regiftrées  dans 
les  Cours, 
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HUISSIERS,  font  des  Officiers  établis  pour  af- 
filier les  Juges  dans  leurs  fonctions  , les  accompagner 
dans  les  ceremonies,  & exécuter  les  ordres  de  la  Jufticç. 

Ce  terme  Huiffier  vient  du  mot  hui , qui  fignifie  , 
félon  nôtre  ancien  langage  , une  porte , parce  qu'une 
de  leurs  principales  fondions  eft  de  garder  l'huis  SC 
l'entrée  de  l'Auditoire , & d'en  ouvrir  les  portes  ôç  de 
les  fermer. 

C'eft  aparemment  pour  cette  raifon  que  les  Huif- 
fiers  du  Parlement  ont  été  autrefois  nommés  Valeti 
Curia , comme  il  fe  voit  dans  les  Archives  de  la  Cham- 
bre des  Comptes. 

Mais  cette  qualité  de  Serviteurs  d’un  Corps  auflî 
augufte  , n’a  rien  qui  puiflè  avilir  ces  fortes  de  Char- 
ges , ceux  qui  en  font  revêtus , doivent  tenir  à hon- 
neur d’en  exécuter  les  ordres. 

Outre  la  garde  de  l’entrée  de  l’Auditoire , leurs 
principales  fondions  font  de  faire  les  lignifications  ne- 
çeflaires  pour  l’inftrudion  des  procès  >&  de  faire  tous 
ades  & exploits  neceflàires  pour  mettre  les  jugemens 
à exécution  , & contraindre  ceux  qui  font  condamnés 
par  des  voyes  convenables. 

Pour  ce  qui  eft  des  lignifications  , le  devoir  de  cette 
fondion  confifte  à donner  à ceux  à qui  elles  doivent 
être  faites,  des  copies  lifibles  des  ades  qu'on  leur  ligni- 
fie , de  les  donner  aux  perfonnes  mêmes , ou  en  leur 
abfence  à quelqu’un  de  leur  domicile  , d’en  marquer 
la  datte  fidèlement , & même  d’y  ajoûter  l’heure  dans 
les  cas  où  cette  formalité  doit  être  obfèrvée. 

A l’égard  des  failles , exécutions  & emprifonnemens, 
le  devoir  de  ceux  qui  font  chargés  de  les  faire , confifte 
à les  exercer  avec  la  force  neceflàire  , mais  fans  vio- 
lence & avec  la  modération  & l’humanité  que  deman- 
de le  miniftere  de  la  Juftice  , à laiflèr  , en  faifant  des 
faifies  mobiliaires , les  meubles  & uftenciles  que  les 
Ordonnances  ne  permettent  pas  que  l’on  comprenne 
dans  une  exécution  , à fpecifier  exadement  dans  leurs 
procès  verbaux  les  effets  qu’ils  faifillènt,  & ne  charger 
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les  gardiens  que  de  ce  qui  efi:  en  effet  commis  à leur 

garde. 

Enfin  lorfqu’il  y a rébellion  ou  quelque  refiftance  à 
leur  miniltere,  foit  de  la  part  des  parties  ou  autres,  ils 
doivent  en  faire  fidèlement  mention  dans  leurs  procès 
verbaux , fans  ajouter  à la  vérité. 

Les  Sergens  font  aufiï  des  Officiers  , qui  fous  un  au- 
tre titre,  exercent  les  mêmes  fondions  que  les  Huilfiers. 

Il  n'y  a que  cette  différence , que  les  Huilfiers  le 
difènt  des  Cours  Souveraines  ; on  dit  Huilfier  au  Par- 
lement , & non  Sergent  au  Parlement , au  lieu  que  les 
Huiffiers  des  autres  Jurifdidions  Royales , font  aufli 
apellés  Sergens. 

Dans  les  Juftices  fubalternes  il  n'y  a que  des  Ser- 
gens , & non  des  Huilfiers , c’eft-à-dire  , que  l’on  nç 
les  apelle  que  Sergens. 

HUISSIERS  Audianciers  des  Préfidiaux  & 
Bailliages  , font  ceux  qui  font  le  fervice  tour  à tour 
en  l’Audiance  pour  faire  prêter  fîlence  , & fouvent  ce 
font  eux  qui  font  le  plus  de  bruit. 

HUISSIERS  a verge,  y oyez,  Sergent. 

HUISSIERS  de  la  grande  Chancellerie, 
font  ceux  qui  les  jours  de  Sceau  fe  rendent  en  la 
Chambre  de  M.  le  Chancelier  , pour  l’accompagner 
quand  il  vient  au  Sceau  ; ils  marchent , le  Chaufecire 
portant  le  coffre  des  Sceaux  au  milieu  d’eux  , jufqucs 
dans  la  falle  où  la  table  eft  placée. 

Moniteur  le  Chancelier  étant  affis  , ils  doivent  for- 
mer la  porte , & ne  laiffer  entrer  que  les  Officiers  qui 
ont  drait  d’y  alfifter. 

A la  fin  du  Sceau  , ils  rcconduifent  Moniteur  le 
Chancelier  dans  le  même  ordre. 

Ils  font  fouis  en  droit  conjointement  avec  les  Huif- 
lîers  ordinaires  des  Confeils  du  Roy , de  mettre  à exé- 
cution les  Arrêts  & expéditions  des  Confeils , & foire 
les  lignifications  des  opofitions  au  Sceau , foit  au  titre 
ou  pour  deniers  & a êtes  de  main-levée  d’icelui  qui  fo 
font  à Moniteur  le  Chancelier  en  la  perfonne  & domi- 
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Cite  des  Gardes  des  Rolles  des  Offices  de  France , & 
confervateurs  des  Hypotêques. 

Tous  autres  Huiffiers  des  Cours  , ne  peuvent  fans 
commilfions  fcellées  , fignifier  aucuns  Arrêts , Requê- 
tes & Ordonnances  émanés  des  Confeils,  même  les 
Procedures  , Ordonnances  & Jugemens  des  Commit 
fions  ordinaires  & extraordinaires  qui  s’exécutent  à la 
fuite  des  Confeils , quoiqu’ils  eufTent  été  fignifiés  par 
l’un  des  Huiffiers  de  la  grande  Chancellerie. 

Il  faut  cependant  excepter  les  Huiffiers  des  Con- 
lèils  j avec  lefquels  les  Huiffiers  de  la  grande  Chancel- 
lerie font  bourfe  commune  pour  les  lignifications  feu- 
lement. 

Ils  font  apellés  Huiffiers  de  la  Chaîne , à caufe  de 
la  chaîne  d'or  qu’ils  portent  au  col. 

Ces  Officiers  doivent  être  vêtus  aux  grandes  céré- 
monies de  robes  de  velours  violet  cramoifi  à doubles 
manches  pendantes , portant  maffes  à côté  de  Mon- 
fieur  le  Chancelier. 

Ils  font  au  nombre  de  quatre  , & à la  nomination 
de  M.  le  Chancelier,  à qui  ils  payent  le  droit  annuel. 

Ils  ont  les  mêmes  privilèges  que  les  Secrétaires  du 
Roy , lefquels  leur  ont  été  accordés  par  les  Edits , Ar- 
rêts & Lettres  Patentes  de  1 6 y y. 

HUISSIERS  des  Conseils,  font  ceux  dont  les 
fondions  aux  jours  des  Confeils  , font  d’être  dans  le 
lieu  où  ils  fe  tiennent  pour  en  interdire  l’entrée  à ceux 
qui  n’ont  pas  droit  d’y  affifter , & pour  exécuter  les 
ordres  qui  leur  font  donnés. 

La  Déclaration  du  1 y.  Février  1701.  leur  réïtere  de 
nouveau  le  droit  de  furvivance  , Committimus  au 
grand  & petit  Sceau  , franc-falé  &:  évocation  de  leurs 
affaires  civiles  & criminelles  au  Grand  Confèil. 

Ils  ont  outre  cela  les  lignifications  des  Arrêts  & au- 
tres expéditions  des  Confeils  ; ce  qui  a été  étendu  aux 
Huiffiers  de  la  Grande  Chancellerie  , avec  qui  les 
Huiffiers  des  Confeils  font  bourfè  commune  pour  lef- 
dites  lignifications  feulement. 
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Pour  ce  qui  eft  des  exécutions  des  Arrêts  & ordreè 
du  Confeil , les  Huiflîers  du  Confcil  font  bourfe  com- 
mune entr'eux  feulement , & non  avec  les  Huiflîers 
de  la  Grande  Chancellerie. 

Les  Huiflîers  du  Confèil  & ceux  de  la  Grande 
Chancellerie  conviennent  enfemble  , 1°.  En  ce  qu'ils 
font  tous  à la  nomination  de  M.  le  Chancelier  à qui 
ils  payent  le  droit  annuel , ou  le  droit  de  furvivance. 

11°.  En  ce  que  les  uns  & les  autres  ont  l'honneur 
d'être  de  fervice  auprès  de  Monlieur  le  Chancelier  j 
fçavoir  les  Huiflîers  de  la  Grande  Chancellerie  , lorf. 
que  Monfieur  le  Chancelier  tient  le  Sceau , les  Huifi- 
fiers  des  Confeils , lorfqu'il  y aflifte. 

111°.  En  ce  que  les  uns  & les  autres  font  porteurs  des 
Ordres  du  Roy  & de  fes  Confeils  * lefquels  ils  font 
chargés  feuls  de  mettre  à exécution. 

Enfin  ils  conviennent  enfemble,  en  ce  que  les  ha- 
billeitiens  font  les  mêmes , & qu'ils  portent  les  uns  & 
les  autres  une  chaîne  d'or , avec  cette  différence  que 
les  Huiflîers  de  la  Grande  Chancellerie  portent  une 
chaîne  d'or  ornée  de  trois  Fleurs-de-Lys , les  Huiflîers 
des  Confeils  portent  la  même  chaîne  enrichie  d'une 
médaillé  où  eft  empreinte  la  figure  du  Roy. 

HUIS  clos  j fe  dit  des  Audiances  où  l'on  ne  fait 
entrer  que  les  parties  & leurs  Avocats , & pour  lors  les 
Juges  à la  Grande  Chambre  font  aflis  fur  ies  bas  lièges» 
& l'on  n'ouvre  qu’un  des  battans  de  la  porte. 

H U Y , lignifie  le  jour  préfept , comme  quând  on 
dit , donner  afïignation  à quelqu'un  d'huy  à trois  fe- 
maines.  \ 

HYP  O TE  QUE,  eft  un  mot  Grec  compofë  de 
lipo  , qui  lignifie  deffus , & de  thefis , qui  lignifie  po- 
fttion , comme  qui  diroit  une  chofè  pofée  defTus  une 
autre. 

En  effet  l'hypotêque  eft  une  charge  impofée  fur  les 
biens  du  débiteur  pour  fureté  de  la  dette.  L’hypotêque 
peut  être  définie  une  obligation  réelle  & accefloire,  qui 
en  confequence  de  l’obligation  perfbnnellc , fe  confti- 
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Itue  par  l’autorité  publique  fur  les  immeubles  d’un  dé- 
biteur. 

Chez  les  Romains  l'hypotêque  fe  conftituoit  par  la 
feule  convention  du  débiteur  qui  obligeoit  fes  biens  à 
un  créancier  pour  la  fureté  de  fa  dette. 

Mais  en  France  la  feule  convention  des  parties  n’eft 
pas  capable  de  conftituer  hypotêque , il  faut  pour  cet 
effet  le  miniftere  des  perfbnnes  publiques  ; fçavoir  des 
Juges  ou  des  Notaires;  les  Juges  rendent  des  Jugemens 
qui  emportent  hypotêque  > & les  Notaires  paflent  des 
contrats , pour  l’exécution  defquels  les  biens  immeu- 
bles des  obligés  font  affeétés  & hypotequés. 

Quoique  dans  ces  jugemens  & contrats  il  ne  (oit  fait 
aucune  mention  d’ hypotêque , ou  que  les  jugemens 
ayent  été  rendus  par  défaut , néanmoins  ils  emportent 
du  jour  de  leur  datte  hypotêque  fur  les  biens  des  débi- 
teurs ou  de  ceux  qui  font  condamnés  à faire  ou  à payer 
quelque  chofe. 

Anciennement  une  Sentence  n’emportoit  hypotêque 
que  du  jour  de  l’exécution  & mife  en  poftèfïîon.  Mais 
depuis  l’Ordonnance  de  Moulins  art.  y 3.  elle  emporte 
hypotêque  du  jour  de  la  prononciation , ce  qui  a lieu  , 
jnême  quoiqu’il  y en  ait  eu  apel , pourveu  qu’elle  foit 
confirmée  par  l’Arrêt  qui  foit  intervenu  en  conféquence. 

L’hypotêque  ne  fe  conftituë  que  fur  les  immeubles, 
& c’eft  principalement  en  cela  que  l’hypotêque  différé 
du  gage. 

L’hypotêque  a deux  principaux  effets.  Le  premier 
eft  le  droit  de  fuite  qu’il  donne  au  créancier  fur  l’im- 
meuble hypotequé , & qui  a paflé  enfuite  en  la  poflèf- 
fi  on  d'un  autre. 

Le  deuxième  eft  le  droit  de  priorité  & de  préférence 
qu’il  donne  au  créancier  anterieur  fur  l’héritage  contre 
les  créanciers  pofterieurs. 

Pour  ce  qui  eft  du  droit  de  fuite , il  faut  fçavoir  que 
l’hypotêque  produit  un  droit  & une  obligation  à la 
choie  qui  la  fuit , quoiqu’elle  pafle  en  d’autres  mains 
que  celle  du  débiteur  qui  l’a  hypotequée. 
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Aînfî  cette  obligation  ou  ce  droit  réel  produit  une 
adtion  qui  eft  donnée  au  créancier  pour  conftrver  Ton 
droit  à l'encontre  ce  celui  qui  fe  trouve  pofle  fleur  de 
la  chofe  hypotequée.  V^yez.  ei-delfus  Suite  par  hypo- 
têque. 

Cette  aétion  qui  dérive  du  droit  de  fuite  pair  hypo- 
têque  j & qui  s'intente  contre  le  nouvel  acquereur  qui 
n'eft  point  obligé  perfonnellement  à la  dette,  eft  apel- 
lée  aétion  pure  hypo:ecaire 

Elle  eft  intentée  avant  la  difcullîon  du  principal  obli- 
gé , au  moins  dans  la  Coutume  de  Paris,  ^ourveu  que 
l'héritage  foit  affeéfcé  & hypotequé  pour  une  rente , 
car  fi  c'étoit  pour  une  fimple  obligation , il  faudrait 
auparavant  difcuter  le  principal  obligé. 

Quand  un  héritage  eft  affeété  & obligé  par  une  fim- 
ple obligation  , ou  quand  il  eft  obligé  pour  Une  rente , 
& qu'il  eft  fitué  hors  la  Coutume  de  Paris  dans  une 
Coutume  qui  veut  que  le  débiteur  foit  difcuté  avant 
que  le  détempteur  loir  pourfuivi  pour  déguerpir  8c 
abandonner  l'héritage  hypotequé , pour  lors  le  créan- 
cier de  l’obligation  ou  de  la  rente  ne  peut  agir  par  l’ac- 
tion hypotecaire  contre  le  détempteur  dé  cet  héritage , 
mais  il  le  peut  pourfuivre  par  aétion  en  déclaration 
d’hypotêque  avant  que  de  difcuter  le  principal  débiteur. 

Dans  cette  aétion  en  déclaration  d’hypotêque,  à ce 
que  l'héritage  foit  de'claré  affetté  & hypotequé  a la  dette 
ou  a la  rente  qui  lui  efi  due , & pour  être  par  après  faifi 
réellement , vendu  & adjugé  par  décret  félon  la  maniéré 
Accoutumée. 

Mais  cette  faille  réelle  & adjudication  par  décret  ne 
le  peuvent  faire  qu'après  la  difcuflîon  faite  du  princi- 
pal obligé , le  créancier  n'ayant  pu  être  payé  de  la  dette 
contenue  en  l’obligation  , ou  de  la  rente  créée  à fort 
profit. 

Cette  aéfcion  en  déclaration  d’hypotêque  qui  s'intente 
contre  un  tiers  détempteur  de  l'immeuble  hypotequé 
pour  fureté  de  ce  qui  eft  dû  au  créancier  par  ion  débi- 
teur , eft  auffi  apellée  aétion  d’interruption. 
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La  raifon  eft  que  le  créancier  qui  l'intente  contre  le 
détempteur  de  l'héritage  avant  difcuflion , empêche 
du  moins  la  prefcription  contre  Ton  adion  hypotecai- 
re  , pour  l'accomplifïèment  de  laquelle  il  ne  faut  que 
dix  ans  entre  préfens  & vingt  ans  entre  abfens  , les- 
quelles pourraient  s'écouler  avant  que  le  créancier  eût 
pii  difcuter  & faire  vendre  tous  les  biens  de  fon  débiteur* 

Il  arrive  quelquefois  que  l'adion  perfonnelleeft  join- 
te à l'hypotecaire , quoique  l'héritage  foit  pafte  des 
mains  du  débiteur  en  celles  d'un  autre  ; fçavoir  quand 
apres  la  mort  il  a laide  plufieurs  héritiers , pour  lors 
chaque  héritier  eft  tenu  perfonnellement  des  dettes  du 
défunt  pour  la  part  & portion  pour  laquelle  il  eft  héri- 
tier , & fi  un  des  héritiers  fe  trouve  poftèftèur  d'un  hé- 
ritage qui  auroit  apartenu  au  défunt  affedé  & hypote- 
qué  par  lui  pour  la  fureté  d'une  rente  ou  d'une  obliga- 
tion , parce  que  cet  héritage  ferait  tombé  dans  Ion  lot, 
cet  héritage  peut  être  pourfuivi  par  le  créancier  de  cette 
rente  par  adion  pure  hypotecaire  pour  toute  la  rente  , 
fans  qu'il  puiftè  offrir  au  demandeur  de  lui  payer  la 
rente  pour  telle  part  & portion  qu’il  eft  héritier. 

La  raifon  eft  que  l'hypotêque  eft  un  droit  indivisi- 
ble , jus  eft  inAividuum  quod  tôt  Ain  rem  affteit , & pac 
confequent  l'hypotêque  eft  toute  entière  in  toto  fundo  : 
or  le  créancier  du  défunt  ne  pourfuit  l’héritier  qui  pot 
fede  l'héritage  affedé  & hypotequé  à fa  dette  pour 
toute  l’obligation  ou  la  rente  , qu'à  caufè  de  cet  héri- 
tage qu’il  poftède,  lequel  eft  entièrement  obligé  à icelle. 

Cette  adion  eft  perfonnelle  & hypotecaire  > parce 
que  le  demandeur  conclut  à ce  que  l’héritier  foit  con- 
damné à lui  payer  la  fomme  qui  lui  eft  due  perfonnel- 
lement  pour  fa  part  & portion , & hypotecairement 
pour  le  tout. 

HYPOTEQUE  expresse,  eft  celle  qui  eft  por-, 
tée  & ftipulée  expreftement  par  un  contrat  qui  mani- 
fefte  que  la  volonté  des  parties  eft , que  tels  biens  du 
débiteur  foient  affedés  & hypotequés  pour  fureté  de  U 
dette  contradée  par  ledit  ade. 
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HYPOTEQÜE  tacite,  eft  celle  qui  vient  dtf 
la  difpofition  de  la  Loy , telle  qu'eft  celle  que  le  mi- 
neur a fur  les  biens  de  Ton  tuteur  ou  curateur  pour  le 
reliquat  de  Ton  compte. 

H Y P O T E QU  E generale  , eft  celle  par  laquelle 
tous  les  biens  genei'alement  quelconques  d'un  débiteur 
font  obligés  à fon  créancier , tant  préfens  que  ceux 
qu’il  pourra  acquérir  à l'avenir , fans  les  fpécifier. 

HYPOTEQÜE  spéciale,  eft  celle  par  laquelle 
certain  héritage  eft  particulièrement  & fpécialement 
obligé.  FoyezAa  Science  des  Notaires , Liv.  i.  ch.  17* 

HYPOTEQÜE  privilegie'e  , eft  une  préroga- 
tive ou  préférence  accordée  à celui  qui  l'a,  par  laquelle 
il  eft  préféré  non  feulement  à tous  autres  créanciers  chi- 
rographaires & à ceux  qui  ont  des  privilèges  perfon- 
nels , mais  auiïï  à toutes  autres  hypotêques  quoiqu'an- 
terieures. 

Telle  eft  l'hypotêque  du  vendeur  fur  la  chofè  qu'il 
a vendue , dont  il  n'a  pas  reçu  le  prix , ou  dont  il  n’a 
reçu  qu'une  partie. 

Quand  il  y a plufieurs  créanciers  concurrans  enfèm- 
ble , fondés  fur  differens  privilèges , le  plus  fort  eft: 
préféré , & s’ils  ont  le  même  privilège , ils  viennent 
tous  en  concurrence. 

Si  les  deniers  provenans  de  la  vente  de  la  chofe  fur 
laquelle  eft  le  privilège , ne  font  pas  fufïïfans  pour  les 
payer  tous , ils  viennent  à contribution  , & le  plus  an- 
cien n’eft  pas  payé  avant  les  autres. 

' * ' * 

Fin  du  premier  Toute» 
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